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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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:n°  213) 


(iS  util  1874.]' 

Prite  de  possession  de  terrains  (Oise).  —  Déclaration  ti'urgei 

Il  y  a  urgeoce  de  prendre  possessIûD,  pour  rélablisaeme 
chemlD  de  fer  d'iotérët  local  de  Salnt-Omer-en-Chaussée  i 
court,  de  diverses  parcelles  de  terrain  non  b&ties,  sises  au 
toire  des  commaoes  de  Salot-Omer-en-Cbsussée,  Acby,  Mai 
Fontaine-Lavaganne,  Gaudecbart,  Gempuls,  GrandviJliers, 
Brombos,  Feuqulëres,  Broquiers  et  Blargies  <Oise),  les  dite 
celles  désignées  dans  trois  plans  et  un  tableau  Indicatif  qui 
ront  annexés  au  présent  décret. 


(N°  214) 


£st  autorisée  la  société  Galiand  et  C"  &  pratiquer  dans  le 
delà  Marne  au  Rbin  une  prise  d'eau  destinée  ii  l'alimentatloi] 
brasserie  sise  dana  la  commune  de  Maiéfltle  [Ueurtbe-^t-Mc 


(r  215) 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à  faire  sur  l 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
Miditerranie. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  rapports  de  l'inspepteur  général  des  ponts  et  cbi 
et  des  ingénieurs  cbargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du 
'    Armées  dti  P.  et  Ch.  Lois,  Dïcuts.  —  tome  t. 
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de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
des  ag  janvier  et  3o  avril  1873,  a8  janvier,  i*%  i5  ami,  6,  i3  et 
37  mai  i87/!i; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépen- 
ses à  faire  sur  ranoiea  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  pro- 
jets suivants  : 

UGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  eonstnietioD  d'un  deuxième  étage  an  bàtimeoC  des  bureaox  de  la 
traciioD,  à  la  gare  de  Lyon  Perrache,  présenté  le  a?  mars  1874,        francs, 
avec  uik  délaU  estUaatif  Boniaal  à.  • ii.aoo 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  d'élablissement  d'ane  grue  hydraulique  et  d'une  fosse  à 
piquer  à  la  gare  de  triage  de  DôIe,  présenté  le  n  avril  1874, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à a5.5oo 

LIGNE  DE  BESANÇON  A  BELFORT. 

Projet  de  pose  d'une  voie  de  garage  à  la  station  de  Baume-les- 
Darnes^  présenté  le  17  avril  1874^  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant ju   27.000 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  d'établisFeiMDt  d'une  halU  couverte  pour  lee  marchandises 
à  la  gare  de  Chancy-Pougny,  présenté  le  i4  février  1874,  avec 
un  détail  estimalil  moDianl  au i4.ooti 

LIGNE  D'AJX  A  ANNECY. 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  voie  de  garage  et  de  trois 
plaques  tournantes  à  ta  gare  d*Aix-leS'Baio$,  présenté  le  3  fé- 
vrier 1874,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 11.600 

LIGNE  DE  SAINT-RAMBERT  A  RIVES. 

Projet  d'agrandissement  des  voies  et  du  quai  couvert  de  la  gare 
de  Beaurt'paire,  présenté  le  2  mars  1874,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 34.000 

Projet  d'élablissement  de  voies  nouvelles  à  la  gare  d'Épinouie, 
présenté  le  14  février  1874,  avec  un  détail  estimatif  montant  à        34.000 


A  reptriac 157.300 


OÉGEETS.  687 

Report i57.3oo 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSELLLE. 

Pfijtt  do  ééplaeeiMot  àw  bureaux  des  receTeors  à  ia  gare  de 
Maneilie,  préseoté  le  6  mars  1874^  a^ec  ud  détail  estimatif 
mtotant  à a.700 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  d'agraadissemeDt  de  la  gare  des  marchandises  et  de  re- 
conslroction  de  la  gare  des  voyageurs  de  Villeneuve-lès-Mague- 
lonne,  prëseaté  le  ai  mars  18741  ayec  un  détail  estimatif  mon- 
tait à« • X  10.000 

Nonvean  projet  d'agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de 
HoQtpellier,  présenté  le  i3  novembre  187a,  modifié  conformé- 
ment à  la  variante  produite  le  ai  juin  1873,  avec  un  détail  esti- 
matif dressé  le  16  mars  1874  ^^  s' élevant  à i.Sio.ooo 


Ensemble 1.780.000 

La  dépense  des  travaax  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les 
96  millions  de  francs  énoncés  à  Tarticlc  la  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  dépenses  complémentaires  à  au- 
toriser, dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  2.  —  Est  rapportée  l'approbation  donnée  par  le  décret  du 
q6  février  1872  au  projet  présenté,  le  2a  juin  1870,  pour  Fagran- 
dissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Montpellier,  avec  un 
détail  estimatif  s'élevant  à  777.000  francs. 

Le  montant  des  dépenses  complémentaires  autorisées  par  le  dit 
décret  du  a6  février  187a  est  en  conséquence  ramené  du  chiflFre 
de  1.322.900  francs  à  celui  de  dZiô.goo  francs. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  216) 

[aS  août  1874.] 

Etablissement  d'une  voie  ferrée  à  traction  de  locomotives,  entre  Rueil 
et  Marly-le-Roi  (Seine- et-Oise], —  [Déclaration  d'utilité  publique.) 

Lo  Président  do  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
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Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Eugène  Tarbé  des  Sablons^ 
à  Teffet  d'obtenir  Tobligatlon  d'établir  une  voie  ferrée  à  traction 
de  locomotives  sur  diverses  voies  publiques  dépendant  tant  de  la 
grande  voirie  que  de  la  voirie  urbaine,  entre  Bueil  et  Marly-le- 
Roi,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le  igjuin  1874, 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  et  notamment  le  plan  visé  par  Tingénieur  en 
chef  de  Seine-et-Oise,  le  9  mars  1876  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  cet  avant-projet  et  ie 
tarif  proposé  en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et 
dans  la  forme  prescrite  par  Tordonnance  du  18  février  i83/ii  ; 

Vu  notamment  les  délibérations  des  commissions  d'enquête,  en 
date  des  lû  et  21  juin  1879,  6  et  i3  janvier  1873  et  20  décembre 
de  la  même  année; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  24  mars  et  24  novembre  1873  et  20  avril  1874  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  des  6  et  29 
janvier  et  23  août  1873  et  10  mars  187a  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
voie  ferrée  à  traction  de  locomotives  pour  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  entre  la  station  de  Rueil  (chemin  de  fer 
de  Saint-Germain)  et  Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise),  suivant  le  tracé 
exprimé  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  ci-dessus  visé  annexé  au 
présent  décret,  lequel  tracé  emprunte  diverses  voies  publiques, 
sauf  pour  la  partie  comprise  entre  la  station  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Germain  et  la  rue  du  Vieux-Pont,  à  Rueil,  où  il  se  développe 
en  dehors  de  la  voie  publique. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Eugène  Tarbé  des  Sablons  est  autorisé  à  éta- 
blir et  à  exploiter  la  dite  voie  ferrée  à  ses  risques  et  périls,  en  se 
conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
joint;  il  est  subrogé  aux  droits  de  Tadministratioa  pour  Texpro- 
priation  des  terrains  et  b&timents  nécessaires  à  Texécutiob  de  son 
entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  ci-dessus  visée  du  3  mai  i8/ii. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


DÉCHETS. 


fiSô 


CAHIER    DES    CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  ST  CONSTRUCTIOIf. 

Art  I*.  —  M.  Eugène  Tarbédes  Sablons  est  autorisé  à  placer,  à  ses  ris- 
ses et  périls,  sur  les  Tôies  publiques  ci-après  désignées  dépendaut  tant  de 
la  grande  Toirie  que  de  la  voirie  urbaine,  une  voie  ferrée  à  traction  de  loco- 
motîTes  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

La  voie  ferrée  partira  des  abords  de  la  station  de  Roeil,  du  chemin  de  for 
de  Paris  à  Saint-Germain,  sur  le  cété  gauche  de  ce  chemin;  de  I&  elle  se  di- 
rigera, à  peu  près  parallèlement  au  chemin  de  grande  conununication  n*  Sg, 
jusqu'à  la  me  du  Yieuz-Pont. 

Dans  cette  première  partie,  il  sera  ménagé  un  intervalle  de  i",5o  au  moins 
entre  la  limite  extrême  des  sentiers  qu'elle  longera  et  le  bord  de  l'accotement 
de  la  Toie  ferrée. 

A  partir  de  sa  rencontre  avec  la  rue  du  Vieux-Pont,  la  voie  ferrée  sera 
établie  sur  cette  rue,  dont  la  largeur  sera  portée  à  la  mètres,  de  telle  sorte 
qu'il  reste  toujours  au  passage  des  voitures  un  espace  libre  de  l'^go  an  moins 
do  cAté  des  maisons  qui  pourraient  y  être  construites. 

Avant  de  déboucher  sur  la  route  nationale,  n*  i3,  la  voie  ferrée  empiétera 
sur  l'extrémité  de  la  rue  dite  du  Bois,  qui  devra  être  élargie  en  ce  point;  puis 
elle  sera  établie  sur  les  trottoirs  de  droite,  de  manière  qu'il  reste  toujours  du 
o6tè  des  maisons  un  espace  libre  d'au  moins  3",9o  et  de  i  mètre  au  moins  du 
cAté  de  l'accotement  de  la  route. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  la  ligne  d'arbres  actuelle  devra  être  déplacée, 
ainsi  que  Taqueduc  conduisant  à  la  Seine  les  eaux  de  la  commune.  Cet  aque- 
duc sera  reporté  sur  le  trottoir  de  gauche  de  la  route,  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

Il  sera  donné  d'ailleurs  à  cet  aqueduc,  si  la  ville  consent  à  payer  l'excédant 
de  dépenses,  la  largeur  de  section  qui  sera  jugée  nécessaire  au  complet  écou- 
lement des  eaux. 

A  partir  de  Bois-Préau,  où  sera  établie  une  station,  la  voie  ferrée  suivra 
eacere  le  trottoir  de  droite  de  la  route,  jusqu'à  l'entrée  de  Bougival,  la  chaussée 
de  Mesmes  ;  sur  toute  la  partie  de  cette  chaussée  comprise  depuis  la  station 
de  la  Jonehère  jusqu'au  café  de  Madrid,  la  voie  restera  sur  le  trottoir  de  droite, 
qui  sera  convenablement  élargi,  aux  frais  du  concessionnaire* 

La  voie  passera  ensuite  sur  le  chemin  de  halage  de  laSeine>  et,  après  avoir 
dépassé  le  pont  de  Boogival,  elle  sera  placée  sur  le  trottoir  de  droite  de  la 
route  jusqu'à  Port-Marly.  Elle  suivra  la  rue  Saint-Louis,  à  Port-Marly,  ob  elle 
aéra  établie  sur  un  trottoir  de  6  mètres  de  largeur,  de  manière  à  laisser  3  mè- 
tres au  moins  de  largeur  libre  du  eété  des  maisons  ;  le  surplus  de  la  largeur  de 
la  me  sera  divisé  par  le  concessionnaire  en  6  mètres  de  chaussée  et  3  mètres 
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do  trottoirs  ;  au  delà  de  la  rue  Saint-Louis,  la  Toie  ferrée  sera  établie  sur  le 
trottoir  de  droite  de  la  roule  nationale,  n*  184,  jusqu'à  TabreuToir  de  Marly- 
le-Roi,  ob  elle  franchira  la  route  pour  aboutir  à  une  Toie  d'évilement  sur  le 
c6lé  de  cet  abreuvoir. 

Art  a.  —  La  voie  ferrée  devra  être  achevée  et  le  service  mis  en  complète 
activité  dans  un  délai  maximum  d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  l'approbation 
du  projet  prévu  par  l'article  4  ci-après.  Les  travaux  seront  entrepris  par  par- 
tiesj  dans  l'ordre  qui  sera  déterminé  par  le  préfet,  de  manière  à  assurer  le 
plus  longtemps  possible  le  service  de  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux 
actuefle. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  sur  les  parties  de  mate  qui  ne  se- 
ront plus  desservies  par  cette  voie  ferrée  américaine  pendant  rexécution  des 
travaux,  des  voitures  en  nombre  suilsant  pour  assurer  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art  3.  —  Le  contessfonnaire  ne  peurra  céder  tout  ou  partie  de  son  entre- 
prise, soit  pour  la  construction,  soit  pour  Texploitation,  sans  l'autorisation  ex- 
presse de  l'administration  supérieure  ;  à  défaut  de  cette  autorisation,  il  denco- 
rera  garant  envers  I*£tat  de  l'accomplissement  des  obligations  que  le  cahier 
des  el^arges  loi  impose. 

Art.  4-  *—  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  de 
la  voie  ferrée,  qu*avec  Tautorisalion  de  l'administralfon  supérieure  ;  à  cet  ef- 
fet, les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
dition et  soumis,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de 
concession,  à  l'approbation  do  ministre,  qui  prescrira  s'ify  a  lieu  d^y  introduire 
telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  au 
concessionnaire  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains 
de  Tadministration. 

Avant  comme  pendant  Texécntion,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles  ;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  qu^après  avoir  reçu  l'approbation  de 
rkdfflinistratfon  supériem^. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TËtat. 

Art.  61  -^  Le  tracé  et  le  profil  de  la  voie  ferrée  seront  arrêtés  sur  la  pro- 
duction de  projets  d'ensemble  et  de  détail  comprenant,  pour  ta  ligne  entière 
on  pour  chaque  section  de  l.i  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  ou  dix-millième  ; 

a*  Vn  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

Les  distances  kilométriques  de  la  voie  ferrée,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  de  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe;  ' 

La  longueur  des  parties  droiles  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  der- 
m'ïres  ; 
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3«  Vm  certM  nombre  de  profils  ei  trtTers,  y  compris  le  profiUlype  de  la 


4*  Uo  iDém«ire  dans  le^ ael  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles 
da  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seroot  reproduites,  sons  fenne  de 
tableau,  les  iadicaiions  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  dë)&  données 
sv  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau,  des  voies 
de  communication  traversées  par  la  vole  ferrée,  des  passages  à  niveau,  des 
égouts*  de  leurs  bouches  et  regards  et  des  eoailuites  d'eau  el  de  gaz,  devront 
être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long. 

Art.  7.  — La  voie  ferrée  sera  simple,  à  l'eiceplion  des  points  où  il  serait 
reconnu  nécessaire  d'établir  des  gares  d'èviteraenL 

Les  terrains  pour  les  rectifications  à  exécuter  en  dehors  de  Tassielte  actuelle 
des  routes  et  voies  suivies  ou  traversées  seront  acquis,  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  exécutés  et  les  rails  posés  sur  toute  la  longueur  pour  une  voie 
seulement,  à  Texceplion  des  points  où  il  sera  reconnu  nécessaire  d'établir  des 
gares  d'évitement. 

Art.  8.  —  La  largeur  de  la  vote  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i-,44  à  i-,45. 

Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  n'empruntera  pas  l'accotement  des  routes 
ou  autres  voies  publiques,  on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une 
banquette  de  o",5o  de  largeur;  le  concessionnaire  établira  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  l'assécbement  de  la  voie  et  pour  Técouie- 
ment  des  eaux;  les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par 
Tadministralion,  suivant  les  circonstances  locales^  sur  les  propositions  du  con- 
cessionnaire. 

Art  9.  —  IPartoot  où  la  voie  ferrée  sera  établie  sur  la  cbaussée  des  routes 
on  chemins  publics,  de  même  que  dans  la  traversée  des  localités  habitées  et 
an  devant  des  accès  des  propriétés  riveraines,  elle  sera  posée  an  niveau  du 
Ml  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique 
et  sans  altération  de  ce  pn^fil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens 
longitudinal. 

Les  rails  et  contre-rails,  dont  l'administration  déterminera  la  forme  et  le 
mode  d^attache,  seront  compris,  dans  les  cas  spécifiés  au  paragraphe  précédent, 
dans  un  pavage  d'échantillon  qui  régnera  dans  Teotre-rail  et  à  o",47  au  moins 
an  delà  de  cbaque  celé. 

Art.  10  —  Dans  les  rampes  où  U  serait  nécessaire  d'établir  un  rail  central 
plus  élevé  que  les  deux  autres  rails,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter 
les  travaui  qai  seront  prescrits  par  l'adainistratien  ponr  que  ce  rail  ne  puisse 
gêner  la  circulation  ni  l'accès  des  propriétés  riveraines. 

Dans  la  traverse  de  Bougival,  le  ooncessionnaire  sera  autorisé  à  établir  la 
TOte  ferrte  au  niveau  du  trottoir  de  la  route  et  sur  le  chemin  de  balage,  relevé 
lui>mème  à  ce  niveau,  sous  la  condition  fu'il  exécutera  tons  les  travaux  néces- 
saires dans  rietérél  de  ta  navigation  et  ceux  de  la  sécurité  pvbliqve. 

Au  passage  de  peut  de  Boogtval,  il  sera  établi  une  bsrrière  aToc  gardien, 
laquelle  fermera  habituellement  la  Toie  fenée  et  tte  sera  ovrerte  9ur  cette 
▼oie  fue  foer  le  passage  des  traies. 
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Dans  tons  les  cas,  les  projets  détaillés  des  ouvrages  et  spécialement  des 
moyens  de  séparation  entre  la  voie  ferrée  et  la  route  nationale  on  le  chemin 
de  halage  devront^  avant  toute  exécution^  être  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer^  en  cours  d'exécution,  aux 
dispositions  de  cet  article  et  à  celles  des  deux  articles  précédents  les  modîA* 
cations  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exé- 
cutées qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Art.  II.  — Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évîtement 
seront  déterminés  par  l'administration,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  des  voie's  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  au  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration, 
le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tions du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exé- 
cution, de  soumettre  à  l'administration  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se 
composera  ; 

i"  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs 
abords  ; 

a»  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  o<",oi  par  mètre; 

3°  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Art.  la.  —  La  voie  ferrée  croisera  à  niveau  toutes  les  voies  de  communica- 
tion qu'elle  rencontrera. 

Art.  i3.  --  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  on  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
la  voie  ferrée,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n.'en  résulte  aucune  gène 
pour  la  circulation  des  voitures. 

I/O  croisement  â  niveau  de  la  voie  ferrée  et  des  roules  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  ^S^, 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  et  modifié 
par  ses  travaux. 

Il  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses 
travaux  l'obligeraient  â  modifier. 

Il  rétablira  en  outre,  et  dans  leur  état  primitif,  toutes  les  parties  de  route 
occupées  actuellement  par  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Rueil  à 
Port-Marly  et  qui  se  trouveront  en  dehors  de  la  voie  nouvelle. 

La  hauteur.et  le  débouché  des  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours 
d'eau  quelconques  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'ad- 
ministration, suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  i5.  —  La  démolition  de  la  chaussée  et  l'ouverture  des  tranchées  pour 
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la  pose  et  l'entretieD  de  la  voie  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  les 
précautions  convenables. 

Les  chaussées  devront  être  rétablies  suivant  leurs  dimensions  normales  et, 
autant  que  possible,  dans  la  même  journée. 

En  cas  de  négligence^  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  y  sera  immé- 
diatement pourvu  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  pourront  être  exercées  contre  lai  pour  contraventions  aux  règlements  de  < 
grande  voirie  et  des  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être  passible  envers 
les  tiers,  en  cas  de  dommage  ou  d'accident. 

Le  montant  des  avances  sera  recouvré  par  des  rêles  que  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  rendra  exécutoires. 

Le  déchet  provenant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
sera  couvert,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  des  fournitures  de  matériaux 
neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  pour  ces 
chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour 
opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

1>ans  le  cas  où  la  voie  ferrée  serait  placée  sur  les  trottoirs  ou  contre  allées 
en  terre,  ii  sera  établi,  si  la  traction  vient  à  s'opérer  au  moyen  de  chevaux, 
une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des  dits  chevaux. 

Art.  x6.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais,  sur  les  routes 
et  voies  suivies  ou  traversées,  les  travaux  de  terrassement,  de  reconstruction 
ou  de  rechargement  de  chaussées,  les  travaux  de  modification  des  ouvrages 
d'art  des  dites  routes  que  pourra  exiger  l'établissement  de  la  voie  ferrée, 
ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  l'administration,  de  telle  sorte  que  l'État  ne  par- 
ticipera à  aucnu  degré  dans  les  dépenses  occasionnées  par  les  modifications  que 
le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  faire  subir  aux  routes  et  voies  dont 
il  emprunte  le  parcours,  afin  de  les  approprier  aux  exigences  de  la  voie  ferrée. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tontes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  h  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  seront  en  maçonnerie  ou  ^ù  fer,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Art.  18.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 

Le  ^ds  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  Toies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses ,  et  de  3o  kilo- 
graiiiffles  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

L»  poids  des  contre-rails  sera  de  ao  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Art.  19.  —  Aucune  cléture  séparative  ne  pourra  être  élevée  entre  la  voie 
ferrée  et  les  parties  de  route  réservées  &  la  circulation  ordinaire.  Toutefois, 
Tadministration  pourra  prescrire  rétablissement  de  barrières  mobiles  gardées 
partout  où  elle  le  jugera  utile,  et  notamment  au  passage  à  niveau  du  chemin 
▼iciDal,  n'  39,  si  la  nécessité  en  était  reconnue  par  la  suite. 
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Art  ao.  —  Tons  les  terraiss  nécessaires  pour  rétablisseneiit  <le  la  voie 
ferrée  et  de  ses  dépendances,  en  dehors  de  l'assiette  actuelle  des  routes^  pour 
la  dèTialien  dee  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
général,  pour  Texéculion  des  travaux,  quels  ^'ils  soient,  auxquels  c0t  éta- 
blissement pourra  donner  lieu,  seront  acàetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemniiés  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  ter- 
rwSf  pour  cbôasMçe,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dcm- 
mages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le 
concessionnaire. 

Art.  SI.  —  L'entreprise  étant  déclarée  d'utiHié  piliUque,  le  concessionnaire 
est  investi,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière 
de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation, 
soit  pour  l'extractiou,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et 
il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour 
radfflioiâtralion,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art  aa.  —  Dans  les  limites  de  la  xone-froitière  et  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tem,  peur  l'étude  et  l'exécution 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  l«s  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
les  travaux  nixies. 

Art.  a3.  ~  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra 
aux  décisions  mioisléri elles  concemnt  riaterdictiondu  travail  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Art.  a4-  —  ^8  travaux  seront  •azécutés  sous  le  contrôle  «t  la  surveillance 
de  l'administration. 

Les  chantiers  situés  sur  les  roules  devront  être  éclairés  et  gardés  pendant 
la  nuit. 

Les  travaux  seront  «enduits  de  manière  k  gêner  le  Moins  possible  la  liberté 
de  la  circulation. 

Art.  a5.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  teiminés  sur  des  parties  de 
voie  ferrée  assex  étendues  pour  être  livrées  utilement  &  la  circulation,  il  aura 
procédé,  sur  la  demande  du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  ia  ou  plusieurs  commissaires 
que  l'administratioci  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  recoonaissraee,  fadntnistratioK  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
cette  autorisation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  les  dites  partios  en  ser- 
vice et  y  percevoir  les  taxes  d-^rès  déterminées.  Toutofeis,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  ^rua  par  Ja  lécopUoo  générale  «t  liéfinitive 
de  la  voie  ferrée. 

Lorsque  tous  les  travaui  oempris  dans  la  ooMesswn  «eront  achevés,  la  ré- 
-ceptioii  générale  et  défiaitive  -aura  lieu  dans  4a  aaéana  Ibeme  que  les  téoopCions 
parlielleB. 

Art  afi.^  Aprée  racbèvament  toiai  é»  tfaumaa  at  éwa  le  délai  q«  sara 
£ié  par  l'adoiinistieaiioa,  le  ooneeasioaaaire  fera  faire  à  ses  frais  an  bonage 
contradictoire  et  ua  plan  cadastral  des  dépendaacM  de  la  voie  lerrée  «C  des 
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TCdîieattMis  établiM  eo  dehors  de  Tassiette  des  routes  •(  Toies  doot  il  em- 
prnnlera  le  parcours.  Il  fera  dresser,  ègaleiDMit  à  ses  frais  et  cootradietoire- 
Bieat  arec  radministraUoa,  «o  état  descripdif  de  tous  kes  eovnges  d'art  qui 
asreat  èlè  exécutés  oa  nediiés  sur  le  paroours  de  la  Toie  ferrée,  le  dit  élat 
«ecoas^agaé  <l'«ii  ailas  oooAeaaat  les  éeseiM  cotés  de  tous  les  dits  ««orages. 

Uoe  expéditioQ  dûment  certifiée  des  prooès-verbaix  de  lierwige,  do  plan 
«adaetraly  do  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  trais  d«  oonces- 
MMaire  et  déposée  à  ia  préfeetare  de  Sei»e-et-Oise. 

Las  terrans  aciittis  par  le  coDcesstoiinaire  p^Mtérisorement  aa  boniage  f  éaé- 
nl,  en  Tue  à»  salisfairs  «bk  besoioB  de  TexploitatieB,  doseeroat  \w\i,  a«  fnr 
et  4  nesare  de  leur  aoqaisitioa^  à  ^es  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite,  sur  Tatlas,  4e 
to»  les  eevragea  d'<arl  exécatés  poatérieareiMent  à  et  rédaction. 

TITRE  II. 

BRTIETIW  ST  £Zff4rrAnOX. 

Art.  37.— La  voie  ferrée  et  toutes  ses  dépendances  seront  ctnstaflMient  entre- 
teniies  en  bon  état,  de  manière  que  la  circnUtioo  y  soit  toe jours  facUe  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  è  la  cbarge  du  concessionnaire. 

Si  la  Toie  ferrée,  une  fois  acheyée,  n'est  pas  constamment  entretenue  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'olBce  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frius 
dn  eoncessionMnrey  sans  prèjniUcev  s'il  y  a  iiea>  de  l'applicatien  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'article  38. 

Le  montant  des  avances  laitos  sera  recouvré  au  moyen  de  réles  que  le  pré- 
fet rendra  exécutoires. 

Art,  a8.  —  Le  concession oaife  sera  chargé  de  Tentretien  4u  pavage  de 
l'entre-rail  et  des  o'"^?  qui  serviront  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  dans 
les  cas  spécifiés  de  l'aOïcle  9,  ainsi  qne  de  l'enlretien  des  empierrenMnts  qui 
pourraient  être  établis  sur  les  trottoirs  et  les  €ontre-ailées>  confermémeat  au 
dernier  paragrapbe  de  l'article  i5. 

Lorsque,  peur  la  construction  ou  la  réparation  des  Toies  ferrées,  il  sera  né- 
cessaire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  si- 
tuées en  dehors  de  la  lone  ci^essus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  Tentretien 
4e  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  on- 
Tcages  exécutés*  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sonlerrains. 

ArL  29.  «-Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  eu 
besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  sufllsant  pour  assnrer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  routes, 
rues  et  chemins  dont  elle  suit  l'acootemeotet  les  restes,  rues  et  chemins  qu'elle 
traYUrse  à  niTeau. 

Art.  3o.  —  Les  machines  locomotives  seront  constniites  sur  les  neilleures 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d*aiUeors  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  ea  service 
4a  ce  genre  de  autchines. 
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Elles  seront  disposées  de  manière  à  pouToîr  facilement  tonrner  dans  les 
conrbes  da  rayon  minimom  que  présentera  le  tracé. 

La  largeur  de  la  machine  entre  les  parties  les  plus  saillantes  ne  doTra  pas 
excéder  a",5o.  La  charge  par  essien  ne  dépassera  pas  11.000  kilogrammes. 

Aucune  locomotîTo  ne  pourra  être  mise  en  serrice  qu'après  avoir  été  visi- 
tée par  les  ingénieurs  des  mines. 

En  cas  d*empèchement^  ces  ingénieurs  poorront  se  faire  remplacer  par  les 
agents  sous  leurs  ordres  ;  ils  s'assureront  que  la  machine  remplit  les  condi- 
tions ci-dessus  prescrites  et  poorront  exiger,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
qu'elle  soit  soumise  à  une  expérience  qui  leur  permette  de  constater  l'effica- 
cité des  appareils  dont  elle  doit  être  pourvue  et  son  aptitude  au  service  au- 
quel elle  est  'destinée. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèle»  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  réglées  on  à  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  se- 
ront suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  Tintérieur  de  banquettes  rembourrées, 
fermées  à  glaces,  munies  de  stores»  éclairées  à  l'intérieur  pendant  la  nuit  et 
chauffées  pendant  l'hiver. 

Leur  largeur  sera  de  a*,5o  au  plus. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  les  compartiments  de  première  classe 
seront  couverts,  garnis  et  fermés  à  glaces;  ceux  de  seconde  classe  seront  cou^ 
verts,  fermés  à  vitres  et  munis  de  banquettes  rembourrées. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  chaque  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagon»  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  beeliaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

Art.  3i«  —  Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  assujetti  aux 
règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  no- 
tamment à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménage- 
ment, la  circulation  et  le  stationnement  des  voitures,  ainsi  qu'aux  lois  et  rè- 
glementu  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  le  concessionnaire,  mais  encore  pour  tous 
ceux  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  d'em- 
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branebemeot  oa  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes  les  personnes 
^i  empniDteraient  l'usage  de  la  Toie  ferrée. 

Le  ministre  déterminera,  sor  la  proposition  da  concessionnaire,  le  minimmn 
et  le  maximam  de  f  itesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des 
convois  spéciaaz  des  postes,  ainsi  que  la  dorée  du  trajet. 

La  vitesse  en  marche  ne  dépassera  pas  ao  kilomètres  à  l'heure  ;  elle  sera 
rèdiile  à  5  kilomètres  à  l'heure  dans  les  parties  du  parcours  qui  seront  indi- 
quées par  Tadminislration.  Le  tableau  des  vitesses  de  marche  sur  les  diffé- 
lentes  parties  de  l'itinéraire,  après  avoir  été  arrêté,  le  concessionnaire  en- 
teadu,  sera  remis  aux  mécaniciens  et  chefs  de  train  ;  les  points  où  la  vitesse 
devra  èlre  ralentie  seront  indiqués  par  des  poteaux  placés  le  long  de  la  voie 
aux  frais  du  concessionnaire.  Le  mouvement  devra  être  ralenti  ou  même  ar- 
rêté tontes  les  fois  que  l'approche  d'un  train,  en  effrayant  les  chevaux  ou 
antres  animaux,  pourrait  être  cause  de  désordre  ou  occasionner  des  accidents. 

L'approche  du  train  devra  être  signalée  au  moyen  d'une  corne,  d'une  trompe 
on  de  tout  autre  instrument  du  même  genre,  à  l'exclusion  du  sifflet  h  vapeur. 

La  longueur  d'un  convoi  ne  pourra  pas  dépasser  5o  mètres. 

Pendant  la  nuit,  le  train  portera  à  l'avant  un  feu  vert  et  à  l'arrière  un  feu 
ronge.  Ces  feux  devront  être  allumés  une  demi-heure  après  le  coucher  du 
soleil  et  ne  pourront  être  éteints  qu'une  demi -heure  avant  son  lever. 

Deux  hommes  seront  exclusivement  attachés  au  service  de  la  machine.  Il  y 
anra^  ea  outre,  un  conducteur-chef  de  train  préposé  à  la  manœuvre  d'un  frein 
placé  à  l'arrière  du  train  toutes  les  fois  que  la  machine  remorquera  plus  d'un 
véhicule.  Ce  frein  sera  d'une  puissance  suffisante  pour  retenir  le  train  entier, 
sauf  la  machine,  sur  les  plus  fortes  pentes  que  présentera  le  parcours. 

Les  locomotives  et  leurs  trains  ne  pourront  stationner  sans  nécessité  sor  la 
voie  publique  ;  ils  devront  être  remise»  aux  deux  extrémités  de  leur  parcours, 
aux  points  qui  seront  désignés  par  l'administration. 

L'alimentation  d'eau  et  de  charbon  ne  pourra  se  faire,  sur  la  voie  publique, 
que  sur  les  points  qui  seront  indiqués  par  l'administration. 

Il  est  expressément  interdit  d'y  opérer  le  décrassage  des  grilles. 

La  largeur  du  chargement  des  voitures  ne  devra  pas  excéder  a",5o. 

Toutefois,  il  pourra  être  accordé  par  le  préfel  des  permis  spéciaux  de  cir- 
culation pour  les  objets  d'un  grand  volume  qui  ne  seraient  point  susceptibles 
d'être  chargés  dans  ces  conditions. 

Les  locomotives  et  les  voitures  porteront  sur  une  plaque  métallique,  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  le  nom  et  le  domicile  du  concessionnaire. 

Chaque  machine  aura  en  outre  un  numéro  d'ordre  ou  un  nom  particulier. 

Art.  33.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  de  la 
voie  ferrée  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration. 

Outre  la  surveill^ce  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  de  la  voie  ferrée,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


69S  LOIS,    OÊGRETS,    ETC. 

TITRE  m. 

omis,   lACaiAT  et  DtCltAKCC  SB  LA  CDIDCISMOIF. 

Art  33.— La  durée  d«  la  concessMii,  four  li  ligne  iiMDiiMiiiée  à  Târfeicto  &*' 
do  préseot  c»bier  des  diarges,  ser»  de  quarMte  ans.  EUe  CMBmeoeeri  à  cm- 
rir  &  l'expiratioB  dv  délai  fixé  pear  raehèTwneat  des  travaux  par  l'article  » 
du  dit  cabier  des  chargea. 

Alt.  34*  —  Al  l'époqae  ixée  p<rar  TexpiratioB  de  la  présente  ceeceseieo  et 
si  la  Toie  ferrée  est  supprimée,  le  cencessie Maire  sera  tenu  de  vider  les  lievx 
et  de  les  remettre  dans  leir  état  ■eraal.  Daas  ce  cas,  il  restera  propriétaire 
des  imnieQbles  achetés  par  lui  ea  dehors  des  yeies  publiques  peur  l'exécution 
et  l'expleitatioo  de  son  eutreprise. 

Si  y  à  l'expiratieu  de  la  coucessîoo,  la  voie  ferrée  est  maÎDleene  et  que  le 
coBces^Boaire  ue  demeure  pas  titulaire  de  l'eutreprise,  il  sera  teeu  de  céder 
à  dire  d'experts,  soit  à  radministration,  soit  au  concessionnaire  qui  pourrait 
être  appelé  à  lui  succéder,  les  immeubles  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  voie 
ferrée  et  telle  partie  de  son  matériel  que  l'adminislration  jugerait  convenable 
de  retenir  pour  la  continuation  du  service,  ainsi  que  les  bâtiments  gares,  sta- 
tions affectés  à  rexploitation,  routillage  des  ateliers  et  les  approvisionnements 
pour  six  mois. 

Art.  35.  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  annéofr 
de  la  concession,  le  Gooveroemeot  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
entière. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  00  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  neis  de$<  deux  plus  faibles  an- 
nées, et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années- 
Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  uet  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionoaire  recevra,  eu  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  k  l'e^qtiration  de  la  con- 
cession, selon  l'article  34  ci-dessus,  dans  le  cas  où  le  Gouveroem«nt  déciderait 
le  maintien  de  la  voie  ferrée. 

Art.  36.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  présenté  les  projets  d'exécution 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  4*  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  il  restera  chargé  de  toutes  les  obligations  qui  loi  sont  imposées 
pour  le  service  du  tramway  &  traction  de  chevaux  par  les  décrets  et  cahiers 
des  charges  des  iS  juillet  1854  et  27  février  1864. 

Art.  37.  -.  Faute  par  le  concessiMuaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  a,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la 
déchéance.  Si  la  déchéance  est  prononcée,  le  ministre  ordonnera,  le  conces- 
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sioiinaîre  entenda,  soit  la  suppression  partielle  oa  totale  des  travaux^  soit  leur 
coBtiDnalioa  et  l'exploitation  par  un  aulre  concession natre. 

Dftos  le  cas  de  la  suppression^  les  ooirrages  seront  démolis  et  les  lieux  re- 
mÎB  dais  leur  état  normal^  par  les  soins  et  aax  frais  du  concessionnaire,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessos. 

Dans  la  cas  de  la  conservation  des  travaux,  il  sera  pourvu  à  l«iir  aebève- 
ment  ainsi  qu'à  rexéciition  des  autres  engagements  contractés  par  ia  couees- 
eionoaire  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés^  des  parties  de  la  voie 
déjà  livrées  à  l'exploitation  et  des  parties  du  matériel  prévues  à  l'article  34. 

Le  aonveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  i^résent  cahier  des 
cbarges,  et  le  concessionnaire  évincé  rece?ra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé. 

Les  fers  provenant  de  la  démolition  de  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux 
et  déposés^  ainsi  qa'il  sera  dit  à  l'article  67,  pour  la  garantie  des  obligations 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  deviendront  la  propriété  de  l'État, 

Art.  38.  —  Si  Texploitation  de  la  vole  ferrée  vieot  à  être  interrompue  en 
totalité  OQ  en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
niques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoire- 
ment le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concession- 
naire n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  cl  de  continuer 
l'exploitatiea,  et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  povrra  être 
preMKée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  la  voie  ferrée  et  toutes 
ses  dépendances  seront  mises  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

Art.  39.  —  Les  dispositimis  des  trois  articles  qui  précèdent  ceéseraient  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  eicoame^  dais  le  eas  oïli  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeve  dtoeot  constatées. 

TrruE  lY. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  TOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  ^o.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations^  le  Gouvernement  lui  accorde  Tautorisa- 
Uon  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-aprés  détermioés,  qui  pourront  être  revisés  tous  les 
cinq  ans  par  Tadmiaistralion  supérieure,  le  coacessioonatre  entendu,  après  le 
renouvellement  des  formalités  qui  auront  précédé  leur  établissement,  sans  toute- 
fois qu'ils  puissent  être  abaissés  au-dessous  des  trois  cinquièmes  des  prix  fixés 
ci-après  : 
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1**  TOYACBDES. 


De  te  tUiiion  de  Rueil  : 

A  Roeit-f nie 

A  la  MtliDtison 

A  Bottffival 

A  Port-Marlf 

A  Marly-le-Roi 


Ih  RuÊÎi^Ue  : 


A  la  Malmaison. 
A  Bougival. 


A  Porl-lfarlv. . 
A  Marly-le-Hoi 


I>$  la  Malmaiion 


A  BoagîTal.  .  . 
A  Port-Marly. 
A  Marly-le-Rol. 


D$  Bouffival  s 


A  PorlMarly. . 
A  Marly-le-Roi. 


A  Marly-le-Ro(. 


De  Port-Marly 


Il  sera  déUvré  des  cartes  d'aboDDement  poar  parcours  en  deuxième  classe  entre 
Rueil-gare  et  Roeil- ville  moyennant  une  redevance  de  3  francs  par  mois. 

Pour  les  stations  nouvelles  à  créer,  les  prix  seront  calculés  à  raison  de  0^l0  par 
kilomètre  en  première  classe  et  de  o^o?  en  deuxième  classe  par  Itilomèire  entre 
Rueil-gare  et  Port-Marly,  et  de  o',ii  1/2  en  première  classe  eto%07  1/3  en  deuxième 
classe  par  kilomètre  entre  Porl-Harly  et  Marly-le-Roi,  impôts  de  toute  nature  non 
compris;  toutefois,  les  prix  ainsi  calculés  ne  devront  pas  excéder  les  prix  portés 
au  tarif  ci-dessus  pour  les  stations  immédiatement  suivantes. 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  seront  transportés  gratuitement,  à  la  oondi> 
tion  d'Aire  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent;  de  trois  à 
sept  ans  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans 
un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un 
voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 


2*  CHXBin. 


De  Ruetl'Çare  :  fr>  c. 

A  Rueil-ville 0,10 

A  Bougival 0,15 

A  Port-Marly 0,20 

A  Marly-le-Roi • 0,3S 

Dans  les  stations  intermédiaires,  on  appliquera  le  prix  fixé  au  tarif  pour 
celle  des  stations  indiquées  ci-dessus  qui  suivra  immédiatement. 

3*  âHIIIAOX.  Par  kllomèlre. 

fr.  c. 

Bœufs,  vaebes,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 0,10 

Teaux,  porcs 0,04 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 0,02 

Bétes  et  oiseaux  en  cage  seront  taxés  au  poids,  comme  marchandise 
encombrante. 
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Pmmêre  eaiégorie.  —  Marchandises  en  grande  Ytlesse  transportées 
par  les  trains  de  voyageurs,  eicédants  de  bagages,  marchandiseSÎen- 
combrantes,  arbustes  (emballage  compris),  tout  ce  qui,  sons  un  vo- 
lume d'an  mètre  cobe,  ne  pèse  pas  100  kilogrammes,  par  tonne  et  Cr.  e. 
par  kilomètre. . o,&o 

Omurt'èma  catégorie.  —  Marchandises  en  petite  vitesse,  par  tonne  et 
par  kilomètre .' 0,90 

Minimam  de  perception  dans  les  deux  cas 0,2s 

5*  FINANCES  ET  VALBDRS. 

Par  i.oeo  francs  et  fraction  de  1.000  francs,  quelle  que  soit  la  distance 
de  transport 0,25 

Les  prix  détermiaés  ci-dessus  nf  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Ëlat,  sauf 
les  prix  de  transport  des  Toyagears^  qui  comprennent  les  impôts  antérieurs 
à  1870. 

La  perception  aara  lieu  d*oprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  poids 
de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  (raclioDS  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  Tîtesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes.  Ainsi,  tout 
poids  compris  entre  o  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilogrammes,  entre 
10  et  20  kilogrammes  comme  ao  kilogrammes.  Toutefois,  pour  les  excédants  dt! 
bagage^  et  marchandises  à  grande  vitesse  transportés  par  les  trains  de  voya- 
geurs, les  coupures  seront  établies  :  x»  de  o  à  5  kilogramibes;  a**  au-dessus  de 
^jusqu'à  10  kilogrammes;  3»  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
visible de  10  kilogrammes. 

Bans  le  cas  oh  le  prix  de  rhectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Paris  à  30  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  du 
concessionnaire  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'A  0^,07 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art  ^t.  — A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadminis- 
Iration,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  des 
places  de  chaque  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se 
présenteraient  dans  les  bureaux  de  la  voie  ferrée. 

Art.  4^*  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  p^t  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  •gratuitement,  et 
die  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Art.  43.  —  Les  animaux,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sanf  les  exceptions  formulées  aux 
articles  44  et  4^  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
mise à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  catégorie  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le 
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concessionnaire,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration, 
qui  prononcera  dé0nitiveroent. 

Art.  44*  —  Les  dmiis  de  péage  et  les  prix  de  transport  délenniBés  au  tarif 
ne  sont  poiftt  applicables  à  toute  masse  indi?isible  pesant  plus  de  3.ooo  kilo- 
grammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3.ooo  à  S.ooo  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élre  contraint  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  5.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisiblrs  pesant  plus  de  5. 000  kilogrammes,  il  devra^  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  ifi  transport  seront  flxés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Art.  45.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  seront  point  appli- 
cables : 

i**  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  soo  kilogrammes  sons  le  volume  de  i  mètre  cube; 

a«  Aax  matières  inflammables  on  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  preecriraieot  des  précautions  spé- 
ciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  yalear  déclarée  excéderait  S.ooo  francs; 

4''  Et,  en  général,  à  tons  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso- 
lément 4»  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toulefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  (ont  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  4^  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  «ne  même  personne  à  une 
même  personne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qvi  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  4"  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  dispositioo  éttencée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  coltf,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  antres  inlermééiaires  de  transport,  à  moins 
qne  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  seul  colis. 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  Tadministration,  tant  pour  la  grande  qne  pour  la  petite  ri- 
tesse,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  an  paragraphe  4*  ci- 
dessQS,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucnn 
cas  un  lie  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  pins  élevé  qu'un  article 
de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  46.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  ingérait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser^ 
avec  ou  sans  conditions,  an-dessoos  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ae  pourront  être  raie- 
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vées  qa'après  ao  délai  de  trois  mois  an  moins  poar  les  Toyagears  et  d'un  an 
pour  les  marcbandises. 

Tonte  modification  du  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologation 
de  Tadministraiion  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  184^. 

L»  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sansaocune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qai  aurait  pour  effet  d'aecorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  snr  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tintérèt  des  services 
publics^  ni  aux  rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concession- 
naire aux  indigents. 

Art.  47-  -^  Lo  concessionnaire  sera  tenu  d>ffectoer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tianx^  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés.^ 

Les  coUs,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils 
parlent  et  à  la  gare  oh  ils  arrivent^  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dA  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concession- 
naire et  l'autre  aux  mains  de  Tcxpéditeur.  Dans  le  cas  oii  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer 
un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  do  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  48.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  obj<*is  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 
après  exprimées  : 

I"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vi- 
tesse seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenait  des  voi- 
tores  00  des  places  de  chaque  classe  et  correspondant  avec  leur  destination, 
pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  renregistremeot  trois  heures  avant  le  dé- 
part de  ce  train. 

ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  mémo  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vi- 
tesse seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois^ 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administralion,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 
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Le  délai  total  rësollaDt  des  trois  paragraphes  ci-dessos  sera  seul  obligatoire 
poor  le  concessionnaire. 

Il  pourra  être  établi  on  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre^  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
!a  petite  TÎtesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  U  grande  et  de  la  petite 
Tilesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  'vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  leti 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été, 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  Tapprovislonnement  des  marchés  des  villes. 

f.orsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  49*  ^  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  de  la  voie  ferrée,  ceux  de  factage  et  de  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  des  marchandises  conGées  au 
concessionnaire,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Art.  5o.  »  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise 
au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5.ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  de  la  voie  ferrée. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  Libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  5i.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  ebt 
ipterdit  ai  concessionnaire  de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

li'administration  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  la  voie  ferrée. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES   A  BrVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  Ô2.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps^  aussi  bien  que  tes 
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militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
congé  limité  oa  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, 
ne  seront  assujettis,  eox^  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  moitié  de  la 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouveroement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  |a  voie  ferrée,  le  concession - 
saire  serait  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de 
la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  53.  —  Les  fonctionnaires  uu  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle 
et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  du  concessionnaire. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impéL 

Art.  54.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

I**  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver 
gratuitement  un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saires an  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  du 
concessionnaire. 

r*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  d'un  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
sabstituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
vois ordinaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  jourtialier  de  ia  poste,  mtsl  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  rétour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
lioaoces,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi  seront  réglés  par  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  le  concessionnaire 
enteadu. 

5«  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  au  concessionnaire  pour  chaque  convoi 
ne  pourra  excéder  o'^jS  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture  et 
o<,25  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6»  Le  concessionnaire  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste 
des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 
des  marchandises. 

7*  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  tenu  d'établir  des  convois  spéciaux 
ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces 
ooiiirois^  qu'autant  que  l'administration  l'atea  prévenu  par  écrit  quinze  jours  à 
l'avance. 
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8*  NèanmoÎDs,  toutes  les  foie  qu'en  dehors  des  serriceB  réguliers,  radmi- 
aislration  requerra  l'expédition  d'un  conToi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  élre  faite  immédiatement,  sauf  robsenratiou  des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  on  é  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  le  concessionnaire 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  toitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  toitures,  sauf 
Tapprobation,  par  le  ministre  des  trataux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
ressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
ch&ssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8.000  kilogrammes,  charge- 
ment compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  toi- 
tores  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

iQO  Le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ci-dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-poste  ou  des  toitures  spéciales  en  réparation. 

XI*  La  titesse  moyenne  des  contois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  t5  kilomètres  à  l'heure,  temps 
d'arrêt  compris;  l'administration  pourra  consentir  une  titesse  moindre,  soit  à 
raison  des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus 
grande  titesse,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  obtiendrait  plus  tard  dans  la 
marche  de  son  serti  ce  une  titesse  supérieure. 

la*  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les 
contois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  ser- 
tice  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  dèlitré  à  Paris  par  le 
directeur  général  des  postes.  U  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission 
une  place  de  toiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  contoi  ne 
comporte  pas  de  toitures  de  deuxième  classe. 

i3*  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  dési- 
gnées par  l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administra- 
tion pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepét  des  dépêches 
et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les 
dimensions  de  cet  emplacement  seront,  au  maximum,  de  64  mètres  carrés. 

14*  La  talenr  locatite  du  terrain  ainsi  fourni  par  le  concessionnaire  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le 
service  du  concessionnaire. 

i^  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité^ 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  le  concessionnaire,  tous  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  &  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'autres 
entraves  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
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pour  rexécotion  d«  leor  serrice,  en  86  cenformaot  au  règlements  de  police 
iAtérieure  da  concessionnaire. 

Art.  55.  ~  Le  cdBcessionnaire  sera  tenu,  à  tonte  réquisition,  de  faire  partir 
par  convoi  ordinaire  les  wagone  ou  voitures  eellalaires  employés  an  transport 
des  prêreniis,  accusés  ou  condamnés. 

Le^  iragoiks  et  les  voitures  employés  au  service  (font  il  s'agit  seront  construits 
a«s  frais  de  l'Élat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront 
délerainées  de  coucert  par  le  ministre  de  f  intérieur  et  par  le  ministre  des  tra- 
vaux  publics,  le  concessionnaire  entendu. 

Lee  employés  de  l'administration^  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voilures  cellulaires  le  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cabier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voilures  ne  payeront  que  la  moitié  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  'wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Bans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  du  concessionnaire^  celui-ci  serait  tenu  de  mettre  à  sa 
disposition  ne  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
clasee  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  sera  fixé  à  raison  de  o',2o  par 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  Jes  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  Tadministration  pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
ments d'éducation. 

Art  56.  —  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire^  le  long  des  voies^ 
toutes  les  constructious,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablisse- 
ment d'une  ligne  télé  graphique ,  sans  noire  au  service  de  la  voie  ferrée. 

Sut  la  demande  de  Padministratioo  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé^ 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appa- 
reîis  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  du  concession- 
naire auront  à  raccorder  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instruc  - 
tiens  qui  leur  seront  données  h  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  voie  ferrée. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecleur  télégraphique  de 
la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  concfitioos  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  ferrée,  ces  déplacements 
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auraieDt  lieu  aux  frais  du  eoncessioDDaire,  par  les  soiDS  de  l'administratioD  des 
lignes  télégraphiques. 

Le  coDcessioooaire  pourra  être  autorisé,  au  besoin  requis,  par  le  ministre 
des  travaux  publics^  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur,  d'éta- 
blir à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

11  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  Tintérieur^  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long 
de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  l'établissement  et  remploi  de  ces  appareils, 
ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  du  concessionnaire^  du  contrôle  de  ce  service 
par  les  agents  de  TËtat. 

TITRE  VL 

CLAUSES  mVEESBS. 

Art.  57.  —  Dans  le  cas  oii  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  U 
construction  de  roules  nationales,  départementales  ou  vicinales^  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession, 
le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  seront  prises  pour  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  de  la  voie  ferrée,  ni  aucuns  frais  pour  le  conces- 
sionnaire. 

Art.  58.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  située  la  voie 
ferrée  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire.  * 

Art.  59.  —  Le  concessionnaire  ne  sera  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  : 

Kl  à  raison  des  donmiagos  que  le  roulage  ordinaire  pourrait  occasionner  à  la 
voie  ferrée;  . 

Ni  à  raison  de  l'état  de  la  chaussée  et  de  l'influence  qu'elle  pourrait  avoir 
sur  l'état  et  l'entretien  de  celle  voie; 

Ni  à  raison  du  trouble  et  des  interruptions  de  service  qui  pourraient  ré> 
sulter  des  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police,  ou  des  travaux  exécutés 
sur  la  voie  publique  tant  par  l'administration  que  par  des  tiers  régulièrement 
autorisés; 

Ni  enfin  pour  une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  voie 
ferrée. 

En  cas  d'interruption  de  la  voie  ferrée  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique,  le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  rétablir  provisoirement 
les  communications,  soit  en  déplaçant  momentanément  la  toie,  soit  en  em- 
ployant, à  la  traversée  de  l'obstacle,  des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le 
tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

Art.  60.  ^Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser, 
le  concessionnaire  entendu,  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la 
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Toie  ovdinaire,  et,  en  outre,  d'accorder  des  concessions  de  chemin  de  fer  on 
de  Dooveiles  voies  ferrées  s^erobraocbâDt  sar  celle  qui  fait  Tobjet  du  présent 
cabter  des  charges^  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement. 

Le  coneessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements 
ai  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissemeni,  aucune  indemnité  quelconque, 
pouTYu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  le  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  on  de  voies  ferrées  quelconques  d'em- 
brandiement  ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci- 
dessus  déterminée  et  robaerration  des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
oa  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  la  ligne 
de  fer  objet  du  présent  cahier  des  charges.  Le  concessionnaire  de  celle-ci 
jouira  réciproquement  de  la  même  faculté  à  l'égard  des  dits  embranchemenlt 
et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  entre  eux 
sur  Tezercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  d'un  embranchement  ou  d'un  prolonge- 
ment joigoant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas 
de  U  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolong^ements 
et  embranchements,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre 
eux,  de  manière  que  le  service  des  transports  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes.  Le  concessionnaire  qui  se  servira  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pour- 
voirait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  pourra  être  assujetti  par  les  décrets  qui  seront  ultérieu- 
rement rendve  pour  l'exploitation  des  lignes  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celle  qui  lui  est  concédée,  à  accorder  aux  concessionnaires  de 
ces  lignes  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

I*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres^ 
lo  p.  loo  du  prix  perçu  par  le  concessionnaire; 

3*  Si  in  prolongement  on  l'embranchement  excède  loo  kilomètres,  i5p.  loo; 

V  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  aoo  kilomètres,  ao  p.  loo  • 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  a5  p.  loo. 

Le  Gocvernement  se  réserve  en  outre  le  droit  d'autoriser  de  nouvelles  entre- 
prises de  transport  sur  la  voie  ferrée  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession, 
à  charge,  par  ces  entreprises,  d'observer  les  règlements  de  service  et  de  po- 
lice, et  de  payer  an  profit  du  concessionnaire  un  droit  de  circulation  qui  sera 
arrêté  par  l'administration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  et  qui  ne 
pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers  des  tarifs;  cette  proposition 
sera  soumise  à  la  révision  prévue  par  l'article  40. 

Art  61.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
de  mines  on  d^usinea  qui^  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci- 
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agwèSy  demaoderait  ud  embniBchemeDt ;  à  défaut  d'accord,  le  geaveroement 
statoera  sar  la  demande,  le  coicessioDMire  eotendu. 

Les  erabraDchements  serool  constniits  aux  frais  des  propriétaires  de  mi  ires 
et  d'usines  et  de  manière  à  ce  qa'il  ne  résalte  de  tear  établissement  aocue 
entrave  à  la  circulation  générale,  aocnne  caase  d'aTarie  pour  le  matériel^  ni 
aocuns  frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

Lear  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'adninistralion.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entretien  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embrancbements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  des 
dits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

L'administration  pourra  mémo,  après  avoir  entenda  les  propriétaires,  ordon- 
ner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  ras  oQ  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  on  partie  leurs  trans- 
ports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments autorisés  destinés  &  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou 
d'usines  avec  la  ligne  principale  de  la  voie  ferrée. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  de  la  voie  ferrée. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
p'os  de  I  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
qu'an  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité 
égaie  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard 
après  Tavertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
cbements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnarre,  et  les 
frais  qui  en  résnlteronl  lui  seront  remboursés  par  les  dits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire 
entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  qoe  le 
matériel  pourrait  éproorer  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignée. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  do  rembranehement,  ordonner  par  un  arrêté  la  sus- 
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pMsioB  do  service  et  feira  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  Tadministra- 
lion  supérieure^  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  conces- 
sioDBaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  noo-exécotion  de  ces  conditions. 

Four  indemniser  le  ceocessiotnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embraoeliements,il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  o',i2 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre^  et  en  outre  o',o4  par  tonne  et  par  kilo* 
mètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rerobranchement  excédera 
I  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embrancbements  s'opéreront  aux 
Irais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
^e  le  concesâionnaire  de  fa  voie  ferrée  consente  it  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad* 
BÎnistration  supérieure,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
cbargé. 

La  surcharge,  sll  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  do 
poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dé- 
passeraient le  m-iximum  de  3.5oo  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  di- 
mensions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  radministration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du 
concessionnaire. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  insuffisance  de  wagons  pour  le  transport  des  mi- 
nerais fournis  par  les  divers  concessionnaires  des  mines^  les  wagons  disponi- 
bles seront  partagés  proportionnellement  à  la  quantité  de  minerais  amenée  &  la 
^e  ferrée  par  chacun  d'eux  dans  le  courant  de  Tannée. 

Art  6i.  -  La  contribution  foncière,  pour  les  parties  situées  en  dehors  de 
l'assiette  des  routes,  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
par  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bàtimeou  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  b&Ues  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribu- 
tion foncière,  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  63.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,'Soit.pour  la 
perception  des  droits,  soit  pour  rentretien,  la  surveillance  et  la  police  de  la 
voie  ferrée  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  agréés  par  le  préfet  et  asser- 
mentés. Ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

Art.  ^4.  —  Le  concessionnaire  se  soumettra  aux  dispositions  des  règlements 
d**administration  publique  concernant  les  emplois,  dont  la  moitié  doit  être  ré- 
servée aux  anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
et  les  frais  de  contrôle  de  Texploilation  et  du  service  télégraphique  du  conces- 
sionBaire  par  les  agents  de  i'Ëtat,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
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Ces  (rais  seront  réglés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  da  préfet,  et  le 
concessionnaire  sera  tena  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  trésorier 
général,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

Art.  66.  —  Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessas  réglées 
aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  67.  —  Pour  la  garantie  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  le  con* 
ccssionnaire  sera  tenu  de  déposer  sur  la  route,  aux  points  qui  lui  seront  indi- 
qués, les  fers  provenant  de  la  démolition  de  la  voie  ferrée  à  traction  de 
chevaux.  Ces  matériaux  lui  seront  remis  après  la  réception  définitive  des 
travaux. 

An.  68.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Versailles. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  Seine-et-Oise. 

Art.  69.  —  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public^  la 
présente  concession  est  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  avant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  Tarticle  33,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  des  locomoiives. 

Dans  le  cas  où,  sur  tout  ou  partie  du  parcours^  cet  emploi  viendrait  à  être 
reconnu  incompatible  avec  la  circulation  ordinaire,  le  concessionnaire  pourra 
être  autorisé  à  y  substituer  le  mode  de  traction  par  chevaux. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
concession. 

En  cas  de  révocation  avant  TexpiratioD  de  la  concession,  comme  dans  le  cas 
de  la  suppression  ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  rétablir  les  lieux  à  ses  frais  dans  leur  état  normal. 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
Tadministration,  au  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
pré&ent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  déparlement  de  Seine-et-Oise,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  71.  ^  Les  droits  d'enregistrement  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Va  et  accepté  :  Approuvé  : 

Le  9  mai  1874.  Versailles,  le  16  juin  1874. 

Signé  EcGtNE  Tarbâ  des  Saelonb.         Le  Ministre  des  tratniux  fmbiics. 

Signé  E.  Caillaux. 

Certifié  conforme  aa  cahier  des  charges  annexé  au  décret,  en  date  du  28 
août  1874^  enregistré  sous  le  n«  594. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  générai, 

Signé  OB  BOUREUILLB. 


DÉCRETS.  7 1 3 


( r  217  ) 

[a  septembre  1874.] 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  pour  l'entretien  de  rétablissement  thermal  de  Vichy. 
—  {Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  lettre  du  miDistre  des  finances,  en  date  du  \li  août  1874  ; 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  première  section  du  budget  de  Texercice  187/î 
(chapitre  i.  —  Entretien  des  établissements  thermaux  apparte- 
nani  à  CÉial),  un  crédit  de  27.500  francs,  applicable  à  Tentretien 
des  routes  thermales,  du  parc  et  de  la  prise  d*eau  de  Vichy. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
spéciales  versées  au  trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d*avaDce  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  IVlidi. 

Art.  3.—  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N"  218) 

.  [a  septembre  1874. 1 

Embarquement  et  débarquement  des  matières  dangereuses.  — 

Mesures  à  prendre. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  18  juin  1870,  aux  termes  duquel  un 
règlement  d'administration  publique  doit  déterminer  les  condi- 
tions de  rembarquement  et  du  débarquement  des  matières  pou- 
vant être  une  cause  d'explosion  ou  d'incendie,  et  les  précautions 
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à  prendre  pour  l'amarrage  dans  les  ports  des  bâtiments  qui  en 
sont  porteurs  ; 

Vu  l*article  U  de  la  dite  loi,  portant  que  toute  contravention  au 
règlement  d^administration  publique  énoncé  à  Particle  3  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics,  sera  punie  de  la  peine  portée  à  Tarticle  i*',  c^est- 
à-dire  d'une  amende  de  16  francs  &  S.ooo  francs,  et  Particle  5  de 
la  même  loi,  portant  qu'en  cas  de  récidive  dans  Tannée,  les  peines 
prononcées  par  Particle  1*'  seront  portées  au  double,  et  que  le 
tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer,  en  outre,  un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  cham- 
bres de  commerce  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  1 5  fé- 
vrier 1872  et  3o  octobre  1875  ; 

Vu  le  décret  du  la  août  187Û,  rendu  en  exécution  de  Particle  ^ 
de  la  loi  du  18  juin  1870,  déterminant  la  nomenclature  des  ma- 
tières qui  doivent  être  considérées  comme  pouvant  donner  lieu 
soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu» 

Décrète: 

Art.  1**.— Tout  navire  chargé,  en  totalité  ou  en  partie,  de  Pane 
ou  de  plusieurs  des  marchandises  dangereuses  dont  la  nomencla- 
ture a  été  déterminée  par  le  décret  du  i«  août  i87/i,doit  s'arrêter 
dans  la  partie  du  port  ou  des  mouillages  extérieurs  désignée  à  cet 
effet  par  un  arrêté  préfectoral  approuvé  par  le  ministre  des  tra* 
vaux  publics. 

Le  capitaine  fait  connaître  Immédiatement,  par  une  déclaration 
au  bureau  du  port,  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  dan- 
gereuses dont  le  navire  est  chargé,  ainsi  que  la  nature  des  réci- 
pients qui  les  contiennent 

Art.  a.  —  Le  navire  stationne  ou  se  rend  à  Pemplacement  qui 
lui  est  désigné  par  les  officiers  du  port. 

Il  est  amarré  avec  des  chaînes-càbles  en  fer,  et  arbore  un  pa- 
villon rouge  à  Pendroit  le  plus  apparent. 

Il  doit  rester  éloigné  des  autres  navires  à  la  distance  de  5o  mè- 
tres ou  à  la  distance  moindre  fixée  par  les  officiers  du  port. 

Il  est  interdit  à  tout  navire  de  stationner,  sans  autorisation,  à 
une  moindre  distance  des  navires  chargés  de  marchandises  dan- 
gereuses. 

Art.  3.  —  Les  navires  dont  le  chargement  en  marchandises  dan- 
gereuses excède  i5.ooo  litres  doivent,  en  outre,  être  entourés. 
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lux  frais  lies  dits  navires,  par  les  soins  des  officiers  du  port,  d'une 
ceinture  de  barrages  isolateurs  du  système  en  usage  dans  le  port. 

La  même  mesure  de  précaution  peut  être  appliquée,  si  les  offi- 
ciers du  port  en  reconnaissent  Tutllité,  aux  navires  portant  moins 
de  i5.ooo  litres  de  matières  dangereuses. 

Art.  à>  —  Le  capitaine  est  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  dis* 
positions  que  les  officiers  du  port  lui  prescriront  dans  Tintérèt  de 
la  sûreté  publique. 

Art.  5.  —  Les  navires  qui  ont  reçu  dans  le  port  an  chargement 
de  marchandises  dangereuses  sont  soumis  aux  dispositions  des  ar- 
ticles précédents. 

An.  6.  -—  Le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises 
dangereuses  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  les  quais  ou  portions 
de  quai  désigné  k  cet  ^et. 

Ces  opérations  ne  peuvent  être  commencées  sans  Tautorisation 
écrite  d'un  officier  du  port  Elles  n*ont  lieu  que  de  jour  et  sont 
poursuivies^  sans  désemparer,  avec  la  plus  grande  célérité,  de  telle 
sorte  qa'aucun  colis  ne  reste  sur  le  quai  pendant  la  nuit. 

L*embarquement  des  marchandises  dangereuses  n*a  lieu  qu'èi  la 
fin  du  chargement. 

Art.  7.  —  liO  chargement  et  le  déchargement  par  allèges  ne 
pourront  avoir  lieu  qu*au  moyen  d'embarcations  dont  la  construc- 
tion et  Tagencement  auront  été  déterminés,  pour  chaque  port, 
par  un  arrêté  préfectoral  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Leur  tonnage  n'excédera  pas  la  quantité  de  marchandises  dan- 
gereuses qui  peut  être  déchargée  ou  chargée  dans  une  journée. 

Les  allèges  en  service  arborent  un  pavillon  rouge. 

Art.  8.  —  l^es  essences  doivent  être  contenues  dans  des  vases 
métalliques  exactement  fermés. 

L^usage  des  bonbonnes  ou  touries  en  verre  et  en  grès,  lors  même 
qa'*elles  sont  protégées  par  un  revêtement  extérieur,  est  interdit. 

Art.  9.  —  A  regard  des  navires  importateurs,  la  disposition  de 
l'article  précédent  ne  sera  exécutoire  qu'après  le  délai  d'un  an  à 
parUr  de  la  promulgation  du  présent  règlement. 

Les  marchandises  dangereuses  qui  seront  importées,  pendant  la 
dorée  de  ce  délai»  dans  des  bonbonnes,  devront  èti^e  débarquées 
séparément,  avec  les  précautions  particulières  prescrites  par  les 
officiers  du  port. 

Les  bonbonnes  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  rester  déposées 
sar  les  quaisL 

Les   deux  paragraphes  qui  précèdent  seront  applicables  aux 
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essences  importées  dans  des  vases  non  métalliques  ou  non  hermé- 
tiquement fermés. 

Art.  10.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  feu,  de  lumière  ou 
d'allumettes,  ainsi  que  de  fumer  à  bord  des  navires,  sur  les  allèges 
employées  aux  transports  et  sur  les  quais  où  se  font  le  chargement 
et  le  déchargement,  pendant  la  durée  du  chargement  et  du  dé- 
chargement. 

Art.  11.  —  Tout  navire  chargé  de  marchandises  dangereuses 
reçoit  un  gardien  spécial  désigné  par  les  officiers  du  port,  pendant 
toute  la  durée  de  son  séjour. 

Le  même  gardiennage  permanent  s'exerce  sur  les  allèges,  pen- 
dant leur  emploi^  et  sur  les  quais  de  dépôt,  pendant  la  manuten- 
tion des  marchandises. 

Le  gardiennage  à  bord  des  navires  et  sur  les  allèges  est  aux  frais 
des  navires. 

Art.  12.  —  Les  entrepôts  ou  magasins  de  marchandises  dange- 
reuses établis  sur  des  terrains  dépendant  du  port  ou  y  attenant 
seront  soumis  aux  dispositions  spéciales  déterminées  par  les  arrê- 
tés préfectoraux  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  i3.  —  Des  arrêtés  préfectoraux  approuvés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  déterminent,  pour  chaque  port  :  i*  les  mesures 
nécessaires  pour  Texécution  du  présent  règlement  ;  a**  les  condi- 
tions sous  lesquelles  il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  du 
présent  règlement  à  Tégard  des  navires  chargés  de  petites  quan- 
tités de  marchandises  dangereuses  et  des  marchandises  qui,  à  rai- 
son de  circonstances  locales,  exigeraient  moins  de  précautions. 

Art.  i/i.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Vexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(iT  219) 

[2  septembre  1874.] 

Dessèchement  et  assainissement  de  terrains  [Isère),  —  {Déclaration 

d^uttUté  publique,) 

i"*  Les  travaux  ayant  pour  objet  de  dessécher,  d'assainir  et  de 
rendre  propres  à  la  culture  des  terrains  marécageux  dits  de  Ti^ 
gnieu'Jameysieu^  appartenant  &  la  commune  de  Tignieu-Jameysleu 
(Isère),  sont  déclarés  d'utilité  publique.  Ils  seront  exécutés  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  98  juillet  1860  et  du  dé- 
cret du  6  février  1861 . 
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L'exécution  aura  lieu  par  l*État,  suivant  le  projet  dressé  par  les 
ingénieurs  les  9-18  avril  i863,  modifié  les  93-s5  septembre  1868/ 
19  février,  10  mars  187/li,  et  approuvé  par  Tadministration. 

a*  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 


(  N"  220  ) 

[  2  septembre  .1874.  ] 

4 

Prise  d'eau  et  concessions  de  prises  d'eau. 

Sont  autorisés  : 

Les  sienrs  Durin  et  compagnie,  à  établir  une  prise  d*eau  sur  le 
canal  de  Bourbourg  pour  Talimentation  de  leur  sucrerie-distil- 
lerie, sise  commune  de  Gapelle  (Nord)  ; 

La  compaguie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  à  concéder  une  prise  d*eau  au  sieur 
Canlrasty  {Jean)^  pour  Tirrigation  de  terrains  sis  commune  de  Cas- 
telnaa-d'Ëstretefonds  (Haute-Garonne)  ; 

La  même  compagnie^  à  concéder  deux  prises  d'eau  au  sieur  Lou* 
garre  (Jean)^  pour  Tlrrigation  de  terrains  sis  commune  de  Tou- 
louse (Haute-Garonne). 


(  N"  221  ) 

[  a  septembre  1874.  ] 

Règlement  d*usine^ 

Est  modifiée  rordonnance  royale  du  a6  Juillet  i8a6,  réglemen- 
taire du  moulin  Merpuis,  appartenant  au  sieur  Bcmr^on  {Françoisjt 
sAs  commune  de  Sarrières-sur-Ain  (Àin). 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dégrets.  —  Toxi  v.  49 
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(N°  222) 

[t9  septembre  i8;4<) 

Autorisation  accordée  au  simgr  Gibiat  de  mettre  en  circulation  des 
fx»tures  d'un  nouwau  modèle  sur  la  voie  ferrée  à  traction  de  che- 
vaux de  Sèvres  d  VersaiUes. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  a8  avril  i855,  qui  autorise  le  sieur  Tardieu  à 
placer  sur  la  voie  publique*  eùtre  Sèvres  et  Versailles,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  des  voies  ferrées  desservies  par  des  che- 
vaux; 

Vu  le  décret  du  19  mars  1869,  qui  substitue  le  sieur  Gibiat  au 
sieur  Tardieu  dans  tous  les  droits  et  charges  résultant  du  décret 
susvisô  ; 

Vu  le  décret  du  6  février  186/1,  qui  fixe  les  prix  de  transport  des 
voyageurs  sur  les  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  de  Paris  à 
Sèvres  et  au  rond-point  de  Boulogne  et  de  Sèvres  à  Versailles; 

Vu  les  demandes  présentées  par  le  sieur  Gibiat  à  reflet  d'obte- 
nir Tautorisatlon  de  mettre  en  service,  d'abord  à  titre  provisoire, 
puis  à  titre  définitif,  une  nouvelle  voiture  dans  laquelle  le  com- 
partiment de  première  classe  est  supprimé  ; 

Vu  les  pièces  de  Tlnstruction  à  laquelle  les  demandes  précitées 
ont  été  soumises  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des 
33-3o  mai  187/1; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Sefne-etOlae,  en  date  du  37  juin  187/ii  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  Juillet 
1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  sieur  Gibiat  est  autorisé  à  mettre  en  circulation 
sur  la  voie  ferrée  de  Sèvres  à  VersaiUes  des  voitures  d'un  nouveau 
modèle  dans  lesquelles  le  compartiment  de  première  classe  sera 
supprimé. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé 
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aa  décret  da  oS  avril  iS55  et  qui  ne  «mt  pas «oatraifesà  la  pi^ 
sente  continueront  à  avoir  leur  effet. 

Art.  3.  —  Le  ministre  \ies  travaux  pubilcs  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(N°  22â) 

[  19  septembre  1874.  ] 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  Vaehèvement  du  chemn  de 
fer  de  Perpignan  à  Prades.  —  (Ouverture  d'un  crédit  sur  ^exer- 
cice 1874.) 

Le  Fréfiideiit  de  la  République  française, 

Yu  la  loi  du  ai  mai  dernier,  qui  alloue  à  la  compagnie  du  cbe- 
Biis  de  /erde  Perpignan  à  Prades  la  somme  de  170.166  francs, 
Somant  le  solde  de  la  mbvention  accordée  par  FÉtat  à  la  dite 
compagnie,  et  qui  doit  servir,  avec  d'autres  ressources,  à  TBickh- 
vcment  de  ce  chemin  par  radministration  du  séquestre; 

Ta  le  recelasse  du  caissier-payeur  central  du  ministère  des  fi- 
nances, constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  6  août  dernier, 
la  somme  précitée  de  170.1 65  francs,  par  le  receveur  central  du 
département  de  la  Seine,  qui  en  a  reçu  lui-même  lé  montant  en 
Dantissement,  tant  en  obligations  de  la  compagnie  susnommée 
qu'en  numéraire; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  septembre 

1874, 
Décrète  : 

Art.  i*'. — Il  est  ouvert  an  ministère  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  187/1,  char 
pitre  XLiii  {Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtat\  un 
crédit  de  170.165  francs,  applicable  &  faohèvement  du  chemin  de 
fer  de  Perpignan  à  Prades. 

Art.  9.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépensa  «a  moyen  des  ressources 
spéciales  énoncées  précédemnent  et  qui  ont  été  versées  au  trésor 
4  titre  de  fonds  de  concours. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
^sbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(  N°  224  ) 

[19  septembre  i874.] 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  pour  la  constrttotion  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  cette 
ville.  —  {Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.—  Il  est  ouYert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texerclce  187/ii,  cha- 
pitre xxxvii  (Travaux  d'amélioration  et  d!achèvement  des  paris 
maritimes) t  un  crédit  de  5oo.ooo  francs.,  applicable  à  la  construc- 
tion d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

Art  a.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'avance  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécutlon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  225) 

[tg  septembre  1874.] 

Etablissement  d'un  réseau  de  tramways  dans  la  viUe  de  Marseille.  — 

Déclaration  d^utiHté  publique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  leL  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  ravant-projet  dressé  par  ringénieor  en  chef  des  Bouches-du- 
Rhône  pour  rétablissement  d'un  réseau  de  tram  ways  dans  la  ville 
de  tfarseille,  et  notamment  le  plan  général,  en  date  des  3o  sep- 
tembre 1873-13  juillet  1874; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté,  le  6  août  1S7A,  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ; 
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Va  les  pièces  de  Fenquète  ouverte  en  exécution  de  Tarticle  3  de 
la  loi  du  3  mai  i8Ai  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  i8  février  i83/i; 

Vu  notamment  les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  des  si»  a3,  â6,  3o  août  et  6  septembre  1873  ; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Marseille,  en  date 
desâ  juillet  et  19  décembre  1873,  30 février  et  1"  juin  187/ii; 

Vu  ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille»  du  29  Juil- 
let 1873; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  20  Juillet  187 A; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  3i 
mars  et  so  novembre  1873,  a6  janvier,  9  avril  et  aa  Juin  1874  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  rintérleur,  du  a6  avril  1873  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/ii  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art  1*'.—-  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  ré« 
seau  de  tramways  sur  diverses  yoles  de  la  ville  de  Marseille  dé- 
pendant de  la  grande  et  de  la  petite  voirie. 

Art.  3.— La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à  établir  les  dits  tram 
ways  à  ses  risques  et  périls^  en  se  conformant  aux  clauses  et  con-^ 
ditions  du  cahier  des  charges  et  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3. —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entre- 
prise devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans^  à  partir 
delà  promulgation  du  présent  décret 

Art.  A.—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tioD  du  présent  décret. 

CAHIER    DES   CHARGES  (*). 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTBUCTION» 

Art  i*'.  —  La  ville  de  MarseUle  est  antorUée  à  placer  à  ses  risques  et 
périls,  sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées  dépendant  Uni  de  la  grande 
voirie  que  de  la  voirie  «rbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des 
elMTaiix,  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

(*)  Ce  cahier  des  cbarges  est  identique  à  celui  des  tramways  du  Havre 
(voir  Annales  1874,  p.  328),  sauf  ppur  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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Le  réSMi  eompreidfa  les  sept  figées  snmntes  et  les  deux  embranchements 
snfuts: 

LIGNSS. 


r»« 


ligne  :  des  GS^artrea  à  k  place  NcDTê. 

Cette  ligne  piitîn  du  kilea«tM  3  de  la  roiCe  vaitieDâle,  n*  S  bis,  de  Mar- 
seille en  Itolie,  et  snma  le  bonlsTard  de  ht  Madeleiae,  les  allées  de  MefUiao^ 
les  mes  de  NoaiUet  et  Gaanebièie  et  le  quai  da  Vieax-Poil.  fin  retoor,  elle 
passera  par  les  bouleyards  Longchamp  et  Philippon. 

a*  ligne  :  de  la  place  Saint-Feuèel  aax  bains  des  Catalans. 

Cette  ligne  suivra  le  beoietard  da  May,  le  ceurs  Poget,  le  booUfard  de  la 
Gorderie  et  le  chemin  de  la  Corniche. 

3*  ligne  :  du  booleTard  Notre-Dame  aox  allées  dn  Prado^  par  la  Corniche. 

Cette  ligne  suivra  le  bouleyard  de  la  Corderie  et  le  chemia  de  la  Corniche. 

4*  ligne  :  de  l'aTenne  d'Arenc,  route  n*  8,  au  cevrs  di  Chapitre. 

Cette  Kgne  suivra  les  boulevards  Mirabeau  et  Montricher,  les  nies  de  la 
République,  Gaaaebiére  et  de  Noaillee,  et  les  allées  de  Meilhao. 
5*  ligne  :  da  eoms  Belrance  aax  bains  da  Prado. 

Cette  ligne  suivra  le  cours  Beisance,  la  me  de  Rome,  en  se  détournant  par 
la  rua  Armeny  et  la  beaievard  du  Mny,  peur  toucher  la  place  Saint-Ferréol  et 
les  allées  du  Prado.  En  retear,  elle  passera  par  le  boulevard  Baille,  le  cours 
Lieutaud  et  la  rue  de  Naaiâlea. 

6*  ligne  :  du  cours  du  chapitre  à  l'abatteir. 

Cette  ligne  suivra  les  boflevards  Leagchamp  et  National  et  l'avenue  d'Arenc, 
route  n'8. 
7*  ligne  :  de  la  place  des  Capucines  à  la  place  Gaatellaae» 

Cette  ligne  suivra  le  healeuard  Dugommier/  la  ceais  Ueataad  et  le  boule- 
vard Baille. 

IHBRAKCmnElfTB. 

X*' embranchement:  de  la  gare  d'arrivée  (Saint-Charles)  au  boulevard  National. 

2*  embranchement:  de  la  gare  de  départ  (Saint-Charles)  au  boulevard  National. 

Cet  embranchement  suivra  la  rue  Guibal. 

Art.  a.  —  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une 
ou  plusieurs  compagnies  pour  rétablissement  et  rexploitation  des  lignes  ci- 
desBUs  décrites.  Ces  traités  devront  assurer  l'exécution  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges.  Ils  seront  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Ëtat. 
La  ville  de  Marseille  demeurera  garante  envers  rÉtat  de  l'accomplissement 
des  obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
pléte  activité  dans  un  délai  maximum  de  cinq  ans,  &  partir  de  la  date  du  décret 
de  concession,  et  de  manière  qu'un  cinquième  au  moins  de  la  longueur  totale 
du  réseau  soit  livré  chaque  année  à  la  circulation  pendant  cette  période  de 
cinq  ans. 
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I  vflle  lis  ■aneHte  dvn»  «onmettre  l  r«ppn)btlim  d^radmi- 
iaore  k  rnjtl  d'tnindle  dei  ligaes  eencUiaa  dnw  la  ifUBj 
)Mft*T  di  l>  d«M  dn  dicrtt  de  coacsniai. 
wV  le  même  ariiele  du  lype.) 

Toie  sera  double,  i  l'tiMpliMi  d«s  pirfies  de  Ih  ligne  <A  il  lera 
t  d'établir  dn  garw  féiitement. 

ées  BsroDt  posées  an  nivean  du  so),  mm  eaillie  ni  dépresnoB, 
I  Donnai  de  ta  Toie  publique  et  uns  aucune  allératioa  de  ce 
le  ttas  Irannersil,  soit  dans  le  seoB  longiladinal,  à  moina 
m  apétM*  «lu  prUeL 

it  l'administialioD  snpérienre  délerminera  la  tonna,  le  poida 
uhe,  iw  la  propeiitiM  de  la  lille,  sereot  cwppris  dais  «a 
wn  dam  l'estra-rail  el  à  o*,47  la  moiBi  m  dell  4e  cha((H 

-  (rot'r  lei  métMt  articles  du  type.) 
ûtdbn  râmllaat  de  la  dinolitian  et  du  rèlaHiMeBMnt  des 
mnrt  par  des  Ieariitn«e  de  natérian  lavfi  de  la  natore  el 
t«  qii  Mat  «npleri)  daia  1m  dit**  chamsies. 

Inaiieit  des  ehauites. 

Voir  It  mime  mrticie  év  tfpe.) 

.  mesnre  qi*  (m  tra*aaz  eeront  lamiifs  sw  dei  parties  de  Toie 

■w  ike  IJTri«BàladKiitalMa,ilserapractdé&leuriiceplïon 

H  chargis  di  CMbMa.  La  pneèt-ferbal  ne  sera  niable  fu'k- 

ioi  d»pcèiet. 

naoloeatioo,  la  Tiila  poom  Mettra  easanice  les  dites  paitlie 

«Tsir  laa  prii  é*  tminpo)>t  et  l«a  droits  de  ptage  ci-aprie  dé- 

lew.  cas  itosplieia  partièjtei  ne  dvTiendrant  déflnilJTas  qne 

Eénétala  de  la  ligne  eoictdée. 

aian  canpnf  dans  la  coaceiaion  seront  sehaTls,  hi  réeeptiini 

oitiTe  aura  liea  dans  la  «fcaa  fetne  qie  les  rtoeftwas  par- 

TmiE  n. 

KNTNmn  n  mumiTiaH 

M  Tofe)  tertiei  devront  ïlre  entretennes  constamment  en  boa 

comprendra  (elni  dn  parage  de  l'eatre-rail  et  des  o-,47  qù 

BWBta  eitirietn  an  raib,  aiesi  qw  l'aBlralim  des  empierre- 

ir  les  trottoirs  et  las  contre-alMet. 

e  la-ticle  du  type.) 

Woir  le  même  errfiefe  du  type.) 

es  tfpn  de  direnes  Toilnni  i  mettre-  an  levrica  deTTont  4tra 

Mion  préalabla  da  pritet, 

salinies  au  transport  des  voragetin  sera**  di  meitlear  madtle, 

ressorts,  garnies  k  l'intérieur  de  banquettes  remboturtes  et 

!.  Lent  largenr  sera  de  (',98  au  plus. 
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Ces  Yoitares  deyront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler 
pour  les  yoitares  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe^  aux  me- 
sures qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  i5,  —  (Voir  le  même  article  du  type,) 

Les  frais  de  contrdie  seront  à  la  charge  de  la  Tille  ;  ils  seront  réglés  par  le 
préfet. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCH&AMCE  DK  LA  CONCESSION. 

Art.  i6.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle f  "  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  cinquante  ans,  k  partir  de  l'é- 
poque filée  pour  l'achéyement  des  trayaux. 

Art.  17.  —  (Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouyernement  déciderait,  au  contraire,  qu'à  l'ex- 
piration de  la  concession  les  yoies  deyront  être  supprimées  en  tout  ou  partie, 
les  yoies  supprimées  seront  enleyées  et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  yille  de  Marseille,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre 
à  aucune  indemnité,  ni  exiger  que  l'État  reprenne  aucune  partie  des  objets 
mobiliers  et  immobiliers  qui  dépendent  de  ces  yoies. 

Art.  19.  —  Faute  par  la  yille  d'ayoir  présenté  les  projets  ou  d'ayoir  entière- 
ment poaryu  à  l'exécution  et  à  l'achéyement  des  trayaux  dans  les  délais  fixés, 
et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance.  L'adminis- 
tration décidera,  la  yille  entendue,  si  la  yoie  doit  être  maintenue  ou  supprimée. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis 
dans  l'état  primitif  par  les  soias  et  aux  irais  de  la  yille,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  Dans  le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  Texploitation 
aura  lieu  sur  les  bases  que  l'administration  arrêtera. 

Art.  20.  «-  (  Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  ai.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précédent  relatives  à  la  dé- 
chéance ne  seraient  pas  applicables  à  la  ville  de  Marseille  si  le  retard  ou  la 
cessation  des  travaux,  ou  l'interruption  de  l'exploitation,  provenait  de  la  force 
majeure  régulièrement  constatée. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELAnVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGBURS 

ET  DES  MARCHANDISES, 

Art.  ai.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
concession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de  Marseille  l'autorisation  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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PAR  TOTAGBim  Vt  PAA  KfLOHftTRB. 


Classe  unique. 


2*  MARCHANDISES. 


PAR  TOHHB  BT  PAR  KILOMËTRB. 


I'*  cljne 
s«  daste. 
3*  classe. 


La  classification  des  marchandises  sera  la  même  que  celle  qui  est  portée  an 
cahier  des  changes  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  en  date  du  u  avril  iSSy. 

Il  y  aura  correspondance  entre  toutes  les  lignes. 

Pour  le  transport  des  Yoyageurs  : 

Les  lignes  seront  coupées  par  des  stations  réelles  on  nominales;  le  tarif  des 
prix  à  percevoir  sera  établi  de  station  à  station  et  calculé  de  manière  que 
le  prix  à  percoToir  pour  le  transport  d'un  voyageur  entre  deux  stations  quel- 
conques corresponde  à  la  distance  comprise  entre  ces  deux  stations,  cette  dis- 
tance étant  mesurée  sur  le  réseau  suivant  la  ligne  la  plus  courte.  Toutefois^  le 
prix  à  percevoir  ne  descendra  pas  au-dessous  de  o',io. 

Les  prix  à  percevoir  seront  en  nombre  rond  de  o',o5;  à  cet  effets  la  fraction 
inférieure  à  o'^oa  i/a  sera  négligée,  et  les  fractions  égales  ou  supérieures  A 
o*,!»  i/a  seront  remplacées  par  o'^o5. 

Tout  voyageur  monté  entre  deux  stations  payera  comme  s'il  était  parti  de  la 
station  dépassée.  Tout  voyageur  à  descendre  entre  deux  stations  payera  comme 
s'il  avait  été  transporté  &  la  station  non  encore  atteinte. 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans,  tenus  sur  les  genoux^  seront  transpor- 
tés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux 
susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids 
B*«xc6dera  pas  10  kilogrammes. 

Poar  le  transport  des  marchandises  : 

Les  tractions  de  kilomètre  seront  comptées  par  demi-kilomètre  on  par 
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5oo  mètres;  toute  (ractioa  de  aSo  sètres  et  an-dessiis  sera  comptée  pour 
5ûo  mÂUras,  toota  iucti«A  uiériaure  à  aSo  métras  Mia  négU^a» 

Les  fractions  de  tonne  seront  comptées  par  centièmpe  on  par  lo  kilogrammes, 
«ne  traction  comprise  entre  o  et  lo  kilogrammes  étant  comptée  comme  xo  kî- 
lograromea,,  nne  fraction  comprise  tntrt  xo  et  m>  kileffianes  étant  comptée 
pour  ao  kilogrammes,  et  ainsi  de  soite. 

Les  prix  du  tarif  ne  sont  pas  applicables  aox  objets  encombrants^  à  l'or^  à 
Pargent  et  autres  valeurs»  et  en  général  aux  paquets  et  colis  pesant  isolément 
moins  de  5o  ktlogrAomies;  les  prix  à  percevoir  pour  le  transport  da  ces  okjets 
seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  ville. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  frais  accessoires  non  mentionnés  an  tarif,  tels 
4ue  ceux  de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans  aucune  fa* 
teor. 

Art.  a3.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  a4-  —  Av  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs,  la  ville  de  Marseille 
contracte  Tobligalion  d'assurer  la  transport  des  voyageurs  et  celui  des  marchan- 
dises avec  sein,  exactitude  et  célérité  ;  à  cet  effet^  elle  devra  faire  mettre  et 
entretenir  en  drcnlation,  en  toute  saison,  le  nombre  de  voitures  et  de  chevavx 
réclamé  par  les  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  arrêtés  qui  seront 
pris  par  lo  préfet 

Art.  «5  et  »5.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  Y. 

STIPUIJLTIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SBRViaiS  PUBLICB. 

Art.  37.  —  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  ualfomie  seront  transportés  à 
moitié  prix. 

Art.  s8.  —  Las  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  svrvBillance  de  la  vme 
seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  YL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  09.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  3o.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux^xé- 
cutés  sur  la  voie  publique^  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  previsoirement 
les  communications,  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les 
branchant  Tune  sur  Vautre^  soit  en  employant  à  la  traversée  de  Tobstacle  des 
Toitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

Alt.  3i 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  ci- dessus  fixé  par  l'article  aa  et  les 
arrangements  qu'ils  prendront  avec  la  ville,  les  concessionnaires  de  ces  em- 
branchements ou  prolongements  pourront,  sous  la  réserve  de  l'observation  des 


OflCBETS. 

itgleBMU  4e  p*liee,  hân  ômler  Iran  Toitom  nir  cm  ligMs,  it  lé 
qasMMt. 

BiH  le  eu  ot  ta  Tin«  «(  1m  coDeessinnairai  de  ces  embnDebeme 
ptomieBl  l'eatoBlre  ler  l'eiereiee  da  cette  TacoRé,  le  prïfet  statnenit 
dilBcallés  qai  t'élèTeraient  entre  eai  à  cet  tgui. 

Art.  3a.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  33.  —  Lés  ■geirt)  et  lei  cantonniers  i]ui  »eronl  chargés  de  la  si 
laoce  et  de  l'entrelien  des  Toies  ferrées  pcurroat  Stre  prËsentis  L  l'agi 
da  préfet  et  assermentés;  iU  aoronl,  dans  ca  cas,  ipialilé  pour  dreiser  de 
eés-Terbauz. 

ArL  34.  —  Comme  leatas  les  caucasûoiu  raites  but  le  domaine  pub 
pièïeDle  coDcestion  est  tOBJours  réTccable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  ] 
kTanl  le  lornia  flié  ponr  sa  durée  par  l'article  iG. 

tmim  Ittv  preD»DCée  ^e  dans  les  formes  de  la  pn 
•  révocalion  ayant  l'eipiralioD  de  la  concessioD  ou 
snppresiian  ordonnée  i  la  suite  de  la  déchéance,  la  Tille  on  ses  ayaoli 
inest  tenus  de  rét^tir  les  lieu  dans  l'étal  primitif  à  leurs  frai«. 

Art.  35.  —  Les  conleslalions  qui  s'élèveraient  entre  la  TÎIIe  de  Harse 
l'adminiEtiatiDD,  au  sujet  de  l'eiécatim  en  de  nnlerprèlatlon  du  présent  ' 
desebaifse,  seront  Jugées  admiaitlratïTemenl  parle  conseil  de  préfecti 
département  des  BDaclte9-da-Iltidae,sanI  recours  as  Conseil  d'Etal. 

ArL  36.  —  La  TÎlle  de  Harseine  son  tenue  de  déposer  b.  la  prétectn 
BoBchet'Ai-IUitne  on  plan  déUîUé  de  ses  voies  ferrées^  telles  qu'elles 
été  e&éealèes. 

Art.  37.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réserti 

Breseê  par  n>génie«  en  chef, 
■aiseille,  le  11  iidllel  1S73. 

Signé  Le  Blihc.  ÂpprouTé  : 

y«fMaUeB,]e6aDati8: 
Le  Mmistre  det  troBOKt  pi 

Si  gué  E.  CAILLiDl. 

Tu  le  cahier  des  ehvges  qià  prtcMe  ; 

Ta  la  délibârUiOB,  en  date  du  1"  jain  dernier,  par  laquelle  la  caun 
municipale  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  une  seule  classe  de  voja 
au  prix  de  o'.o;  par  kilomètre,  djuis  les  Iramwajs  de  Marseille,  et  a  ei 
le  laa  quo  le  projet  de  réseaa  Àt  nodifit  de  maaiére  que  la  voie 
passant  par  U  rue  Suint-Ferréol  et  qne  l'une  da  celles  passant  par  la  : 
Rome  fussent  supprimées  et  ren^ilaeées  par  une  ligne  sur  la  cours  Lia^ 

Td  la  décision  ministériel  le,  en  date  du  3  juillet  courant,  adoptant  le. 
modificalioos  ; 

Considérant  que  ces  modiScalions  nnt  été  opérées  sur  les  plan  cl  cahi 
chargée  pur  les  ecûni  de  V.  l'ingénieur  eu  che(  du  département  des  Bo 
dn-Bhftna  ; 

Ta  la  lettre  ci-aanexée,  en  date  du  i''jaflld  courant,  parlaquelU 
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mandenrs  en  concession  déclarent  adhérer  compté  terne  nt^  tant  en  leur  nom 

personnel  qu'au  nom  de  M.  de  la  Hauit,  aux  modifications  susmentionnées^ 

Déclarons  accepter,  au  nom  de  la  ville  de  Marseille,  les  plan  et  cahier  des 

charges  ainsi  modifiés,  pour  être  annexés  au  traité  du  ao  décembre  1873^  en 

conformité  de  Tarticle  a  du  dit  traité. 

Le  Maire  de  Marseille, 

Signé  Rabataq. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  19  sep- 
tembre 1874,  enregistré  sous  le  n*  624. 

Pour  le  conseiller  d'iitat,  secrétaire  général, 

et  par  autorisation  : 
Le  Chef  du  bureau  du  Secrétariat  général, 
Signé  Denibau. 


(N"  226) 

[19  septembre  1874.] 

Construction  d*un  débarcadère  à  Pont-Augan  (Morbihan)»  — 

(Déclaration  d'utilité  pubUque.) 

1°  Sont  déclarés  d*utillté  publique  les  travaux  Décessaires  pour 
la  construction  d*un  débarcadère  à  Pont-Augan  (Morbihan),  sur  la 
rive  gauche  du  Blavet,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
présenté  par  les  ingénieurs  et  des  avis,  en  date  des  21  février  et 
a5  JuiUet  187^,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

3«  L'administration  est  autorisée  &  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bÀtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux»  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1841. 


(r  227) 

[  19  septembre  1874.  ] 

Réparation  du  pont  d'Orléans  (Loiret). 

r  U  sera  procédé  à  la  réparation  du  pont  d'Orléans  {I^iret}, 
sur  la  Loire,  route  nationale,  n**  ao,  de  Paris  k  Toulouse,  confort 


DÉCRETS.  729 

mément  aux  dispositions  du  projet  présenté  les  1 A  juin-/^ juillet  187^. 
a*  La  dépense,  évaluée  à  80.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 


[  19  septembre  1874.  ] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n"  1 70^  dans  les  côtes  de  Trémaria, 
de  Bel-Air  et  de  Quinquis  [Finistère).  —  {Déclaratvm  d* utilité 
pMique,) 

1*  U  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n"  170, 
dans  les  côtes  de  Trémaria,  de  Bel-Air  et  de  Quinquis  (Finistère), 
suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d*utillté  publique. 

L'ordonnance  royale  du  aa  novembre  iSAA,  qui  avait  autorisé  la 
rectification  des  dites  côtes  suivant  un  autre  tracé  que  celui  indi- 
qué sur  le  plan  précité,  est  rapportée. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  Aa.3oo  Arancs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  &  la  rectification  des  routes  nationales 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  b&tlments  nécessaires  à  Texécution  de  la  dite  rectification 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8âi»sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

&*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 

(r  229) 

[  19  septembre  1874.  ] 

Sectifieation  de  la  route  départementale  de  la  Haute-Garonne,  n«  2^ 
de  loulouse  à  Sorèze.  —  {Déclaration  d'utilité  publique.) 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
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de  la  roQte  départementale  de  la  HaïUe-Garoane^a**  s,  de  Toulonae 
à  Sorèze,  dans  la  côte  de  Saint-Félix,  raivant  la  directloo  générale 
Indiquée  par  une  teinte  et  des  lignes  rouges  sur  on  ptaa  qui  re»* 
tera  annexé  au  présent  décret 

20  L'administration  est  autorisée  à  faire  Pacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ees  traraux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  ii  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8/iii,  sur  l^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  230) 

[19  septembre  1874*] 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la  HauteSaâne,  n*"  A, 
de  Besançon  aux  Vosges,  —  {Déciaration  d*utilité  pubUque,) 

i""  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification, 
entre  Montboson  et  Thieffrans,  de  la  route  départementale  de  Im 
Haute-Saône,  n*  û,  de  Besançon  aux  Vosges,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  entre  les  points  G  et  D  d'un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a""  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécation  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  ht 
loi  du  3  mal  18&1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  iK)n  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation» 


(r  231) 

[  19  septembre  1874.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs,  n»  1 2^  de  Salins 
en  Suisse. —  {Déclaration  d'utilité  pubUque,} 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 


i» 
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temeaUle  da  Doabs,  ii°  la,  de  s&Una  en  Suisse, 
ne  et  lee  HOpItaax-Nenrs,  sufv&nt  lu  direction 
)  par  les  lignas  rou^a  sur  un  plan  qnl  restera 
t  décret. 

tlon  est  auterMe  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
I  nécessaires  à  l'exAcution  de  cette  entreprise, 
aux  dlspwJOws  d«  titres  ii  et  suivants  de  la  loi 
ir  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
lécret  ura  conaidécé  cobuim  non  avenu,  si  les 
étô  a^'ugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
nulgatlon. 


(  N'  232  ) 


un  aqtudiÊC  dwa  la  traeerst  de  Rotièrts,  roule 
mlale,  n°  20,  deRoye  à  Albert  (Somme). 

>  d'otiUté  publiqBQ  les  travaux  de  construction 
I  la  traverse  de  Rozières,  route  départementale 
o,  de  Roye  i  Albert,  suivant  le  tracé  Indiqué  par 
ointlllée  sur  ua  plan  qal  restera  annexé  au  pré- 

tion  est  autorisée  &  faire  l'acquisition  des  ter- 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se 
Ispositions  des  titres  ii  et  suivants  de  la  loi  du 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
écret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
ité  adages  dans  an  délai  de  cinq  ans,  ft  partir 
nlgatlon. 
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PERSONNEL 


(r  233) 

Jata ,  Juillet  ei  AoAt  1971^. 


I.  —  IH  GÉBTIEURS. 


1'  LÉGION  o'houneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  Tordre  national  de  la  Légion 
d^honneur  : 

Ad  grade  D'OnriciER  : 
(Décret  du  3  août  1875.) 
M.  Watier,  inspecteur  générai  de  2*  classe. 

(Décret  da  10  août  1874.) 

M.  Lancelin,  ingénieur  en  ciief  de  i^  classe. 

An  GRADE  DB  Chetalier: 

(Décret  du  3  août  1875.) 

M.  Koziorowlcz,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 
M.  Lévy  (Maurice],  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe. 
M.  Catier  (André),  sous-ingénieur. 

(Décret  da  10  août  1875») 
M.  Dieulafoy,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 
M.  Batailler,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 
M.  Proszinski,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 
M.  Aube,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe. 
M.  Parlier,  ingénieur  brdinaire  de  1'*  classe. 

9*  NOMUfATIONS. 

(Décret  da  14  août  1875.  ) 

M*  Tarbé  de  Saint-Hardouin,  inspecteur  général  de  a*  classe,  est 
nommé  inspecteur  général  de  i**  dasse. 
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S""  PROMOTIONS. 

iB  aoâi  1875.  —  M.  Duportal,  ingéniear  ordioaire  de  s"^  clasm, 
est  élevé  à  la  i'*  classe. 

Idem.  —  M.  Llz»  iDgénieur  ordinaire  de  3*  classe^  est  élevé  &  la 
a>  classe» 

/^«  DÉCISIOlfS  DIVERSES. 

^juin  1875.-— M.  Jonrjon,  togénfenr  ordlnafre,  aetnellemeiit 
ehaigé  da  service  de  llarroadisseraeiit  de  Rennes  et  attaché  an 
contrôle  de  Texploitatioa  des  chemins  de  fer  de  TOoest,  est  chargé 
da  service  du  littoral  da  département  des  Gdtes-du-Nord,  en  rem- 
placement de  If .  de  la  Tribonnlère,  appelé  à  remplir  les  fonctions 
d'ingéniear  en  chef. 

9^  juin.— M.  Couche  (Edouard),  ingénieur  ordinairede  r*  classe, 
au  service  municipal  de  Paris,  est  chargé  de  la  deuxième  divl- 
sieii  du  service  des  eauxetégouts,  en  remplacement  de  M.  Bous- 
selle,  appelé  à  uo^  antre  service.  Il  ronpllra  les  fonctions  d*ingé- 
nieiir  eo  chef. 

Idem,  —  M.  Modela  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loaëre,  du  service  de  rarrondissement  de  Mar- 
vcj^  et  attaché  au  service  d^études  et  de  construction  des  chemins 
de  fer  de  Marvejois  à  Neussargues  et  de  Manrejols  à  la  ligne  de 
llende  à  Séverac,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondisse- 
ment de  Niort,  en  remplacement  de  M.  Lerch,  précédemment 
appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Jdem.'-'M.  Boyer,  ingénieur  ordinaire,  attaché  an  service  ordi- 
naire du  département  de  rorne,  est  chargé,  dans  le  département 
de  la  Loière,  du  service  de  rarrondissement  de  Marvejois  et  attaché 
eu  outre  au  service  d'études  et  de  construction  des  chemins  de  fer 
de  Marvejois  à  Neussargues  et  de  Marvejois  k  la  ligne  de  Mende  à 
Séverac,  en  remplacement  do  M.  Modelski. 

3o  juin.  —  M.  Mantion,  Ingénieur  en  chef,  attaché  au  service 
du  syndicat  du  ehenin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris,  est  au- 
torisé à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemios  de  fer  du 
Nord  et  à  accepter  les  fonctions  dlngénieur  en  chef  des  travaux 
et  de  la  surveillance. 

x**  jmiiieU  —  M.  Barabant,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  l^arroadiaMment  de  Mantes,  est  attaché  au  service 
nsnieipal  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Couche,  appelé  à  rem 
pUr  les  foDctkms  d*iagénieur  en  ehell 

Amêim  des  P.  et  Cfu^  Loii ,  Meurs.  —  ion  v»  5e 
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Z  juillet  1875.—  M.  Carlet  (Philippe),  sous-ingénieur,  est  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idenu  —  M.  Bureau,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Côte-d'Or,  est  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  de  Chfttiilon-sur-Seine  et  attaché  en  outre  aux 
études  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Dijon  et  de  Ghfttillon  à  Besan- 
çon, en  remplacement  de  M.  Carlet.  Il  remplira  les  fonctions  d'in- 
génieur ordinaire. 

6  juillet.  —  MM.  Gaillié  et  Chastellier,  ingénieurs  ordinaires, 
attachés  au  service  de  la  navigation  du  Lot,  sont  attachés  en  outre 
aux  études  du  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Libos  à  Cahors 
Ters  Gapdenac  et  Flgeac,  par  la  vallée  du  Lot. 

8  juillet.  —  M.  Ménard)  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
dlssement  d^Angers  et  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la 
Loire  (3*  section)  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et 
delà  Maine,  est  chargé,  dans  le  même  département,  du  service  or- 
dinaire de  Tarrondlssement  du  Sud  et  attaché  en  outre  au  service 
de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  sectionj,  aux  études  du  chemin  de 
fer  de  Clisson  à  Gholet  et  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  et  prolongements,  en  remplacement  de  M.  Bâte- 
reau,  appelé  à  remplir  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

8  juillet.  —  Le  service  hydraulique  du  bassin  des  Étangs  com- 
pris entre  Arcachon  et  Mlmizan,  actuellement  confié  à  Tingénieur 
en  chef  du  département  des  Landes,  passe  dans  les  attributions 
de  ringénieur  en  chef  du  service  hydraulique  du  département  de  la 
Gironde. 

Les  ingénieurs  du  département  des  Landes  restent  chargés  de  la 
surveillance  de.  la  pèche  dans  toute  l'étendue  de  ce  bassin. 

i^  juillet.  —  Sont'  nommés  sous-ingénieurs   les  conducteurs 
principaux  remplissant  les  fonctions  d*ingénieur  ordinaire  ci- 
après  désignés  : 
MM.  Oury,  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Gray  (Haute- 
Saône)  ; 
Paulis ,  chargé  du  service  de  l^arrondissement  de  Bourgoln 

(Isère); 
Bemadeau,  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Mar- 
mande  (Lot-et-Garonne). 
ili  juillet.  ^  M.  Mengin,  ingénieur  ordinaire  »  actuellement 
chargé  du  service  ordinaire  et  du  service  maritime  de  l'arrondisse-' 
ment  de  TOuest,  dans  le  département  du  Finistère,  et  attaché  en 
outre  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
restera  exclusivement  attaché  au  service  maritime  du  département 
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du  Fifilstère;  il  sera  chargé  des  travaux  du  port  de  Brest,  deTîIe 
d'Ouessant  et  de  Tlie  de  Sein. 

\h  juillet  1875.— M.  Florent  (Louis),  conducteur  de  1'*  classe,  en 
congé,  est  chargé,  dans  le  département  du  Finistère,  du  service 
ordinaire  et  du  service  maritime  de  l'arrondissement  de  TOuest»  en 
remplacement  de  M.  Mengln  ;  il  remplira  les  fonctions  dMngénieur 
ordinaire. 

Idem.  —  M.  Tarot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  à  la  résidence 
de  Morlaix,  au  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  dé- 
partement du  Finistère,  est  attaché  en  outre  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  en  remplacement  de 
M.  Mengin. 

Idem.  —  Le  service  maritime  du  département  du  Finistère,  ac- 
tuellement divisé  en  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire» 
est  réparti  en  cinq  arrondissements  qui  sont  confiés  aux  ingénieurs 
ci-après  désignés,  savoir  : 

Arrondissement  de  Brest,  M.  Mengin,  ingénieur  ordinaire   à 

Brest; 

Arrondissement  du  Nord,  M.  Tarot,  ingénieur  à  Morlaix,  attaché 
en  outre  au  service  ordinaire  ; 

Arrondissement  de  TOuest,  M.  Florent,  conducteur  faisant  fonc- 
tion d'ingénieur  à  Brest,  attaché  en  outre  au  service  ordinaire  ; 

Arrondissement  du  Centre,  M.  Perrennez,  conducteur  faisant 
fonction  d'ingénieur  à  Gh&teaulin,  attaché  en  outre  au  service 
ordinaire  ; 

Arrondissement  du  Sud,  M.  Juncker^  ingénieur  à  Quimper,  atta« 
ché  en  outre  au  service  ordinaire. 

i5  juillet.  —  Le  service  hydraulique  du  dépittrtement  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, formant  actuellement  un  arrondissement  spécial 
d'ingénieur,  est  réuni  au  service  ordinaire. 

Le  service  ordinaire  sera  réparti  en  cinq  arrondissements  d'in- 
génieur, savoir  : 

La  Rochelle.  — -  M.  Potel,  Ingénieur  ordinaire. 

Saintes.  —  M.  Thumlnger,  ingénieur  ordinaire. 

Rochefort.  •—  M.  Polony,  ingénieur  ordinaire. 

Royan.  —  M.  Lasne,  ingénieur  ordinaire. 

Saint-Jean-d'Angely.— M.  Bonneau,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron. 

MM.  PoteU  Polony  et  Lasne  continueront  d^être  attachés  en 
outre  au  service  des  ports  maritimes,  phares  et  balises  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure. 

ly  juillet.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation  du  che- 
min de  fer  de  Bondy  à  Aulnay-Iès-Bondy  est  placé  dans  les  attribu- 
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tions  du  service  du  contrôle  de  rexploltaHon  des  diemiDs  de  fer 
de  TEst. 

1 7  juillet  1875.-11.  MicheUer»  iaeénleor  en  chef,  chtrgé  de  divers 
services  de  chemins  de  fer,  est  dar^é  en  ovtre  dn  service  de  oon- 
stniclloa  du  chemin  de  fer  d'Oloron  à  Pin  et  des  éindes  d^Ein 
chemin  de  fer  destiné  k  reUer  la  ligne  d*OtoroB  à  Pan  à  celle  de 
Puyoo  h  Saint-Palais. 

ao  jtdlUL  ^  M*  Rlchet^  soos-ingéntenr,  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Gironde,  est  admis»  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde, 
actuellement  divisé  en  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire, sera  réparti  en  deux  arrondissements  qui  seront  confiés, 
savoir: 

L*arrondIs8ement  du  Sud,  à  M.  Lemoyne  (Mes),  ingénieur  ordi- 
naire à  Bordeaux.  M.  Lemoyne  restera  en  outre  attaché  au  ser- 
vice hydraulique. 

L'arrondissement  du  Nord,  à  Mf.  La  Rivière,  ingénieur  ordinaire 
à  Ubonrne.  M.  La  Rivière,  sera  en  outre  attaché  au  service  hy- 
draulique et  aux  travaux  maritimes  du  département  de  la  Gironde 
et  an  service  du  chemin  de  fer  de  Liboame  à  Bergerac. 

Les  travaux  du  pont  de  Cubzac  continueront  d*ètre  confiés  à 
M.  de  Sansac,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  hydraulique 
du  département. 

Idem.  —  M.  Slegler,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  du 
département  de  la  Meuse,  est  attaché  en  outre  aux  études  du 
chemin  de  fer  de  Gondrecourt  à  Neufch&teau,  en  remplacement 
de  M.  Gonnesson,  qui  reste  exclusivement  attaché  au  service  du 
canal  de  TEst. 

qQ  juillet.  —  M.  Harlé  (Henry),  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TÂveyron,  est  chargé  du 
service  ordinaire  dQ.  l'arrondissement  de  Lure  (Haute-Saône),  en 
remplacement  de  M.  Travelet^  appelé  à  un  autre  service. 

d6  juillet,  —  M.  Gultit,  conducteur  faisant  fonction  éli^- 
nieur  pour  Tarrondissement  d*£spalÂon  (AveynMi),  est  chargé  du 
service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Saint-Affrique,  ea  rempla- 
cement de  M.  Harlé. 

27  juillet.  —  M*  Soulié,  ingénieur  ordinaire,  diargé,  dans  le 
département  de  la  Haute-Vienne,  du  service  de  TarrondisBement 
de  Bellac  et  attaché  à  divers  services  de  cbemins  de  fer,  est  chargé, 
dans  le  môme  département,  du  service  de  rarrondissement  de  li- 
moges et  attaché  au  contrôlie  da  Teiploitation  des  ciemiBS  Aa  fer 
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éH)riéaii8  et  proloogeneats,  en  remplacenent  de  M.  Pabre,  appelé 
à  une  autre  desiioalioii. 

27  juitlei  1875.—  M.  Faiire,  ingéolear  ordfnalre,  attaché  au  ser- 
vice cvdiaaire  du  défiarteiDent  de  te  Charente  et  an  contrôle  des 
cliemiQs  de  fer  des  Gharentes,  est  chargé  en  entre  du  contrMe  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'AngeuIème  &  Limoges,  en  remplace- 
ment de  M.  Soulié. 

aS  juHlei,  —  Le  servioe  ordinaire  du  département  du  Pay-de- 
Dôme,  actuellement  divisé  en  quatre  arrondissements  dMngénleor 
ordinaire,  est  réparti  en  trois  arrondissements,  qui  seront  confiés, 
savoir: 

Arrondissement  du  Centre  à  M«  Lordereau»  ingénieur  ordinaire 
à  Clermont; 

Arrondissement  de  TOuest  à  M.  Soyer,  ingénieur  ordinaire  à 
Clermont; 

Arrondissement  de  l'Est  à  M.  Deoœor,  ingénieur  ordinaire  à 
Thiers. 

M.  Ponchon,  sous-ingénieur,  reste  exclusivement  attaché  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer  de  Thiers  à  Ambert. 

d  aoûi,  —  M.  Varroy,  ingénieur  ordinaire»  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  attaché  au  contrôle  de  Texploltatioa  des  chemins 
de  fer  de  TEst,  est  mis  en  disponibilité  sans  traitement. 

3  août.  —  M.  Révol,  ingénieur  ordinaire,  attaché  k  divers  ser» 
vices  de  chemins  de  fer,  est  attaché  en  outre  au  contrôle  de  Tez- 
poltation  de  la  ligne  de  Bondy  à  Aulnay-lès-Bondy. 

Idem,  —  Les  élèves  ingénieurs  hors  de  concours  dont  les  noms 
suivent,  ont  reçu  les  destinations  ci-après  : 

M.  Lecbalas,  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Rennes, 
travaux  du  littoral  d'IIle-et- Vilaine  et  contrôle  de  rexploitatioa 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  en  remplacement  de  MM.  Jourjon 
et  Brière. 

V.  Bienvenue,  service  ordinaire  de  Tarrondissement  d'Alençon, 
en  rehsplacement  de  M.  Boyer. 

M.  Mauris,  service  ordinaire  de  farrondissement  de  Gâp,  service 
hydraulique  du  département  des  Hautes-Alpes  et  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Gap  à  Briançon  et  à  la  frontière  d'Italie, 
en  remplacement  de  M.  Merceron. 

M.  Mcyer,  navigation  de  la  Garonne  et  études  du  chemin  de  fer  * 
de  Condom  à  Port-Sainte-Marie  (résidence  :  Agen),  en  remplace- 
ment de  M.  Thanneur. 

M.  Tavemier,'service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Romo^ 
rantin  et  service  spécial  de  la  Sologne,  en  remplacement  de 
M,  Henry. 
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M.  Gosserat,  navigation  du  Lot  (résidence  :  VilIeneave-sar-Lot, 
et  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  rembranchement  de 
Cahors,  en  remplacement  de  M.  Bonamy, 

M.  Bérard,  service  ordinaire  de  Tarrondlssement  de  Mauléon 
(Basses-Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  Âubry. 

M.  Nigond,  service  ordinaire  de  rarrondissementdeChâteauroux, 
en  remplacement  de  M.  Viennot. 

M.  Monnet,  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Bellac,  en 
remplacement  de  M.  Soulié, 

M.  Berget,  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Rodez,  en 
remplacement  de  M.  Bonneau. 

M.  Grahay  de  Franchimont,  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Fontenay  (Vendée),  en  remplacement  de  M.  André. 

M.  Mayer,  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Montauban 
et  navigation  du  Tarn,  en  remplacement  de  M.  Rabel. 

M.  Boulangier,  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Ville* 
flranche  (Ayeyron),  en  remplacement  de  M.  Hanric. 

M.  Harel^de  la  Noê,  service  ordinaire  de  Tarrondissement  d'Es- 
palion,  en  remplacement  de  M.  Gultit. 

6  août  1875.— M.Lemoyne(Félix),  ingènieurordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de  la 
Gironde,  réunira  à  ses  attributions  le  service  du  bassin  des  Étangs, 
compris  entre  Arcachon  et  Mimizan, 

11  août.--  M.  Krantz,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de  la 
3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité. 

i5  août.  —  M.  Grissot  de  Passy,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d^Orléans  à 
Ghftlons,  est  mis  en  retrait  d'emploi. 

17  août,  —  M.  Delamarche,  ingénieur  hydrographe  en  chef  de 
la  marine,  est  nommé  membre  de  la  commission  des  phares,  en 
remplacement  de  M.  de  la  Roche-Poncié,  admis  à  la  retraite. 

17  août.  —  M.  Laroche,  ingénieur  ordinaire  en  congé  illimité, 
actuellement  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'ingénieur  conseil  de 
la  compagnie  du  nouveau  port  de  Boulogne, 

Idem.  —  M.  Brière,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la  résidence 
de  Rennes,  au  service  du  canal  d'Ille-et-Rance  et  à  la  navigation 
de  la  Vilaine,  est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  ser- 
vice de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

18  août^  —  La  commissien  des  formules  qui  existait  autrefois 
auprès  du  ministère  des  travaux  publics,  est  reconstituée  et  corn- 
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posée,  SOUS  la  présidence  de  M.  Finspecteur  général  Graêff,  de  MM. 
j.        '  j  inspecteurs  généraux  de  i'*  classe; 

^'  (inspecteurs  généraux  de  2'  classe. 

11.  Schlemmer,  ingénieur  en  chef,  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

23  août  1875.—  M.  Girodde,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  dé- 
taché au  seryice  municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  chargé,  à  la 
môme  résidence»  des  études  des  chemins  de  fer  d'Auxerre  à  Gien 
par  le  Puisaye  et  d'Âuxerre  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais,  et  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  &  Ghàlons,  en 
remplacement  de  M.  Grissot  de  Passy. 

M.  Glrodde  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

a3  août.  —  M.  Gros»  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  chargé 
du  service  de  la  navigation  du  Lot  et  du  contrôle  des  travaux 
des  embranchements  de  Cahors  et  de  Yilleneuve^ur-Lot,  est 
chargé  de  la  direction  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime 
général  du  bassin  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents,  et  aux  mesures 
propres  à  prévenir  les  inondations  ou  à  en  atténuer  les  consé- 
quences. 

M.  Gros  prendra  le  titre  d'ingénieur  en  chef  directeur  et  rési- 
dera à  Toulouse. 

Idem.  -~  M.  Chanson^  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  attaché 
au  service  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  au  service  de 
la  U*  section  de  la  navigation  de  la  Seine»  est  chargé  du  service 
de  la  navigation  du  Lot  et  du  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  de  Gahors  et  de  Villeneuve-sur-Lot,  en 
remplacement  de  M.  Gros. 

M.  Chanson  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

Idenu  —  M.  Perreau,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe  et  à  divers  services 
d*étude3  et  de  contrôle  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service 
du  département  des  Landes,  en  remplacement  de  M.  Crouzet, 
précédemment  mis  en  congé* 

H.  Perreau  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

5*  DÉCÈS. 

M.  Vanéechout»  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,      Dtt«  4a  déoèi. 
en  congé  illimité ai  octobre  187a. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


1*  NOUlNATIOTfS. 

Sont  nommés  au  grade  de  condacteur  auxiliaire  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  ? 

5  juiltet  1875.  —  U.  Borel,  contrôle  des  cbemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  &  la  Méditerranée. 

Idem.  ^  M.  Barthës,  service  ordinaire  du  département  des 
Bouches-da-Rh6ne. 

1(1  juillet.  —  M.  Vernadet,  serriee  ordinaire  du  département  de 
TAln. 

Idem.  —  M.  Quiblier»  senrîce  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Savoie. 

Idem.  -^  M.  JaUays,  service  ordinaire  dn  département  de  la 
Giiarente4nférieure. 

Idem^.  —  M.  Laporte,  service  ordinaire  du  département  des 
Basses-Pyréoées. 

Idem.  —  M.  Baurens,  service  ordinaire  du  département  du  Gers. 

Idem,  —  M.  Roclier,  navigation  de  la  Loire  (3*  section). 

Idem,  —  M.  Peschard,  service  ordinaire  du  département  de 
rfiors. 

i^juiileL  —  M.  Gommier,  service  ordinaire  du  département 
d*£ure-et-IiQir. 

nojuillei.  —  M.  Galinîer,  navigation  du  Tarn. 

Idem.  •—  M.  Lataille,  canal  de  la  Marne  au  Rliin. 

26  juillet.  —  M.  Delamarre,  navigation  de  TAisne. 

2^  juillet.  —  M.  Bessières,  service  iiydraulique  du  département 
de  la  Gironde. 

Si  jidUet.  —  M.  Base,  service  ordinaire  du  département  de  la 
Baute*<îaroBne. 

Idem.  —  M.  Salvat,  service  ordinaire  du  département  de  TAude. 

A  août.  ^  M.  Follet,  canal  de  TEst. 

9  août.— M.  Ëternack,  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  TEst. 

Idem.  —  M.  Charrier,  service  maritime  du  département  de  la 
Loire-Inférieure. 

17  août.  —  M.  Beaucourt,  service  ordinaire  du  département  du 
Finistère 

Idem.  •*  M.  Guibourgé,  service  ordinaire  du  département  de  la 
seine. 


-ir- 


lo  aoûl  1875.—  H  Billet,  semrioe  nimlelpal  de  la  TlUe  de  Paris. 
tdem.  —  M.  BonnefaUe,  serrfce  municipal  de  la  Tille  de  Paris. 
So  oiféi.  -*  M.  Langlois,  serrice  onliiiafre  du  département  de 
Seine-et-Marne. 

a**  AYAnCEllEIXTS  EXCEPTIONNELS. 

17  {Uf^  1875.  —  Sont  élerés  : 

À  L4.  1"  GLAS8I  : 

M.  BranBOulIé»  Lot-et^aronne,  serrice  ordinaire. 

A  Là  s*  GLAfi»  : 

M.  Barjon,  Lot-et-Garonne,  serrice  ordinaire. 
M.  Laurens,  Hautes-Pyrénées,  chemin  de  fer  de  Montréjean  k 
Bagnères. 

A  LA  4*  CLASSE  : 

M.  Fanré,  Arlége,  service  ordinaire* 
M.  Andrieu,  Lot-et-Garonne,  navigation  de  la  Garonne. 
M.  Picart,  Lot-et-Garonne,  navigation  de  la  Garonne. 
M.  Davy,  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire. 

5i  août.  —  M.  Latreille»  Tarn-et^aroane,  service  ondlsidre,  est 
nommé  conducteur  principal. 

Idbetn. .—  M.  Pélissier,  Tam-et«Garoniie,  service  ordinaire,  est 
élevé  à  la  1**  classe. 

3*  nicisioirs  divebses. 

5  JttUiei  1975.-- M.  Dewaêle,  conducteur  de  si*  classe  au  contrôle 
des  chemiDS  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  mis 
en  congé. 

Idem.  —  M.  Hollard,  conducteur  de  s*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est  mis  en  congé. 

6  fmiilet.  —  M.  Bressin,  conducteur  de  9*  classe,  au  senlce  or- 
dinaire du  département  des  Ardennes,  passe  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Seine  (5*  section). 

Idem,  —  M.  CamberHn,  conducteur  auxiliaire  au  chemin  de  fer 
d'Épinay  à  Lnzarches,  passe  au  service  ordinaire  du  département 
dsB  Ardennes. 

Idem.  ^  M.  Rousseau,  conducteur  de  &*  classe,  au  service  ordi- 
nafire  du  département  de  5eine-et-0Ise,  passe  au  chemin  de  fer 
d*Épinay  à  Luzarches. 

léem.  —  M.  Legrain,  conducteur  au  service  de  la  navigation  de 
la  seine  (8*  section),  est  mis  en  congé. 


■ 
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ib  juillet  1875.— M.  Gaulon,  conducteur  de  3*  classe»  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Yonne,  est  mis  en  congé. 

Jdem.—M.  Devin,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Somme,  passe  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Garcassonne  à  QuiUan. 

Idem.^M.  Laurent,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Vienne,  passe  au  contrôle  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

16  juillet.— M.  Mirobent,  conducteur  auxiliaire  sans  emploi,  est 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

30  juillet.  —  M.  Ganale,  conducteur  de  9*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Corse,  est  mis  en  congé. 

Idem.  —  M.  Mengus,  conducteur  de  a*  classe,  au  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
(service  détaché). 

Idem.  —  M.  Palcon-Marseillan,  conducteur  auxiliaire,  au  che- 
min de  fer  de  Toulouse  à  Auch,  passe  au  service  hydraulique  du 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Idem.—  M.  Bonneau,  conducteur  de  &*  classe  à  Tadministration 
centrale,  passe  au  ministère  du  commerce. 

Idem.  —  M.  Poly,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
du  département  de  Seine-et-Marne,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Loire. 

no  juillet.  —  M.  Ponteau,  conducteur  de  A*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-et-Marne. 

96  juillet.  —  M.  Bauthereau,  conducteur  de  9*  classe,  au  service 
des  voies  navigables  du  département  du  Nord,  est  mis  en  disponl- . 
bilité  sans  traitement. 

3i  juillet.  —  M.  Oudln,  conducteur  dé  k*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  TAude,  passe  au  service  du  canal  du 
Nivernais. 

Idem.  ^  M.  Philip,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
du  département  des  Basses-Âlpes,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  des  Hautes-Alpes. 

Idem.  —  M.  Manière,  conducteur  auxiliaire,  sans  emploi,  est 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes. 

Idem.  —  M.  Coquiot,  conducteur  de  à*  classe,  en  congé  illimité, 
est  attaché  au  service  vicinal  du  département  de  la  Haute-Vienne. 

9  août.  —  M.  Wœlfflé,  conducteur  de  i'*  classe»  en  congé  illi- 
mité, est  attaché  au  service  du  canal  de  TEst. 

3  août.  —  M.  VFoliot,  conducteur  de  i**  classe,  en  congé  illi- 
mité, passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (9*  section). 
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5  août  1875.  *-  M.  Oachy,  conducteur  de  3*  classe,  est  déclaré 
démissiotinaire. 

Saoul,  —  M.  Guéroult,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordl- 
nidre  du  département  de  TOrne,  est  mis  en  congé. 

Idem.  —  M.  Dreux,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (y  section),  est  mis  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  Ponteau  (Henri),  conducteur  de  à""  classe,  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Seine  (1'*  section),  passe  au  service  du 
canal  d'Orléans. 

Idem.  —  U.  Bonnard,  conducteur  de  &*"  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  TYonne,  passe  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  (i"  section). 

7  août.  —  M.  Sirot,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Haute-Savoie,  est  mis  en  congé  illimité. 

Idem.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Grand,  conducteur 
auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne. 

i&  août.  —  M.  MaUloré,  conducteur  de  3*  classe,  sans  emploi,  est 
attaché  au  service  de  T Algérie  (province  d'Oran). 

17  août.  —  M.  Heûrjr,  conducteur  de  U*  classe,  Nièvre,  service 
ordinaire,  est  attaché  au  service  de  PAlgérie  (province  d^Oran). 

17  août.^M.  Félix,  conducteur  de  3"  classe,  Charente-Inférieure 
(ports) ,  est  attaché  au  service  de  TAlgérle  (province  d'Oran). 

Idem.  —  M.  Bôuquette,  conducteur  auxiliaire,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Dordogne,  est  mis  en  congé. 

iS  août.  —  M.  Moreau  (E.),  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
de  la  ville  de  Roubaix,  est  mis  en  congé  sans  traitement. 

20  août»  —  M.  Guigon,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TArdèche,  est  mis  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Metge,  conducteur  auxiliaire,  au  service  de  la  na- 
vigation du  Rhône,  est  mis  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Dubo'sc',  conducteur  de  A*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Gironde,  passe  au  service  du  contrôle 
de  Texploltation  dés  cheminis  de  fer  du  Midi. 

a3  août.  —  M.  Languepin,  conducteur  de  a*  classe,  au  chemin 
de  fer  de  Llbourne  à  Bergerac,  passe  au  service  de  la  navigation 
de  la  Dordogne. 

38  août.  —  M.  Husserand,  conducteur  de  &*  classe,  en  congé 
illimité,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Garonne. 

5o  août.  —  M.  Boldot,  conducteur  de  3*  classe,  an  service  du 
canal  d*0rléan8,  passe  au  service  de  PAlgérie  (province  d'Oran). 

3i  aoûu  —  M.  Garvès,  conducteur  de  3*  classe^  aux  travaux  mi- 
litaires de  la  ville  de  Lyon,  est  mlil  en  congé  illimité. 
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U""  RETRAITES. 

1 A  juillet  1875.  M.  HusseoQt»  coadacteor  dô  i"  cL»   mt» 

ArdeoDeS)  canal  des  Aideones.  •  i*'  août  1875. 

19  juillet  —     M.   Saint  -  Pierre,   conducteur  de 

i'*  cL,  Gorse^  service  ordinaire,  i**  mars    ^ 

6  août      ^     M.  Magenties,  conducteur  de  a*  cL» 

Hautes-Pjrénôes,  ser?.  ordinaire,  i*'  sept    — 

&*  DECftS. 

Mb»  tadéeèiu 

M.  Daleau,  conducteur  de  3*  classe,  en  disponibilté.    a  avril  1876. 

M.  Claude,  conducteur  de  3*  classe»  Meurthe-et- 

Mdselle»  canal  de  la  Marne  an  Rhin a8  juin    — 

M.  Seney,  conducteur  principal,  Hautes-Alpes,  ser- 
vice ordinaire 3  juillet  — 

M.  Belluc,  conducteur  de  i^  classe,  Gironde,  con- 
trôle du  Midi 5  juillet  — 

M.  Benoist,  conducteur  de  3*  classe,  Ardennes,  ca- 
nal des  Ardennes; 7  juillet  — 

M.  Bonnat,  conducteur  de  a*  classe^  Hautes-Alpes, 

service  ordinaire 8  juillet  — 

M.  Denape,  conducteur  de  a*  classe»  Meurthe-et- 
Moselle,  service  or^naire. 11  juillet  — 

M.  Rimard,  conducteur  de  a*  classe,  Marne,  navir 

gation  de  la  Marne  (i**  section] 2$  juillet  — 

M.  Le  Roux,  conducteur  auxiliaire,  Ardennes,  canal 
de  l^t Il  août    — 

M.  Gebfaart,  conducteur  de  1**  classe,  Tosges,  ser- 
vice vicinal la  août    — 

M.  Pélisson,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé  illi- 
mité.  18  août    — 


L'ÉditeurGérmtrUmm.'^tâi^wàÊ.  lapJbflnaiAettvièraatG-rr.  Rkîm»^. 


(r  234) 

[3  taux  187S,] 


tîon  dtt  budget  générai  des  dépentei  et 
de  Cexercice  1B7S. 


(EtTUlTS.) 

ationale  s  adopté  la  loi  doot  la  teneui 
TITRE  l-, 

SODGET  GÉKÉRLL. 


S  I".  —  Crédili  accordés. 
is  crédits  sont  ouverts  aux  ministreB  g 
ts  de  Texercica  1876,  coDformémeDt 
lenie  loi. 

ÉIXT  A. 
UlnliUre  dis  iraiaoi  pukKcs. 


"  SECTION.  -  SEB 

Il  du  miniilre  el  pcriontiel  de  l'idmlniilra- 


nnel  des  conduelcun  das  poiiU  el  chlU«9««a. .  . 
nnal  du   corps  des  minet.   Enieignement   el 

nnel  des  gardei-mines 

nnel  dei  oQlcier)  el  mallrsii  de  part  du  servïee 

nnel  d»  SKenls  alTuCLea  à  lu  aurveillince  de  la 

Rèneriiji,  secoara 

itaeinenlB  ihetinaui  appirtenanl  h  l'Elal.  .... 

'.  el  C/i.  Lois,  Décrets.  —  tome  ï. 
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CHAPITRES 
spéciaux. 


XI. 

XI  bit. 
XI  Ur. 

XII 

XIII. 
XIV. 
XV. 

XVI. 


XVII. 
XVIII. 

XIX. 

\x. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXV  bù. 

XXVI. 

XXVll. 
XXVIII. 


XXIX. 
XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 

XXXIV. 

XXXV. 

XXXVI. 

XXXVII. 

XXWIII. 

X1XIX 

XL. 

XLl. 

XLII. 

XLIII. 

xuv. 

XLV. 

XLVi. 


llINIBTÊaBI  BX  SBRYICBS. 


Rtmatt 

Houles  el  ponts.  (Tt«vR«z  ordteuiirM.) 

Chaussées  de  Paris 

Routes  Toresliéres  de  la  Corse  (entrelien) 

Navigation  intérieure^  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)  

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  [Idem.) 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux,  (/dam.) 

Etudes  el  snbveniioiiB  pour  travaux  d'irrigation,  de 
dessèchement  et  de  curage 

Subventions  applicables  aux  travaux  k  exécuter  par 
voie  de  concession  de  péage  et  au  rachat  de  con- 
cessions   .  .  .  . 

Matériel  des  mines 

Auiuiies  a«z  tetapagales  ceftOieaioBMirQii  de  olw- 
mins  de  fer 

Exposition  des  œuvre»  dec  artiates  vivants 

Personnel  des  héliments  civils 

Entrelien  des  bâtiments  civils 

Réfection  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils. 

Entretien  des  palais  nationaux 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  régies  des  palais  nationaux  et  du  mobi- 
lier national 

Frais  de  logement  à  Versailles  du  Président  de  la 
Républlqtie 

Dépenses  d'eniretien  e4  de  sr«isses  réparatiMis  d«ft 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frapp^ea  éb  dé 
chéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Tout  tfa  la  1**  seathHi 


2*  SECTION.  —  Travaux  extraordihairbs. 

Lacunes  des  routes  nationales 

Rectiflcalion  des  roules  nationales 

Nouvelles  routes  nationales  de  la  Corse 

Roules  forestières  de  la  Corse 

Conslruciiou  de  ponts 

Amélioration  de  rivières 

Etablissement  de  eanam  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d'acbèveiBeal  des  ports 
maritimes 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Travaux  d'amélioration  aKricole 

Travaux  de  renies  agrieoTcs  et  salicoles 

Ai»sainis$Mneni  des  marais  communaux 

I^réis  pour  irrigations  et  dessèchements .  .  . 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la 
France 

Tiavaux  de  chemins  de  fer  exéeutés  par  fBtat 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  .  . 

(Jaraniies  d'inléréis  aux  compagnies  de  ebemins  de 
fer 


À  repor/er. 


MONT ART 

des  crédtli 
accordés. 


fraoea. 

10.683.100 

28.800.000 

3.000.000 

150.000 

4.800.000 
4.»00.000 
S.640.M0 

250.000 


30.000 
50.000 

15.492.514 
80.000 
103.600 
950.000 
900.000 
1.141.500 
600.000 

862.800 

90.060 

350.000 

Mémoire. 
idem. 


'78.773.514 


1.350,000 
1.000,000 
300.000 
50.000 
2.000.000 
7.500.000 
3.000.000 

8.875.000 

550.000 

1 .250.000 

315.000 

50.000 

10.000 

80.000 
1.900.000 

2.991.380 
4.410.244 

40.000.«'00 
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CHAPITRIS 
ipéeUDZ. 


XLTI  Ht. 

XJ.T1I. 
XliYllI. 


MINISTiRBS  BT  SBRVICIS. 


Report 

Annoilé  poar  pay«B6iit  des  garanties  d'intérêts  aux 
compagnies  de  ditHina  de  fer  en  18T2  et  i873.  .  .  . 

Edifices  publics 

Construction  du  nouvel  Opéra 

Total  de  la  2*  section 

RÉGAPITUULIION. 

r**  sacTiOK.  —  Setrico  OTdtMfAre. 

2*"  secTioH.  ^  Travaux  extraordinaires. 

Total  pour  le  ministère  des  travaux  publies.  .  .  . 


HONTANT 

des  crédits 

accordéi. 


francs. 
75.631.634 

4.000.000 
1.700.000 
l.OOO.OOO 


82.331.624 


78.773.514 
82.331.624 


161.105.138 


MlnUtére  «e  l'intCrlenr. 

SERVICE    EXTUaORBIH  AIBE. 

Subvention  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires     francs. 
et  d'iolérét  commun 5.750.000 

SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GtflfËRAL  CIVIL  DE  l'aLGËRIE. 

r  Service  ordiaaireL 4.515.842 

Tfivmir  publies.  |  ^^.^  extraordinaire 7  J«i.ioo 

GuaBlie  <riRtér6t  pour  les  ehenios  de  fer  de  l'Algérie  concédés  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 2.400.000 

HlDlslère  «e  la  Marine  et  des  Ck>lonles. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 4.727.000 
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ARRÊTS  DD  CONSEIL  D'ÉTAT. 


.  (N"  235) 

[3o  mai  1873.] 

Grande  voirie.  —  Rivières  navigables,  —  Atterrissements,  —  Lit  du 
fleuve.  —  Délimitation.  —  Préfet.  —  Eaxès  de  pouvoirs.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat.  —  Arrêté  de  délimitation.  —  Pourvoi. 
—  Pas  de  dépens  en  cette  matière.  —  (Sienr  Pascal.)  —  Est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  préfectoral  qui  décide  que  des  atter- 
rissements  étaient  compris,  à  une  certaine  époque,  dans  le  lit  d'un 
fleuve  alors  qu'il  est  établi  en  fait  qu'ils  étaient  déjà  antérieur e^ 
ment  au-dessus  des  limites  de  ce  lit  (*). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Ambroise  Pascal,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  avec  toutes  conséquences  de 
droit  et  dépens,  un  arrêté  du  iti  juin  1872,  par  lequel  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhône  a  déterminé  quelles  étaient,  le  3  août  1866,  les 
limites  du  lit  du  Rhône  au  droit  des  barrages  de  Piémanson  et  de 
Roustan,  par  ce  motif  que  dans  les  limites  fixées  par  le  dit  arrêté 
se  trouvent  compris  des  atterrissements,  qui  étaient  alors  com- 
plètement sortis  du  lit  du  Rbône  et  constituant  la  propriété  du 
requérant; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  ensemble  les  rapports  des  ingénieurs; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'amodiation  de  deux  attcrrissements 
situés  dans  le  grand  Rbôno  entre  la  tour  Saint-Louis  et  Tembou- 
chure,  dressé  à  la  date  du  117  décembre  186^; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarascon  du  oi  décembre 

1868; 
Vu  le  rapport  d'expert  du  6  juillet  1868  ; 
Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  i3  juillet  1869; 


(*)  Voir  les  décisions  suivantes  du  tribunal  des  coofliis,  i*'  février 
(Ann,  1874,  p.  *59,  Pascal);  11  janvier  {Ann,  1874,  p,  i34,  de  Pàris-La- 
brosse);  i"  mars  (Ann.  1874,  P*  '78,  Guillié),  et  les  arrêts  cités  en  note. 

Suite  de  l'arrêt  du  3o  novembre  Î869  [Ann,  1871,  p.  65^  Pascal). 


CONSeil  DÉTAT. 
rendu  au  coDleotleux  le  3o  novembre  i8 
le  conQIt  pris  par  le  préfet  des  Bouche»-d 

du  tribunal  des  conOits  du  i"  février  1S73 

e  statuer  sur  l'arrêté  de  conflit  pris  par 

nhOne  leôi  mal  1871; 

I  décembre  178g,  section  5,  articles,  et  < 

1"  décembre  1790; 

-lA  octobre  1790  et  celle  du  aàmaiiSya.a 

lu  1  novembre  i86â  sur  la  procédure  d 

l'il  résulte  de  l'Instruction,  notamment  des 
arges  suavisé  du  97  décambre  iSSA.  que  l 
;  sont  formés  au  droit  des  barrages  de  PU 
l'élevaient,  antérieure  ment  h  l'anuée  18 
.  du  lit  du  RbOne  ;  que  cependant  l'arrêté 
s  atterrisse  m  en  ts  étalent  compris  daus 
u  3  août  1866;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieu 
tenir  que  le  préfet  des  Boucbes-du-Rh 
rêté,  a  eicédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 
he  les  conclusions  à  fins  de  dépen»  ; 
ue  le  pourvoi  formé  par  te  sieur  Pasca 
Italien  pris  par  le  préfet  des  Boucbea-di 
■ml  ceux  auxquels  s'appliquent  les  djsposl 
mbre  i86fi; 

rrété  du  préfet  des  Bouches-du-Rhéne  du 
pour  excès  de  pouvoirs.  (CoDcinsions  à 


(r  236) 

[3o  mai  .873-1 

Chemins  de  fer.  —  Introduelion  de  bestiau 
ea  etétures.  —  Chemin  ne  traversant  jxu 
an.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre] 
«r  laissé  pénétrer  des  bestiaux  sur  une  voi 
I  pas  eu  lieu  dans  la  traverse  d'un  bois,  - 
Dn  det'arrét  du  conseil  du  16  décembre  ITS 
!<Me  aux  chemina  de  fer  par  l'article  2  de  l 
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îHjfdUet  1845.  — {L'arrêt  in  16  déoembre  1759  n*apa9  $euiement 
pomr  objet  itinterdire  k  pacage  sur  Us  chemins  qui  traversent  des 
boiSy  mais  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés  soit  d'arbres, 
soit  de  haies  d^ épines  ou  autres)  f  ). 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  tr&Taaz  pulHIes,  teadacat 
k  ce  qu^l  plaise  aia  Oonaeil  aanaler  un  arrftfé  dfi  U  décembre  1679, 
par  lequel  le  conseil  de  préfectone  des  Ardeones  a  rea^oyé  le  sieur 
Dominé  des  ias  d'un  proeés-verbal  dressé  contre  lui  pour  avoir 
laissé  pénétrer  qnatre  vaches  sur  la  ^e  du  cliemin  de  fer  de 
Gharleville  à  Givet,  par  le  motif  que  Tinterdiction  prononcée  par 
Tarrét  du  Conseil  dn  16  décembre  1769,  et  déclarée  applicable 
aux  diemias  de  fer  par  l^rticle  «  de  la  loi  du  i5  juillet  i8&5,  n'au- 
rait pour  objet  que  le  pacage  sur  les  ehemins  qui  traversent  dos 
forêts;  —  Ce  faisant,  attendu  que  rinterdiction  du  pacage,  pro- 
noncée aux  termes  de  Tarrêt  précité,  à  regard  des  routes  plan* 
tées,  est  applicable,  aux  termes  de  la  loi  du  i5  juillet  i8A5,  aux 

(*)  «  A  l'époque  od  a  été  readoe  l'ordoDDâDce  da  16  déoembra  1759,  disait 
riDgéniear  en  chef  d&Ds  son  rapport,  la  corvée  royale,  si  odieuse  aax  popula- 
tions, était  établie  dans  toutes  les  généralités  depuis  vingt  ans;  le  corps  des 
ingénieurs  sous  les  ordres  de  Trudaine  et  de  Perronet  avait  déjà  tiré  un  grand 
parti  de  cette  nouvelle  ressource  aussi  féconde  que  yexatoire;  il  s'agissait  de 
yeiUer  éoergiquenent  à  la  conserration  4et  travaux  obteius  pénibleseat  an 
prix  des  plus  durs  sacriices  pendant  la  guerre  de  Sept  ans.  C'est  alors  que  le 
roi  en  son  conseil  fait  très- expresses  inhibitions  à  tous  p&lres  et  autres  gardes 
et  conducteurs  de  bestiaux  de  les  conduire  ou  les  laisser  répandre  sur  les 
bords  des  grands  chemins  plautés  d'arbres  ou  de  haies.  Pourquoi  celte  dé- 
fense? Les  considérants  de  rordeonance  le  disent  :  c'est  qu'on  avait  fait  da 
grands  remblais  pour  radoucissement  de^  montagnes,  qu'on  avait  planté  des 
haies  à  la  crête  de  ces  remblais  pour  la  sécurité  des  voyageurs,  et  que  malgré 
l'attention  soutenue  des  agents  des  ponts  et  chanseéest  ces  piantatioos  étaieat 
abrouties  et  détruites  par  le  pâturage  des  bestiaux. 

«  Le  danger  conjuré  par  l'ordonnance  de  1759,  en  ce  qui  concerne  les  grands 
chemins,  devait  se  reproduire  ptar  les  éhemins  de  fer,  qui  exigent  aussi 
Vcuioucissement  des  montagnes ^  et  la  loi  du  i5  juillet  1845  aurait  été  incom- 
plète si  elle  ne  leur  avait  pas  assuré  le  bénéfice  de  cette  ordonnance. 

«  Ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  le  conseil  de  préfecture  des  Ardeones,  c'est 
que,  pour  mieux  assurer  la  stricte  exécution  des  dispositions  de  Tordonnance^ 
le  roi  ordonna  aux  agents  forestiers  de  concourir  à  la  constatation  des  contra- 
ventions, mais  dans  la  traversée  des  bois  seulement.  H  n'aurait  pas  Callu 
perdre  de  vue  que  la  plus  grande  partie  des  nouvelles  routes  se  développaient 
en  dehors  des  bois,  et  que,  dans  ce  cas,  l'exécution  de  l'ordonnance  était 
confiée  aux  agents  des  ponts  et  cfaaaesées  ou  &  la  police  locale.  Cette  simple 
remarque  aurait  fait  comprendre  que  daas  l'ordonnance  de  1759,  il  s'agit  d'an 
délit  de  voirie  et  non  d'un  délit  forestier...  »  —  Comp.  x  i  août  1872^  Dudouet; 
18  août  1869  {ànn.  1870,  p.  1070,  Griffon)  et  les  arrêts  cités  en  note. 

[Recueil  dos  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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chemiDs  de  fer  sur  toute  leur  étendue,  condamner  le  sieur  Dominé 
à  une  amende  et  aux  frais  du  procès-verbal; 

Vu  les  observations  préseotées  par  le  sieur  Dominé,  tendant  au 
maintien  de  Tarrété  attaqué,  par  le  motif  qu'au  point  où  s'est 
produit  le  fait  &  raison  duquel  il  a  été  poursuivi,  les  clôtures  du 
chemin  de  fer  ne  seraient  pas  défensives  ; 

Va  la  déclaration  du  secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  recours  ci-dessus  visé,  enregistré  au 
secrétariat  du  contentieux»  est  parvenu  au  secrétariat  général  le 
5  mars  1873; 

Yn  Tarrèt  du  Conseil  du  16  décembre  1769; 

Vu  la  loi  du  lô  juillet  iSA5,  articles  3,  /i  et  1 1  ; 

Considérant  que,  pour  renvoyer  le  sieur  Dominé  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui,  le  conseil  de  préfecture  des 
Ardennes  s*est  fondé  uniquement  sur  ce  que  la  contravention  à 
raison  de  laquelle  il  était  poursuivi  n'ayant  pas  été  commise  dans 
la  traverse  d*un  bois,  les  dispositions  de  Tarrôt  du  Conseil  du 
16  décembre  1769  ne  lui  seraient  pas  applicables; 

Coosidérant  que  IVrôt  ci-dessus  visé  du  16  décembre  1769  n'a 
p«s  seulement  pour  objet  d'interdire  le  pacage  sur  les  chemins 
qui  travenent  des  bois;  qu'il  fait  défense,  à  peine  de  100  livres 
d'aBieade,  de  laisser  répandre  les  bestiaux  sur  les  bords  des  grands 
cbemiaB  plantés,  soit  d'arbres,  soit  de  haies  d'épines  ou  antres; 
que  l'article  a  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845  déclare  applicables  aux 
chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  ouvrages  dépendant  des 
routes  et  d^nterdire,  sur  toute  leur  étendue,  le  pacage  des 
bestiaux;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux 
publics  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Ardennes  a  renvoyé  le  sieur  Dominé  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  par  le  seul  motif  que  l'introduction  de 
ses  vaches  sur  la  voie  ferrée  n'aurait  pas  eu  Heu  dans  la  traverse 
dHinbois; 

Mais  considérant  que  Fétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de 
statuer  immédiatement  au  fond; 

Art.  1**.  —  [Arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé.) 

Art  2.  —  Le  sieur  Dominé  est  renvoyé  devant  le  dit  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  sur  la  contravention  à  lui  reprochée 
ce  qu'il  appartiendra»  après  instruction  complète  de  l'afiTaire. 
(Surplus  des  conclusions  du  ministre  rqjeté») 
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(r  237) 

[6  jaio  1873.1 

Travaux  publies.  —  Dettes  de  VEtat.  —  Chemins  de  fer,  —  Postes, 
—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.) —  Subvention  annueUe 
due  par  VEtat  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  les  transports 
des  postes,  —  Refus  de  pcnfement  pour  la  période  correspondante  à 
Vinterruption  du  service  causé  par  la  guerre,  —  Difficulté  sur  le 
sens  et  l'exécution  du  cahier  des  charges.  —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture,  —  Décision  ministérielle, — Recours  direct  au  Conseil 
d^Etat,  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient,  aux 
termes  de  l'article  A  de  la  loi  du2S  pluviôse  an  VIII,  de  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  concessionnaires  de 
travaux  publics  et  l'administration  :  —  Uen  résulte  qu'une  contes- 
tation entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  l'Etat,  au  sujet 
d'un  payement  de  la  subvention  annuelle,  due  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  pour  les  transports  de  la  poste,  ne  peut  être  portée 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat  ;  —  le  refus  de  payer  fait  par 
le  ministre  des  finances  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  difficulté  soit 
portée  devant  la  juridiction  compétente  pour  prononcer  en  premier 
ressort  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst,  tendant  à  ce  quMl  plaise  annuler  une  décision  du  38  mars 
187a,  par  laquelle  le  ministre  des  finances  a  rejeté  sa  demande  en 
payement  d'une  somme  de  i/(a.5oo^o3  retenue  sur  les  indemnités 
annuelles  de  3oo.ooo  francs  qui,  aux  termes  de  Tarticle  n,  $  a^de 
la  convention  annexée  au  décret  du  11  juin  1859,  doivent  lui  être 
versées  du  1*' janvier  1869  au  1*'  janvier  1880  pour  prix  des  trans- 
ports effectués  sur  le  réseau  de  TEst  pour  le  compte  de  Tadminis- 

tration  des  postes; 

y 

(*)  La  décision  ministérielle,  en  pareil  cas,  n'est  donc  pas  une  décision 
contenlieuse»  mais  on  simple  refus  de  payer  opposé  par  le  débiteur  &  son 
créancier;  c*est  Tacte  qui  donne  naissance  au  litige,  ce  n'est  pas  un  jugement 
rendu  en  premier  ressort,  d'où  la  conséquence  que  la  déchéance  ne  saurait 
être  opposée  parce  que  la  décision  n'aurait  pas  été  attaquée  dans  le  délai  de 
trois  mois.  Celte  règle  a  été  appliquée  par  le  tribunal  des  conflits,  dans  une 
espèce  différente.  Voir  16  mai  1874»  de  Riencourt  contre  l'État.  ^  Consulter 
M.  Aococ,  Conférences^  1. 1",  n«  4^8,  notamment  le  n*3i9. 
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Ce  faisant,  attenda  que  les  dites  indemnités  sont  les  fractions 
d*un  prix  de  6.3oo.ooo  francs  payable  en  vingt  et  une  annuités, 
moyennant  lequel  la  compagnie  requérante  s^est  engagée  à  forfait 
à  opérer  tous  les  transports  du  service  des  postes,  sur  toute  reten- 
due de  son  réseau  et  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession  ; 
que,  dès  lors,  le  ministre  des  finances  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  ce  que  le  service  a  été  interrompu  du  1*'  octobre  1870  au 
29  mars  1871  pour  se  refuser  au  payement  des  termes  de  cette 
indemnité  échus  pendant  la  dite  période,  condamner  TÉtat  au 
payement  de  la  somme  de  i/itt.5oo',o3  avec  les  intérêts  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  le  condamner  en  outre  aux  dépens  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  pour  le  ministre  des  finances,  tendant 
an  rejet  de  )a  requête,  par  le  motif  que  les  indemnités  annuelles 
de  Soo.ooo  francs  représentent  le  prix  des  transports  opérés  sur  le 
réseau  de  l'Est  pour  le  compte  de  radministration  des  postes; 
qu*en  conséquence  ce  prix  ne  peut  être  exigé  qu'autant  que  les 
transports  sont  réellement  effectués;  qu'en  fait  le  service  des 
postes  a  été  entièrement  interrompu  du  1*'  octobre  1870  au  an  mars 
1871  ;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raison  qu*il  s'est  refusé  à  payer  à 
la  compagnie  requérante  la  portion  de  subvention  afférente  à 
cette  période; 

Va  le  décret  du  11  juin  iSSg  qui  approuve  la  convention  passée 
les  sÂ  juillet  i858  et  11  juin  1869  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  ;  ensemble 
la  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  au  dit  décret, 
notamment  les  articles  11  de  la  convention  et  56  du  cahier  des 
charges; 

Vu  Ja  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse 
an  VIU,  c'est  au  conseil  de  préfecture  quMl  appartient  de  con- 
naître des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  conces- 
sionnaires de  travaux  publics  et  radministration,  concernant  le 
sens  et  l'exécution  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
de  leur  entreprise; 

Considérant  que  les  stipulations  contenues  dans  l'article  1 1  de 
la  convention  intervenue,  les  2/1  juillet  i858  et  11  juin  186g,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemius  de 
ter  de  l'Est,  ont  eu  pour  objet,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
postes,  de  régler  l'exécution  de  l'article  56  du  cahier  des  charges 
auqu^  la  dite  convention  est  annexée;  que  la  décision  du  ministre 
des  finances,  du  a8  mars  1873,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
difliculté  élevée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  soit 


754  LOIS,    DÉGBETS,    ETC. 

por<iée  devant  la  juridteiioa  compëteiite  pour  pronoticer  en  ^pre- 
mier ressort;  que,  dès  lors,  oetie  compagnie  n'est  pas  recevable  t 
se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d^fitat  contre  la  dite 
décision.  (R^et.) 


(  r  238  ) 

[iSjvifi  1S7Î.] 

Cours  d'eau,  —  Pêche,  —  Réglementatitm,  —  ïnterdictùm  de  pêcherie 
dite  baro.  —  Etendue  du  périmètre  interdit.  —  Indemnité,  —  Com- 
pétence. —  Excès  de  pouvoirs.  —  (i»«  espèce,  sieur  Dufanr.  — 
2«  espèce,  dame  veuve  de  Bédouich.)  —  Le  propriétaire  d'une  pê- 
cherie dite  baroy  dans  une  rivière,  n'est  pas  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  il 90  et  de  V ar- 
ticle 9  L.  du  24  mot  1872,  une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics  confirmant  une  lettre  du  préfet  qui  a  ordonné,  par  appli^ 
cation  du  décret  du  20  septembre  1868,  d'interrompre  le  fonction- 
nement des  pêcheries  dites  baros»  ~  Cette  décision,  se  bornant  à 
donner  des  instructions  pour  V exécution  du  décret  précité,  ne  fait 
par  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  fasse  valoir,  ainsi  qu'il  avisera, 
ses  droits  devant  l'autorité  compétente,  —  C'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire, chargée  de  prononcer  sur  les  contraventions  aux  Uns  et 
règlements  de  la  pêche,  qu'il  appartient  de  décider  si  l'interdiction 
prononcée  est  applicable  au  bras  de  la  rivière  dans  lequel  sont  éta- 
blis les  baros.  —  Mais  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'indemnité  qui  serait  réclamée  pour  pi'ivation 
du  droit  de  pêche  en  vertu  de  la  loi  du  Z\  mai  1 865  (*). 


(*)  Le  rapport  fail  au  coDfteîl  des  ponts  et  chaussées  sar  les  doux  pourvois 
conteDait  ces  observations  préliminaires  : 

«  ...  La  délimitation  du  lit  des  rivières  navigables  ou  flottables,  (alsa&t 
partie  du  domaiae  public,  a'est  pas  la  même  que  celle  des  droits  de  pècbe 
appartenant  à  l'Etat  sur  ces  rivières. 

a  Dans  le  domaine  public  est  comprise  la  superficie  couverte  par  les  eaux 
coulant  à  plein  bord. 

«  Les  droits  sur  la  pèche  attriboès  à  l'État  par  la  loi  du  i5  avril  1899  Mt 
une  èleadue  plus  restreinte.  Us  s'exercent  seulemeot  sur  la  superficie  accès- 
sible  à  un  bateau  de  pécheur  en  tout  temps,  c^est-à-dire  même  pendant  les 
basses  eaux. 

«  Les  riveraius  jouisseat  da  droit  de  pèche  sur  la  partie  do  lit  dépendaate 
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i"*  ESPACE.  —  Dufaur, 

Ta  \k  req^iëte  présentée  pour  le  sieur  Dufaur,  tendant  à  ce  qnll 
plaise  an  Conseil  annuler  une  décision  du  8  mars  1S70,  par  laquelle 
le  nioistre  des  trafaux  publics,  confirmant  une  lettre  du  préfet 
des  Landes,  du  11  février  1869,  a  enjoint  au  requérant,  par  appli- 
cation du  décret  du  at)  septembre  1888,  dMnterrompre  le  fonction- 


dv  domaine  public  ob  l'on  ne  peut  en  tout  temps  passer  on  pénétrer  librement 
en  fcateaa  île  pécheur.  Mais  ce  droit  n'attribue  auciniement  aux  riverains 
la  propriété  da  fend;  c'est  one  sorte  de  serritiide  qui  n'exclut  point  i'apfli- 
eaiioB  d«s  lois  générales  coaceroant  le  lit  entier  des  rivières  naTigaUes  oa 
flottables. 

fc  II  suit  de  là  que  sur  la  zone  du  domaine  public  où  le  riTerain  exerce  son 
droit  de  pèche,  il  est  libre  de  se  senrir  de  tous  les  engins  mobiles  dont  l'emploi 
eel  aaterisè  par  les  lois  et  règlements  sur  la  pèche  ;  tandis  qu'il  ne  peut  point 
y  édifier  à  demeure,  pour  la  pèche,  une  construction  telle  qu'un  6aro,  ou 
pêcherie  fixée  sur  le  fond  du  lit,  laquelle  pêcherie  consiste  dans  un  échafau- 
dage de  grosse  charpente  reposant  sur  des  pieux  plantés  dans  le  sol  et  portant 
aiMi  roue  â  palettes  mue  par  le  courant  et  garnie  de  filets  en  forme  de  pochée 
poBr  prendre  le  poiseoa  au  passage. 

«  C'est  pourquoi  l'établissement  des  haros,  en  leur  qualité  d'ouvrages  fixes, 
placés  dans  le  lit  des  Toies  navigables  ou  flottables,  aussi  bien  dans  les  bras 
et  paxties  de  ce  lit  où  la  pèche  appartient  à  l'Ëtat  que  dans  les  bras  et  parties 
eà  ta  pèche  appartient  aux  riverains,  a  toujours  été  assujetti  à  des  autorisa- 
tions délivrées  par  l'administration,  et  ces  autorisations  d'édifier  sur  le  domaûie 
public  étaient  de  leur  nature  essentiellement  temporaires  et  révocables  saAs 
indemnité. 

«  En  outre,  la  construction  des  haros,  en  leur  qualité  d^engins  de  pêche, 
arait  été  assujettie  à  une  autorisation  légale  particulière,  par  le  règlement  local 
SUT  la  pèche  fluviale  dans  le  département  des  Landes,  en  date  du  i5  juillet 
iS3i^  homologué  par  ordonnance  du  3  novembre  suivant  et  rendu  conformé- 
ment &  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  i83o,  pour  l'exécution  de  l'article  26 
de  la  loi  du  i5  avril  1829.  Ce  règlement  local,  abrogé  par  le  décret  du  26  jan- 
vier 1868  portant  règlement  général  sur  la  pèche,  contenait  en  effet  la  dispo- 
sition que  voici  à  son  article  3  :  Sont  prohibés,  etc.,  les  filets  placés  à  demeure 
auhret  que  les  verveux  et  ceux  qui  seront  attachés  aux  barraux  dont  Véta- 
blisÊement  aura  été  légalement  autorisé. 

«  Telle  est  l'origine  des  arrêtés  préfectoraux  des  4 mai  1840  et  3t  mars  184a, 
aeeordant  aux  prédécesseurs  du  sieur  Dufaur  et  de  la  dame  de  Bedouich  la 
penniseiOB  d'établir  les  haros  qui  font  l'objet  des  pourvois. 

«  Ces  arrêtés  ont  été  rendus  &  la  suite  de  demandes  adressées  à  M.  le  préfet 
et  après  une  instruction  dans  laquelle  les  ingénieurs  ont  constaté  que  l'étao 
blîssement  des  haros  n'apporterait  pas  d'entraye  au  flottage  qui  ne  pouvait 
point  s'effectuer  dans  les  bras  en  question,  que  d'ailleurs  la  pêche  dans  les 
dits  bras  appartenait  aux  pétitionnaires  parce  que  les  bateaux  de  pêcheurs  ne 
pouraient  y  pénétrer  en  tout  temps.  Ces  arrêtés  ont  donc  bien  été  motivés  en 
prneipe  et  les  conditions  qu'ils  ont  imposées  étaient  également  bien  justifiées, 
car  elles  ont  simplement  rappelé^  d'une  part,  les  droits  de  l'Ëtat  en  stipulant 
que  la  destmctioa  des  baros  peur  cause  d'otilité  publique  ne  comporterait  au- 
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nement  des  pêcheries  dites  baros,  qu'il  possède  dans  le  lit  do 
gave  d'OloroQ  ;  subsidiairement,  déclarer  que  cette  décisioQ  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Dufaur  poursuive  devant  le 
conseil  de  préfecture  le  règlement  d'une  indemnité,  à  raison  de 
cette  Interdiction  et  condamner  TÉtat  aux  dépens;  la  dite  requête 
fondée  :  i^  sur  ce  que  ce  serait  à  tort  que  la  décision  attaquée 
aurait  interdit  au  requérant  de  faire  fonctionner  ses  baros,  attendu 
que  les  bras  du  gave  d'Oloron  sur  lesquels  ils  sont  établis  ne 
seraient  pas  compris  dans  le  périmètre  de  Tinterdiction  de  la 
pêche  prononcée  par  le  décret  du  ao  septembre  1868,  et  que  ces 
bras  seraient  d'ailleurs  la  propriété  du  requérant;  2*  sur  ce  que 
la  dite  décision  aurait  refusé  de  reconnaître  le  droit  du  requérant 
à  une  Indemnité  à  raison  de  la  privation  du  droit  de  pêche,  et 
âerait  ainsi  entachée  d'excès  de  pouvoirs; 

Vu  Tarrêté  du  préfet  du  même  département,  du  U  mai  i8âo,  aux 
termes  duquel  le  sieur  Bordeau,  auteur  du  sieur  Dufaur,  est  auto- 
risé à  établir  dans  le  gave  d'Oloron,  près  de  son  moulin  de  Sorde, 
trois  baros  aux  conditions  déterminées  par  Tarrêté,  et  notamment 
de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  concernant  l'exercice  de 
la  pêche  ; 

Vu  le  décret  du  20  septembre  186S,  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  5i  mai  i865  et  aux  termes  duquel  la  pêche  est  Interdite 
pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1*'  janvier  1869,  dans  le  gave  d'Olo- 
ron,  dans  la  réserve  du  moulin  de  Sorde,  sur  200  mètres  en  amont 
et  200  mètres  en  aval  de  la  digue; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  auxquelles  sont  joints  les  rapports  des  ingénieurs  du 
département  des  Landes  et  l'avis  de  Tinspecteur  des  ponts  et 
chaussées  chargé  par  le  ministre  de  l'examen  du  dossier; 


cane  iodeiûDité,  d'aotre  part,  les  devoirs  des  permissionoaires  en  lear  preecri- 
vant  robser?ation  des  lois  et  règlements  sar  la  pAche  el  parlicalièrement  de 
Tarticle  24  de  la  loi  du  i5  avril  1829. 

m  Lorsque  plus  tard  le  décret  da  ao  septembre  t868,  rendu  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  3i  mai  i865,  a  prononcé  l'interdiction  de  pécher 
sur  le  gave  d'Oloron,  dans  un  rnterTalle  de  aoo  mètres  en  amont  ainsi  qu'en 
aval  de  la  digue  du  moulin  de  la  Sorde,  c'est-à-dire  dans  les  emplacements  des 
baros  autorisés  par  les  arrêtés  des  4  mai  1840  et  3i  mars  18421  les  permission- 
naires se  sont  trouvés  dans  le  cas  prévu  aux  dits  arrêtés,  de  suppression  des 
baros  pour  cause  d'utilité  publique  et  par  conséquent  de  suppression  sans 
indemnité...  »  (Venait  ensuite  la  discussion  détaillée  des  pourvois.) 

Arrêts  des  20  décembre  1872,  Fresneau.  Ann.  1874,  p.  545,  et  les  notes; 
39  novembre  187a,  Baillergeau,  Ann,  1874,  p.  5o6. 

[Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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Va  les  nouvelles  observations  dans  lesquelles  le  sieur  Dufaur 
déclare  maintenir  les  conclusions  de  son  recours,  ensemble  Tes- 
timatlOD,  du  a5  mars  1791,  des  biens  de  Tancienne  abbaye  de 
Sorde,  y  compris  le  moulin  dépendant  de  la  dite  abbaye,  et,  en 
date  du  «5  mai  1791,  le  procès-verbal  de  Tadjudication  des  dits 
biens  au  sieur  BaiUeux^  auteur  du  sieur  Dufaur  ; 

Va  la  loi  du  i5  avril  1829  et  celle  du  3i  mai  i865; 

Va  les  lois  des  7-1 A  octobre  1790  et  ad  mai  1872; 

Considérant  que,  d'après  le  décret  du  ao  septembre  1868,  la 
poche  est  interdite  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1*' janvier  1869, 
dans  la  réserve  du  moulin  de  Sorde,  sur  aoo  mètres  en  amont  et 
100  mètres  en  aval  de  la  digue;  que  la  question  de  savoir  si  Tin- 
terdiction  prononcée  par  ce  décret  est  applicable  aux  bras  du 
gave  d'Oloron  dans  lesquels  sont  établis  les  baros  du  sieur  Dufaur, 
ne  peut  être  résolue  que  par  Tautorité  judiciaire,  à  laquelle  il 
appartient  de  prononcer  sur  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  pèche  ;  que,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  le  sieur 
Dufaur  prétendrait  avoir  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai  i865, 
à  une  indemnité  à  raison  de  la  privation  du  droit  de  pêche,  c'est 
ao  conseil  de  préfecture  quMl  appartiendrait,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  5  de  la  dite  loi,  de  statuer  sur  cette  question;  que  par  la 
décision  attaquée,  le  ministre  des  travaux  publics  s^est  borné  à 
donner  des  instructions  pour  Tapplication  du  décret  précité  du 
20  septembre  1868,  et  que  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  sieur  Dufaur  fasse  valoir,  ainsi  qu'il  avisera,  ses  droits 
devant  la  juridiction  compétente  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est 
pas  recevable  à  l'attaquer  devant  le  Conseil  d'Ëtat  pour  excès  de 
pouvoirs,  par  application  des  lois  des  7-1/ii  octobre  1790  et  aU  mai 
1872.  (Rejet.) 

a*  ESPÈCE.  —  Dame  veuve  de  Bédouich. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  de  Bédouich ,  tendant 
à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  7  mars  1870, 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics,  confirmant  une  lettre 
du  préfet  des  Landes,  du  9  février  1869,  a  enjoint  à  la  requé- 
rante, par  application  d'un  décret  du  20  septembre  1868,  d'inter- 
rompre le  fonctionnement  d'une  pêcherie  dite  baro,  qu'elle  pos- 
sède dans  le  lit  du  gave  d*OIoron.  (Mêmes  moyens  et  conclusions 
que  dans  raffaire  précédente;  mêmes  textes  de  lois,  motifs  et 
solution.) 
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(  N-  237 ) 

[6  juio  1873.1 

Travaux  publies.  — Dettes  de  VEtat.  —  Chemins  de  fer.  —  Postes.  , 
—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.) —  Subventi<m  annuelle 
due  par  VEtat  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  les  transports 
des  postes.  —  Refus  de  payement  pour  la  période  correspondante  à 
l'interruption  du  service  causé  par  la  guerre.  —  Difficulté  sur  le 
sens  et  Veooécution  du  cahier  des  charges.  —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  Décision  ministérielle.  —  Recours  direct  au  Conseil 
d*Etat.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient,  aux 
terrnes  de  l'article  A  delà  loi  du  2%  pluviôse  an  VIII,  de  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  concessionnaires  de 
travaux  puhUcs  et  l'administration  :  —  il  en  résulte  qu'une  contes- 
tation entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  l'Etat,  au  sujet 
d'un  payement  de  la  subvention  annuelle,  due  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  pour  les  transports  de  la  poste,  ne  peut  être  portée 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat;  —  le  refus  de  payer  fait  par 
le  ministre  des  finances  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  difficulté  soit 
portée  devant  la  juridiction  compétente  pour  prononcer  en  premier 
ressort  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  une  décision  du  s8  mars 
187a,  par  laquelle  le  ministre  des  finances  a  rejeté  sa  demande  en 
payement  d'une  somme  de  i&3.5oo',o3  retenue  sur  les  indemnités 
annuelles  de  5oo.ooo  francs  qui,  aux  termes  de  Particle  n,  S  a^de 
la  convention  annexée  au  décret  du  11  juin  iSSg,  doivent  lui  être 
versées  du  1"  janvier  1869  au  i"  janvier  1880  pour  prix  des  trans- 
ports eflTectués  sur  le  réseau  de  TEst  pour  le  compte  de  Tadminis- 
trationdes  postes; 

{*)  La  décision  ministérielle,  en  pareil  cas,  n'est  donc  pas  une  décision 
contentieuse,  mais  an  simple  refus  de  payer  opposé  par  le  débiteur  à  son 
créancier;  c'est  Tacte  qui  donne  naissance  an  litige,  ce  n'est  pas  un  jugement 
rendu  en  premier  ressort^  d'où  la  conséquence  que  la  déchéance  ne  saurait 
être  opposée  parce  que  la  décision  n'aurait  pas  été  attaquée  dans  le  délai  de 
trois  mois.  Cette  règle  a  été  appliquée  par  le  tribunal  des  conflits,  daos  une 
espèce  différente.  Voir  x6mai  1874,  de  Rlencourt  contre  l'État.  —  Consulter 
M*  Aucoc^  Conférences^  1. 1",  n«  4^8,  notamment  le  n*3i9. 
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ce  faisant,  attendu  que  les  dites  indemnités  sont  les  fractions 
d'un  prix  de  6.5oo.ooo  francs  payable  en  vingt  et  une  annuités, 
moyennant  lequel  la  compagnie  requérante  s'est  engagée  à  forfait 
à  opérer  tous  les  transports  du  service  des  postes,  sur  toute  reten- 
due de  son  réseau  et  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession  ; 
que,  dès  lors,  le  ministre  des  finances  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  ce  que  le  service  a  été  interrompu  du  i*'  octobre  1870  au 
29  mars  1871  pour  se  refuser  au  payement  des  termes  de  cette 
indemnité  échus  pendant  la  dite  période,  condamner  TÉtat  au 
payement  de  la  somme  de  iAa.5uo^o3  avec  les  intérêts  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  le  condamner  en  outre  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  ministre  des  finances,  tendant 
au  rejet  de  |a  requête,  par  le  motif  que  les  indemnités  annuelles 
de  Soo.ooo  francs  représentent  le  prix  des  transports  opérés  sur  le 
réseau  de  TEst  pour  le  compte  de  Tadministration  des  postes; 
qn*en  conséquence  ce  prix  ne  peut  être  exigé  qu'autant  que  les 
transports  sont  réellement  effectués;  qu*en  fait  le  service  des 
postes  a  été  entièrement  interrompu  du  1*'  octobre  1870  au  33  mars 
1871  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu*il  s'est  refusé  à  payer  à 
la  compagnie  requérante  la  portion  de  subvention  afférente  à 
cette  période; 

Va  le  décret  du  11  juin  1869  qui  approuve  la  convention  passée 
lessÂ  juillet  i858  et  11  juin  1869  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est;  ensemble 
la  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  au  dit  décret, 
notamment  les  articles  11  de  la  convention  et  56  du  cahier  des 
charges; 

Tu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vill; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  à  de  la  loi  du  38  pluviôse 
an  TIII,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  conces- 
sionnaires de  travaux  publics  et  l'administration,  concernant  le 
sens  et  l'exécution  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
de  leur  entreprise; 

Considérant  que  les  stipulations  contenues  dans  l'article  1 1  de 
la  convention  intervenue,  les  sA  juillet  i858  et  11  juin  1859,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  ont  eu  pour  objet,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
postes,  de  régler  l'exécution  de  l'article  56  du  cahier  des  charges 
auquel  la  dite  convention  est  annexée;  que  la  décision  du  ministre 
des  finances,  du  a8  mars  1873,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
difficulté  élevée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  soit 
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rimposition  ne  saurait  être  modifiée,  sans  entraîner  la  révision 
générale  du  classement  de  toutes  les  zones; 

Vu  rordonnance  royale  du  4  août  i8û8,  qui  a  constitué  le 
sixième  syndicat  de  la  Durance  ; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  18  août  1857; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  ai  juin  i865,  notam- 
ment les  articles  16  et  s6  ; 

« 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  i/i  floréal  an  X[  et  l'article  3o  de  la 
loi  du  21  avril  i83a; 

Considérant  que,  pour  demander  la  réduction  de  la  taxe  à  laquelle 
elle  a  été  soumise,  pour  Tannée  1867,  sur  les  rôles  du  sixième 
syndicat  de  la  Durance,  dit  syndicat  de  la  Roque-d^Anthéron,  ainsi 
que  la  restitution  des  taxes  qu'elle  aurait  payées  pour  les  années 
antérieures,  la  dame  de  Florans  se  fonde  sur  ce  que  les  prévisions 
des  ingénieurs,  qui  auraient  servi  de  base  au  classement  opéré  en 
i85/i  par  la  commission  spéciale,  ne  se  seraient  pas  réalisées;  que 
notamment,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  compris  dans  la  pre- 
mière zone  dont  la  requérante  est  propriétaire,  le  taux  de  cotisa- 
tion n'aurait  été  fixé  au  chiffre  de  55  p.  100  qu*en  vue  de  con- 
quêtes à  effectuer  sur  la  Durance,  lesquelles  n'auraient  pas  été 
obtenues  ; 

Considérant  que  la  dame  de  Florans  ne  conteste  pas  que  les 
taxes  dont  elle  se  plaint  aient  été  établies  conformément  aux 
bases  générales  arrêtées  par  la  commission  spéciale  pour  le  clas- 
sement des  propriétés  et  la  répartition  des  dépenses;  que  sa 
demande  tend  en  réalité  à  faire  modifier  entièrement  les  bases 
générales  du  classement  définitivement  arrêté  par  la  décision 
précitée  de  la  commission  spéciale  de  i85â,  décision  confirmée 
par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  18  août  1857;  que  si,  conformément 
aux  dispositions  combinées  des  articles  16  et  26  de  la  loi  du  21  juin 
i865,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  compétents  pour  statuer  sur 
les  contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  étaient 
jugées  antérieurement  par  les  commissions  spéciales,  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
révision  générale  du  classement,  c'est  à  Tadministration  seule 
qu'il  appartient  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  cette  révision; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  accordé  &  la  dame  de  Florans  la  réduction  des  taxes  aux- 
quelles elle  a  été  imposée;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté 
attaqué  et  de  décider  que  la  requérante  sera  rétablie,  à  partir  de 
l'année  1868,  sur  les  rôles  du  sixième  syndicat  de  la  Durance,  à 
la  taxe  à  laquelle  elle  avait  été  primitivement  imposée,  sauf  à  la 
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dame  de  Florans,  si  elle  s'y  croit  fondée,  à  poursuivre  devant  Tau- 
torfté  compétente  la  révision  générale  du  classement  et  de  la 
répartition  des  dépenses; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  i&  floréal 
an  XI  et  de  rarticle  5o  de  la  loi  du  ai  avril  i83a,  combinés,  les 
recours  formés  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus 
en  matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées  peuvent 
être  formés  sans  frais;  que,  dès  lors,  le  syndicat  n'est  pas  fondé  à 
demander  que  la  dame  de  Florans  soit  condamnée  aux  dépens. 
[Rejet  du  conseil  de  préfecture  annulé.  —  La  dame  de  Florans  sera 
rétablie,  à  partir  de  Tannée  1868»  sur  les  rôles  du  sixième  syndicat 
de  la  Darancc,  à  la  taxe  à  laquelle  elle  avait  été  primitivement 
imposée.  Conclusions  du  syndicat  à  fin  de  dépens  rejetées.) 


(r  240) 

[  i3  juin  1873.  ] 

Cours  d'eau,  —  Usine.  —  Prise  d'eau.  —  Chômage.  —  Domaines  na^ 
tionaux.  —  Vente  d'usine.  —  Force  motrice  utilisée.  —  Tournants. 
—  Chute.  —  (Sieur  Launoy.)  —  Décidé  que  l'Etat  y  en  vendant  un 
moulin  à  quatre  tournants,  avait  par  cela  même  concédé  la  force 
motrice  utilisée  au  moment  de  la  vente,  et  qt^e  cette  force  était  dé- 
terminée par  une  chute  de  2",  10  (*).  —  Les  prises  d'eau  opérées 
dans  la  Marne  par  l'Etat  pour  l'alimentation  du  canal  de  la  Haute- 
Marne  ayant  toujours  laissé  à  la  disposition  de  l'usinier  une  qtMn- 
tité  d'eau  excédant  le  débit  auquel  il  a  droit  d'après  son  acte  d'ac- 
quisition, rejet  de  la  demande  en  indemnité. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Launoy^  propriétaire  des 
grands  moulins  de  Vitry-le  Français,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  16  août  1870,  par  lequel  le  conseil 

(*)  Voir  16  septembre  1864,  Pierson;  9  mai  1867^  Damoar  {Ann,  1868, 
p.  796) î  9  mai  1867,  Hummel  (Ann.  1868,  p.  786);  8  mai  1869,  Pierroo  (Ann. 
1869,  p.  840);  18  août  iS6g,  Colle,  Ann.  1870,  p.  1066.  ~  Pour  la  disliaclioD 
entre  Taugmentation  de  la  chute  et  le  meilleur  emploi  de  ceUe  chute,  Toir  la 
DOte  sous  l'arrêt  da  5  juillet  i855,  Beaufrère  {Ann.  i856,  p.  5j*  a8  juillet 
1866,  Ulrich  et  autres  {Ann.  1868,  p.  157),  avec  les  conclusions  de  H.  Âucoc; 
6  décembre  1866,  Rampspacher  {Ann.  1868,  p.  264). 
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de  préfecture  de  la  Marne  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  de  â.900  francs  à  raison  du  préjudice  que  loi 
auraient  causé  les  prises  d*eau  opérées  pour  le  compte  de  l'État» 
dans  la  Marne,  pendant  l'année  i865,  afin  d'alimenter  le  canal  de 
la  Haute-Marne;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'en  vertu  de  titres 
anciens  antérieurs  à  i566  auxquels  se  réfère  l'acte  de  vente  natio- 
nale du  6  ventôse  an  VI,  l'usinier  a  droit  à  la  totalité  de  l'eau  de 
la  rivière,  sans  fixation  d*un  niveau  déterminé;  qu'au  surplus,  dès 
Tan  VI,  rusine  utilisait  à  l'étiage  la  totalité  de  l'eau  de  la  Marne  à 
Vitry;  que,  dès  lors,  l'État,  en  pratiquant  au  mois  de  septembre 
iS65  des  prises  d'eau  pour  l'alimentation  du  canal  de  la  Haute- 
Marne,  a  entraîné  le  chômage  de  la  dite  usine,  et  a  causé  par  là  aa 
requérant  un  dommage  dont  il  lui  doit  réparation,  condamner 
l'État  au  payement  d'une  indemnité  de  â.goo  francs,  ou  subsidiai- 
rement  de  a.ioô  francs;  le  condamner  aux  frais  de  l'expertise  et 
de  tierce-expertise  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  le  motif  qu'il  a  été  jugé  par  un  décret 
reudu  au  contentieux,  le  i3  juillet  1866,  que  la  force  motrice  à 
laquelle  le  sieur  Launoy  avait  droit  était  celle  qui  était  utilisée  en 
Tan  VI,  au  moment  de  la  vente  nationale,  pour  faire  fonctionner 
un  moulin  à  quatre  tournants  à  l'aide  d'une  chute  d'eau  de  a*,  10 
de  hauteur;  qu'il  résulte  de  l'avis  unanime  des  deux  experts  et  du 
tiers-expert  que  la  quantité  d*eau  laissée  à  la  disposition  de  l'usine 
a  toujours  été  supérieure  au  débit  auquel  le  demandeur  avait 
droit  en  vertu  de  l'acte  de  vente  nationale  précité,  et  qu'en  con- 
séquence l'État  n*a  causé  au  sieur  Launoy  aucun  préjudice  dont 
il  lui  soit  dû  réparation; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Launoy,  le 
i5  avril  1873,  et  par  lequel  il  déclare  persister  dans  les  conclu- 
sions de  sa  requête  sommaire  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  « 

Considérant  que,  par  acte  du  6  ventôse  an  VI,  l'État,  en  vendant 
aux  auteurs  du  sieur  Launoy  un  moulin  &  quatre  tournants  sis 
sur  la  Marne,  à  Vitry,  leur  a,  par  cela  même,  concédé  la  force  mo- 
trice qui  était  utilisée  dans  cette  usine  au  moment  de  la  vente,  et 
qu'à  cette  époque,  cette  force  motrice  était  déterminée  d'après 
une  chute  deau  de  a",  10  de  hauteur; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  unanime  des  deux  experts  et 
du  tiers-expert,  ainsi  que  des  autres  pièces  de  l'instruction,  que, 
malgré  les  prises  d'eau  opérées  en  septembre  i865  pour  l'alimen- 
tation du  canal  do  la  Haute-Marne,  la  quantité  d'eau  laissée  à  la 
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^ks^oaitâon  de  rusinier  a  toujours  dépassé  le  débit  auquel  il  avait 
droit  ea  vertu  de  l'acte  de  vente  pi^ciCé;  que»  dans  ceseircon- 
stances,  c'est  avec  raisoa  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  l'État  n'avait  causé  aa  requérant  aucun  préjudice  dont  il  lui 
soit  dû  réparation,  et  que.  dès  lors^  la  demande  é  indeoinité  pré* 
semée  par  le  sieur  I*aunoy  n'était  pus  foedée.  (Rejet.) 


fi3  juin  1873.  Il 

Tntcmtx  pMics.  —  Entrepreneurs.  -^  Ajournement  des  trawxuœpour 
plus  et  une  année,  —  'Résiliation  demandée,  — Article  34  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  Point  de  départ  de  Vannée.  — 
Résiliation  du  cautionnement.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  Compolnvine.)  —  Le  délai  d'un  an  après  lequel  V ajourne- 
ment par  V administration  de  travaux  adjugés,  donne  le  droit  à 
V  entrepreneur  y  aux  termes  de  Varticle  34  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  dd  1866^  de  demander  la  résiliation  de  son 
marché,  ne  peut  courir  avant  la  réalisation  du  cautionnement 
(solution  implicite)  :  —  mais  ce  cautionnement  peut  être  considéré 
comme  réaUsé  à  partir  du  jour  où  le  montant  en  a  été  adressé  au 
ministère  des  finances^  bien  que  certaines  des  valeurs  versées  aient 
dû  ultérieurement  être  remplacées  par  d'autres,  comme  ne  poutxint 
être  régulièrement  comprises  dans  le  dit  cautionnement. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés  des  17  sep- 
tembre et  si  octobre  1872,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Corse,  statuant  sur  une  demande  en  résiliation  de  marché 
forméepar  le  sieur  Gompoinville,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
a  rcyeté  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  l'administration  à 
la  dite  demande  et  décidé  qu'il  serait  passé  outre  pour  être  statué 
au  fond; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Gompoinville  a  été  déclaré  adju- 
dicataire des  travaux  de  prolongement  de  la  jetée  de  Punta  du 
port  de  l'tle  Rousse  le  a5  août  1870,  et  qu'entre  autres  conditions, 
l'adjudicataire  était  tenu  de  fournir  un  cautionnement  fixé  à 
i$.i43  francs,  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  conformément 
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aux  dispositions  de  l'article  a  des  clauses  et  conditions  générales 
de  1866;  attendu  que  le  5  octobre  1870,  Tentreprenenr  a  été  invité 
parle  préfet  de  la  Corse  &  réaliser  le  dit  cautionnement  et  auto- 
risé à  faire  son  versement  en  rentes  sur  TÈtat;  que  si  le  A  mars 
1871  le  sieur  Gompoinville  a  adressé  au  ministre  des  finances  à 
Bordeaux  différentes  valeurs  formant  le  montant  du  cautionne- 
ment qu'il  devait  effectuer,  ces  valeurs,  parmi  lesquelles  figurent 
deux  obligations  trentenaires  de  600  francs  chacune  et  un  bon  de 
17  francs  sur  la  poste,  ne  remplissaient  pas  les  conditions  exigées 
pour  la  réalisation  du  dit  cautionnement  et  n'étaient  pas  accom- 
pagnées de  la  déclaration  signée  de  versement  et  d'affectation; 
attendu  que  ce  n'est  qu'à  la  date  du  a/i  octobre  1871  que  le  sieur 
Gompoinville  a  régularisé  le  dépôt  de  son  cautionnement;  qu'en 
conséquence,  c'est  à  partir  de  cette  dernière  date  que  les  condi- 
tions nécessaires  pour  la  validité  du  marché  intervenu  entre  le  dit 
sieur  Gompoinville  et  l'État  ont  été  remplies,  et  attendu  que  les 
ordres  de  service  et  un  état  dMndication  des  travaux  à  faire  ont 
été  notifiés  à  l'entrepreneur  dès  les  mois  d'avril  et  mai  187a  ; 
qu^ainsi  il  ne  s'est  écoulé  qu'un  délai  de  six  mois  entre  la  régula- 
risation du  cautionnement  et  l'oujrerture  d'un  crédit  au  dit  entre- 
preneur, décider  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  admis  le 
sieur  Gompoinville  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  3& 
des  clauses  et  conditions  générales  de  i866|  pour  demander  la 
résiliation  de  son  marché  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  YIII; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Gompoinville  devant  le 
conseil  de  préfecture  avait  pour  objet  de  faire  prononcer  la  rési- 
liation de  son  entreprise,  par  application  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  3û  des  clauses  et  conditions  générales;  que  la  dite  demande 
était  fondée  sur  ce  que  l'administration  n'aurait  donné  l'ordre  de 
commencer  les  travaux  que  dans  le  courant  de  mars  1872,  alors 
que  les  dits  travaux  avaient  été  adjugés  le  a5  août  1870;  qu'à  cette 
demande  l'administration  oppose  que  le  cautionnement  du  sieur 
Gompoinville  n'ayant  été  réalisé  que  le  aA  octobre  1871,  c'est  seu- 
lement à  partir  de  cette  époque  qu'a  pu  commencer  à  courir  le 
délai  d'une  année,  passé  lequel  l'entrepreneur  aie  droit  de  deman- 
der la  résiliation,  aux  termes  de  l'article  5Â  précité; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Gompoin- 
ville, autorisé  à  verser  son  cautionnement  en  rentes  sur  l'État,  a 
adressé  dès  le  ti  mars  1871,  au  ministère  des  finances  à  Bordeaux, 


r- 
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lemoDUnt  du  dit  cautionaameiit;  que  le  rersement  compléi 
taira  effectué  par  cet  entrepreneur,  le  aA  octobre  1871,  a  eu  s 
ment  pour  ottjet  de  remplacer  deux  obligations  trentenairea 
bon  de  17  francs  sur  la  poste  qui  ne  pouvaient  être  régulière 
compris  dans  le  dit  cautionnement;  que,  dans  ces  circonsta 
c'est  avec  ndson  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  s'arrât 
mojen  préalablement  proposé  par  l'administration  et  fondé  t 
retard  apporté  par  l'entrepreneur  &  la  réalisation  de  son  eau 
nemant,  a  décidé  qu'il  serait  passé  outre  au  jugement  de  I 
mande  du  sieur  Compolnvllle,  sauf  à  l'État  à  faire  valoir  devs 
conseil  de  préfecture  les  moyens  par  lesquels  II  se  croirait  I 
t  fiiire  repousser  la  demande  en  indemnité  du  dit  aleur  Corn 
riUfl.  (Rejet.) 


(  N°  242  ) 

[  i3  juiD  1873.] 

I'niuit4a;  puUtcj.  —  Enlrepreneurt.  —  Chemins  vicitiaux.  — 
Itnictton  dt  ponts.  —  Deitruclion  par  une  crue.  —  Indemnit 
JVowoeau  pont  concédé.  —  Destruction  des  digues  de  défeni 
Renonciation  à  la  concession.  —  Demande  d'indemnité  pour  ; 
éprouvées  dans  l'entreprise  du  premier  pont.  —  (Sieur  Poinlu 
—  Rejet  de  la  demande  d'indemnité  formée  par  un  entrepren 
raison  de  la  destruction  par  une  inondation  d'un  pont  qu'il 
construit,  —  alors  que  le  conseil  génértd  lui  avait  déjà  accord 
indemnité  {acceplie  sans  réserves)  et  concédé  un  nouveau  f 
construire  :  —  bien  que  l'entrepreneur  ait  ensuite  renoncé 
concession,  il  n'est  pas  recevahle  à  rewemr  »ur  les  difficultés  d 
tivement  réglées  par  une  convention  qui  a  reçu  son  e(séeution  1 

Ta  le  duplicata  de  la  requête  sommaire  pour  le  sieur  Po 
rler,  iDgénieur  civil,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  ar 
dD  1"  jnîn  1870,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hé 
a  r^eté  la  demande  formée  par  le  requérant  &  Teffet  de 
condamner  le  préfet  de  ce  département,  représentant  le  dép 
ment  etiea  communes  Intéressées  à  l'entretien  du  cliemin  vl 

(*}  Voir  ai  jailUt  1S69  {Ann.  1S70,  p.  ia3o,  Poiatiuisr). 


766  LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 

de  graûde  conraranioatioo,  n*  16,  à  lui  payer  une  indemnité  de 
70.000  francs  en  réparation  des  pertes  quMl  aurait  éprouvées  dans 
Tenfreprise  de  la  constmction  du  pont  de  Cazouls»  dont  il  était 
oonoesslonnalre  sur  la  rivière  de  TOrb,  par  suite  de  la  destruction 
de  ce  pont,  le  9  novembre  i855,  par  une  crue  de  la  rivière;  le  dît 
arrêté  fondé  sur  ce  que  le  requérant,  devenu  également  conces- 
sionnaire du  pont  construit  par  lui,  en  iS63,  en  remplacement  du 
pont  détruit,  aurait,  lors  de  sa  renonciation  à  cette  concessiOD 
acceptée  par  le  conseil  général,  en  i865,  reçu  du  dit  conseil  une 
indemnité  de  6.000  francs  qui,  dans  rintention  du  conseil  général, 
réglait  définitivement  toutes  les  obligations  respectives  du  dépsr^ 
tement  et  du  concessionnaire,  et  faisait  obstacle  à  toute  réclama^ 
tion  ultérieure;  sur  ce  que  celui-ci  aurait  touché  cette  indemnité 
sans  réserves,  et  aurait,  par  suite,  implicitement  renoncé  à  toute 
demande  touchant  au  traité  de  concession;  que,  enfin,  aucun  fait 
de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  une  indemnité  ne  serait  survenu 
depuis  cette  époque; 

Ce  faisant,  attendu  que  si  le  sieur  Pointurier  avait  consenti,  en 
i863,  à  reconstruire,  à  Marolles,  le  pont  écroulé  de  Cazouls  à  la 
reconstruction  duquel  il  croyait  alors  être  tenu,  sa  renonciation  à 
la  concession  qui  lui  avait  été  faite  du  péage  sur  le  nouveau  pont, 
aurait  eu  pour  effet  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable 
état  qu'avant  les  conventions  intervenues  pour  cette  reconstruc- 
tion ;  attendu,  d'autre  part,  qu'il  {résulterait  d'un  décret  rendu  au 
contentieux  le  2  juillet  1869,  sur  une  instance  pendante  entre  le 
requérant  et  un  propriétaire  riverain  de  la  rivière  de  TOrb  à 
raison  de  dommages  qui  auraient  été  causés  à  la  propriété  de  ce 
dernier  pendant  une  crue  de  cette  rivière,  que  Teotrepreneur 
concessionnaire  du  pont  de  Cazouls  ne  serait  pas  responsable  de 
ces  dommages  qui  ne  se  seraient  produits  que  par  suite  de  Tinsuf- 
flsance  de  la  hauteur  des  levées  du  dit  pont,  et  qu'aux  communes 
intéressées  seules  incomberait  la  réparation  du  préjudice  qui  a 
été  la  conséquence  des  vices  du  plan  de  Tadministration,  attendu 
qu*il  suivrait  de  là  que  le  sieur  Pointurier  ne  saurait  pas  davantage 
être  responsable  de  la  chute  du  pont;  que,  dès  lors,  le  requérant 
serait  recevable  et  fondé  à  réclamer  de  radmioistratlon  la  répa- 
ration des  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  de  cette  destruction, 
dans  l'entreprise  de  la  construction  du  dit  pont;  attendu,  enfin, 
que  cette  réparation  serait  étrangère  à  l'indemnité  que  lui  aurait 
allouée  le  conseil  général  pour  des  causes  spécifiées  dans  une 
demande  du  i5  novembre  186/i;  attendu  que,  en  fait,  le  prix  de 
construction  du  pont  de  Cazouls  se  serait  élevé  à  110.000  francs. 
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dont  Ao.ooo  francs  seulement  auraient  été  couverts  par  la  subven- 
tion an  département;  qu^alnsi  la  dépense  faite  par  le  sieur  Poin- 
tnrier  se  serait  élevée  à  70.000  francs  dont  il  devait  se  rembourser 
an  moyen  du  péage  qui  lui  était  concédé  ;  que,  en  conséquence,  la 
perte  quMl  aurait  subie  s*élèverait  à  pareille  somme,  condamner  le 
préfet  de  THérault  à  lui  payer,  êi  titre  de  dommages-intérêts, 
conformément  aux  conclusions  prises  devant  le  conseil  de  préfec- 
tore,  la  dite  somme  de  70.000  francs  avec  intérêts  &  partir  du 
11  octobre  i855,  et  avec  les  intérêts  des  Intérêts;  subsidiairement, 
ordonner  une  expertise  sur  leç  causes  de  la  destruction  du  pont; 
condamner  enfin  le  préfet  aux  dépens; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  préfet  de  l'Hérault 
représentant  le  dit  département  et  les  communes  intéressées  à 
rentre  tien  du  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n*  16, 
tendant  à  ce  qu**!!  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Pointurier  avec 
dépens,  par  le  motif  que  le  contrat  intervenu,  en  i863,  entre  Tad- 
ministration  et  le  requérant,  pour  la  reconstruction,  à  Marolles, 
moyennant  la  concession  d*un  droit  de  péage  et  une  subvention 
de  106.000  francs,  du  pont  de  Gazouls,  dont,  aux  termes  de  Var- 
tlele  à  du  cahier  des  charges,  la  reconstruction  incombait  à  Ten- 
treprenenr  qui  n'avait  fait  aucune  difficulté  de  le  reconnaître,  ren- 
drait le  requérant  non  recevable  à  revenir  sur  les  conséquences 
de  la  destruction  du  premier  pont;  et  que  le  fait  que,  sur  la  de- 
mande faite  par  Tentrepreneur  à  la  date  du  a8  avril  i865,  à  la 
suite  d*un  accident  arrivé  au  nouveau  pont,  le  conseil  général 
aurait  accepté  la  renonciation  de  cet  entrepreneur  à  sa  conces- 
sion, ne  serait  pas  de  nature  h  créer  pour  Tadroinistration  de  nou- 
velles obligations  en  permettant  au  sieur  Pointurier  de  revenir  sur 
le  contrat  intervenu  entre  eux,  alors  surtout  que  le  conseil  géné- 
ral, en  allouant  au  concessionnaire  une  indemnité  de  6.000  francs 
après  supputation  des  avantages  et  des  charges  qui  résulteraient 
de  la  renonciation  dont  s'agit,  aurait  explicitement  et  définitive- 
ment  réglé  les  conditions  de  Tabandon  de  la  concession;  ce  fai- 
sant, et  subsidiairement  :  attendu  que,  en  admettant  que  cet 
abandon  ait  pu  avoir  pour  effet  de  remettre  les  parties  dans  la 
mftme  situation  qu'avant  le  contrat  intervenu  pour  la  reconstruc- 
tion du  pont,  le  département  et  les  communes  se  trouveraient, 
par  voie  de  conséquence,  fondés  à  réclamer  à  Tentrepreneur  con- 
cessionnaire la  subvention  de  106.000  francs  qui  lui  a  été  allouée 
pour  cette  reconstruction  ;  et  attendu,  d*autre  part,  que  le  décret 
du  2  juillet  1869  aurait  tranché,  vis-à-vis  d'un  tiers,  une  question 
étrangère  au  surplus  à  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  envers 
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le  département  ;  que,  enfin,  la  chute  du  pont  de  Gazouls  serait, 
en  réalité.  Imputable  à  Tentrepreneur  qui  n^aurait  pas  exécuté 
toutes  les  prescriptions  du  cahier  des  charges,  ainsi  que  cela 
résulterait  du  rapport  de  l'agent  royer  en  chef,  du  3o  avril  i8S5; 
dire  que  le  concessionnaire  était  tenu  de  reconstruire  le  pont  à 
ses  frais,  soit  par  application  de  l*article  A  de  son  cahier  des 
charges,  soit  par  Tobligation  naissant  de  sa  faute  ;  le  condamner 
en  conséquence  à  restituer  la  subvention  de  106.000  francs  indû- 
ment reçue  par  lui,  avec  les  intérêts  de  droit;  plus  subsidiaire- 
ment,  ordonner  une  expertise  à  reflTet  de  déterminer  les  causes  de 
la  destruction  du  pont  de  Gazouls  en  i855;  condamner  enfin  le 
sieur  Pointurier  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  ensemble  Tavis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  q3  décembre  1872,  par  lequel  le 
sieur  Pointurier  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions 
par  les  motifs  présentés  à  Tappui  de  son  pourvoi,  en  insistant  sur- 
tout sur  ce  qu'il  n'aurait  consenti  à  la  reconstruction  du  pont  que 
dans  rignorauce  où  il  était  du  fait  que  l'administration  avait  elle- 
même  reconnu  les  vices  de  remplacement  primitif  et  décidé  que 
le  pont  ne  devait  pas  y  être  reconstruit;  le  dit  mémoire  concluant, 
en  outre,  au  rejet  avec  dépens,  de  la  demande  reconventionnelle 
de  Tadministration,  attendu  que  cette  demande  ne  reposerait  que 
sur  rhypothèse  que  la  reconstruction  incombait  au  concession- 
naire; que,  au  surplus,  cette  demande  ne  serait  pas  recevable, 
attendu  qu'elle  porterait  sur  le  contrat  de  i863  qui  ne  saurait  être 
remis  en  question  et  n'a  été  résilié  que  pour  la  durée  de  la  conces- 
sion restant  &  courir  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  le  sieur  Pointurier  s'était  rendu  adjudicataire, 
moyennant  une  subvention  de  âo.ooo  francs  et  la  concession  d'un 
droit  de  péage  pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  de  la  con- 
struction &  Gazouls-les  Béziers,  d'un  pont  sur  la  rivière  de  TOrb, 
pour  le  service  du  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n*  16; 
que,  après  la  chute  de  ce  pont,  détruit  par  les  inondations  de  i856» 
les  conditions  de  la  reconstruction  ont  été  arrêtées,  d'accord 
entre  le  sieur  Pointurier  et  le  préfet  représentant  le  département 
et  les  communes  intéressées  à  rontretien  du  chemin,  et  définitive- 
ment réglées  par  le  décret  du  a3  juillet  i863  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'exécution  des  travaux  de  reconstruction  du  pont,  en 
remplacement  du  pont  de  Gazouls,  au  lieu  dit  «  de  Marolles  », 
conformément  à  l'olTre  faite  par  le  sieur  Pointurier,  et  accepté  la 
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soamission  présentée  le  17  février  i863,  par  laquelle  cet  entrepre- 
neur 8*eDga^ait  &  exécuter  les  dits  travaux  moyennant  une  sub- 
vention de  106.000  francs,  et  la  continuation  de  la  perception  à 
son  profit  des  droits  de  péage  établis  sur  le  pont  de  Gazouls,  pen- 
dant un  laps  de  temps  égal  à  celui  qui  restait  &  courir  lorsque  ce 
pont  a  été  emporté; 

Considérant  que  cette  convention  a  reçu  son  exécution  ;  que» 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Pointurier  qui,  au  surplus,  n'a- 
vait fait  aucune  protestation  ni  réserve  quant  à  Tobligation  de 
reconstruire  le  pont  que  lui  imposait  Tarticle  U  de  son  cahier  des 
duurges,  n'est  pas  recevable  &  demander  que  les  conséquences 
de  la  chute  du  pont  de  Cazouls  soient  mises  à  la  charge  du  dépar- 
tement et  des  communes  intéressées  à  Tentretien  du  chemin, 

n'i6; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si,  en  présence  de  Tinjouction 
d'avoir  à  rétablir  les  digues  du  nouveau  pont  détruites  par  une 
crue,  le  sieur  Pointurier  a  renoncé,  en  i865,  à  la  concession  qui 
loi  avait  été  accordée  en  exécution  de  la  convention  de  i863,  cette 
résiliation  n*a  d'eflTet  que  pour  l'avenir  et  ne  permet  pas  au  sieur 
Pointurier  de  revenir  sur  les  difficultés  définitivement  réglées  par 
cette  convention  ;  que,  d'ailleurs,  les  conditions  de  cette  résiliation 
ont  été  arrêtées  par  le  conseil  général,  dans  sa  délibération  du 
25  août  i865,  en  tenant  compte,  d'une  part,  des  charges  et  avan- 
tages que  Tabandon  de  la  concession  présentait  pour  le  départe- 
ment, d'autre  part,  des  sacrifices  allégués  par  le  concessionnaire  ; 
et  que  le  sieur  Pointurier  a  accepté  sans  réserves  Tindemnité  qui 
lui  a  été  allouée  par  le  préfet  en  exécution  delà  délibération  pré- 
citée, pour  tout  entier  dédommagement  des  pertes  qui  avaient 
déterminé  cet  abandon.  (Rejet  avec  dépens.) 


(  N-  243  ) 

[  i3  juin  1873.] 

Travaux  publics»  —  Dommages.  —  Commune.  —  Exhaussement  de 
la  voie  publique.  —  Ecoulement  des  eaux,  entrave.  —  Offre  par  la 
commune  d'effectuer  certains  travaiKD  indiqués  par  le  tiers- 
expert.  —  Indemnité  de  dépréciation.  —  Condamréation  à  payer  le 
prix  des  travaux.  —  (Commune  d'Ascq  contre  sieurs  Lemaire.)  — 
Lorsque  l'exhaussement,  par  une  commune,  d'un  chemin  viciruU 
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au  devant  (Tvne  maison  a  eu  pour  effet  d*entraver  VéoouUment  des 
eauXy  et  que  la  commune  a  offert,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
de  construire  les  ouvrages  décrits  dans  le  procès-verbal  de  tierce- 
expertise  pour  faire  disparaître  les  inconvénients  dont  se  plaint  le 
propriétaire,  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  condamner  la  com- 
mune à  payer  au  réclamant  la  dépense  à  laquelle  les  travaux  à  faire 
ont  été  évalués,  —  alors  surtout  qu'il  n'impose  pas  et  ne  peut  pas 
imposer  à  ce  dernier  VobUgatùm  de  faire  sur  la  voie  publique  Us 
travaux  d* amélioration  indiqués;  — U  doit  laisser  à  la  commune 
l'option  entre  l'exécution  de  ces  ouvrages  et  le  payement  d'une  in- 
demnité de  dépréciation  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  d'Ascq,  tendant  à  ce 
qu*jl  plaiâe  réformer  un  arrêté  du  ixU  février  1871,  par  lequel  le 


(*)  Le  principe  en  pareille  matière^  c'est  qu'on  conseil  de  préfecture  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  condamner  soit  une  commune,  soit  Tadmi- 
nislration  à  exécuter  certains  travaux  déterminés,  parce  qu'il  empiéterait  ainsi 
sur  le  domaine  de  Tadministration  active  et  se  constituerait  juge  des  questions 
d'art  qu'il  n'a  pas  qualité  peur  résoudre.  Il  doit  donc  se  borner  i  évaluer  la 
dépréciation  subie  par  l'immeuble,  et  condamner  Tauteur  du  dommage  à  payer 
l'indemnité  qui  représente  ceUe  dépréciation.  (Voir  24  janvier  1878,  Ann, 
1875,  p.  91;  Gallet-Lepoivre  et  Serrigoy,  Traité  de  la  compétence^  t.  I, 
n*369;  t.  Il,  n"  717,  735.) 

Par  tempérament  à  cette  règle,  il  a  été  admis  que  le  conseil  de  préfectore 
pouvait  laisser  à  l'auteur  do  dommage  l'option  entre  le  payement  de  cette 
indemnité  et  Texécution  de  certains  travaux.  Nous  croyons  toutefois  que  le 
conseil  de  préfecture  devra  à  cet  égard,  comme  le  Conseil  d'Ëtat  lui-même 
(voir  29  décembre  1859,  Arm,  1860,  p.  340,  commune  de  Lenchez),  montrer 
me  certaine  réserve.  11  faut  bien  reconnaître  en  effet  qu'en  pareil  cas,  le 
conseil  de  préfecture  se  fait  juge  jusqu'à  un  certain  point  de  l'efficacité  des 
ouvrages  proposés  par  les  experts,  question  sur  laquelle  les  hommes  de  Tart 
eux-mêmes  pourraient  se  tromper.  Aussi  voyons>nous  que,  dans  l'espèce  que 
nous  rapportons,  comme  dans  l'affaire  de  Lafoo-Boutary  (5  février  1867,  Ann, 
1857,  p.  33a),  la  commune  offrait  d'exécuter  les  travaux.  Bien  que  cette 
circonstance  ne  soit  pas  relevée  dans  l'arrêt  Gallet-Lopoivre,  Ann,  1875^ 
p.  91),  00  peut  présumer  qu'en  fait  la  ville  ne  contestait  pas  les  conclusions 
des  experlâ. 

Mais  ne  faudrait-il  pas  aussi  que  l'autre  partie  en  cause,  le  propriétaire  qui 
souffre  du  dommage,  acceptât  Texéculion  des  travaux  offerts  par  la  ville  ou 
radministralion?  S'il  pense  que  ces  travaux  n'atteindront  pas  le  but  proposé, 
sera-t-il  obligé  de  se  soumettre  à  leur  exécution,  au  risque  de  ne  pouvoir  plus 
tard  renouveler  sa  demande  d'indemnité,  si  le  dommage  persistait  malgré  les 
mesures  prises?  Si  les  parties  sont  d'accord,  objectera-t-on  peut-être,  à  quoi 
bon  laisser  l'option?  —  L'option  serait  alors  un  hommage  rendu  au  principe 
de  la  condamnation  pécuniaire  :  elle  servirait  à  constater  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  méconnu,  même  en  apparence,  ce  principe. 

Dans  le  cas  ob  Tune  ou  l'autre  des  parties  n'y  aurait  pas  donné  son  consen- 
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conseil  de  préfecture  du  Nord  Ta  condamnée  à  payer  une  indem- 
atté  de  59o  francs  aux  consorts  Lemaire»  à  raison  du  préjudice 
résoltant  ponr  leur  propriété  longeant  le  cbemln  vicinal,  n*  s,  de 
reihaussement  dn  dit  chemin; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  tiers-expert,  après  avoir  reconnu  que 
cet  exhaussement  n'avait  pas  sensiblement  aggravé  la  situation  de 
eeCte  propriété  qui  avait  toujours  été  en  contre-bas  du  sol  du  che- 
min à  travers  lequel  elle  déversait  ses  eaux  au  moyen  d'un  aque- 
doe  Insuffisant  et  mal  entretenu,  avait  proposé,  non  d'allouer  aux 
réclamants  une  indemnité  pour  un  prétendu  dommage,  mais  de 
faire  exécuter  par  la  commune  certains  travaux  d'amélioration 
estimés  5ao  francs  ;  que  celle-ci  y  avait  cottsenti  parce  que  ces 
travaujc  devaient  profiter  au  public;  qu'elle  a  intérêt  à  rester  char- 
gée de  rexécution  de  ces  travaux,  que  les  consorts  Lemaire  pour- 
raient ne  pas  effectuer  si  la  condamnation  en  argent  prononcée 
à  leur  profit  était  maintenue,  et  qu'ils  ne  pourraient  d*ailleurs  faire 
opérer,  les  ouvrages  indiqués  devant  être  faits  sur  le  sol  de  la 
voie  publique,  dire  que  la  commune  ne  sera  tenue  qu'&  faire  les 
travaux  décrits  dans  le  procès-verbal  de  tierce-expertise,  et  con- 
damner les  consorts  Lemaire  aux  dépens  ; 

Tu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  mcident  présenté 
pour  les  sieurs  Evrard  et  François  Lemaire  et  pour  la  demoiselle 
Lemaire,  leur  sœur,  tendant  à  ce  qu'il  plaise,  attendu  que,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  les  réclamants  n'avaient  pas  accepté  la 
proposition  du  tiers-expert,  qu'ils  avaient  persisté  à  demander 
l'allocation  d'une  indemnité  en  argent,  mais  que  celie  qui  leur  a 


temeiit,  ia  claase  d'option  doos  parallrait  avoir  quelques  înconvéDieDls^  soit 
pour  l'admioistratioQ  qui  pourrait  èlre  ainsi  obligée,  au  moins  indirectement, 
A  ezécoter  des  ouvrages  qo'elle  jugerait  coûteux  oa  inutiles,  soit  pour  le  pro- 
priétaire dont  le  droit  se  trouverait  épuisé  sans  avoir  reçu  satisfaction. 

Ajoutons  que,  dans  respèce,  le  ministre  de  Tintérieur  avait  pensé,  comme 
te  conseil  général  des  ponts  et  chaussées^  «  qu'aucune  indemnité  n'était  due 
povr  la  simple  prévision  d'un  dommage  dont  l'importance  ne  saurait  d'ailleurs 
se  mesurer  par  un  chiffre  égal  au  montant  des  travaux  destinés  à  «mpécher  sa 
réalisation  ». 

Le  lecteur  remarquera  qu'une  inexactitude  s'est  introduite  dans  la  note  in- 
sérée au  bas  de  la  page  92,  Annales  1875.  C'est  par  suite  d'une  erreur  de 
rédaeiioo  que  nous  avons  appliqué  indistinctement  aux  deux  arrêts  cités  la 
formule  néîigatiTe  «  ne  pouvait  ».  L'arrêt  Lafon-^oulary  adçnet  au  cantraire 
^pie  le  conseil  de  préfecture  a  pu^  sans  excès  de  pouvoirs,  décider  que  la  com- 
mane,  en  exécutant  certains  travaux  offerts  par  elle,  accordait  une  réparation 
suffisante.  Nous  rectifions  cette  erreur  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  n'auraient 
pas  SMS  les  yeux  l'arrêt  de  1B57. 

[Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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été  allouée  est  insuffisante,  qu'elle  ne  tient  aucun  compte  ni  des 
dommages  éprouvés  par  eux  depuis  1868,  ni  de  la  difficulté  d*ac- 
cès  résultant  pour  les  voitures  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin 
et  qui  sera  encore  aggravée  par  ceux  qui  seront  eifectués  pour 
assurer  Técoulement  des  eaux,  attendu  enfin  que  c*est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  leur  charge  un  cinquième  des 
frais  d'expertise,  alors  que  la  commune  avait  dénié  en  principe 
leur  droit  à  indemnité,  rejeter  le  pourvoi  de  la  commune,  et,  sta- 
tuant sur  leur  recours  incident,  porter  leur  indemnité  à  a.oto  fr. 
et  mettre  à  la  charge  de  la  commune  les  intérêts  et  les  dépens^  y 
compris  la  totalité  des  frais  d'expertise  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  ensemble  Tavis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  d'Ascq  : 

Considérant  que,  du  procës*Terbal  de  tierce-expertise,  il  résulte 
que,  moyennant  Texécution  de  certains  travaux  décrits  au  dit 
procès-verbal,  les  inconvénients  qui  résultaient  pour  Técoulement 
des  eaux  de  la  propriété  Lemaire,  des  ouvrages  effectués,  au  de- 
vant de  la  dite  propriété,  sur  le  chemin  vicinal,  n*^  a,  disparaîtront 
complètement;  que  la  commune  avait  offert  devant  le  conseil  de 
préfecture,  comme  elle  offk'e  devant  le  Conseil  d*Ëtat,  d'effectuer 
ces  travaux  ;  que  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  lui  laisser 
Toption  entre  Texécution  de  cette  offre  et  le  payement  d'une  in- 
demnité de  dépréciation  aux  consorts  Lemaire,  l'a  condamnée  à 
payer  à  ceux-ci  la  somme  de  5ao  francs,  à  laquelle  était  évaluée 
la  dépense  des  dits  travaux  ;  qu'il  n*a  pas  imposé  aux  consorts 
Lemaire  Tobligation  d'affecter  cette  somme  aux  travaux  d*améUo- 
rations  indiqués  par  le  tiers-expert,  obligation  qu'il  était  d'ailleurs 
impossible  de  mettre  à  leur  charge,  ces  travaux  devant  être  effec- 
tués sur  le  sol  de  la  voie  publique  et  de  ses  dépendances  ;  que  la 
commune  ayant  intérêt  à  Texécution  de  ces  travaux  qui  doivent 
profiter  à  la  bonne  viabilité  du  chemin,  est  fondée  à  demander  ft 
être  autorisée  à  les  exécuter  elle-même  dans  le  délai  qui  lui  sera 
imparti  par  la  présente  décision  ; 

Sur  les  conclusions  des  consorts  Lemaire  tendant  à  ce  que  la 
commune,  en  outre  de  Tobligation  qui  lui  est  imposée  d'effectuer 
les  travaux  indiqués  par  le  tiers-expert,  soit  condamnée  à  leur 
payer  une  indemnité  de  i.5oo  francs  pour  les  dommages  éprouvés 
par  leur  propriété  depuis  1868  et  pour  la  dépréciation  de  la  dite 
propriété  qui  subsisterait  après  Texécution  des  travaux  d'amélio- 
ration : 
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Gonsidéraiit  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu*après  rachèrement 
de  ces  ouvrages*  la  situation  de  la  propriété  par  rapport  à  Técoule- 
ment  des  eaux  sera  au  moins  aussi  favorable  que  Tétat  de  choses 
antérieur  à  1868  et  que  Taccès  des  voitures  ne  présentera  aucune 
difficulté  de  nature  k  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité; 

Mais  considérant  que,  depuis  1868,  les  conditions  défectueuses 
dans  lesquelles  sont  établis  les  ouvrages  destinés  à  Técoulement 
des  eaux  provenant  de  la  propriété  des  consorts  Lemaire  à  travers 
le  sol  du  chemin  vicinal,  n*  2,  a  causé  aux  réclamants  un  dom- 
miige  dont  il  leur  est  dû  réparation,  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer 
de  ce  chef  une  indemnité  de  aoo  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise': 

Considérant  qu'en  présence  de  Texagération  des  prétentions  des 
consorts  Lemaire»  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
misa  leur  charge  une  partie  des  frais  d'expertise; 

Art.  1*'.  —  La  commune  d*Âscq  ne  sera  tenue  de  payer  aux 
consorts  Lemaire  Tindemnité  de  630  francs  qui  leur  a  été  allouée 
par  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  du  aA  février  1871» 
que  dans  le  cas  où  elle  ne  préférerait  pas  exécuter  elle-même,  sur 
le  chemin  vicinal,  n*  3,  les  travaux  décrits  dans  le  procès-verbal 
de  tierce-expertise  ci-dessus  visé.  Elle  devra  faire  connaître  son 
option  et  commencer  les  dits  travaux  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront la  notification  qui  leur  sera  faite  de  la  présente  décision. 

Art.  a.  —  La  commune  payera  aux  consorts  Lemaire  pour  les 
dommages  éprouvés  par  leur  propriété  depuis  1868  une  indemnité 
de  300  francs  qui  portera  intérêts  à  partir  du  Jour  où  ils  justifie- 
ront les  avoir  demandés. 

Art.  5.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  du  3&  fé- 
vrier 1871,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions 
qui  précédait.  < 

Art.  U.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  pourvoi  de  la  commune 
d'Ascq  et  du  recours  incident  des  consorts  Lemaire  est  rejeté. 
Art.  5.  —  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


(  N*»  244  ) 

[i3  juia  1873.] 

Travaux  publics,  —  Dommage.  —  Rupture  de  conduite  d'eau,  — 
Ville  de  Paris.  —  Tassement  du  sol,  —  (Ville  de  Paris  contre  Mari  ton.) 
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—  Rupture  de  conduites  d'ea%  oeeasùmnée  par  les  mouvements  no- 
turels  du  soL  —  Absence  de  précautions  nécessaires.  — Accidents 
semblables  survenus  antérieurement  dans  la  même  rue,  —  Partofe 
de  responsabilité  entre  la  viUe  de  Paris  et  le  propriétaire. 

Vu  le  duplicata  d'un  recoure  et  d*an  mémoire  ampliatif  détruits 
daus  rincendie  du  palais  du  Conseil  d*État,  pour  la  ville  de  Paris 
représentée  par  le  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce  quMl  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  \U  décembre  1869,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  condamné  la  dite  fille  à  payer  au  sieur 
Mariton  une  Indemnité  de  ia.6oo  francs  &  raison  des  dommage 
causés  à  une  propriété  lui  appartenant,  sise  entre  la  rue  du  Viaax- 
Ghemin  et  de  la  rue  du  Poirier,  par  suite  de  la  mpture,  en  id6& 
et  en  i865,  des  conduites  d*eau  de  la  ville,  dans  la  rue  du  Ch&tean; 
ce  faisant,  attendu  que  si  les  dommages  éprouvés  par  le  siear 
Mariton  ont  été  causés  en  partie  par  la  mpture  de  la  conduite 
d*eau,  cette  rupture  a  été  occasionnée  par  un  tassement  naturel 
du  sol  ;  que  c^est  là  un  cas  de  force  majeure  dont  la  ville  ne  peot 
être  déclarée  responsable,  décharger  la  ville  de  la  condamnation 
prononcée  contre  elle  ;  décider  que  les  frais  d*e}q)ertiBe,  de  tierce* 
expertise  et  les  dépens  seront  supportés  par  le  sieur  Mariton  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  le  sieur  Mariton,  le  18 
avril  i87a,ettendant  à  ce  qu'il  plaise,  attendu  qu'il  est  reconnu 
que  les  dommages  subis  ont  été  causés  par  la  rupture  des  conduites 
d*eau  ;  qu'il  n'est  nullement  établi  que  cette  rupture  ait  eu  poor 
cause  un  fait  de  force  mineure  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  Tin- 
struction  que  l'administration  n'avait  pas  pris  les  mesures  qui 
étalent  indispensables  en  présence  de  la  nature  du  terrain  et  qui 
ont  été  mises  à  exécution  depuis  les  accldentB  de  i865,  rejeter 
le  recours; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  ensemble  Tavls 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  de  graves  dommages  ont  été 
causés,  en  186/i  et  l865,  à  la  propriété  du  sieur  Mariton,  par  suite 
de  rinvasion  des  eaux,  résultant  de  la  rupture  des  conduites  pla- 
cées par  la  ville,  dans  la  rue  du  Vieux-Chemin  ;  que  sMl  est  vrai 
que  cette  rupture  ait  été  occasionnée  par  des  mouvements  natu- 
rels du  sol,  il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  de  Tavis  ci- 
dessus  visé  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  que  Tadmi- 
nistration  n'avait  pas  pris,  pour  la  pose  des  conduites,  malgré  les 
faits  semblables  survenus  dans  la  même  rue  en  1861,  les  mesures 
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que  rendait  nécessaires  la  nature  du  terrain,  et  qu^elle-môme  a 
adoptées  après  les  accidents  de  i864  et  i865  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la  ville  de  Paris  respon- 
sable» pour  partie,  des  dommages  éprouvés  par  ie  sieur  Marlton, 
et  que  la  dite  ville  ne  conteste  pas  le  ciiiffre  auquel  Tindemnité 
a  été  axée  par  l'arrêté  attaqué.  (i\6t)et.) 


(r  245) 

[i3  juin  1873,] 

Travaux  pubUcs.  —  Dommage,  —  Etablissement  d^  gare.  —  Usine. 
—  Suppression  momentanée  du  chemin  d'accèi.  —  Gène  permanente 
pour  les  transports.  —  Chômage  antérieur  à  Veœpertise.  —  Etat 
des  lieux  non  modifié.  —  Chômage  postérieur.  —  Evaluation  du 
préjudice»  —  Intérêts^  —  (Sieur  Barnier.)  —  Est  de  nat%tre  à  donner 
ounerture  à  u»  droit  à  indemnité,  le  préjudice  résultant  de  ce  que, 
par  suite  de  travaux  de  construction  d*une  gare,  la  principale  vois 
d'accès  d'une  usine  s'est  trouvée  momentanément  supprimée  ou 
tout  au  moins  presque  impraticable;  —  U  en  est  autrement  des 
fooéifications  définitives  apportées  à  l'assiette  du  chemin,  si  eUes 
n'omt  amené  qu'une  faible  augmentation  dans  les  pentes  dont  V effet 
a  été  de  prolonger  d'une  manière  à  peu  près  insignifiante  la  durée 
de  chaque  voyage.  —  Lorsque  des  travaux  de  chemin  de  fer  ont 
occasionné  le  chômage  d'une  usine,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à 
repousser  la  demande  ^indemnité,  en  alléguant  que  l'usinier  pou- 
vant empêcher  le  dommage  dont  il  se  plaint  au  moyen  de  travaiix 
de  minime  importance,  —  alors  qu'en  présence  d'une  dénégation  de 
tout  droit  à  indemnité,  le  réclamant  avait  intérêt  à  ne  pas  changer 
Vétat  des  lieux  avant  que  la  cause  et  V étendue  des  dommages  eussent 
été  constatés  par  les  experts  :  d*oû  il  suit  que  le  dommage  résultant 
du  chômage  jusqu'à  la  fin  des  opérations  de  la  tierce-expertise  doit 
être  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  ;  —  mais  si,  postérieurement  à 
l'expertise,  et  après  l'achèvement  des  travaux,  l'usinier  a  continué 
à  suspendre  sa  fabrication,  par  le  motif  que  de  nouveaux  dommages 
se  seraient  produits,  —  il  ne  peut  faire  supporter  à  la  compagnie  les 
conséquences  de  ce  chômage,  alors  que  ces  dommages  auraient  été 
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évités  au  moyen  d'ouvrages  peu  considérables  y  dont  le  prix  aurait 
pu  être  ensuite  réclamé  à  celle-ci. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Barnier,  iogénieur  civil, 
demeurant  à  Âlais,  et  dirigée  contre  un  arrêté  du  is  mai  1871, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  condamné  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  payer  au  requérant: 
1*  pour  suppression  d'un  chemin  conduisant  &  Tusine  dite  de 
Chantilly  où  le  requérant  se  livre  à  la  rabrlcation  des  briques 
réfractaires,  pendant  une  partie  des  travaux  d'établissement  de  la 
nouvelle  gare  d* Alais,  aoo  francs;  a»  pour  dégftts  occasionnés 
dans  cette  usine  par  les  eaux  qui  s*y  déversaient  pendant  Texécu- 
cution  de  ces  mômes  travaux,  S.aaS  francs;  3*  pour  chômage  de 
Tusine  pendant  six  mois,  3.000  francs  ;  ladite  requête  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  réformer  la  première  et  la  troisième  disposition 
de  Tarrôtô  précité  ; 

Ce  faisant,  attendu:  i^  que,  non-seulement  le  chemin  d'accès  a 
été  supprimé  ou  rendu  impraticable  pendant  les  travaux  de  la 
gare,  mais  que  les  transformations  qu'il  a  subies  augmenteront, 
pour  l'avenir,  la  durée  et  la  difficulté  des  transports;  attendu 
a*  que,  d'une  part,  le  requérant  n'a  pu,  sans  compromettre  ses 
droits,  contestés  par  la  compagnie  qui  soutenait  que  les  dommages 
ne  lui  étaient  pas  imputables,  faire  cesser  par  des  réparations  les 
traces  des  dits  dommages  et  qu'il  ne  peut  reprendre  Texploitation 
de  son  usine  avant  d'avoir  fait  reconnaître  définitivement  que  les 
dangers  de  submersion  auxquels  elle  reste  exposée  proviennent 
des  travaux,  actuellement  terminés,  de  la  gare;  que,  d'autre  part, 
il  résulte  du  rapport  du  tiers-expert  que  la  perte  de  bénéfice 
éprouvée  par  lui  doit  être  calculée  à  raison  de  6.5oo  francs  par 
an  ;  3*  qu'enfin,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  a 
pas  alloué  les  intérêts  qui  avaient  été  demandés  devant  lui  ;  fixer 
à  980  francs  Tindemnité  relative  à  la  suppression  d'un  chemin  et  & 
la  gène  permanente  des  transports  ;  fixer  à  1 9.600  francs  l'indemnité 
due  pour  trois  ans  de  chômage  jusqu'au  1*'  octobre  1871,  sauf  à 
parfaire  la  somme  à  allouer  pour  chômage  depuis  ce  jour  jusqu'à 
la  décision  à  intervenir;  allouer  en  sus  i.o83',3a  pour  chômage  de 
deux  mois  nécessaires  pour  les  réparations  qui  devront  être  faites 
à  la  suite  de  cette  décision  (intérêts  à  partir  du  a5  novembre 
18Ô8,  dépens)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présenté 
pour  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise,  attendu  :  i**  (gêne  très-courte  sur  un  dès  chemins 
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d'aeeès  de  l'usine;  une  autre  voie  est  constamment  restée  libre; 
pas  de  dommage  de  nature  à  ouvrir  le  droit  à  indemnité  ;  actuel- 
lement la  compagnie  a  fourni,  par  Touverture  d'une  large  avenue, 
des  accès  beaucoup  plus  avantageux  que  ceux  dont  Tusine  pouvait 
disposer  antérieurement);  a*"  (les  dommages  momentanés  pouvaient 
être  réparés  et  le  retour  pouvait  en  être  empêché  au  moyen  de 
travaux  presque  insignifiants  ;  d'ailleurs,  l'exploitation  de  Tusine, 
loin  de  donner  6.5oo  francs  de  bénéfices  annuels,  était  si  onéreuse 
que  le  chômage  n'aurait  causé  aucun  dommage,  le  sieur  Barnier 
a  pn  cesser  volontairement  sa  fabrication  ;  dire  que  la  compagnie 
ne  sera  tenue  de  payer  que  la  somme  de  S.aaS  francs,  à  laquelle 
ont  été  évalués  les  dommages  causés  à  la  fin  de  1868  et  au  com- 
mencement de  1869  par  les  eaux  provenant  des  travaux  en  cours 
d'exécution,  sans  aucune  indemnité  pour  suppression  d'accès,  ni 
pour  chômage.,  et  condamner  le  sieur  Barnier  à  supporter  tous  les 
dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  ; 

Vu  les  nouveaux  mémoires  des  28  février  et  26  avril  1873  par 
lesquels  le  sieur  Barnier  déclare  produire  divers  procès- verbaux 
constatant  que  les  eaux  continuent,  depuis  l'achèvement  des  tra- 
vaux, à  envahir  son  usine,  à  la  suite  des  pluies,  ensemble  les  dits 
procès-verbaux  ; 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  VIH  et  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  des  accès  de  l'usine  de  Chan- 
tilly pendant  l'exécution  des  travaux  d'établissement  de  la  gare  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  rétablissement  des 
voies  ferrées  provisoires  destinées  au  transport  des  remblais  a 
supprimé  ou,  tout  au  moins^  rendu  presque  impraticable,  pendant 
un  certain  temps,  la  principale  voie  d'accès  de  l'usine  ;  qu'il  en 
est  résulté,  pourrexploitation,  un  préjudice  de  nature  à  donner 
ouverture  à  un  droit  à  indemnité  et  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  allouant  de  ce  chef  une  somme  de  aoo  francs,  parait  avoir  fait 
une  juste  appréciation  de  ce  préjudice; 

En  ce  qui  concerne  la  gêne  permanente  qui  résulterait,  pour 
les  transports^  des  modifications  apportées  à  l'assiette  du  même 
chemin  : 

Considérant  que,  des  explications  fournies  sur  ce  chef  par  l'ex- 
pert du  sieur  Barnier,  il  résulte  que  le  dommage  à  raison  duquel 
il  propose  d'allouer  une  Indemnité,  consisterait  dans  une  faible 
augmentation  dans  les  pentes  de  laquelle  résulterait  pour  la  durée 
de  chaque  voyage  une  augmentation  absolument  insignifiante; 
qu'un  fait  de  cette  nature  ne  peut  donner  ouverture  à  uu  droit  à 
indemnité  ; 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  BftcRETS.  -*  tome  v.  53 
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£a  ce  qui  concerne  rindemoité  pour  chômage  : 
Considérant  que,  sur  la  demande  du  sieur  Barnier  tendant  ^ 
obtenir  une  indemnité  à  raison  des  dommages  causés  depuis  1868 
à  son  usine  et  à  ses  marchandises  par  plusieurs  inondations  sbo- 
cessives,  la  compagnie  lui  avait  dénié  en  principe  tout  droit  à 
indemnité;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur fiarnier  est  tonûé 
à  soutenir  qu'il  ne  pouvait  changer  Fétat  des  lieux  sans  compro- 
mettre ses  droits,  avant  que  la  cause  et  retendue  des  dommages 
eussent  été  constatées  par  les  experts;  qu'il  était  d'autant  mieux 
fondé  à  attendre  la  visite  qu'ils  devaient  faire  sur  les  lieux,  que 
le  conseil  de  préfecture  leur  avait  enjoint  de  déposer  leur  rap- 
port dans  le  délai  d  un  mois  et  que  le  sieur  Barnier  n*a  cessé  dln- 
sister  pour  qu'ils  remplissent  leur  mission  le  plus  promptement 
possible;  qu'il  suit  de  là  que  le  dommage  résultant  du  chômage 
de  l'usine  jusqu'à  la  fin  des  opérations  de  la  tierce-expertise  doit 
être  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  ; 

Mais  considérant  qu'à  cette  date,  les  travaux  de  construction  de 
la  gare  étaient  terminés  ;  que,  si  postérieurement  les  eaux  ont 
encore  pénétré  plusieurs  fois  dans  l'usine»  il  résulte  de  l'instrao- 
tion  que,  moyennant  des  travaux  très-peu  considérables,  le  sieur 
Barnier  aurait  pu  diriger  les  eaux  provenant  de  la  gare  de  manière 
a  éviter  tout  dommage  pour  son  usine;  que  si,  au  lieu  de  faire 
exécuter  ces  ouvrages,  sauf  à  en  réclamer  le  prix  à  la  compagnie, 
s'il  se  croit  fondé  à  soutenir  que  celle-ci  est  responsable  de  Tin- 
suffisance  des  débouchés  servant  actuellement  à  l'écoulement  des 
eaux,  le  sieur  Barnier  a  cru  devoir  laisser  les  lieux  dans  l'état  où 
ils  se  trouvaient  et  cesser  toute  fabrication,  il  ne  peut  demander 
que  les^conséquences  de  ce  chômage  soient  mises  à  la  charge  de 
la  compagnie; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'à  raison  de  l'insuffisance  des  ren- 
seignements fournis  par  le  sieur  Barnier  aux  experts  sur  l'impor- 
tance et  les  conditions  de  son  industrie,  il  est  très-difficile  d'évaluer 
la  perte  que  le  chômage  a  pu  lui  causer  depuis  le  mois  d'octobre 
1868  jusqu'à  la  fin  de  mars  1871,  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  l'évaluation  du  tiers-expert  adoptée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture est  exagérée  et  qu'il 7  a  lieu  de  fixer  cette  perte  à  A. 000  francs 
par  an  ;  qu'ainsi  l'indemnité  à  allouer  au  requérant,  à  raison  de 
deux  ans  six  mois  de  chômage,  doit  être  fixée  à  10.000  francs; 
En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Barnier  a  demandé,  le  9  avril  1869,  les 
intérêts  de  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit; 
Considérant  qu'à  cette  date,  il  lui  était  dû  :  i"*  pour  réparation 
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des  dommages  matériels  causés  parles  Inondations,  5.aa5  francs; 
i*poor  privation  momentanée  d'accès,  200  francs;  3"  pour  chô- 
mage, a.ooo  francs,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  de  ces 
sommes  à  partir  du  dit  jour; 

Mais  considérant  que  pour  le  surplus  de  Tindemnité  qui  n'était 
pas  alors  exigible,  les  intérêts  ne  doivent  être  alloués  qu'à  partir 
de  la  nouvelle  demande  qu'il  en  a  faite  dans  sa  requête  du  18  sep- 
tembre 187T ;  * 

Art.  1*'.  —  L'indemnité  k  raison  du  chômage  de  l'usine  depuis 
le  mois  d'octobre  1868  jusqu'à  la  fin  de  mars  1871,  est  portée  de 
5.000  a  10.000  francs;  intérêts  des  sommes  dues,sa?oir  :  S./îaô  francs 
à  partir  du  a  avril  1869  et  le  surplus  à  partir  du  18  septembre  1871. 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
et  recours  incident  regetés.  Compagnie  condamnée  aux  dépens.) 


(r  246) 

[20  juin  1873.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat.  — 
Terrain  dépendant  d'un  chemin  de  fer.  —  Classement.  —  Degrés 
d'intérêt.  —  Valeur  imposable.  —  Rampes  d'accès  aux  passages  à 
niveau.  — -  Décharge.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi 
non  suspensif.  —  Sursis.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Parls-Lyon-Médilerranée  contre  syndicat  de  Tencin  à  Lancey.)  — 
Solution  identique^  pour  l'année  1872,  à  celle  du  2  mot  1873,  sur 
la  question  de  procédure  et  sur  la  demande  en  décharge  (*). 

Vil..  (Recours  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  contre  un  arrêté  du  16  novembre  187a,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  l'Isère  a  rejeté  l'opposition  que  la  compa* 
gnie  avait  formée  contre  le  rôle  mis  en  recouvrement  le  7  avril 
187a,  par  le  syndicat  des  digues  de  Tencin  à  Lancey;  ce  faisant, 
attendu  que  la  compagnie  a  déféré  à  ce  conseil  un  arrêté  du 
3o  août  1870,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  avait 
arrêté  le  classement  et  fixé  l'estimation  des  propriétés  comprises 
dans  le  périmètre  du  syndicat;  que  de  la  décision  à  intervenir  sur 

^ ■ '— — ■**■ ^ ' — "■  .    .    .      .  .  -    ^  -  -    -   _ 

(*)  Suite  des  arrêts  dn  a  mai  1873,  Arm,  1875,  p.  370  et  283.  ~  Voir  aussi 
4  «rriJ,  Ann.  1875,  p.  aïo. 
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le  dit  pourvoi  dépend  le  maintien  ou  la  réduction  des  taxes  aux- 
quelles la  compagnies  a  été  imposée  pour  Tannée  1879,  sur  le  rôle 
mis  en  recouvrement  par  le  syndicat;  qu'en  conséquence,  le  con- 
seil de  préfecture  devait  surseoir  à  statuer  sur  ropposition-..) 
(comme  dans  l'arrêt  du  2  mai)  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  susvisé,  par  le  motif...  (comme  dans  l'ar- 
rêt du  2  mai)  ; 

Vu  Farrêt  rendu  au  contentieux  le  3  mai  1873  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  91  Juin  i865; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  22  juillet 
1806...  (La  suite  comme  dansIParrôt  du  2  mai,  3'  et  /i""  considérant. 
Solution  identique.  Valeur  de  Zi/i.ooo  francs  réduite  de  6.5oo  francs.) 


(  N"  247  ) 

[20  juin  1873.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Ecoulement  des 
eaux  modifié.  —  Cour  de  moulin  envahie.  —  Chemins  vicinaux. 
—  Obligation  de  la  compagnie.  —  Passage  à  niveau.  —  Difficultés 
d'accès.  —  Indemnité.  —  Intérêt.  —  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Avis  du  jour  de  l'audience.  —  Siège  social.  —  Election 
de  domicile  non  justifié.  — Délai  observé.  —  (Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre  Deslys.)  —  Une  compagnie  de  che- 
min de  fer  est  tenue  de  procurer  V écoulement  des  eaux  accumulées 
par  l'établissement  de  la  voie  ferrée  :  —  alors  Tuéme  que  l'issue 
qu'elle  leur  avait  ménagée  n'aurait  été  rendue  insuffisante  que  par 
suite  des  travaux  exécutés  sur  un  chemin  vicinal,  cette  circon^ 
stance  ne  saurait  dispenser  la  compagnie  de  l'obligation  de  chercher 
une  nouvelle  direction  à  donner  aux  eaux  et  de  réparer  les  dom- 
mages  qu'elles  ont  pu  causer  aux  propriétés  voisines  (*}.  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  rendue  responsable  du 
préjudice  résultant  des  difficultés  d'accès  à  un  passage  à  niveau, 
alors  qu'elle  s'est  conformée,  pour  l'exécution  de  ce  travail,  aux 
plans  arrêtés  et  approuvés  par  l'administr(^tiofi  supérieure,  après 
enquête  préalable,  conformément  au  titre  II  de  la  loi  du  3  mai 

1841  {**). 
(*el**)Gomp.  iiinaii854Unn.  1854,  p. 594),  chemin  de  fer  du  Nord;  i*'sep- 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
pour  vice  de  forme,  et  subsldiairement  réformer  un  arrêté  du 
\ti  septembre  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et- 
Cher  Ta  condamnée  à  payer  au  sieur  Deslys  une  somme  de  923',8u 
pour  dommages  causés  par  Texécution  des  travaux  do  la  ligne  de 
Tours  à  Vendôme  ; 

Ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  la  compagnie  requérante  a 
3té  prévenue  à  son  siège  social,  à  Paris,  du  jour  où  Taffaire  serait 
iX)rtée  à  Taudience  publique  du  conseil  de  préfecture,  tandis 
qu'elle  avait  élu  domicile  à  Tours;  que,  d'ailleurs,  la  lettre  d'avis 
oelui  est  point  parvenue  dans  les  délais  fixés  par  Particle  la  du 
décret  du  la  juillet  i865;  que,  dès  lors,  Tarrêté  doit  être  annulé 
pour  violation  des  dispositions  du  dit  décret;  au  fond  :  i^  en  ce 
qui  touche  les  dommages  causés  aux  propriétés  du  sieur  Deslys 
par  les  eaux  s'écoulant  d*un  ponceau  ou  aqueduc  construit  sous 
la  voie  ferrée  :  attendu  que,  par  la  construction  du  dit  aqueduc, 
la  compagnie  n*a  nullement  changé  la  direction  des  eaux  venant 
du  chemin  rural,  n*  sA,  et  qu'elle  a  seulement  maintenu  l'état  de 
choses  antérieur  à  Texécution  de  ses  travaux  ;  que  si  aujourd'hui 
à  la  jonction  du  chemin  n"  ati  avec  le  chemin  vicinal  de  Ville- 
chauve  à  Authon,  les  eaux,  au  lieu  de  se  jeter  comme  autrefois 
dans  la  rivière  de  la  Brume,  se  déversent  dans  la  cour  du  moulin 
du  sieur  Destys,  ce  fait  est  imputable,  non  pas  à  la  compagnie, 
mais  au  service  vicinal  qui,  pour  l'exhaussement  du  pont  construit 
sur  le  bief  du  moulin  à  la  jonction  des  dits  chemins,  a  détourné 
les  eaux  de  leur  cours  habituel  et  les  a  rojetées  dans  la  cour  du 
moulin;  que,  dès  lors,  la  compagnie  ne  doit  pas  supporter  rin< 
demnité  de  636  francs  mise  à  sa  charge  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; 2<>  en  ce  qui  touche  les  dommages  résultant  de  la  difficulté 
d'accès  du  passage  à  niveau  établi  sur  le  chemin  de  Villechauve  & 
la  Fessardière  :  attendu  que  le  dit  passage  à  niveau  et  les  travaux 
de  raccordement  du  chemin  de  Villechauve  à  la  Fessardière  avec 
le  chemin  de  Villechauve  à  Authon  ont  été  exécutés  conformément 
anx  décisions  de  Tautorlté  administrative;  que  si,  en  fait,  des 
difficultés  d'accès  subsistent,  ce  grief  est  imputable,  non  pas  à  la 
compagnie,  mais  au  service  vicinal  qui,  en  élargissant  le  chemin 
vicinal  de  Villechauve  à  Authon,  a  sapé  les  talus  où  était  assise 


tembre  18S8  [Ann,  i95g,  p.  165,  cheiùin  de  fer  du  Nord);  14  août  iS65  (Ann, 
\966,  ^.ifit,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon);  17  janvier  1867  {Ann.  1868, 
p.  575^  Boiron);  23  février  1870  (Ann,  1871,  p.  4B2,  cliemin  de  fer  d'Orléans). 
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la  rampe  d^accës  aboutissant  au  passage  à  niveau  ;  qu^il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  dégrever  ia  compagnie  de  la  somme  de  i8i',8o  mise  à 
sa  charge  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture;  annuler  pour 
vice  de  forme  Tarrôté  attaqué;  subsidiairement  annuler  le  dit 
arrêté  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  condamné 
la  compagnie  requérante  à  payer  au  sieur  Deslys  la  somme  de 
636  francs  et  celle  de  i83',8o  pour  les  causes  susénoncées,  con- 
damner en  outre  le  défendeur  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  pour 
le  sieur  Deslys,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  rejeter  le 
pourvoi  de  la  compagnie  ;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  la 
compagnie  a  été  valablement  prévenue  à  son  siège  social,  à  Paris, 
du  jour  de  Taudiencedu  conseil  de  préfecture;  qu'elle  ne  justifie 
pas  que  la  lettre  d*avls  lui  ait  été  tardivement  adressée,  et  que, 
d'ailleurs,  le  simple  retard  dans  la  convocation  ne  saurait  être  une 
cause  de  nullité  de  Tarrôté  ;  au  fond  :  i»  en  ce  qui  touche  le  pre- 
mier chef  :  attendu  qu'en  exhaussant  le  pont  situé  sur  le  bief  du 
moulin  et  sur  lequel  passaient  autrefois  les  eaux  provenant  du 
chemin  n"  2U,  le  département  a  usé  d'un  droit  incontestable  et 
qu'il  n'avait  point  à  assurer  l'écoulement  des  eaux  amenées  par  les 
travaux  de  la  compagnie;  que  c'était  à  la  compagnie  à  diriger  ces 
eaux  suivant  l'état  nouveau  de  la^voie  publique,  qu  elle  doit  donc 
supporter  l'indemnité  accordée  au  sieur  Deslys  ;  a*  en  ce  qui  tou- 
che le  deuxième  chef:  attendu,  d'une  part,  que  la  compagnie  ayant 
changé  le  niveau  d'un  chemin  à  son  point  de  jonction  avec  un 
autre  chemin,  doit  seule  opérer  les  travaux  de  raccordement  né- 
cessaires ;  attendu,  d'autre  part,  que  l'indemnité  allouée  au  aieur 
Deslys,  de  ce  chef,  a  été  calculée  sur  le  pied  de  lx%io  par.  mois 
depuis  le  aa  novembre  1867,  jour  où  les  communications  ont  été 
interrompues,  jusqu'au  i/i  septembre  1871,  date  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ;  que,  depuis  lors,  la  circulation  n'a  pas  été 
rétablie  ;  qu'il  y  a  donc  Heu,  adoptant  les  mêmes  bases  d'évalua- 
tion, d'augmenter  l'indemnité  allouée  ;  maintenir  l'arrêté  attaqué» 
condamner  la  compagnie  à  payer  au  sieur  Deslys,  outre  la  somme 
de  i82',8o,  une  somme  de  li',io  par  mois  depuis  le  lU  septembre 
1871,  jusqu'au  jour  où  auront  été  exécutés  les  travaux  de  raccor- 
dement dont  s'agit  ;  condamner  la  compagnie  aux  intérêts  de  la 
somme  allouée  au  sieur  Deslys  par  le  conseil  de  préfecture,  la 
condamner  en  outre  aux  dépens; 

Vu  le  décret  du  la  juillet  i865  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VÎII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  ii53  du  Code  civil; 
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En  la  forme  : 

Considérant  quMl  est  reconnu  par  la  compagnie  qu^elle  a  été 
]nré?enue  par  une  lettre  du  secrétaire  du  conseil  de  préfecture, 
datée  du  9  septembre,  et  adressée  à  son  siège  social  à  Paris,  que 
le  jour  de  l'audience  publique  était  fixé  au  i&  du  même  mois; 
que»  d'ailleurs,  elle  ne  Justifie  pas  avoir  fait  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  Loir-et-Cher  élection  de  domicile  à  Tours;  que, 
dans  ces  circonstances,  elle  n*est  pas  fondée  h  demander  Tannu- 
latlon  de  Tarrété  attaqué  pour  inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  Farticle  12  du  décret  précité  du  19  Juillet  i865; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  les  dommages  résultant  de  ce  que  les  eaux 
provenant  d'un  aqueduc  construit  sous  la  voie  ferrée  s'écoule- 
raient dans  la  cour  du  moulin  du  sieur  Deslys  : 

CoDsidérant  que  pour  être  déchargée  de  l'indemnité  allouée  de 
ce  chef  au  sieur  Deslys,  la  compagnie  soutient  qu'aujourd'hui, 
comme  antérieurement  à  l'exécution  de  ses  travaux,  les  eaux 
s'écoulent  vers  le  pont  construit  sur  le  bief  du  moulin  du  sieur 
Desijs;  qu'elle  n'a  nullement  modifié  leur  ancien  écoulement,  et 
-que  si  ces  eaux  se  détersent  cependant  dans  la  cour  du  moulin,  le 
fiûtest  imputable  à  Tadministration  qui,  par  des  travaux  exécutés 
sur  la  voie  publique,  a  mis  obstacle  à  leur  passage  sur  le  pont 
<tont  s'agit  ; 

allais  considérant  que  la  compagnie  était  tenue  de  procurer  Té- 
^Ottlement  des  eaux  accumulée»  par  suite  de  l'établissement  de  la 
Toîe  ferrée,  et  qu'elle  amène  dans  l'aqueduc  situé  sous  la  voie  et 
dans  le  fossé  empierré  qui  lui  fait  suite  ;  que  si,  par  l'effet  des 
travaux  exécutés  sur  le  chemin  vicinal  n""  71,  l'écoulement  de  ces 
eaux  par  la  voie  publique  a  cessé  d'être  possible,  cette  circonstance 
ne  saurait  la  dispenser  de  l'obligation  de  procurer  l'écoulement 
de  ces  eaux  et  de  réparer  les  dommages  qu'elles  peuvent  causer 
aux  propriétés  voisines  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  la  compagnie  à  payer  au  sieur 
Iieslys  l'indemnité  de  636  francs  fixée  par  les  experts  et  dont  le 
chiflre  n'est  pas  contesté; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  résultant  de  la  difficulté  d'accès 
da  passage  à  niveau  établi  sur  le  chemin  de  Yillechauve  à  la  Fes- 
sardlère  : 

Considérant  que  le  dit  passage  k  niveau  n'a  été  exécuté  qu'après 
aTOir  été  l'objet  d'une  raquète  conformément  au  titre  II  de  la  loi 
du  5  mai  iSilii,  et  après  avoir  été  approuvé  par  la  décision  ci- 
viséedu  ministre  des  travaux  publics,  du  37  juini866 ;  qu'il 
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est  établi  par  rinstruction que  la  compagnie  s'est  conformée,  pour 
Texécution  de  ce  travail,  aux  plans  ainsi  arrêtés  et  approuvés  par 
Tadmlnistration  supérieure;  qu^elle  a  donc  rempli  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  étaient  Imposées  par  son  cahier  des  charges  et  ne 
saurait  être  responsable  des  dommages  allégués;  que,  dansées 
circonstances,  il  y  a  lieu  d*annuler  la  disposition  de  l'arrêté  atta- 
qué qui  met  à  sa  charge  une  somme  de  i8a',8o,  et  de  rejeter  sur 
ce  chef  le  recours  incident  formé  par  le  sieur  Desljs; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  conformément  à  l'article  ii53  du  Gode  civil, 
les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Considérant  que  le  sieur  Deslys  a  demandé  les  intérêts  pour  la 
première  fois  par  son  mémoire  en  défense  du  27  mai  187a;  que 
c'est  donc  à  partir  de  ce  jour  qu'il  a  droit  aux  intérêts  des  sommes 
allouées  à  son  profit  par  le  conseil  de  préfecture  et  maintenues  à 
la  charge  de  la  compagnie  par  la  présente  décision  ; 

Art.  i*^  — L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher, 
du  ili  septembre  1871,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions 
par  laquelle  il  a  mis  k  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  la  somme  de  i83',8o  pour  réparation  du 
dommage  résultant  de  la  difficulté  du  passage  à  niveau  établi  sur 
le  chemin  de  Villechauve  à  la  Fessardière. 

Art.  a.  —  Le  sieur  Deslys  aura  droit,  à  partir  du  27  mai  1873, 
aux  intérêts  des  sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  et 
maintenues  à  la  charge  de  la  compagnie  par  la  présente  décision. 
(Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  et  recours  incident 
rejetés.) 

Art.  À.  —  Masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour  un  tiers 
par  le  sieur  Deslys  et  pour  deux  tiers  par  la  compagnie.  Frais 
d'expertise  supportés  par  les  parties  dans  la  même  proportion. 


(r2A8) 

[  20  juin  1S73.  ] 

Grande  voirie,  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  conforlatifs,  —  Dé- 
molition et  amende.  —  (Sieur  Marin.)  —  Maintien  des  condamna- 
tions prononcées  (démoUtion  et  amende)  contre  un  propriétaire  qui 
a  exécuté  des  travaux  confortatifs  au  mur  séparant  sa  maison  de 
la  maison  voisine  et  sujet  à  reculement  en  vertu  d'un  plan  d'ait- 
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gnement  réguhèretnent  approuvé,  —  Ce  propriétaire  excipait  vaine- 
ment qu'après  lui  avoir  refusé  l'autorisation  de  reconstruire^  le 
préfet  de  la  Seine  lui  avait  enjoint  de  faire  cesser  le  péril  résultant 
de  la  vétusté  de  rimmeuble  {*). 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Marin,  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  92  août  précédent,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  condamné  le  requé-^ 
rant  et  le  sieur  Garré-Kérisouet  à  16  francs  d^amende  et  à  la  démo* 
lltlon  des  travaux  confortatifs  exécutés  par  eux  au  mur  séparant 
leur  maison,  sise  rue  de  la  Roquette,  88,  de  la  maison  voisine,  et 
sujet  à  retranchement  en  vertu  d'un  plan  d'alignement  approuvé 
par  ordonnance  royale  du  6  mai  1827;  ce  faisant,  attendu  qu'il 
n^a  reconstruit  le  dit  mur  que  pour  se  conformer  aux  prescrip- 
tions d'un  arrêté  préfectoral  du  2  a  août  1871,  lui  enjoignant  de 
faire  cesser  le  péril  résultant  de  Tétat  de  vétusté  de  sa  maison, 
qa*il  a  dû  considérer  cet  arrêté  comme  contenant  implicitement 
rautorisation  de  reconstruire  qu'il  avait  plusieurs  fois  demandée, 
qnMl  s'engage  d'ailleurs  à  se  conformer  à  l'alignement  dès  qu'il 
lui  aura  été  régulièrement  délivré,  le  décharger  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  ; 

Yn  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
ensemble  un  rapport  du  préfet  de  la  Seine; 


(*)  Après  avoir  rétabli  les  faits^  M.  le  ministre  de  Tintérieur  disait  : 
«  L'eiposé  de  cette  affaire^  dont  tontes  les  phases  se  trouvent  mentionnées 
dans  on  rapport  du  préfet,  démontre  que  le  sieur  Marin  n'a  jamais  demandé 
i'aiîgoement  pour  reconstruire  sa  maison.  D'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  con- 
sidérer l'injonction  de  faire  disparaître  le  danger  signalé  comme  une  auto- 
risation d'exécuter  à  ce  mur,  faisant  corps  avec  la  façade,  des  travaux  dont  le 
caractère  confortatif  n*estpas  contesté.  En  effet,  en  prenant  l'engagement  de 
démolir  au  bout  de  quelque  temps  les  constructions  qu'il  voulait  exécuter, 
il  reconnaissait  lui-même  que,  son  immeuble  formant  une  saillie  considérable 
iu  la  voie  publique,  il  n'avait  pas  le  droit  de  consolider  la  façade  sans  y  être 
formellement  autorisé. 

«  L'administration,  d'ailleurs,  était  fondée  à  refuser  une  pareille  autorisa- 
tion, qui  aurait  eu  pour  résultat  de  retarder  la  réalisation  des  alignements 
régatièrement  fixés.  Enfin  le  sieur  Marin  prétend  à  tort  que  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  est  en  opposition  avec  l'arrêté  de  péril  du  23  août  1871.  En  effet, 
ce  dernier  anêté  n'a  pas  autorisé  les  travaux  confortatifs  qui  doivent  être  dé- 
molis. II  n'a  fait  qu'ordonner  la  cessation  du  péril.  C'était  au  propriétaire  à 
prendre  telle  mesure  qu'il  pouvait  juger  convenable,  mais  à  la  condilion  de 
satisfaire  aux  lois  et  règlements,  et,  par  conséquent,  de  n'exécuter  aucun  tra- 
vail confortatif  à  ce  mur  retranchable  par  mesure  d'alignement.  » 

[Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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Vu  i*édit  de  décembre  1607  et  Tarrôt  du  conseil,  du  97  février 

1765; . 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  le  sieur  Marin  ne  conteste  pas  que  les  travaux 
exécutés  par  lui  à  la  tète  du  mur  mitoyen  entre  sa  maison  et  la 
maison  voisine  sont  confortatifs  d'un  mur  de  face  sujet  à  retran- 
chement; que,  par  arrêté  du  la  août  1871,  le  préfet  de  la  Seine 
lui  a  refusé  Tautorisation  d'exécuter  les  dits  travaux;  que,  dans 
ces  circonstances,  le*  requérant  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qae, 
par  arrêté  du  aa  août  1871,  le  môme  préfet  lui  a  enjoint  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  Caire  cesser  le  péril  résol-- 
taut  de  Tétat  de  vétusté  de  la  construction,  pour  demander  à  être 
déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  (R^'et) 


(^249) 

[37  juin  1873.  ] 

Algérie.  —  Travaux  pubUcs.  —  Dommage,  —  (Sieur  IsaaoBen-Bamon 
contre  ville  de  Gonslantine.)  —  Difficulté  d* accès.  —  Diminution 
de  clientèk.  —  Nivellement  donné  par  (^autorité  municipale,  — 
Rue  abaissée  sur  la  moitié  de  sa  largeur,  —  Caractère  de  travail 
public.  —  Ville  déclarée'  responsable.  —  Nécessité  d'expertise.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Objection  tirée  de  ce  que 
la  demande  d'indemnité  serait  nouvelle  devant  le  Conseil  d'Etat  : 
—  La  demande  devant  le  conseil  de  préfecture  reposait  sur  la  même 
cause,  le  mauvais  état  de  viabilité  de  la  rue. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Isaac  Ben-Hamon»  négo- 
ciant en  tissus,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  5o  octobre  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  da 
département  de  Constantine,  saisi  d'une  demande  dMndemnité  par 
lui  formée  contre  la  ville  de  Constantine,  au  lieu  d'ordonner  une 
expertise,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  s'est  déclaré  incompétent,  par  le  motif  qae  le  dommage  dont 
se  plaignait  le  requérant  n'aurait  pas  été  le  résultat  d'un  travail 
public;  ce  faisant,  attendu  que  la  rue  Cahereau,  où  est  situé  l'éta- 
blissement du  requérant,  ayant  été  abaissée  sur  la  moitié  de  sa 
largeur  seulement,  les  voitures  n'y  peuvent  plus  pénétrer;  que  ce 
fait  est  le  résultat  d'un  travail  public,  et  qu'il  cause  au  requérant 
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an  préjndice  considérable  par  raagmeatation  des  ft*ais  de  trans- 
port de  ses  marchandises  et  par  la  diminution  de  Tachalandage, 
condamner  la  ville  de  Gonstantine  à  lui  payer  une  indemnité  de 
O5.000  francs  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  dé* Gonstantine, 
et  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  devant  le  conseil 
de  préfecture  le  sieur  Isaac  Ben-Hamon  s'est  plaint  seulement  du 
mauvais  état  de  viabilité  dans  lequel  la  ville  de  Gonstantine  lais- 
sait, selon  lui,  la  rue  Cahereau,  et  quMl  n'est  pas  recevable  à 
transformer  devant  le  Gonseil  d'État  sa  réclamation  en  une  de- 
mande d'indemnité  pour  dommages  causés  par  Texécution  de 
travaux  publics  ;  que,  d'ailleurs,  en  admettant  que  ce  dommage 
existât,  il  n'aurait  pas  pour  cause  des  travaux  exécutés  par  la 
ville  de  Gonstantine,  et  qu'ainsi  la  ville  n*en  devrait  pas  la  répa- 
ration; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  requête  constitue- 
rait une  réclamation  nouvelle^  et  que  le  conseil  de  préfecture 
n'aurait  pas  été  appelé  à  examiner  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  mauvais  état  de 
viabilité  de  la  rue  Gahereau,  sur  lequel  était  fondée  la  demande 
d^jndemnité  du  sieur  Isaac  £en-Hamon,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, provenait  des  travaux  qui  font  l'objet  de  la  requête  pré- 
sentée par  celui-ci  au  Gonseil  d'État;  que,  dans  ces  circonstances, 
la  ville  de  Gonstantine  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  cette 
reqnète  constitue  une  réclamation  nouvelle; 

Au  fond: 

Considérant  que,  pour  faire  rejeter  la  demande  du  requérant, 
la  ville  de  Gonstantine  soutient  que  si,  pour  raccorder  la  rue 
Cahereau  avec  la  rue  Nationale,  dont  le  niveau  avait  été  modifié 
par  l'État,  la  dite  rue  Gahereau  a  été  abaissée  sur  une  partie  de  sa 
largeur,  ce  travail  n'a  pas  été  exécuté  par  la  ville,  mais  par  un 
propriétaire  riverain; 

Considérant  que  l'abaissement  d'une  partie  de  la  rue  Gahereau  a 
été /ait  en  vertu  du  nivellement  donné  par  l'administration  muni- 
cipale pour  la  construction  d'une  maison  sise  dans  la  dite  rue  ; 
qu'il  constitue  un  travail  exécuté  sur  la  voie  publique,  avec  l'au- 
torisation de  l'autorité  municipale;  qu'il  suit  de  là,  d'une  part, 
que  s'il  a  causé  au  requérant  un  préjudice,  c'est  la  ville  de 
Gonstantine  qui  en  doit  la  réparation  ;  d'autre  part,  que  le  conseil 
de  préfecture  était  compétent,  aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi 
do  s  8  pluviôse  an  VIIT,  pour  prononcer  sur  la  demande  du  requé- 
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rant;  que,  dans  ces  circonstances,  ce  conseil  aurait  dû,  pour 
apprécier  le  mérite  de  la  dite  demande,  ordonner  l'expertise  pres- 
crite par  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
imiqédiatement  au  fond.  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  de- 
mande, après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise,  conformé- 
mément  à  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Surplus 
des  conclusions  du  sieur  Hamon  rejeté.  Dépens  réservés  pour  être 
supportés  par  celle  des  parties  qui  succombera  en  fin  de  cause.; 


(r  250) 

[27  JQJA    1873.] 

Cours  d*eau,  —  Travaiuxs  défensîfs.  —  Association.  —  Endiguement 
de  V Isère.  —  ClMsement.  —  Voie  ferrée.  —  Révision  générale.  — 
(Compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranèe  [syn- 
dicat de  Hoirans].)  —  La  révision  générale  du  classement  des  pro- 
priétés comprises  dans  le  périmètre  des  associations  autres  que  les 
associations  libres  ou  autorisées,  ne  peut,  —  même  depuis  la  loi  du 
21  juin  1 865,  —  être  autorisée  que  par  le  Gouvernement.  —  Art.  26 
de  la  dite  io»,  —  En  conséquence,  il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  procéder  à  cette  révision  en  vertu  d'une  délibération 
syndicale  approuvée  seulement  par  le  préfet,  —  encore  bien  que  la 
loi  de  1865,  en  supprimant  le^  commissions  spéciales,  ait  transféré 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  contestations  qui 
étaient  antérieurement  soumises  aux  dites  commissions.  —  La  loi 
du  16  septembre  1807,  qui  exige  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Etat,  doit  continuer  à  recef)oir  son  application.  —  Annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  homologuant  le  travaU  de 
l'expert  chargé  de  la  révision,  et  rejetant  les  réclamations  contre 
le  classement  et  l'estimation  des  terrains  d'une  voie  ferrée. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  tendant  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  10  juin  1871,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  risère  a  homologué  le  travail  de  l'expert  chargé  de 
procéder  à  la  révision  du  classement  des  terrains  intéressés  à  l'en- 
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djguement  de  Tlsère  dans  le  pénroëtre  du  syndicat  de  Moirans,  et 
rejeté  les  réclamations  de  la  compagnie  requérante  contre  le  clas- 
sement et  restimation  des  terrains  de  la  voie  ferrée,  compris  dans 
le  périmètre  de  Tassociation  ;  cefaisant,  attendu...  (Il n'appartenait 
pas  à  la  commission  syndicale  de  faire  procéder  à  cette  opération  ; 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
pour  la  révision  du  classement  et  des  bases  de  répartition  des  dé- 
penses, aussi  bien  que  pour  la  révision  du  périmètre,  un  décret 
était  indispensable;  il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce,  d'une  associa- 
tion libre  ou  autorisée,  mais  d'une  association  forcée,  et  la  loi  du 
31  juin  i865  n*est  pas  applicable  à  cette  nature  d'associations); 
attendu,  au  fond...  (discussion  sur  le  degré  d'intérêt  de  la  voie  fer* 
rée  et  de  la  gare  aux  travaux  d'endiguement;  demande  en  réduc- 
tfoD  de  la  valeur  imposable)  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  commission 
administrative  du  syndicat  de  Moirans^  tendant  au  rejet  du  pour- 
vol  de  la  compagnie  avec  dépens,  par  le  motif:  1*  que  depuis  la 
loi  du  21  juin  i865,  qui  a  substitué  la  juridiction  permanente  des 
conseils  de  préfecture  à  la  juridiction  purement  temporaire  des 
commissions  spéciales,  il  n'est  plus  nécessaire  d'avoir  recours  à 
un  décret  pour  reviser  le  classement  des  terrains  compris  dans  le 
périmètre  d'une  association  syndicale,  même  forcée  ;  s*"  attendu 
que  les  terrains  de  la  voie  ferrée,  malgré  leur  relief,  sont  exposés 
aux  inondations  (discussion  sur  le  degré  d'intérêt)  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  les  articles  53,  3Zi 
et&6; 
Vu  la  loi  du  ai  juin  1866,  articles  16  et  a6; 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  chefs  de  la  récla- 
mation de  la  compagnie  : 

Considérant  que  la  loi  du  16  septembre  1807  avait  institué  des 
commissions  spéciales  chargées,  en  exécution  du  décret  constitutif 
de  l'association,  d'arrêter  le  classement  et  la  classification  des 
temûns  compris  dans  le  périmètre  et  d'établir,  d'une  manière 
définitive,  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  entre  les  pro- 
priétés intéressées  ;  que  les  membres  de  ces  commissions  étaient 
nommés  par  le  chef  de  l'État  et  que  leurs  fonctions  cessaient  aus- 
sitôt après  l'achèvement  des  opérations  qui  leur  étaient  confiées  ; 
que,  s'il  survenait  des  circonstances  nouvelles  de  nature  à  motiver 
une  demande  de  modifications,  soit  dans  le  périmètre  du  syndicat, 
soit  dans  le  classement  des  propriétés  intéressées,  c'était  à  l'auto- 
rité supérieure  seule  quil  appartenait  d'y  pourvoir  au  moyen  d'un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État  ; 
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Considérant  que,  si  la  loi  da  91  jaia  i865  a  supprimé  les  com- 
missions spéciales,  même  en  ce  qui  concerne  les  associations  ré- 
gies par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  a  chargé  les  conseils  de 
préfecture  de  connaître  des  contestations  qui  leur  étaient  anté- 
rieurement soumises,  Tarticle  aS  de  la  dite  loi  dispose  expressé- 
ment qu'en  ce  qui  touche  les  associations  autres  que  les  associa- 
tions libres  on  autorisées,  la  loi  du  16  septembre  1807  continnera 
à  recevoir  son  exécution  ;  quMl  suit  de  là  que  si  c^est  aux  conseils 
de  préfecture  quMl  appartient  de  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  la  révision  générale  du  classement  des  propriétés  com- 
prises dans  le  périmètre  des  dites  associations,  cette  révision,  qui 
a  pour  effet  de  modifier  les  bases  générales  de  la  répartition  des 
dépenses  et  par  suite  les  bases  mêmes  de  rassociation,  ne  peut 
être  autorisée  que  par  le  Gouveraement; 

Considérant  que  le  syndicat  des  digues  de  Moirans  a  été  constitué 
par  ordonnance  royale  du  16  novembre  i85à,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  t6  septembre  1807  ;  que  de  ce  qui  précède 
il  résulte  qu*en  procédant  à  la  révision  générale  du  classement 
des  propriétés  comprises  dans  le  syndicat,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration syndicale  qui  n*avait  été  approuvée  que  par  un  arrêté  da 
préfet,  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  procédé  régulièrement  et 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté  ; 

Art  1".  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  du  10 
juin  187 1|  est  annulé. 


(  r  251  ) 

1*7  juin  1873.] 

Cours  d'eau.  —  Syndicat.  —  Demande  d'exécution  de  travaux.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Commission  syndicale.  —  Compétence,  — 
Indemnité,  —  Demande  en  décharge  de  taoDes  syndicales.  —  Con- 
clusions additionnelles.  —  Action  principale.  —  (Sieur  Boivla.)  — 
//  n'appartient  pas  à  un  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  une 
demande  tendant  à  faire  condamner  un  syndicat  à  exécuter  cer- 
tains travaux  pour  protéger  contre  les  eaux  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre  de  l'association;  de  semblables  ouvrages  ne  peuvent 
être  ordonnés  que  par  la  commission  syndicale;  —  une  demande 
subsidiaire  d'indemnité  dirigée  contre  le  syndicat  ne  peut  être  ac- 
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cueUlie  qu'à  la  condition,  pour  le  réclamant,  d'établir  que  les  tra^ 
tHmœ  restés  inachevés  ont  rendu  pire  la  condition  de  ses  terrains  ; 
—  si,  dans  la  même  instance,  des  conclusions  additionnelles  en 
digrèoement  des  taxes  syndicales  sont  produites  le  jour  de  Vau- 
^enci,  sans  que  l'instruction  ait  porté  sur  ce  point,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  renvoie  le  réclamant  à  se  pourvoir 
par  voie  d'action  principale. 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Boivin,  tendant  à  ce 
qall  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  U  février  1870,  par 
tequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  sa  réclamation  tendant  à  faire  condamner 
le  syndicat  de  Saint-Fromond  à  exécuter,  et  la  dame  veuve  Barbe 
LeloDgpré  à  supporter  certains  travaux,  et  Ta  renvoyé  à  se  pour- 
voir, par  voie  d^action  principale,  quant  à  sa  réclamation  en  dé- 
grèvement de  taxes,  présentée  par  conclusions  additionnelles; 

Ce  faisant,  attendu  qu'une  ordonnance  royale  du  1/1  juillet  181g 
a,  par  application  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  constitué  un 
wpiôieat  pour  la  défense  contre  les  eaux  de  la  basse  Vire  et  de  la 
mer,  des  terrains  bas  de  la  commune  de  Saint-Fromond  ;  que  les 
terrains  du  sieur  Boivin  ont  été  compris  dans  le  périmètre  de  ce 
syndicat  par  une  décision  de .  la  commission  spéciale  du  7  sep- 
tembre i853  ;  que  cette  même  décision  a  divisé  le  périmètre  du 
syndicat  en  deux  bassins  séparés  Tun  de  Tautre  par  un  grand  fossé 
aboutissant  à  Téclusette  de  Docquier,  et  a  classé  chaque  bassin  en 
deux  sones  devant  contribuer  aux  dépenses  dans  des  proportions 
dilTérentes;  que  les  terrains  du  sieur  Boivin,  situés  dans  le  triage 
du  Pocirriiet,  appartiennent  aux  deux  zones  du  bassin  supérieur; 
que  le  syndicat,  qui  primitivement  était  seulement  syndicat  de 
défâose  contre  la  mer,  8*est  tnCnsformé  en  un  syndicat  de  défense 
et  de  dessèchement  tout  à  la  fois,  et  a  exécuté  des  travaux  ayant 
cette  double  destination  ;  que  les  travaux  qui  devaient  être  exé- 
cutés, pour  faire  participer  les  terrains  du  sieur  Boivin  aux  avan- 
tages auxquels  ils  avaient  droit,  n'ont  pas  été  exécutés,  bien  que 
la  commission  syndicale  se  soit  engagée  à  les  faire;  que  ces  tra- 
vaux consistent  notamment,  d'une  part,  dans  le  prolongement  de 
la  digue-enveloppe,  sur  les  terrains  appartenant  à  la  dame  Barbe 
Lelongpré,  Jusqu'à  l'origine  du  canal  de  Vire  et  Toute,  pour  em- 
pêcher rirruption  des  eaux  par  cette  lacune;  d'autre  part,  dans 
Fouverture  d'un  passage  dans  la  digue  séparative  du  triage  du 
Poorrilet  et  de  celui  du  Vivier-Levesque,  pour  assurer  l'évacuation 
des  eaux  vers  Témissafre  du  Docquier  ;  que  le  conseil  de  préfec- 
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ture  compétent,  aux  termes  de  Tarticle  20  de  rordonnance  du 
i/i  juillet  1819,  pour  statuer  sur  les  réclamations  relatives  k  la 
confection  des  travaux,  était  compétent  pour  condamner  le  syn- 
dicat à  exécuter  les  travaux  réclamés  par  le  sieur  Boivin  ;  que,  de 
plus,  le  conseil  de  préfecture  a  à  tort  renvoyé  le  requérant  à 
présenter  sa  demande  en  décharge  de  taxes,  par  voie  d'action 
principale,  puisque  les  conclusions  additionnelles  prises  à  ce  sujet, 
le  jour  de  Taudience,  n*étaient  que  la  conséquence  du  pourvoi 
principal  ;  condamner  la  commission  syndicale  de  Saint-Fromond 
à  exécuter  les  travaux  nécessaires,  d'une  part,  pour  protéger, 
par  le  prolongement  de  la  digue -enveloppe*  les  terrains  du 
sieur  Boivin  de  toute  invasion  de  la  mer  ou  de  la  Vire,  du  côté  du 
Pourrilet;  d'autre  part,  pour  ouvrir  un  passage  dans  la  digue 
séparative  des  triages  du  Pourrilet  et  du  Vivîer-Levesque,  afin  de 
faire  profiter  le  triage  du  Pourrilet  des  avantages  de  dessèchement 
et  d'assèchement  que  procureront  la  goutte  et  le  canal  collecteur 
du  Docquier;  accorder  acte  au  sieur  Boivin  de  ce  qu'il  s'oppose- 
rait à  tout  abaissement  du  radier  du  passage  à  établir,  qui  ne  lui 
conserverait  pas  environ  o^^Go  de  hauteur  d'eau  au  fond  de  la 
lime  du  Pourrilet,  pour  l'abreuvage  des  bestiaux  en  cas  de  séche- 
resse, de  ce  qu'il  n'entend  profiter  de  cette  coupure  qu'autant 
qu'elle  servirait  h  l'assèchement  de  ses  propriétés,  de  ce  qu'il 
soutient  que  les  limes  du  Vivier-Lèvesque  et  autres  triages  situés 
entre  le  Pourrilet,  la  Vire  et  le  canal  du  Docquier  ne  sont  jamais 
à  sec  ;  subsidiairement  ordonner,  avant  faire  droit,  ^ne  expertise  ; 
condamner  le  syndicat  aux  dépens;  dire  que  dans  ces  dépens 
entrera  le  coût  du  plan  en  relief  et  du  rapport  dressé  par  M.  Le- 
comte,  architecte  à  Saint-LÔ,  pour  éclairer  le  débat;  condamner 
le  syndicat  à  payer  annuellement  au  sieur  Boivin,  jusqu'à  l'exé- 
cution des  travaux^  une  somme  de  5oo  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts:  réserver  au  requérant  tous  ses  droits,  pour  réclamer  la 
décharge  de  toutes  contributions  afférentes  aux  ouvrages  défen- 
sifs  et  d*assécbement  compris  entre  la  goutte  du  Pourrilet  et  celle 
du  Docquier,  avec  restitution  des  contributions  payées  depuis 
1862;  subsidiairement,  décharger  le  sieur  Boivin  de  toute  contri- 
bution au  payement  des  dépenses  effectuées  aux  anciennes  digues 
du  syndicat  et  qui  sont  autres  que  la  grande  digue -ceinture,  et 
les  digues  du  canal  du  Docquier  et  de  son  prolongement  à  travers 
le  marais  communal  ;  dépens  et  intérêts  des  sommes  à  restituer 
du  jour  de  la  demande; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  commission 
syndicale  de  Saint-Fromond,  tendant  au  reyet  de  la  requête,  par 
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les  motifs  que  la  commission  syndicale  ne  saurait  être  tenue 
d'exécuter  des  travaux  à  raison  desquels  elle  pourrait  être  forcée 
de  payer  une  indemnité  considérable  à  ia  dame  veuve  Barbe  Le- 
lODgpré; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  dame  veuve 
Barbe  Lelongpré,  le  ^i  septembre  187a,  et  tendant  également  au 
rejet  de  la  requête; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VllI,  U  floréal  an  XI,  16  septembre 
1807  et  SI  juin  i865; 

Considérant  que  le  pourvoi  du  sieur  Boivin  tend  :  i*"  à  faire 
condamner  le  syndicat  des  digues  et  marais  de  Saint-Fromond  à 
exécuter,  et  la  dame  Barbe  Leiongpré  à  supporter,  pour  partie» 
certains  travaux  destinés  à  protéger  contre  Tenvahissement  des 
eaux  les  terrains  du  requérant  et  k  fournir  &  ces  terrains  des 
moyens  d^assécbement;  s*  à  faire  condamner  le  syndicat  à  payer 
annuellement  au  sieur  Boivio,  jusqu'à  Texécution  des  travaux, 
une  somme  de  5ou  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  y  à 
obtenir  décharge  des  taxes  imposées  au  requérant; 

Considérant,  d'une  part,  que  Texécution  des  travaux  intéressant 
Tassociation  ne  peut  être  ordonnée  que  par  la  commission  syndi- 
cale, et  que  l'administration  n'a  à  intervenir  que  pour  les  auto- 
riser; que  si,  aux  termes  d&s  lois  et  ordonnances  ci-dessus  visées, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  confection  des  travaux,  cette  disposition 
a  seulement  pour  objet  d'attribuer  au  conseil  de  préfecture  la 
connaissance,  soit  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  et  le  syndicat,  soit  de  torts  et  dommages 
cansés  aux  particuliers  par  les  travaux,  mais  qu'il  ne  saurait  lui 
appartenir  de  prescrire  l'exécution  de  travaux;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Boivin  tendant 
à  faire  condamner  le  syndicat  des  digues  et  marais  de  Saint-Fro- 
mond &  exécuter,  et  la  dame  veuve  Barbe  Leiongpré  à  supporter 
certains  travaux  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Boivin  ne  serait  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  au  syndicat  que  s'il  établissait,  ce  qu'il 
n*a  pas  fait  dans  l'espèce,  que  les  travaux  exécutés  par  le  syndicat 
ont  rendu  la  condition  de  ses  propriétés  moins  bonne  qu'elle  n'é- 
tait auparavant,  et  lui  ont  ainsi  causé  un  dommage  dont  il  lui 
aérait  dû  réparation  ;  que  si  les  travaux,  dans  leur  état  actuel  et 
faute  par  le  syndicat  d'en  poursuivre  l'exécution,  ne  profitent  pas 
à  la  propriété  du  sieur  Boivin,  celui-ci  peut  former  une  demande 
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en  décharge  des  taxes  syndicales  auxquelles  il  est  imposé  ;  que  si 
le  jour  de  l'audience  du  conseil  de  préfecture  il  a  posé  des  conclu- 
sions additionnelles  tendant  à  ce  but,  c'est  avec  raison  que  le  dit 
conseil  de  préfecture,  constatant  que  Tinstruction  n'avait  pas 
porté  sur  ce  point,  Ta  renvoyé  à  se  pourvoir,  en  dégrèvement  de 
taxes,  par  voie  d^action  principale.  (Rejet.) 


( r  252  ) 

[  27  juin  1873.  ] 

Cours  d*eau.  —  Syndicat  de  curage.  —  Décharges  de  taxes,  —  Lot 
du  n  floréal  an  XI  applicable.  —  Contribution  proportionnelle  à 
V intérêt.  —  Quotité.  —  Ouvrages  rum  compris  dans  V association. 
—-  Décharge.  —  Dépens.  —  (De  Montesquieu  et  autres.)  —  Récla- 
mation contre  les  taxes  du  curage  imposées  à  des  propriétaires  fai- 
sant partie  d'une  association  syndicale  :  —  décharge  accordée  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses  d'entretien  d'ouvrages  qui  ont  été  dé- 
clarés en  dehors  de  l'action  du  syndicat.  —  Pas  de  dépens  en  ma- 
tière de  réclamation  contre  les  taooes  syndicales. 

Vu  le  duplicata  de  la  requête  sommaire  présentée  pour  les  sieurs 
de  Montesquieu  et  consorts,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  aS  juillet  1870,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  a  rejeté  leur  demande  en  décharge  des 
taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  par  le  syndicat  du  bas  Virvée, 
pour  les  années  1867,  1868  et  1869  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  loi  du  16  septembre  1807  a  été  violée: 
i""  en  ce  que  le  syndicat  du  bas  Virvée  a  fixé^  par  sa  délibération 
du  i3  décembre  1860,  le  périmètre  des  terrains  intéressés  aux  tra- 
vaux d'endiguement  du  bas  Virvée  et  procédé  au  classement  des 
terrains,  sans  Taccomplissement  des  formalités  d'instruction  et 
d'enquête,  exigées  par  la  loi  du  16  septembre  1807;  a*  en  ce  que 
le  classement  fait  par  le  dit  syndicat  n'a  pas  été  régulièrement  ap- 
prouvé ;  au  fond  :  attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  syndicat  qu'une 
certaine  partie  des  fonds  de  l'association  a  été  employée  à  l'en- 
tretien de  la  digue  qui  longe  la  Dordogne  ;  que  le  syndicat  du  bas 
Virvée  a  ainsi  commis  un  excès  de  pouvoirs  en  étendant  son  action 
à  des  terrains  placés  dans  le  périmètre  d'autres  syndicats  qui  sont 
seuls  chargés  de  Tentretien  de  cette  digue  ;  attendu,  d'alUeunr, 
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qae  les  requérants  n'ont  aucun  intérêt  à  Tendiguement  du  bas 
Yinrée,  à  sa  conservation  ou  à  son  entretien  ;  et  subsidiairement, 
attendu  que  le  classement  adopté  par  le  syndicat  ne  fait  pas  con- 
triboer  chaque  propriétaire,  selon  le  degré  réel  de  son  intérêt,  aux 
dépenses  des  travaux  effectués»  accorder  décharge,  les  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce-expertise  et  autres  dépens,  s'il  y  a  lleo^  de- 
meurant à  la  charge  du  syndicat  ; 

Vu  les  observations  en  défense  produites  par  le  syndicat  du  bas 
Yirvée,  tendant  au  rejet  du  pourvoi»  par  le  motif  que  les  pro- 
priétés des  requérants  se  trouvent  toutes  dans  rétendue  des  ter- 
rains intéressés  à  Tentretien  du  bas  Virvée  ;  que  le  classement 
adopté  par  le  syndicat  et  fondé  exclusivement  sur  l'altitude  des 
dits  terrains  est,  à  raison  de  leur  nature  et  de  leur  situation,  la 
seule  base  de  répartition  équitable  et  pratique; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i3  février  1838  et  27  août  i845, 
le  décret  du  18  avril  1860  ; 

Va  la  loi  du  lU  floréal  an  Xi,  la  loi  du  21  juin  i86ô  ; 

Yu  la  loi  du  ai  avril  i832  ; 

Considérant  que  les  requérants  fondent  leur  demande  en  dé- 
diarge  des  taxes  auxquelles  lisent  été*  assujettis  pour  1867, 1868 
et  1869  :  i*"  sur  ce  que  le  périmètre  du  syndicat  et  le  classement 
des  terrains  compris  dans  ce  périmètre  n'auraient  pas  été  déter- 
minés dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  lô  septembre  1807  ; 
a*  sur  ce  que  la  classification  des  terrains  aurait  été  faite  par  le 
syndicat  et  n'aurait  pas  été  régulièrement  approuvée;  3*  sur  ce 
que,  dans  les  dépenses  mises  à  la  charge  de  Tassociation,  auraient 
été  comprises  des  dépenses  étrangères  à  Tobjet  de  la  dite  associa- 
tion; 

En  la  forme  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'ordonnance  du  27  août 
i8A5  et  du  décret  du  18  avril  1860,  que  Tassociation  syndicale  du 
bas  Yirvée  ayant  pour  but  d'assurer  le  curage  du  Yirvée  depuis  le 
pas  des  Planquettes  jusqu*&  son  embouchure  dans  la  Dordogne  et 
rentretien  des  digues  qui  y  correspondent  spécialement,  est  régie, 
non  pas  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  mais  par  celle  du  lU  ilo- 
réal  an  XI  qui  prescrit  que  chaque  intéressé  aux  travaux  de  l'asso- 
ciation doit  contribuer  à  ces  travaux  dans  la  proportion  de  son 
intérêt,  et  que  les  rôles  de  répartition  seront  préparés  par  le  syn- 
dicat et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  que»  dans  l'espèce»  les 
rôles  de  1867,  18Ô8  et  1869  ont  été  préparés  par  le  syndicat  et 
rendus  exécutoires  par  le  préfet;  qu'il  reste  donc  uniquement  à 
fl[Tif*»"î»ft«'  si  les  requérants  avaient  réellement  Intérêt  aux  travaux 
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desquels  Ils  ont  été  imposés  et  ai  leur  contribution  est  en 

ivec  la  quotité  de  leur  Intérât; 

d: 

qui  touclie  lo  moyen  tiré  de  ce  que  les  terrains  des  requé- 

unient  aucun  Intérêt  k  l'entretien  du  Virvêe  : 

érant  qu'il  résulte del'liistruçtion,  et  not&mment  des  pro- 

lox  d'expertise  et  de  tierce-expertise,  que  les  propriétés 

'S  de  Montesquieu  et  consorts  font  partie  des  terrains  snb- 

s  et  intéressés  par  suite  i.  l'entrellen  de  i'eodiguement  du 

qui  touche  la  quotité  d'IotérSt  : 

érant  qu'il  résulte  de  l'iastruetfon  que  les  terrains  qnl 
,ie  de  l'association  ont  été  divisés  en  tiuit  classes  suivant 
i  d'altitude;  que  ce  classement,  eu  égard  &  la  situation 
erralns  et  à  la  nature  du  cours  d'eau  du  Vîrvée,  parait  être 
iode  équitable  de  faire  contribuer  les  propriétaires  aux 
des  travaux  exécutés  suivant  leur  intérêt  ;  que,  dans  ces 
inces,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  de- 
là part  contributive  des  requérants  a  été  déterminée  dans 
■tien  de  leur  intérêt,  coarormément  aux  prescriptions  de 
i  du  décret  du  18  avril  1860  ; 

onsldérant  que  ce  décret  a  réduit  l'association  syndicale 
lie  loférleure  du  Virvée  comprise  entre  le  pas  des  Pian- 
it  l'emlxiuchure  du  Virvée  dans  la  Dordogne  et  restreint 
u  syndicat  au  curage  de  la  partie  du  cours  d'eau  ci-dessus 
et  à  l'entretlao  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  corres- 
spécialemeut  ;  qu'il  résuite  de  l'Instruction  que  le  syn- 
alt  entrer  dans  les  dépenses  à  la  chaire  de  l'association 
n  de  la  digue  qui  longe  la  Dordogne  ;  que,  dés  lora,  les 
ts  sont  Tondes  à  soutenir  qu'il  doit  leur  être  accordé  dé- 
lia part  contributive  qui  leur  a  été  assignée  dans  les  dites 

dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  : 

irant  qu'en  vertu  des  articles  3  de  la  loi  du  là  floréal  an  XI 

la  loi  du  31  avril  iSSa,  le  recours  pouvait  être  Introduit 

i,  qu'ainsi  il  n'y  a  lien  de  prononcer  aucune  condamna- 

Jëpeus; 

'.  —  II  est  accordé  décharge  aux  sieurs  de  Montesquieu 

ts  de  la  part  afférente  dans  la  cotisation  qui  leur  a  été 

pour  les  années  18G7,  1SB8  et  i86g,  aux  dépenses  des 

l'entretien  de  la  digue  de  la  Dordogne. 

—  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  seront 


CONSEIL  d'état.  797 

sapportés,  un  cinquième  par  le  syndicat  da  bas  Virvée  et  le  sur- 
pins par  les  requérants. 

Art  5.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  est 
annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 

Art.  U.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  de  Montesquieu 
et  consorts  est  rejeté. 


(  N"  253 ) 

[a7  juin  1873.] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Communes.  —  Construction 
de  maison  d* école.  —  Marché  sur  série  de  prix.  —  Dépenses  supplé- 
mentaires. —  (Commune  d'Oisly  contre  Gilles-Dupont  et  consorts.) 
—  Commune  condamnée  à  payer  à  un  entrepreneur  des  dépenses  en 
dehors  des  prévisions  du  devis  pour  la  construction  d'une  maison 
d'école  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  Le  marché  n'était  pas 
à  forfait,  mais  sur  série  de  prix;  V excédant  de  dépenses  provenait 
ou  de  travaux  régulièrement  autorisés  ou  d'ouvrages  indispen- 
sables; l'expertise  ne  constatait  ni  vices  ni  malfaçons  dans  leur 
eacécution;  enfin  la  commune  avait  pris  possession  de  l'édifice  et  en 
jouissait  depuis  plusieurs  anrUes, 

Yu  la  requête  présentée  pour  la  commune  d'Oisly,  tendant  à 
ce  qa'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i/i  août  1871,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  Ta  condamnée  à 
payer  la  somme  de  10.067',  18  aux  sieurs  Gilles-Dupont,  maître 
maçon  à  Montrichard,  et  consorts,  tous  ac^judicataires  des  travaux 
de  construction  d'une  maison  d'école  dans  la  dite  commune  ;  ce 
faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  cahier  des  charges 
qui  a  servi  de  base  à  l'adjudication,  les  travaux  exécutés  ou  or- 
donnés en  dehors  du  devis  approuvé  doivent  demeurer  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  auraient  exécutés  ou  ordonnés;  que  la  commune 
a  traité  à  forfait  avec  les  entrepreneurs,  qui  ne  sont  dès  lors  pas 
fondés  à  réclamer  une  augmentation  de  prix  pour  des  changements 
exécutés  sans  autorisation  ;  que,  d'ailleurs,  les  travaux  présentent 
des  malfaçons  et  des  vices  graves  de  construction,  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  reçus  définitivement  ;  condamner,  en  outre,  les  défendeurs 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 
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Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sleors  GUles-IKipoiit 
et  consorts,  par  lequel  ils  concluent  au  rejet  du  pourvoi  arec  dé- 
pens, attendu  qu'il  s^agit  d'un  marché  sur  série  de  prix  et  non  à 
forfait;  que  si  les  travaux  ont  dépassé  de  1.695^59  ^^  prévisions 
du  devis,  cet  excédant  provient  soit  de  travayx  supplémentjdres 
autorisés  par  la  commune,  soit  de  travaux  nécessaires  et  Indis- 
pensables à  la  solidiié  de  la  construction  ;  que  les  malfaçons  repro- 
chées n'existent  pas  ou  tout  au  moins  sont  insignifiantes,  et  que 
c'est  par  le  fait  de  la  commune  que  les  travaux  n'ont  pas  été  reçus 
définitivement,  bien  que  depuis  six  années  elle  en  ait  pris  posses- 
sion en  fait; 

Vu  1g  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  commune  d'Oisly 
le  7  février  1875,  par  lequel  ladite  commune  persiste  dans  les 
conclusions  de  son  recours  susvisé  et  conclut,  en  outre,  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  ordonner  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  exper* 
tise,  attendu  que  les  malfaçons  signalées  sont  certaines  et  ont 
d'ailleurs  été  constatées  par  exploit  de  Morin,  huissier  près  le  tri- 
bunal civil  de  Blois,  du  aS  janvier  1875; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  notamment  l'article  A  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  nou- 
velle expertise  : 

Considérant  que  l'état  de  l'Instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  marché  que  les  sleors 
Gilles-Dupont  et  consorts  se  sont  chargés  de  la  construction  de  la 
maison  d'école  de  la  commune  d'Oisly  sur  série  de  prix  et  non  à 
forfait,  comme  le  soutient  la  commune;  que  si  les  prévisions  du 
devis  ont  été  dépassées  de  la  somme  de  i.5s3',59,  il  résulte  de 
rinstruction,  notamment  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, que  cet  excédant  de  dépenses  provient,  soit  de  travaux  régu- 
lièrement autorisés  par  la  commune,  soit  d'ouvrages  indispensables 
à  là  bonne  exécution  de  la  construction;  que  les  experts  sont  d^ae» 
cord  pour  déclarer  que  cette  exécution  ne  présente  ni  vices  ni 
malfaçons; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  commune  a  pris  possession  de  la 
maison  d'école  et  en  jouit  depuis  plusieurs  années;  que  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  la  requérante  n'est  pas  fondée  à  se  pré- 
valoir de  ce  qu'elle  a  refusé  de  procéder  à  la  réception  définitive 
des  travaux  pour  repousser  la  demande  de  payement  des  entre» 
preneuh,  et  qu'ainsi  c'est  ajuste  titre  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  fixant  le  décompte  de  l'entreprise  à  la  somme  de  10.06/,  18, 
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a  condamné  la  requérante  à  en  payer  le  montant  aux  sieurs  Gilles- 
Dupont  et  consorts; 

Art.  i".  —  La  requête  de  la  commune  d'Oisly  est  rejetée. 
Art  2.  —  La  dite  commune  est  condamnée  aux  dépeos. 


(  N°  254  ) 

[4  juillet  1873,  ] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  (Syndicat  des  marais  de  la  Dives 
contre  Alaux.)  —  Déblai.  —  Prix  porté  au  marché.  —  Profondeur 
moindre.  —  Mise  en  régie.  —  Matériaux  approvisionnés.  —  Prise 
de  possession  par  V administration  sans  inventaire  préalahle,  — 
Retard  dans  les  livraisons  des  terrains.  —  Conséquences,  fouilles 
envahies  par  les  eaux.  —  Indemnité.  —  Frais  d*arrivage,  d'essai 
et  d'inslallalion  des  grues  locomcbiles  utilisées  par  le  successeur. 
—  Matériel  existant  sur  les  chantiers.  —  Refus  d'acquisition.  — 
Résiliation  prononcée  sur  la  demande  de  l'entrepreneur.  —  Usage 
de  partie  de  ce  matériel.  —  Indemnité.  —  Frais  d'expertise.  -— 
Epuisement  des  eaux  et  terrassements  non  faits  à  sec.  —  Travaux 
préservatifs.  —  Plus-value.  —  Indemnité.  —  Construction  d'un 
pont.  —  Démolition  pour  malfaçons.  —  Prix  de  ces  travaux  non 
dû.  —  Refus  d'allocation  des  deux  quarantièmes.  —  Avances  non 
établies,  -r-  Article  24  des  clauses  et  conditions  générales.  —  Diffi- 
euiiés  non  prévues.  —  Prix  nouveaux  convenus.  —  Article  1  i .  — 
Dommages-intérêts.  —  Mise  en  régie  régulièrement  prononcée.  — 
Impossibilité  de  continuer  les  travaux. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Désiré  Desloges,  proprié- 
taire, agissant  au  nom  et  comme  directeur  du  syndicat  des  travaux 
d'assainissement  des  marais  de  la  Dives,  tendant  à  cequMl  plaise  au 
Conseil  réformer  un  arrêté  du  7  octobre  1870,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Calvados  a  statué  sur  les  réclamations  pré- 
sentées par  le  sieur  Alaux,  entrepreneur,  à  raison  de  sa  mise  en 
régie  et  du  décompte  de  ses  travaux,  dans  les  dispositions  du  dit 
arrêté  en  vertu  desquelles  la  syndicat  a  été  condamné  à  payer  au 
sieur  Alaux  un  prix  de  o%û8ii  par  mètre  cube  de  déblai  ;  une  somme 
de  2.096^20  pour  prix  de  matériaux  approvisionnés  au  moment  de 
la  mise  en  régie  de  Tentrepreneur;  une  indemnité  de  5.ooo  francs 
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pour  retard  dans  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  l'ouvertare 
da  canal;  deux  sommes  montant,  la  première  à  800  francs  et  la 
seconde  à  i.5oo  francs  pour  frais  d*arrivage,  d'essai,  d'installation 
de  grues  locomobiles  et  pour  régalage  des  terrains  et  dressement 
des  chemins  nécessaires  au  service  des  dites  machines,  des  dom- 
mages-intérêts montant  à  i.5oo  francs  pour  prise  de  possession  et 
usure  du  matériel  de  Tentreprise,  et  à  supporter  enfin  les  neuf 
dixièmes  des  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la 
réclamation  du  sieur  Maux  ;  ce  faisant,  attendu  que...  (V.  les  mo- 
tifs de  Tarrèt),  exonérer  le  syndicat  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  les  dispositions  précitées  de  Tarrêté 
attaqué,  condamner  le  sieur  Alaux  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Alaux,  portant 
recours  incident  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  i""  rejeter 
le  pourvoi  du  syndicat  par  le  motif  que...  (V,  les  motifs  de  Farrôt); 
â"*  faire  droit  aux  conclusions  du  recours  Incident  du  sieur  Âlaux, 
et  attendu  que  les  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  raison  du  dit  préjudice  seraient  insuffisantes,  dire  que  le 
syndicat  payera  à  l'entrepreneur  l'intégralité  du  prix  de  son  maté- 
riel montant,  d'après  ses  livres,  à  la  somme  de  12.631  francs,  quMl 
lui  payera,  en  outre,  3o.ooo  francs  de  dommages-intérêts;  dire 
également  que  la  somme  de  961  francs  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  travaux  préservatifs  contre  l'irruption  des  eaux 
sera  augmentée  d'une  autre  somme  de  3.538^59  pour  frais  d'épui- 
sement ;  que  l'intégralité  des  travaux  opérés  par  le  sieur  Alaux 
pour  la  construction  du  pont  dit  Pont-du-Chalet  lui  sera  payée; 
qu'ayant  été  remboursé  pour  dépenses  faites  en  régie  d'une  somme 
de  9.66o',5o,  il  lui  sera  alloué  deux  quarantièmes  sur  ce  chifTre, 
soit  /i85  francs;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  payer  1.283  francs  pour  diffi- 
cultés Imprévues  dans  l'exécution  des  maçonneries  de  l'écluse  à 
la  mer  et  qu'il  a  droit  à  une  plus-value  de  i',6o  par  mètre  cube 
pour  les  terrassements  nécessaires  à  l'achèvement  du  dit  ouvrage 
à  raison  des  obstacles  exceptionnels  qu'il  a  fallu  surmonter  pour 
les  opérer,  condamner  le  syndicat  aux  intérêts  et  aux  intérêts  des 
intérêts  des  dites  sommes,  le  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  syndicat,  par  lequel 
il  demande  au  conseil  de  rejeter  le  recours  Incident  du  sieur  Alaux 
par  le  motif  que  le  syndicat  n'était  pas  tenu  de  reprendre  lo  ma- 
tériel de  l'entreprise;  qu'il  ne  doit  aucune  indemnité  pour  une 
mise  en  régie  qui  a  été  régulièrement  prononcée,  par  la  faute  de 
l'adjudicataire,  qui  se  reconnaissait  dans  rimpossibilité  de  remplir 
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les  engagements  de  son  marché;  que  le  siear  Maux  n*a  fait,  pen- 
dant la  régie,  aucune  avance  à  raison  de  laquelle  il  puisse  avoir 
droit  aux  deux  quarantièmes;  qu'il  a  été  déjà  largement  indemnisé 
di  surcroît  de  dépense  qu*a  pu  lui  occasionner  la  nécessité  de 
faire  certains  épuisements  et  des  travaux  défensifs  contre  llnva- 
sion  des  eaux*  ainsi  que  des  difficultés  imprévues  qu'a  présentées 
Texécution  de  Téclu^e  à  la  mer;  a"  de  faire  droit  aux  conclusions 
de  son  recours  principal  ;  subsidiai rement,  de  réformer  l'arrêté 
attaqué  dans  sa  disposition  par  laquelle  il  a  porté  à  o',/i8Zi  le  prix 
de  chaque  mètre  cube  de  déblai  et  dans  celle  par  laquelle  il  a 
accordé  une  indemnité  pour  retard  dans  la  livraison  des  terrains  ; 
de  décider  que  les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  chaque 
partie  dans  la  proportion  qui  existe  entre  leurs  positions  res- 
pectives et  les  sommes  qui  seront  définitivement  allouées  ;  plus 
subsidiairement  répartir  les  frais  d'expertise  par  moitié  entre  les 
parties;  condamner,  en  tout  cas,  le  sieur  Alaux  à  tous  les  dépens 
devant  le  Conseil  d'Ktat  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  ensemble 
ravis  du  coDseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  à  la 
date  du  s5  août  i835; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIH; 

Eo  ce  qui  touche  le  syndicat  des  marais  de  la  Dives  tendant  à 
obtenir  que  le  prix  du  mètre  cube  de  déblai  soit  réduit  de  o%â84  à 
o',56  : 

Considérant  que  le  prix  de  oS/i8/i  par  mètre  cube  cle  déblai  or- 
dinaire est  celui  qui  résulte  du  détail  estimatif  de  l'entreprise  du 
sjear  Aiaux,  déduction  faite  du  rabais  consenti  lors  de  l'adjudica- 
tion ;  que,  pour  obtenir  que  ce  prix  soit  réduit  à  o-,36,  le  syndicat 
se  fonde  sur  ce  que  le  canal  n'ayant  pas  été  creusé  à  la  profon- 
deur déterminée  par  les  profils,  le  sieur  Alaux  aurait  seulement 
ébauché  les  fouilles  et  aurait  ainsi  évité  les  frais  de  jet  et  de  trans- 
port prévus  au  sous-détail  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  mode  d'opérer 
suivi  par  l'entrepreneur  a  été  autorisé  par  les  ingénieurs  et  qu'il 
était  impossible  d'en  adopter  un  autre  en  présence  de  l'envahisse- 
ment par  les  eaux  des  fouilles  qui  avaient  atteint  une  certaine 
profondeur;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  do  préfecture  a  déclaré  le  syndicat  non  recevable  à  reve- 
nir sur  le  prix  de  o',/i8/i  qui  ressort  du  marché  par  lui  consenti  ; 

En  ce  qui  louche  le  prix  des  matériaux  approvisionnés  au  mo- 
ment de  la  mise  en  régie  : 
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Considérant  qn^au  moment  où  la  mise  en  régie  du  sieur  Alaaz  a 
été  prononcée,  une  certaine  quantité  de  matériaux  étaient  appro- 
visionnés par  ordre  et  déposés  sur  les  chantiers  ;  que  les  experts 
ont  reconnu  que  ces  matériaux  étaient  de  bonne  qualité  et  qu'Us 
ont  fixé  leur  valeur  à  9.096^20;  que  le  syndicat  qui  a  pris  posses- 
sion, dès  avant  la  mise  en  régie,  des  chantiers  de  Tentreprise, 
sans  faire  procéder  à  aucun  état  de  situation  des  approvisionne- 
ments, n^est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  Tentrepreneur  au- 
rait omis  de  requérir  qu'il  fût  pris  livraison  des  dits  approvision- 
nements, pour  se  refuser  à  en  payer  le  prix  et  pour  soutenir 
qu*après  les  travaux  terminés,  ceux  qui  n*ont  pas  été  employés 
doivent  rester  à  la  charge  du  sieur  Alaux  ; 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  pour  retard  dans  la  livraison  des 
terrains  : 

Considérant  que  les  travaux  d'ouverture  du  canal  devaient  être 
opérés  d''aval  en  amont  pour  permettre  aux  eaux  de  s^écouler  vers 
la  mer  ;  que,  par  suite  de  retards  dans  la  livraison  de  certains 
terrains,  l'entrepreneur  a  dû  renoncer  à  cette  manière  d*opérer  ; 
que  les  fouilles  ayant,  en  conséquence,  souvent  été  envahies  par 
les  sources,  le  sieur  Alaux  a  été  plusieurs  fois  obligé  de  déplacer 
ses  chantiers  et  de  licencier  ses  ouvriers  ;  que  ces  faits  lui  ont 
causé  un  préjudice  dont  il  a  droit  d'être  indemnisé  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  de  ce  dommage  en 
fixant  &  3.000  francs  l'indemnité  due  de  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  les  sommes  de  i.5oo  francs  et  de  800  francs 
mises  à  la  charge  du  syndicat  pour  sa  part  proportionnelle  dans 
les  frais  d'arrivage,  d'essai  et  d'installation  de  grues  locomobiles 
et  pour  régalage  de  terrains  et  dressement  de  chemins  destinés 
au  service  de  ses  machines  : 

Considérant  que  le  sieur  Alaux  avait  installé  des  grues  locomo- 
biles pour  faciliter  Textraction  des  déblais  ;  quMl  résulte  de  Tiii- 
struction  que  Tentrepreneur  qui  a  été  mis  en  son  lieu  et  place  a 
employé  ces  grues  pour  terminer  les  déblais  du  canal  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu^une 
part  dans  les  frais  d'installation  de  ces  machines  devait  être  sop- 
portée  par  le  syndicat  qui  avait  pris  possession  de  ce  matériel, 
sauf  son  recours  contre  le  successeur  du  sieur  Alaux,  et  que  cette 
part  serait  proportionnelle  à  la  quantité  des  terrassements  effec- 
tués depuis  la  mise  en  régie; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  du  syndicat  ten- 
dant à  obtenir  la  réformation  de  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué 
par  laquelle  une  Indemnité  de  i.5oo  francs  a  été  allouée  au  sieur 
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Akxa  pour  prise  de  possession  et  emploi  de  son  matériel  par  la 
régie  et  les  conelosions  reoonventionnelles  du  sienr  Alaux  à  TefTet 
de  &ire  condamner  le  syndicat  à  repraidre  le  matériel  de  Ten- 
\      trepfiseau  prix  de  19.631  francs: 

Considérant  que  la  résiliation  de  Tentreprise  du  sieur  Alaux  a 
été  prononcée  sur  sa  demande;  que,  dès  lors,  aucune  disposition 
du  cailler  des  clauses  et  conditions  générales  non  plus  que  du 
cahier  des  charges  spécial  à  Tentreprise  ne  rendait  obligatoire 
pour  le  syndicat  l'acquisition  du  matériel,  et  que  Tarrèté  du  pré- 
fet du  Calvados  qui  prononce  la  résiliation  porte  qu'il  sera  fait 
remise  au  sieur  Alaux  de  la  partie  de  son  matériel  qui  avait  été 
atiliflée par  la  régie;  que,  dans  ses  conditions,  c^est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Alaux  n*était 
pas  fondé  à  réclamer  du  syndicat  une  somme  de  13.631  francs 
poar  prix  des  équipages,  outils  et  ustensiles  composant  le  maté- 
riel de  son  entreprise  et  détaillés  dans  sob  mémoire  du  33  Juin 
i«67; 

Mais  considérant  que  l'arrêté  de  mise  en  régie  porte  que  Tad- 
fflinistration  se  réserve  le  droit  d'utiliser  le  matériel  de  rentre- 
preneur  qui,  tout  en  restant  propriétaire  de  ce  matériel,  ne  pourra 
en  reprendre  la  libre  disposition  qu'après  Tachèvement  des  tra- 
vaux et  qu'en  conséquence  la  régie  a  fait  dresser,  à  la  date  du 
93  septembre  1866,  un  inventaire  de  la  portion  du  dit  matériel 
qa'eile  entendait  prendre  en  charge  avec  obligation  pure  et  simple 
de  le  restituer  à  son  propriétaire  dans  Tétat  où  elle  se  trouverait 
après  TacbèTement  des  travaux;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
à  juste  titre  que  le  conseil  de  préfecture  a  jugé  que  le  syndicat 
devait  jadenaniser  le  sieur  Alaux  pour  l'avoir  ainsi  privé  de  la 
jouissance  d^un  matériel  que  la  régie  a  gardé  et  utilisé  à  son  profit 
pendant  plus  de  sept  mois,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  Tindem- 
Bité  de  i.5oo  francs  allouée  en  réparation  de  ce  préjudice  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  conseil  de 
préfecture  «  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
Taffaire  en  mettant  les  neuf  dixièmes  des  frais  d'expertise  à  la 
charge  du  syndicat  et  en  n'en  faisant  supporter  qu'un  dixième  au 
sieur  Alaux; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Alaux  tendant  à  obtenir  une  somme 
de  3.558^,59  pour  frais  d'épuisements  et  pour  terrassements  non 
iaits  à  sec  : 

Considérant  qu'il  a  été  déjà  accordé  au  sieur  Alaux,  d'une  part, 
dans  le  décompta  dressé  par  les  ingénieurs,  une  plus-value  de  oSsS 
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par  mètre  cube  sur  2.275  mètres  cubes  de  terrassements  effectués 
dans  Teau  au  chantier  de  la  Dlves;  d'autre  part,  par  le  conseil  de 
préfecture  93i%6i  pour  travaux  préservatifs  contre  Tirruptiondes 
eaux  dans  le  canal  principal,  et  que  le  sieur  Alaux  ne  justifie  pas 
que  ces  allocations  ne  soient  pas  suflOlsantes; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Alaux  tendant  àobtenlrune  somme 
de  3.197  francs  pour  complément  du  prix  de  construction  du  pont 
dit  Pout-du-Ghalet  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tingénieur  en  chef 
a  été  obligé  de  faire  démolir  une  portion  du  pont  dit  Pont-do- 
Chalet  à  raison  de  malfaçons  imputables  à  Tentrepreneur;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Alaux  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
le  prix  de  celle  des  parties  de  cet  ouvrage  dont  son  imprudence  a 
nécessité  la  démolition  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Alaux  tendant  à  obtenir  deux  qua- 
rantièmes, soit  Zi85  francs,  sur  une  somme  de  9.66o',65  qui  lui 
aurait  été  remboursée  pour  dépenses  faites  en  régie  : 

Considérant  que  les  sommes  payées  au  sieur  Alaux  en  régie,  sur 
la  somme  à  valoir,  lui  étaient  dues  comme  t&cheron  pour  des 
ouvrages  exécutés  en  dehors  de  l'entreprise  et  qu'il  ne  justifie  pas 
«ivoir  fait  pour  le  payement  d'autres  ayants  droit  l'avance  prévue 
par  l'article  nU  des  clauses  et  conditions  générales,  qui  peut  don- 
ner droit  à  l'allocation  des  deux  quarantièmes  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Alaux  tendant  à  obtenir  une  plus- 
value  de  i',6o  par  mètre  cube  pour  les  terrassements  et  une 
somme  de  1  .a83  francs  pour  les  maçonneries  de  l'écluse  à  la  mer  : 

Gonsidéraot  que,  pour  obtenir  les  allocations  ci-dessus  énon- 
cées, le  sieur  Alaux  se  fonde  sur  ce  qu'il  aurait  éprouvé,  pour 
l'exécution  de  l'écluse  à  la  mer,  des  difficultés  imprévues; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  prix  nouveaux 
ont  été  convenus  entre  les  parties  à  raison  de  ces  difficultés  et 
qu'application  de  ces  prix  a  été  faite  dans  le  décompte  de  l'entre- 
prise; que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  1 1  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  le  sieur  Alaux  n'est  pas  recevable  à  reve- 
nir sur  les  dits  prix  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Alaux  tendant  à  obtenir  5o.ooofrancs 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  la 
régie  irrégulièrement  établie  : 

Considérant  que  la  mise  en  régie  de  l'entreprise  du  sieur  Alaux 
a  été  prononcée,  alors  que  le  mauvais  état  de  ses  affaires  ne  lui 
permettait  plus  de  satisfaire  à  ses  engagements,  et  qu'en  présence 
de  rimpossibilité  de  continuer  des  travaux  qui  ne  pouvaient  être 
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interrompus  sans  dommage  pour  le  syndicat,  il  avait  saisi  l'admi- 
nistration d*une  demande  en  résiliation  ;  que  si,  par  le  fait  de  la 
régie  qui  l'a  dépossédé  sans  inventaire,  ni  état  de  situation  préa* 
labiés  de  son  matériel  et  de  ses  approvisionnements,  il  a  éprouvé 
un  certain  préjudice,  au  moyen  des  allocations  aocordées  par  le 
conseil  de  préfecture  et  maintenues  par  le  présent  arrêt,  il  obtien- 
dra ia  réparation  de  tous  les  dommages  dont  il  était  fondé  à  se 
plaindre;  que,  dès  lors,  sa  demande  d'une  indemnité  de3o.ooo  francs 
doit  être  rejetée.  (Recours  principal  du  syndicat  et  recours  inci- 
dent du  sieur  Alaux  rejetés.  Dépens  compensés.] 


(  N"  255  ) 

[4  juillet  1873.] 

Travaux  publics.  —  Grande  voirie.  —  Ouverture  de  rues.  —  Con- 
cessionnaire. —  Injonction  d'entretenir.  —  Recours  contentieux. 
—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen.)  — 
Un  arrêté  municipal,  se  fondant  sur  ce  que  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen  se  trouvait  chargée  à  perpé- 
tuité de  Ventretien  des  routes  qu*elle  aurait  ouvertes  et  des  travatix 
relatifs  à  la  conservation  de  leurs  raccordements  'avec  des  routes 
voisines,  —  a  enjoint  à  cette  compagnie  d'avoir  à  mettre  une  place 
en  bon  état  de  viabiUtê  et  de  salubrité.  —  Cet  arrêté  n'est  pas  sus- 
ceptible  dttre  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  — 
R  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  soutienne  devant  l'au- 
torité compétent^  que  la  dite  place  n'est  pas  à  sa  charge. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  clieroin  de  fer  et 
des  docks  de  Saint-Ouen,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annu- 
ler, pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  28  février  1872,  par 
lequel  le  maire  de  Saint-Ouen  a  enjoint  à  la  compagnie  requérante 
d'avoir,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  mettre  en  bon  état  de  viabi- 
lité et  de  salubrité  la  place  de  la  gare  formant  le  raccordement 
deTavenue  de  la  gare  avec  la  route  départementale,  n*"  1 1,  par  ce 
motif  qu'aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  26  avril  i83o, 
la  compagnie  Ardouin,  à  laquelle  a  succédé  la  compagnie  requé- 
rante, n'a  été  chargée  que  de  l'entretien  de  la  partie  de  la  place 
de  la  gare  formant  la  continuation  des  routes  à  ouvrir  par  cette 
compagnie  ; 
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Ya  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérienr,  le 
aU  avril  1875,  ensemble  Tavls  du  ministre  des  travaux  publies, 
celui  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  les  observations 
du  maire  de  Saint-Ouen; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  s8  juin  i8a6  et  a5  avril  i85o; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  3&  mai  1872  ; 

Considérant  que,  par  Tarrèté  du  a8  février  1873,10  maire  de 
Salnt-Ouen  a  enjoint  à  la  compagnie  requérante  d* avoir  à  mettre 
en  bon  état  de  viabilité  et  de  salubrité  la  place  de  la  gare,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Tordonnance  du  25  avril  i85o  chargeait  à 
perpétuité  la  dite  compagnie  de  Tentretien  des  routes  qu'elle 
aurait  ouvertes  et  de  tous  les  travaux  relatifs  &  la  conservation 
de  leurs  raccordements  avec  les  routes  départementales,  n**  is 
et  i3; 

Considérant  que  Farrêté  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
cette  compagnie  soutienne,  si  elle  s'y  croit  fondée,  devant  Tauto- 
rité  compétente  que  Tordonnance  précitée  du  a5  avril  i83o  ne  lui 
a  pas  imposé  Tentretlen  de  la  surface  entière  de  la  place  de  la 
gare;  que,  d^s  lors,  cet  arrêté  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  (Rejet.) 


(N"  256) 

[4  juillet  1873.  ] 

Travauœ  pubHes.  —  Chemin  de  fer,  —  Etablissement  d'un  pont,  — 
Moulin.  —  Suppression  de  berge  augmentant  les  frais  de  curage. 
—  Simple  tolérance.  —  Refus  d'indemnité.  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  do  Nord  contre  sieur  Heurteux.)  —  I>eman(fe  d'indemnité 
fondée  sur  le  dommage  résultant,  pour  le  propriétaire  d'un  mouUn, 
de  ce  que  l'établissement  d'un  pont  de  chemin  de  fer  sur  un  cours 
d'eau,  aurait  entraîné  la  suppression  d'une  digue  sur  laquelle  cet 
usinier  déposait  habituellement  les  vases  provenant  du  curage  de 
ce  ruisseau,  et,  par  suite,  une  augmentation  des  frais  de  curage. 
^  Refus  de  toute  indemnité  par  le  motif  que  la  digue  appartenait 
à  une  vUle  avant  l'expropriation,  qui  en  a  été  faite  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  sans  réserve  ni  mention  d'aucun  droit  de 
servitude  :  ce  droit  n'a  même  jamais  été  invoqué,  et  le  dépôt  des 
vases  sur  la  berge  n'avait  lieu  que  par  tolérance  de  la  ville. 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  réformer  un  arrêté  du  3i  mai  1873, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TOise,  tout  en  rejetant 
diverses  demandes  en  indemnité  dirigées  contre  la  compagnie  par 
le  sieur  Heurteuz,  exploitant  de  moulin  à  Beauvais  à  raison  de 
dommages  qui  auraient  été  causés  à  son  exploitation  par  la  con- 
struction d'un  pont  du  chemin  de  fer  sur  le  Thérain,  a,  sur  le 
dernier  chef  de  la  réclamation  tendant  à  une  indemnité  à  raison 
d^one  augmentation  qui  serait  résultée,  dans  les  frais  du  curage 
da  ruisseau,  de  la  suppression  d'une  berge  sur  laquelle  Tusinier 
du  moulin  déposait  habituellement  les  vases  provenant  du  curage, 
condamné  la  dite  compagnie  à  payer  au  dit  sieur  Heurteux  une 
Indemnité  de  i.Âoo  francs,  et  a  mis  les  frais  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise,  pour  un  dixième,  à  la  charge  de  la  compagnie,  tout  en 
laissant  les  neuf  dixièmes  de  ces  frais  k  la  charge  du  réclamant; 
ce  faisant,  dire  que  la  réclamation  du  sieur  Heurteux  devant  le 
conseil  de  préfecture,  sur  le  chef  qui  a  fait  Tobjet  de  Tindemnité 
allouée  par  Tarrêté  attaqué,  devait  être  rejetée  soit  comme  non 
recevable,  soit  comme  mal  fondée;  attendu-  en  premier  lieii,  que 
le  sieur  Heurteux,  à  Tépoque  où  le  dit  arrêté  a  été  rendu,  avait 
cédé  son  bail  avec  bénéfice  à  un  successeur,  et  quMl  aurait  été  dès 
lors  sans  qualité  pour  réclamer  une  indemnité  à  raison  d*un  dom- 
mage futur  et  purement  éventuel  qui  ne  le  concernait  plus; 
attendu,  en  second  lieu,  que  si  le  remplacement  de  la  berge  natu- 
relle du  Thérain  par  des  murs  a  rendu  plus  difficile  le  curage  de 
la  portion  correspondante  du  ruisseau,  le  dépôt,  par  Tusinier  du 
moulin,  des  vases  du  curage  sur  cette  berge  pendant  qu'elle  appar- 
tenait à  la  ville  de  Beauvais,  n'était  de  la  part  de  celle-ci  que  de 
pure  tolérance,  et  que,  d'ailleurs,  l'expropriation  de  cette  berge 
ayant  eu  lieu  au  profit  de  la  compagnie,  sans  réserve  ni  mention 
de  servitude,  celle-ci  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  tenue  d'une 
Indemnité  à  raison  d'un  dommage  de  la  nature  de  celui  qui  fait 
Tobjet  du  litige;  en  conséquence,  décharger  la  compagnie  requé* 
rante  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  l'arrêté  atta- 
qué, avec  tous  dépens  contre  le  sieur  Heurteux,  de  première  in- 
stance et  d*appel; 

Vu  la  loi  du  aS^pluviêse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/ii; 

Considérant  que  dans  sa  demande  en  indemnité  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  le  sieur  Heurteux  alléguait,  sur  le  chef  qui  a 
lait  l'objet  du  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
qu'il  avait  subi  un  dommage  par  suite  de  la  suppression  par  les 
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travaux  de  construction  du  pont  du  chemin  de  fer,  de  la  berge  du 
Thérain,  sur  laquelle  Tusinier  du  moulin  dont  il  était  locataire, 
déposait  habituellement  les  vases  provenant  du  curage  de  ce  ruis- 
seau; que  c*est  en  se  fondant  sur  ce  motif,  à  raison  de  Taccroisse- 
ment  qui  serait  résulté  dans  la  portion  à  la  charge  de  Tusinier  du 
moulin,  des  frais  du  curage  du  ruisseau,  que  le  conseil  de  pré* 
fecture  a  condamné  la  compagnie  à  payer  au  sieur  Heurteux  une 
indemnité  de  i.Aoo  francs,  et  à  supporter  une  part,  fixée  au 
dixième,  daus  les  frais  d*expertise  et  de  tierce-expertise; 

Considérant  que  la  berge  du  ruisseau,  au  point  litigieux,  appar- 
tenait à  la  ville  de  Beauvals  avant  Texpropriation  qui  en  a  été  faîte 
au  profit  de  la  compagnie;  que  cette  expropriation  a  eu  lieu  sans 
réserve  ni  mention  d'aucun  droit  de  servitude  à  Tégard  des  usi- 
niers du  Thérain;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Heurteux  n*a  justifié  ni 
même  allégué  à  aucune  époque  quMl  aurait  eu  un  droit  de  cette 
nature  pour  le  dépôt  sur  cette  berge  des  vases  provenant  du 
curage,  mais  que  ce  dépôt  n'avait  lieu  que  par  une  tolérance  de 
la  part  de  la  ville,  qui  ne  pouvait  être  de  nature  à  créer  au  profit 
des  usiniers  uo  droit  à  une  indemnité;  que,  dans  ces  circonstances, 
la  compagnie  ne  pouvait  être  tenue  à  Tégard  du  sieur  Heurteux 
de  rindemnité  à  laquelle  elle  a  été  condamnée  par  Tarrêté  attaqué, 
et  qu'il  y  a  Heu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  son  recours  ten- 
dant à  être  déchargée  de  cette  indemnité,  ainsi  que  de  la  part  qui 
a  été  mise  à  sa  charge  dans  les  frais  de  Texpertise.  (Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  condamné  la  compagnie  à  une  indemnité  de 
i.ûoo  francs  envers  le  sieur  Heurteux,  et  à  une  part  dans  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce-expertise.  Dépens  à  la  charge  du  sieur 
Heurteux.) 


( r  257  ) 

[  4  juillet  1873.  ] 

Travaux  pubUcs.  —  Grande  voirie.  —  Rivières  navigable  «~  Dom- 
mage. —  Ecluse  en  construction.  —  Bateau  perdu.  —  Absence  de 
signal.  —  Force  majeure.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 
—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  Thévenay  et  C'».)  —  Cest 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'action  en 
responsabilité,  dirigée  contre  VEtat,  à  raison  de  la  perte  d'un  ba- 
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teau,  qui  s'est  heurté  sut  les  pieux  formant  Venceinte  de  fondation 
d^une  écltue  en  construction,  pieux  que  l'administration  aurait 
négligé  de  signaler,  —  H  s'agit  d'un  dommage  prownant  de  l'eac^é^ 
cvMm  d'un  travaU  public,  —  Compétence  contestée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  (*).  —  Dans  l'espèce,  l'Etat  n'a  pu  être  déclaré 
responsMe.  —  Pas  de  faute  imputable  à  l'administration;  le  réta- 
hlissement  du  signal  emporté  par  les  glaces  était  rendu  impossible 
par  Vétat  de  la  rivière:  les  pilotes  étaient  avertis  de  l'emplacement 
de  l'obstacle  par  un  relèvement  de  l'eau  et  une  chute  de  0",30. 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  contre 
un  arrêté  du  9  août  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
ftbône  a  condamné  TËtat  a  payer  aux  sieurs  Thévenay  et  G**  une 
indemnité  de  3.5ï)5  francs,  à  raison  du  préjudice  qui  serait  résulté 
pour  eux  de  ce  que,  dans  la  journée  du  11  janvier  187a,  un  de 
leurs  bateaux  chargé  de  charbon,  après  s^être  heurté  contre  les 
pieux  formant  Tenceinte  de  fondation  du  barrage  écluse  de  Gouzon, 
en  construction  dans  la  Saône,  a  coulé  en  aval  de  cet  ouvrage;  le 
dit  recours  enregistré  le  25  novembre  1872  et  tendant  à  ce  qu^il 
plaise  au  Gonseil  annuler  Tarrôté  précité,  pour  incompétence, 
attendu  que  la  demande  d*indemnité  des  sieurs  Thévenay  était 
fondée  sur  une  faute  commise  par  les  agents  de  Tadministration 
des  ponts  et  chaussées,  qui  auraient  omis  de  signaler  Tobstacle 
formé  par  Tenceinte  du  barrage  recouverte  par  une  crue  de  la 
Saône;  que,  dès  lors,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  de  la  dite  réclamation  par  application  de  Tarticle  A, 
§  3,  delà  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  ce  faisant,  et  statuant  au  fond, 
décharger  TÉtat  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  attendu 
qu'aucune  faute  ne  saurait  être  reprochée  à  l'administration,  et 
que  Taccident  dont  s'agit  serait  dû  uniquement  à  la  faute  du  patron 
du  bateau,  dont  le  conseil  de  préfecture  a  lui-môme  reconnu  la 
négligence  ou  Tincapacité;  condamner  enfin  les  sieurs  Thévenay 


0  Yoir  arrêt  reoda  dans  Thypothèse  inverse,  3  juin  1869,  Pellorin  {Ann. 
1870,  p.  988).  Comme  le  dommage  allégué  ne  résultait  pas  de  rezéculion  d*un 
travail  public,  le  ministre  restait  compétent  pour  apprécier  les  conséquences  de 
la  iaote  imputée  aux  agents  de  l'administration. 

Arrêt  da  17  mai  1873,  TUnioa  riveraine;  décision  du  tribunal  descooflils, 
^  écarte  la  compétence  administraUTO  à  l'égard  d*uoe  action  tendant  à  faire 
déclarer  «ne  compagnie  de  chemin  de  fer  civilement  responsable  du  fait  de 
l'agent  préposé  par  elle  au  service  de  la  navigation. 

[Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lors,  Dl^casTS.  —  toxe  v.  5& 
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et  G^  en  tous  dépens  et  Arais  faits  tant  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture que  devant  le  Conseil  d*État; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés 
pour  les  sieurs  Thérenay  et  G'*,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  d'État  dire  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  statuer  sur  un  dommage  qui  a  été  la  conséquence  d'un  tra- 
vail public  en  cours  d'exécution;  en  tous  cas,  statuant  au  food, 
rejeter  le  recours  du  ministre,  attendu  que  la  perte  de  leur  bateau 
devait  être  attribuée  &  Tabsence  de  toute  mesure  de  précautiou 
et  de  tout  signal  servant  à  indiquer  aux  mariniers  remplacement 
exact  des  pieux  qui  augmentaient  les  difficultés  de  la  navigation; 
ce  faisant,  statuer  sur  le  recours  incident,  et,  attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  la  responsabilité  de  Tincident  incomberait  en 
entier  à  TÉtat,  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  la  moitié  seulement  du  dommage  subi  par  les  expo- 
sants serait  supporté  par  TËtat  ;  en  conséquence,  condamner  TÉtat 
à  leur  payer  une  indemnité  de  6.65o  francs  avec  intérêts,  à  partir 
du  17  janvier  187a,  Jour  de  la  demande;  le  condamner  enfin  aux 
dépens; 

Vu  la  loi  des  7-11  septembre  1790; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  16  septembre  1807, 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Thévenay  et  G'*  tend  à 
obtenir  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  leur  aurait  causé 
la  perte  d*un  bateau  qui  aurait  sombré,  après  s'être  heurté  contre 
les  pieux  formant  Tenceinte  de  fondation  de  Técluse  de  Gouzon, 
en  construction  dans  la  Saône,  et  que  Tadmlnistration  aurait  né- 
gligé de  signaler;  qu^ainsi  les  sieurs  Thévenay  se  plaignent  d'un 
dommage  provenant  de  l'exécution  d'un  travail  public  ;  que,  dès 
lors»  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  leur 
demande,  par  application  de  la  loi  du  uS  pluviôse  an  Vlll; 

Considérant,  au  fond,  que  Touvrage  dit  Patte-d'Oie,  construit 
par  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  en  amont  de  l'enceinte 
dont  s'agit,  pour  la  protéger  contre  les  risques  du  fleure  et  de  la 
navigation,  et  qui,  d'après  les  sieurs  Thévenay,  devait  être  main- 
leûu  pour  servir  de  point  de  repère  aux  Bsarlniers,  aivait  été 
enlevé  par  les  glaces  le  9  Janvier;  qu'il  résulte  de  rinstructlon 
que  la  Saône  charriait  encore  des  glaces  le  10,  et  que  l'état  de  la 
rivière  avait  rendu  impossible  le  rétablissement  d'aucun  signaL 
au  moment  où  la  navigation  a  été  reprise,  dans  la  matinée  du  n, 
et  où  s'est  produit  l'accident  arrivé  au  bateau  des  sieurs  Tliéve* 
nay  ;  qall  résulte,  d'ailleurs,  également  de  l'instruction»  confirmée 
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par  ce  fait  que  la  deaeeote  d'autres  bateaux  s'est  effecttiée  sans 
accident  dans  la  matiséa  mèaie  da  il,  que  le  pilote  se  (nrouvait 
a?erti  de  remplacement  de  Tobstacle  par  le  relèvement  d  eau  et 
fat  chute  de  o"y3o  environ  qui  se  prodnisaieot  à  la  reseontre  de  la 
face  mont  des  pleuc  l6rmai!Kt  Tenoeinte;  ^ne,  daas  ces  circon- 
atancea^  radministratio&des  pcmts  et  chaoasées  ne  saurait  être 
raapomaUe  du  dommage  dont  se  plaignent  les  sieurs  Hiévenay; 
qo*jl  7  a  lieu  par  suite  d'anmoler  Tarrêté  attaqué  et  de  rejeter  le 
recours  iaddeut  des  sieurs  Thévenay.  (Arrêté  aunuJé.  Recours 
incident  rejeté.  Frais  de  Teoepertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur 
la  demande  des  sieurs  ThéTenay,  mis  à  leur  charge.) 


(  N°  258  ) 

[4  juiHoC  1673.] 

Tracaux  publies»  —  DommëgB.  —  Chemin  de  fer.  —  Passage  à  ni- 
veau.  —  Eaccordememt,  —  Remblai.  -^  Terrains  fintmis  par  le 
dipartemerU.  —  Responsabilité.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Évrem  à  Elbenf  et  de  Dreux  à  Âcquigny  contre  le  département  de 
rSnre.)  —  ApplicaHon  étun  ttriiele  du  cahier  des  charges  portant 
que  le  département  fournirait  gratuitement  à  la  compagnie  tous  les 
terrains  nécessaires  pour  V établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  (Teau,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux  quels 
qu'Us  soient  auxquels  cet  établissement  pourrait  donner  lieu,  — 
nais  que  la  compagnie  concessionnaire  supporterait  les  indemnités 
pour  occupation  temporaire,  détérioration  de  terrains,  chômage  et 
tous  dommages  quelconques.  —  Question  de  savoir  qui  est  respon- 
sable du  dommage  causé  à  une  propriété  riveraine  d'une  rue  par 
l'étabUssetnent  d'ui^  remblai  destiné  à  raccorder  cette  rue  avec  un 
passage  à  niveau?  —  J)écidé  que  la  responsabilité  incombe  à  la 
compagnie  par  le  moiifque  l'exécution  du  trauail  n'a  exigé  Vex^ 
propriation  d'aucune  parcelle  de  tetraàns  (d'«  et  2^  espèce). 

Vu  laT^uete  présentée  peur  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
rtvreur  à  fSbetrf  et  de  Dreux  à  Acquîgcy,  ayant  son  siège  à 
Irreux,  tendant  à  efe<|u11  plaise  annuler  :  i"*  un  arrêté  du  7  juillet 
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précédent  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TEure,  saisi 
d*uûe  demande  en  indemnité  formée  par  la  dame  veave  Mojon,  à 
raison  du  préjudice  résultant  pour  sa  propriété,  bordant  la  rue  de 
Gravigny,  d*un  remblai  exécuté  dans  la  dite  rue  pour  la  raccorder 
avec  un  passage  à  nireau  établi  sur  le  chemin  d'îvreux  à  Elbeuf, 
a  décidé  que  la  réparation  de  ce  dommage  était  à  la  charge  de  la 
compagnie  et  a  ordonné  une  expertise;  a*  un  autre  arrêté  du 
25  août  de  la  môme  année  par  lequel  le  même  conseil  a  rejeté 
Toppositlon  de  la  compagnie  à  Tarrété  précité  et  a  fixé  l'indem- 
nité qu'elle  devait  payer  à  la  dame  Noyon  à  la  somme  de 
1.300  francs;  ce  faisant,  attendu  qu^aux  termes  de  Tartlcle  21  du 
cahier  des  charges  de  son  entreprise,  tous  les  frais  d*exproprîation 
doivent  ôtre  payés  par  le  département;  que  rétablissement  d'un 
remblai  dans  la  rue  de  Gravigny  devait  exiger  Texpropriation  des 
propriétés  nécessaires  à  rétablissement  des  talus  de  ce  remblai  ; 
que  si  la  compagoie  a  appuyé  son  remblai  sur  les  murs  des  pro- 
priétés voisines,  c'est  pour  éviter  cette  expropriation  dans  IMn- 
térét  exclusif  du  département;  que  d'ailleurs,  d'après  le  §  a  de 
Tarticle  préciié,  la  compagnie  n'est  tenue  de  payer  les  indem* 
nités  que  pour  les  occupations  et  autres  dommages  temporaires; 
dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
mettre  en  cause  le  département  de  l'Eure,  décharger  la  compagnie 
des  condamnations  prononcées  contre  elle  et  condamner  la  dame 
Noyon  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  on  défense  présenté  pour  le  département  de 
TEure,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  par  le  motif, 
d'une  part,  que  le  département  n'ayant  pas  été  en  cause  devant 
le  conseil  de  préfecture,  ne  pouvait  ôtre  valablement  appelé  à 
défendre  au  pourvoi  formé  contre  les  arrêtés  ci-dessus  visés  et, 
d'autre  part,  que  Tarticle  si  du  cahier  des  charges  ne  mettait  au 
compte  du  département  que  les  expropriations,  laissant  toutes  les 
indemnités  pour  dommages  tant  penAanents  que  temporaires  & 
celui  de  la  compagnie  ;  qu'aucun  acte  postérieur  et  relatif  aux 
remblais  de  la  rue  de  Gravigny  n'avait  modifié  cette  stipulation  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas,  dans  l'espèce,  lieu  à  l'expropria- 
tion, ce  moyen  extrême  n'étant  donné  à  l'administration  que  pour 
les  cas  où  l'emploi  en  est  indispensable; 

Vu  l'article  91  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  d'Évreux  à  Elbeuf  annexé  au  décret  du  i*'mai  1869  portant 
ce  qui  suit  :  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies 
de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général. 
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pour  rexécution  des  travaux,  quels  quMls  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le 
département  et  remis  gratuitement  à  la  compagnie,  à  titre  de 
subvention,  et  ce  dans  le  délai  d*un  an,  à  partir  de  la  présenta- 
tion des  projets  par  la  compagnie.  Les  indemnités  pour  occupa* 
tien  temporaire,  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage 
et  pour  tous  dommages  quelconques,  résultant  des  travaux,  seront 
supportés  et  payés  par  la  compagnie; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylil  ; 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  21  du  cahier  des  charges  dont 
les  termes  sont  rappelés  oi-dessus,  le  département  de  TEure  s'é- 
tait engagé  à  fournir  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  ferd'Évreux  à  Elbeuf,  tous  les  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  ce  chemin  et  de  ses  dépendances,  quelles  qu'elles  fussent, 
mais  que  les  indemnités  pour  dommages  quelconques,  résultant 
des  travaux,  devaient  être  supportés  par  la  compagnie;  que  réta- 
blissement d^un  remblai  dans  la  rue  de  Gravigny  pour  relier  le 
sol  de  la  dite  rue  à  un  passage  h  niveau,  conformément  aux  plans 
régolièrement  approuvés,  n'a  exigé  Texpropriation  d^aucune  par- 
celle de  terrain;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
juste  application  de  Tarticle  ai  précité,  en  décidant  que  Tindem- 
nlté  due  à  la  dame  veuve  Noyon,  à  raison  du  préjudice  résultant 
pour  sa  propriété  longeant  la  rue  de  Gravigny  du  remblai  établi 
dans  la  dite  rue,  devait  être  supportée  par  la  compagnie.  (Rejet  de 
la  requête  avec  dépens.) 

2*  ESPÈCE.  —  Même  compagnie. 

Recours  contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  TEure, 
des  8  août  et  B  décembre  1871.  -^  Mêmes  rue  et  nature  de  dom- 
mage. —  Solution  identique. 


(  N*»  259  ) 

[4  juillet  1873.1 

Traoaux  puUiùs,  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Ecoulement 
des  eattx.  —  Difficulté  d'accès.  —  Commune.  —  Chemin  vicinal. 
—  Dégradations.  —  Indemnité.  •—  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  Gardon  et  commune  de  Sainl-Cyr.) 
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—  Appréciation  du  dommage  direct  et  matériel  causé  :  —  1«  à  «n 
propriétaire  (accès  plus  difficile  et,  en  certains  temps,  émpossébie) 
par  les  trataux  de  construction  d'un  chemin  de  fer,  qui  ont  aggravé 
les  inconvénients  résultant,  pour  lui,  de  l'écoulement  des  eaux  sur 
un  chemin  vicinal;  —  29  à  la  commune  dont  le  chemin  a  été  dé- 
gradé par  le  déversement  des  eaux  des  sotzrces  mises  à  jour  par 
l'ouverture  des  tranchées. 

Vu  la  requête  présentée  pour  ki  eom^MieBie  des  chemias  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  tes  ib  juillet  et  29  août  1873,  et  ten- 
dant à  ce  qu*il  plaise  ev  Conseil  «oraLer  un  arrêté  du  s5  imd  1871, 
par  lequel  le  eo&sell  de  préfeetur»  du  Var  Ta  cooMlamnée  à  payor 
une  somme  de  aJfoo  fimnes  au  sieur  CSantai  et  ans  sonmie  de 
5oo  francs  à  la  onumine  de  Saiat-Cjrr,  à  titre  d'iséenMiité»  à 
raison  des  dommages  qoa  teor  a«*aieiit  «aoséa  les  travaux  ds 
chemin  de  fer  de  Mw^eilia  ii  Touloa  ;  œ  ftiattat,  aMeada  qœ  Je 
chemin  vicinal,  dit  d«  Plan-d^-la-Mer,  sar  leqoel  est  située  la  pnn 
priété  du  ^eur  Gardon,  était  difflcilemeat  praticable  avant  l'esté 
cution  des  travaux  de  chemin  île  far,  et  reeeirait  les  eauc  qni 
venaient  en  temps  de  pluie  da  ravin  de  la  Madrage;  que  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  n*ont  pas  seneildemeiit  modifié  Tédut  snciea 
du  chemin;  que  le  siear  Gardon,  qui  n*a  rédamé  que  plus  de  dix 
ans  après  la  construction  du  chemin  de  fier,  ne  Jostiie  pas  d^aii* 
lears  du  préjudice  qu*il  prétend  avoir  éprouvé  en  i865,  et  qai 
consisterait  dans  rimpossibilité  où  il  a  été  d*eii<lever  sa  récolte  de 
vins,  à  raison  de  la  difficulté  de  la  circulation  sur  le  chemin  du 
Plan-de-la-Mer;  attendu,  en  ee  qui  ooneerae  la  commune  de 
Saint -Gyr,  que  la  déviation  du  chemin  du  Plan-de-la-Mer  n'a  été 
effectuée  que  sous  Tautorisation  de  ladministration  supérieure, 
et  que  les  com^piunes  n*ont  jamais  droit  à  indemnité,  pour  des 
changements  de  \racé  de  chemins  approuvés,  lors  même  qu'"!!  en 
résulte  pour  elles  des  charges  plus  lourdes  que  celles  qu'elles  sup- 
portaient précédemment;  décharger  la  compagnie  requérante  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  au  profit  du  sieur  Gardon 
et  de  la  commune  de  SaiatCfU*,  condamner  les  défendeurs  aux 
dépens ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gardon  et 
pour  la  commune  de  Saint-Cyr,  par  lequel  les  défendeurs  con- 
cluent au  rejet  de  la  reqaète  avec  dépens,  par  le  mvtifqaeics 
sources  mises  à  jour  |nr  les  tranehées  du  cheasin  de  fer  et  les 
suintements  des  couches  miaes  à  nu  ont  considérafatoment  i^gnavé 
la  situation  du  chenkin  du  Plaa-^de-la^Mer  et  Vmot  soumis  à  ides 
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inondations  continuelles;  que  le  sieur  Gardon  a  démontré  le  pré- 
judice qui  lui  a  été  causé,  et  que  ce  préjudice  constitue  un  dom- 
mage direct  et  matériel  qui  doit  donner  lieu  à  Tallocation  d'une 
indemnité;  que,  d'autre  part»  la  commune  de  Saint-Cyr  ne  con- 
teste nullement  Tutilité  des  travaux  qui  ont  été  approuvés  par 
TadmiDistratlon,  mais  soutient  que  ces  travaux  ont  reçu  une  mau- 
vaise exécution  qui  lui  a  causé  un  dommage  dont  il  lui  est  dû 
réparation  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  Vllt; 

En  ce  qoi  concerne  rindemnité  allouée  au  sieur  Gardon  : 

Considérani  qu'il  résulte  de  rinstmctlon,  notamment  du  rapport 
du  tiers-^expiert»  que  si,  aniérieurenent  aux  travaux  du  chemin  de 
(erde  Marseille  à  Toulon,  le  clieain  vicinaL.  dit  du  Pian-de-la- 
Uer^  sur  lequel  est  située  la  propriété  dn  aieur  Gardon,  ser? ait 
d'écoulement,  aux  jours  d'orages»  k  une  certaine  quantité  d'eau 
provenant  du  ravin  de  la  Madrage,  les  travaux  eiMntés  par  la 
oompagnie  du  cliemin  de  fer  ont  aggravé  d'une  manière  considé- 
rable U  ^nation  do  ce  chemin,  en  déversant  sur  lui  toutes  les 
eaux  des  sources  nûses  k  jour  par  Touverture  des  tranchées;  que 
les  dits  travaux  ont  ainsi  eu  pour  résultat  de  rendre  très-difficile 
et  Impossible  même  en  certains  temps  l'accès  de  la  propriété  du 
sienr  Gardon,  et  ont  causé  à  ce  propriétaire  un  dommage  direct  et 
aalériel  dont  il  lui  est  dû  réparation;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  fixant  à  la  sonuno  de  a.5oo  francs  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à  raison  do  ce  dommage,  a  fait  une  juste  appréciation  des 
cîrcoDstances  de  l'affaire; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  à  la  commune  de  Saint- 
Cyr: 

Considérant  qu'il  est  établi  que  les  travaux  ci-dessus  désignés, 
exécutés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  ont  causé  des  dég&ts 
au  chemin  vicinal,  dit  du  Plan-de-la-Mer;  que,  dans  ces  circon- 
stances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
la  dite  compagnie  à  payer  une  somme  de  5oo  francs,  à  titre  d'in- 
demnité, à  la  commune  de  Saint-Cyr,  en  réparation  du  dommage 
qu'elle  a  causé  par  ses  travaux  à  un  chemin  vicinal,  dont  Tentre- 
tienest  à  la  charge  de  la  commune.  (Rejet  avec  dépens.) 
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(r  260) 

[4  juillet  1873.] 

Travattx  publics,  —  Grande  voirie.  —  Dommage.  —  Rues  de  Paris. 

—  Rue  de  Maubeuge.  —  Alignement.  —  Plans  approuvé.  —  Modi- 
fication ultérieure.  —  Indemnité.  —  (Ville  de  Paris  contre  Gervais  ) 

—  Un  alignement  dAivré  par  le  préfet  de  la  Seine  sur  une  rue  non 
encore  ouverte,  mais  conformément  aux  plans  approuvés  par  le  dé- 
cret qtû  a  déclaré  d'utiUté  publique  l'établissement  de  cette  rue,  ne 
peut  être  ensuite  modifié  par  un  nouveau  décret,  sans  que  le  pro- 
priétaire, qui  a  construit  d'après  les  premières  indications  à  lui 
données,  soit  indemnisé  du  préjudice  résultant,  pour  lui,  des  mo- 
difications ainsi  apportées  au  précédent  alignement  (séparation  de 
la  voie  publique  par  une  bande  de  terrain,  privation  de  jours  et 
d'accès  sur  la  voie  publique).  —  Le  premier  alignemeni  était  obli- 
gatoire  pour  le  propriétaire,  qui  n'aurait  pu  s'en  écarter  sans  com- 
mettre une  contravention  de  grande  voirie  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu*li 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  33  juillet  1869,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  alloué  une  indemnité  de 
39.570  francs  au  sieur  Gervais,  propriétaire  d'une  maison,  sise 
rue  de  Rocroy,  n*  i/i,  à  Tangle  de  la  rue  de  Maubeuge;  ce  faisant, 
attendu  que,  si  un  décret  du  3  août  1861  a  modifié  Talignement  de 
cette  dernière  voie  postérieurement  à  l'édification  par  le  sieur 
Gervais  de  la  maison  désignée  ci-dessus;  conformément  à  Taligne- 
ment  qui  lui  avait  été  donné  d*après  un  précédent  décret  du  19 
novembre  i8ô5,  et  si,  par  suite,  le  pan  coupé  établi  à  l'angle  des 
deux  rues  s^est  trouvé  séparé  de  la  voie  publique  par  une  bande 
de  terrain  et  a  perdu  son  accès  et  ses  vues  droites  sur  la  dite  voie, 
le  sieur  Gervais  ne  pouvait  que  demander  la  rétrocession  de  cette 


(*)  L'aTts  du  conseil  des  ponts  et  chaassëos  se  résumait  ainsi  :  «  Considé- 
rant que  les  termes  des  arrêtés  d'alignement  délivrés  au  sienr  Germais  sont 
impératifs  et  ne  pouvaient  lui  laisser  supposer  que  le  tracé  de  la  rue  n'était 
pas  définitivement  arrêté;  qu*ainsi  le  principe  de  Tindemnité  ne  saurait  être 
contesté.  » 

Voir  arrêt  rendu  dans  hypothèse  inverse^  4  avril  1873,  JoliTet,  Ann.  1875. 
p.  a3o,  et  les  arrêts  en  note. 
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parcelle,  et  que  rapplication  &  sa  propriété  d^une  servitude  de 
voirie  à  laquelle  sont  assojettis  tous  les  riverains  des  rues  ne  pou- 
vait donner  ouverture  à  son  profit  à  un  droit  à  indemnité^  dire 
qu'aucune  Indemnité  n'est  due  au  sieur  Gervais  et  mettre  à  sa 
charge  des  dépens,  y  compris  les  frais  d^expertlse  et  de  tieirce- 
ezpertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  sieur  Gervais,  portant  recours 
incident  tendant  à  ce  quMl  plaise,  attendu  :  1^  que,  sur  sa  demande 
d'alignement  sur  la  rue  de  Maubeuge  qui  n^était  pas  encore  ou- 
verte, la  ville  de  Paris  lui  a  donné  des  indications  auxquelles  il 
s*est  conformé  et  que  Tallgnement  a  ensuite  été  modifié,  et  qu'ainsi 
c'est  par  suite  des  fausses  Indications  qui  lui  ont  été  données  quMl 
a  été  obligé  de  démolir  et  de  reconstruire  une  partie  de  sa  maison  ; 
i*  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  insuffisante 
des  dépenses  que  lui  a  causées  cette  reconstruction  et  a  refusé  à 
tort  de  lui  tenir  compte  de  la  perte  qu'il  a  subie  sur  les  loyers 
intérieurement  à  cette  reconstruction,  rejeter  le  pourvoi  de  la 
ville,  et  statuant  sur  le  recours  Incident,  porter  Tlndemnlté  à  la- 
quelle il  a  droit  à  Ô3.396S87  avec  intérêts  et  dépens  ; 

Yu  les  lois  des  aS  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Gervais  à 
l'effet  d'obtenir  l'alignement  pour  une  maison  qu'il  se  proposait  de 
construire  sur  un  terrain  à  l'angle  de  la  rue  de  Rocroy  et  de  la  rue 
de  Maubeage  qui  n'était  pas  encore  ouverte,  mais  dont  l'établisse- 
ment avait  été  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  du  19  no- 
vembre i855,  le  préfet  lui  a  délivré  sur  cette  dernière  voie  un 
alignement  conforme  au  plan  approuvé  par  le  décret  précité  ;  que 
le  sieur  Gervais  a  construit  sa  maison  d'après  les  Indications  qui 
loi  avaient  été  données  et  dont  il  n'aurait  pu  s'écarter  sans  com- 
mettre une  contravention,  mais  qu'ensuite  la  ville  a  provoqué  un 
Qooveau  décret,  en  date  du  5  août  1861,  qui  a  modifié  l'aligne- 
ment  à  donner  à  la  rue  de  Maubeuge;  que  les  modifications  ainsi 
apportées  ont  eu  pour  effet,  en  séparant  une  partie  de  la  façade 
de  la  maison  du  sieur  Gervais  de  la  voie  publique  par  une  bande 
de  terrain,  de  la  priver  des  Jours  et  de  l'accès  dont  elle  Jouissait 
sur  la  dite  voie;  que  le  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  sieur 
Gervais  a  été  de  nature  à  lui  donner  droit  à  Indemnité  ; 

Sur  le  pourvoi  incident  du  sieur  Gervais  : 

Considérant  que  le  sieur  Gervais,  pour  établir  que  Tlndemnité 
qui  lui  a  été  allouée  est  Insuffisante,  se  borne  à  se  référer  aux 
rapports  des  experts  et  du  tiers-expert;  que  ces  documents  ont  été 
détruits  lors  de  l'Incendie  du  palais  du  Conseil  d'État;  que  le  con- 
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seil  de  préfecture  les  avait  sous  les  jeux  lorsqu'il  a  stataé,  et 
qu'aucune  des  pièces  actuellemeut  produites  n'autoriseàjugerqu^ii 
ait  fait  une  apprécialioa  inexacte  des  circonstances  do  Taffiaire; 
En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  --  (Demandés  dans  la  requête 
enregistrée  le  s  mai  1870,  U  y  a  lieu  de  les  allouer  à  partir  du  dit 
jour).  (Requête  de  la  ville  rejetée.  Les  sommes  dues  au  sieur  Ser- 
vais par  la  ville  de  Parias  porteront  intérêt  à  partir  du  %  mai  1^70. 
.Surplus  du  recours  inoident  du  sieur  Gervais  reja^  YiUe  con- 
damnée aux  dépens.} 


(  N°  261  ) 

[  1 1  juillet  1873.  ] 

Dettes  de  VEtat,  —  Chemins  de  fer.  •—  Ikk^hat  du  Victor-Etufiumuêl 
par  le  compagnie  de  Lyon.  —  (Compugnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerrance  contre  TÊtal.)  —  Garantie  d'intérêt  due 
par  VEtat.  —  Produit  net  de  V exploitation.  —  Chiffre  déterminé 
par  le  ministre,  inférieur  au  chiffre  payé  par  la  compagnie  de  Lyon 
au  Victor-Emmanuel.  —  Somme  réellement  due.  —  Recours  formé 
par  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée  contre  une  décision  du 
ministre  des  tratmux  publics,  qui  a  fixé  le  montant  du  produit  net 
de  V exploitation  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  racheté  par 
elle,  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  qui  a  été  calculé  par  cette  der- 
nière  compagnie  et  accepté  comme  définitif  par  la  compagnie  de 
Lyon,  décision  qui  a  eu  pour  effet  de  réduire  le  montant  de  la  ga*- 
rojoLtie  due  par  VEtat,  —  Rejet  par  le  motif  que  VEtat,  en  s" enga- 
geant à  garatUir  la  différence  mtre  le  montant  de  Vasmuité  due  aux 
porie^trs  d'Mdgations  du  Victor-Emmanuel  et  le  produit  net  de  Vex- 
plntalion  du  chemi»  racheté,  a  stipulé  taspressément  que  ce  dender 
chiffre  serait  souwâs  à  la  vérification  de  V administration,  etqu'aitm 
c'est  à  tort  que  la  o^mpagnie  de  Xfon  à  la  Méditerranée,  ei^ès  avoir 
payé  aidant  tout  contrôle  à  kt  oowipagmie  du  Victor-^EmmanMei  im 
différence  aoatsée  par  celle-ci  d*aiprès  ses  comptes,  en  rèetame  U 
montant  à  VEtat  dont  la  garantie  ne  sawrait  couvrir  un  payement 
indûment  fait. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  eompagoie  des  ebesijQBa^ler 
de  Paris-iiyon-3lédit»rranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  aiuauler  nae 
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décIsioQ  du  33  janvier  187a,  par  laquôUe  le  miolatre  des  travaux 
publics  a  fixé  à  la  somme  de  1.733. o59'»97  le  moQtaat  de*s  avances 
à  faire  par  le  trésor  à  la  compagnie  requérante,  à  titre  de  garantie 
d'Intérêt  pour  insuffisance  des  produits  de  rex|»loUation  du  che- 
minda  fer  Victor-Ëmmaouel  pendant  ranoéa  1^67  ; 

Ce  Cusant,  attendu  qu'aux  termes  de  Tartlcle  8  de  la  convention 
des  9  juin  1^66-17  juin  1867,  le  produit  net  de  Texploitation  du 
chemin  pur  la  comp^ignie  du  Victor-Emmanuel  depuis  le  i*'  jan^ 
vier  166;  jusqu'au  jour  de  la  prise  de  possession  du  dit  chemin 
par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranéc»  doit  être  déduit  de 
J^aanuité  à  servir,  en  1867,  par  la  seconde  de  ces  compagnies  k  la 
première;  que  la  différence  antre  ie  montant  de  cette  annuité  et 
le  produit  jaet  de  Texploitation  pendant  la  môme  année  doit  être 
remboursée  par  le  trésor  à  la  compagnie  requérante,  que  celle-ci 
a  déduit  du  montant  de  Tannuité  qu'elle  a  payée,  la  somme  de 
^•394'|89,  montant  des  produits  nets  de  rexploitation  par  La 
compagnie  du  Victor-Emmanuel  jusqu'au  10  novembre  ioclusiv^ 
maot  d'après  les  comptes  qui  lui  avaient  été  fournis  par  la  dite 
compagnie  ;  que  le  ministre,  pour  refuser  d'accepter  ce  chifiûre,  se 
fonde  sur  ce  que,  d'après  les  oonstations  faites  postérieurement 
par  la  commission  de  vérification  instituée  près  de  son  ministère, 
les  comptes  de  la  compagnie  présentaient  de  nombreuses  errenrs 
et  que  les  produits  nets  de  Texploitation  seraient  de  7aùJui3',5i^ 
â*où  cette  conséquence  que  cette  somme  doit  être  déduite  du 
montant  de  Tannulté  due  à  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel, 
attendu  que,  d'après  la  convention  précitée,  la  compagnie  requé- 
rante n'a  exploité  le  réseau  cédé  par  la  compagnie  du  Vlctor- 
Ëmmannel  que  comme  mandataire  de  TÉtat  et  à  la  condition  d'être 
int^alement  remboursée  de  ses  avances;  que  si  elle  a  immédia- 
tementpayé  à  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel  le  prix  du  rachat 
de  la  concession,  c'est  sur  les  instancee  et  sur  les  ordres  de  Tad- 
mioistration  supérieure;  que  par  suite  des  instructions  qui  lui  ont 
été  données,  elle  a  dû  payer  intégralement  l'annuité  échue  en 
1867;  que,  dès  lors,  elle  n'a  pu  exiger  que  le  ministre  donn&t 
antérieurement  aux  comptes  de  laoompagoie  du  Victor-Emmanuel 
une  approbation  qui,  en  fait,  n'est  intervenue  ^u'en  11870  et  qu'elle 
a  dû  se  contenter  des  indications  qui  lui  ont  été  fournies  par  cette 
compagnie;  que,  d'après  la  convention  précitée,  sa  gestion  était 
complètement  indépendante  de  celle  de  la  dite  eompagoie  avec 
laquelle  elle  n'avait  pas  traité  ;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  respon- 
sable des  erreurs  que  celle-ci  a  pu  oommettre,  dire  que  le  mon- 
tait des  sommes  que  TÉtat  didt  lui  payer  à  titre  d'avances  doit 
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seil  de  préfecture  les  avait  sous  les  jeujc  lorsqu'il  a  statué,  et 
qu'aucune  des  pièces  actaellemeut  prodoitesn'autoriseà  jugerqu'U 
ait  fait  une  apprécialioa  inexacte  des  circoastaDces  do  Taffiaire; 
En  ce  qui  cooceme  les  lulôrêts  :  —  (Demandés  dans  la  requêle 
enregistrée  le  3  mai  1870,  U  y  a  lieu  de  les  allouer  à  partir  du  dit 
jour).  (Requête  de  la  ville  rejetée.  Les  sommes  dues  au  sieur  Oer» 
vais  par  la  ville  de  Parit;  porterout  intérêt  à  partir  du  %  mai  1^0. 
Surplus  du  recours  inoideat  du  aieur  Gervais  rejeté.  yiU«  cob- 
daAinée  aux  dépens.) 

(  N**  261  ) 

[  1 1  jttinel  1873.  ] 

DeUes  de  VEiat.  —  Chemins  de  fer.  —  nachait  du  Victùr-EfnfMnuêl 
par  le  compagnie  de  Lyon.  —  (Gompai^ie  dos  chemins  de  fer  ût 
Paris-Lyon-Médîterranée  contre  TÈtal.)  —  Garantie  d'intérêt  dw 
par  VEtat.  —  Produit  net  de  V exploitation.  —  Chiffre  déterminé 
par  le  ministre,  inférieur  au  chiffre  payé  par  la  compagnie  de  Lyon 
au  Victor-Emmanuel.  —  Somme  réellement  due.  —  Recours  formé 
par  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée  contre  une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics^  qui  a  fixé  le  montant  du  produit  net 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  racheté  par 
elle,  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  qui  a  été  calciUé  par  cette  der- 
nière compagnie  et  accepté  comme  définitif  par  la  compagnie  de 
Lyotif  décision  qui  a  eu  pour  effet  de  réduire  le  montant  de  la  ga*- 
rajitie  due  par  VEtaL  —  Rejet  par  le  motif  qu&  l'Etat,  en  s* enga- 
geant à  garatUir  la  différence  entre  le  montant  de  l'annuité  due  aux 
porteurs  d'Migatians  du  Victor-Emmanuel  et  le  produit  net  de  Vex- 
plaitaiion  du  ohemi»  racheté,  a  stipulé  expressément  que  ce  dender 
ehiffreeerait  soumis  éla  vérification  de  l'administratiouy  eiqu'ainsi 
c'est  à  tf»H  que  la  compagnie  de  l^fon  o  ta  Méditerranée,  après  ocok 
payé  awint  tout  contrôle  à  ia  oompagmie  du  Victor-'Emnimnstet  la 
différence  accusée  par  ceUs-d  d'après  ses  comptes,  en  réclame  le 
montant  à  l'Etat  dont  la  garantis  ne  savurait  cownir  tui  payement 
indûment  fait. 

Vu  la  requête  pi'éseatèe  pour  la  coœpaguie  des  ebenlas  deiîer 
de  Paris-lyon-Méditerranée^  tendant  k  ce  qu'il  plaise  annuler  une 
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décisiOQdu  99  janvier  1872,  par  laquelle  le  mioistre  des  travaux 
publics  a  ûxé  à  la  somme  de  1.723. o59%a7  le  montaat  des  aarances 
à  faire  par  le  trésor  à  la  compagoie  requérante,  à  titre  de  garantie 
d'intérêt  pour  insuffisance  des  produits  de  rex^loUation  du  cbe- 
min  de  fer  Yictor-Emmaauel  pendant  Tanoéô  1867  ; 

Ce  (aisant,  attendu  qu'aux  termes  de  rartLcle  S  de  la  convention 
des  ^  juin  1^66-17  juin  1867,  le  produit  net  de  Texploitation  du 
chemin  pur  la  compagnie  du  Victor-Emaujauel  depuis  le  i"  jan« 
vier  186;  jusqu'au  jour  de  la  prise  de  possession  du  dit  chemin 
par  la  compagnie  de  Paris*Lyon-Médlterranéc»  doit  être  déduit  de 
raonuitë  à  servir,  en  1867,  par  la  seconde  de  ces  compagnies  à  la 
première;  que  la  différence  antre  le  montant  de  cette  annuité  et 
le  produit  net  de  Texploitatioa  pendant  la  môme  année  doit  être 
remboursée  par  le  trésor  à  ia  compagnie  requérante,  que  celle-ci 
a  déduit  du  montant  de  Tannuité  qu'elle  a  payée,  la  somme  de 
^•^'.89,  montant  des  produits  nete  de  rexploitatloa  par  la 
compagnie  du  Victor-Ëounanuel  jusqu'au  10  novembre  Inciusive- 
ment  d'après  les  comptes  qui  iui  avaient  été  fournis  par  la  dite 
compagnie;  que  le  ministre,  pour  refuser  d'accepter  ce  chifire»  se 
fonde  sur  ce  que,  d'après  les  constations  faites  postérieurement 
par  la  commission  de  vérification  instituée  près  de  son  minifitère, 
les  comptes  de  la  compagnie  présentaient  de  nombreuses  erreurs 
et  que  les  produits  nets  de  Texploitation  seraient  de  7a/L5i2is^3i^ 
d*où  cette  conséquence  que  cette  somme  doit  être  déduite  do 
montant  de  Tannulté  due  à  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel, 
attendu  que»  d'après  ia  convention  précitée»  la  compagnie  requé- 
rante n'a  exploité  le  réseau  cédé  par  la  compagnie  du  Victor- 
fimmannel  que  comme  mandataire  de  TÉtat  et  à  la  condition  d'être 
intégralement  remboursée  de  ses  avances;  que  si  elle  a  immédia* 
tementpayé  h  la  compagnie  du  Victor-Ënunanuel  le  prix  du  rachat 
de  la  concession,  c'est  sur  les  instances  et  sur  les  ordres  de  Tad- 
mlidstration  supérieure;  que  par  suite  des  iustructions  qui  lui  oat 
été  données,  elle  a  dû  payer  intégralement  l'annuité  échue  en 
18^;  que,  dès  lors,  elle  n'a  pu  exiger  que  le  ministre  donn&t 
antérieurement  aux  comptes  de  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel 
une  approbation  qui,  en  fait,  n'est  intervenue  qu'en  1.870  et  qu'elle 
a  dû  se  contenter  des  indications  qui  lui  ont  été  fournies  par  cette 
compagnie;  que,  d'après  la  convention  précitée,  sa  gestion  était 
cx>mplétement  indépendante  de  celle  de  la  dite  compagnie  avec 
laquelle  elle  n'avait  pas  traité  ;  que,  dès  iors,  elle  n'est  pas  respon- 
sable des  erreurs  que  eeile-ci  a  pu  commettre,  dire  que  le  mon- 
tait des  sommes  que  TÉtat  dait  iui  payer  à  titre  d'avances  doit 
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être  fixé  à  i. 856. 186', 69,  dire  que  le  solde  qui  restait  dû  le  as  Jan- 
vier 187a  portera  intérêt  &  partir  de  cette  date  et  condamner  FÉ- 
tat  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  devait  déduire  de  Tannuité  à  payer  à  la 
compagnie  du  Victor-Emmanuel  le  produit  net  de  Texploitation 
faite  par  celte  compagnie  dans  la  première  période  de  1867;  qu'aux 
termes  de  l'article  8  précité  de  la  convention  qui  faisait  la  loi  des 
parties,  le  montant  réel  de  ce  produit  devait  être  arrêté  par  le 
ministre;  que  si,  au  lieu  de  faire  ainsi  régler  le  chiffre  de  ce  pro- 
duit, la  compagnie  requérante  a  cru  devoir  accepter,  sans  contrôle, 
celui  qui  lui  était  remis  par  i*autre  compagnie,  et  qui  a  été  posté- 
rieurement reconnu  par  le  ministre  inférieur  au  produit  réel,  les 
conséquences  de  cette  imprudence  doivent  rester  à  sa  charge;  qud 
si,  à  raison  des  délais  qu^exigealt  la  vérification,  elle  ne  pouvait 
être  faite  immédiatement,  la  compagnie  aurait  dû  prendre  les 
mesures  conservatoires  nécessaires  et  notamment  ne  pas  se  des- 
saisir de  la  totalité  des  obligations  qui  représentaient  le  prix  de 
rachat;  que  Tadministratlon  n'a  Jamais  été  prévenue  par  elle  de 
la  difficulté  qui  se  présentait  et  ne  lui  a  Jamais  donné  d'ordres  nf 
d'instructions  s*opposant  à  ce  que  la  compagnie  sauvegard&t  tous 
ses  droits^  ensemble  un  rapport  de  la  commission  de  vérification 
du  8  août  1873  produit  par  le  ministre  à  Tappui  de  ses  observa- 
tions; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie,  par 
lequel  elle  déclare  maintenir  toutes  ses  conclusions  et  insister 
particulièrement  sur  ce  fait  que,  si  elle  a  demandé  le  compte  du 
produit  net  d'exploitation  à  la  compagnie  du  Victor-Emroanoel, 
c'est  du  consentement  de  Tadministration  et  par  suite  de  Timpos- 
sibllité  où  était  celle-ci  d'arrêter  ce  compte  en  temps  utile  pour 
que  le  payement  des  obligations  fût  assuré  et  que  la  situation  de 
la  société  du  Victor-Emmanuel  fût  liquidée  à  bref  délai,  conformé- 
ment aux  instructions  réitérées  qu'elle  avait  données  à  cet  effet, 
ensemble  deux  lettres  du  ministre  des  travaux  publics  des  1*'  et 
10  octobre  1867  produites  par  la  compagnie  à  Tappui  de  ses  con- 
clusions; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  travaux  publics 
par  lesquelles  il  conteste  notamment  que  l'administration  ait  au- 
torisé la  compagnie  requérante  k  accepter,  sans  contrôle,  le 
compte  dressé  par  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel  ou  ait  exercé 
sur  elle  aucune  pression  pour  la  déterminer  &  fournir  la  totalité 
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des  obligations  qui  représentaient  le  prix  d'achat,  sans  prendre 
de  mesares  conservatoires,  ensemble  le  nouveau  rapport  de  la 
commission  de  vérification  du  9  décembre  187a; 

Vu  la  convention  relative  aux  chemins  de  fer  entre  la  France  et 
ritalie*  du  7  mai  1862,  promulguée  par  décret  du  9  juin  suivant; 

Vu  la  convention  intervenue  le  i*'  mai  i865  entre  le  ministre  de 
Tagricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publies  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  relativement  aux  sections  corn* 
prises  sur  le  territoire  français,  et  les  loi  et  décret  du  27  du  même 
mpls  approuvant  la  convention  précitée  ; 

Va  le  décret  du  6  août  i863  rendu  en  exécution  de  Tarticle  7' 
de  la  convention  du  1*'  mai  précédent  et  déterminant,  en  ce  qui 
eoccerne  la  garantie  dUntérét  accordée  par  TÉtat,  la  forme  sui- 
Tant  laquelle  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Victor-Emmanuel 
sera  tenue  de  faire  diverses  Justifications; 

Va  la  convention  des  9  juin  1866-17  juin  1867  intervenue  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
et  du  Victor-Emmanuel  cédé  à  TÊtat,  lequel  rétrocède  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  Tac- 
cepte,  la  concession  des  sections  construites  ou  h  construire  sur 
le  territoire  français,  et  les  loi  et  décret  du  27  septembre  suivant 
qaf  approuvent  la  dite  convention  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  convention,  la 
compagnie  requérante  s'est  engagée  :  1*  à  servir  aux  porteurs 
d  obligations  de  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel  une  annuité 
de  1.606.950  francs  représentant  Tintérèt  et  l'amortissement  d'un 
emprunt  de  a5  millions  ;  n?  h  servir  à  la  dite  compagnie  une  an- 
nuité de  65.000  francs,  laquelle  sera  convertie  en  ^0.077  obli- 
gations, les  dites  annuités  formant  ensemble  une  somme  de 
«.«54.950  francs,  laquelle  représente  l'intérêt  ot  l'amortissement 
de  la  somme  de  â/ii.A83.ooo  francs  à  laquelle  est  fixé  le  prix  de  ra- 
chat de  la  concession  ;  que  par  l'article  3,  l'Ëtat  s'est  engagé  à 
garantir  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon*Méditerranée  un  revenu 
égal  de  2.s5&.95o  francs  ;  que  Tarticie  8  stipule  que  le  compte  de 
l'exploitation  depuis  le  1*'  Janvier  1867  Jusqu'à  la  prise  de  posses- 
sion par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  sera  soumis  à 
la  vérification  de  Tadministration  et  que  le  produit  net,  constaté 
par  ce  compte,  sera  déduit  de  l'annuité  à  servir  par  elle»  en  1867, 
à  la  compagnie  du  Victor- Emmanuel  ; 

Considérant  que»  par  décision  du  sa  Janvier  187a,  rendue  con- 
formément à  ravis  de  la  commission  de  vérification  des  comptes 
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du  chemfn  de  fer  Yictor-Emmanael ,  le  ministre  a  arrêté  & 
79â.533%3i  le  produit  net  de  Texploitation  depuis  le  i**  Janvier 
1867  jusqu'au  10  novembre  Inclusivement,  date  où  l'exploitation  a 
passé  aux  mains  de  la  compagnie  requérante  et  a  déduit,  par 
suite,  cette  somme  de  Tannuité  sur  laquelle  devait  être  calculée  hi 
garantie  du  trésor;  que  la  compagnie  ne  conteste  pas  Texactitude 
de  ce  chiffre,  mais  qu'elle  se  borne  à  soutenir  que  la  garantie  doit 
porter  sur  le  montant  de  l'annuité  convenue  sous  la  déduction  de 
la  somme  qu'elle  a  effectivement  retenue,  diaprés  les  indications 
qui  lui  avaient  été  fournies  par  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel 
et  par  lesquelles  le  produit  net  de  Texploitation  de  cette  compa- 
gnie n'aurait  été  que  de  690.59^', 89; 

Considérant  qu'en  acceptant,  sans  les  soumettre  au  contrôle  de 
fadministratlon  supérieure,  les  chiffires  fournis  par  la  compagnie 
du  Victor-Emmanuel,  la  compagnie  requérante  ne  s'est  pas  con- 
formée aux  prescriptions  de  l'article  8  précité;  que  si,  par  suite, 
elle  a  payé  à  la  dite  compagnie  une  somme  supérieure  &  celle  qui 
lui  était  due,  les  conséquences  de  ce  fait  doivent  restera  sa  charge 
et  que  l'État  ne  peut  être  tenu  de  payer  une  somme  supérieure  à 
celle  dont  il  s'était  engagé  à  faire  l'avance;  que  la  compagnie 
prétend,  il  est  vrai,  qu'eu  demandant  à  la  compagnie  du  Victor- 
Emmanuel  de  lui  indiquer  le  produit  net  de  son  exploitation,  elle 
aurait  agi  du  consentement  du  ministre  qui  n'était  pas  alors  en 
mesure  d'arrêter  le  compte  de  ce  produit  et  qui  aurait  néanmoins 
inristé  pour  que  la  liquidation  de  la  situation  de  cette  compagnie 
eût  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible  ; 

Mais  considérant  que  l'allégation  de  la  compagnie  que  le  ministre 
aurait  consenti  à  ce  qu'elle  acceptât  les  comptes  de  la  compagnie 
du  Tlctor-Emmanuel,  est  formellement  contredite  par  le  dit  mi- 
nistre et  est  absolument  dénuée  de  toute  justification  ;  que  les 
pièces  de  correspondance  produites  &  l'appui  du  pourvoi  sont 
complètement  étrangères  h  la  question  du  litige;  qu'en  présence 
de  nmpossibilitè  de  connaître,  avant  qu'un  temps  assez  long  se 
fut  écoulé,  les  résultats  exacts  de  l'exploitation  qui  avait  été  con- 
tinuée Jusqu'au  10  novembre  1867  par  la  compagnie  du  Victor- 
Emmanuel,  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  aurait  dû 
prendre  tdies  mesures  conservatoires  qui  pouvaient  être  néces- 
saires tant  vis-à-vis  de  la  dfte  compagnie  que  vis-à-vis  du  ministre, 
au  lieu  d'accepter  comme  définitifs  les  comptes  qui  lui  étaient 
présentés,  sans  même  les  soumettre  à  aucun  examen,  ainsi  qu'elle 
le  déclare  dans  son  pourvoi;  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  c'est  avec  raison  que  le  ministre  a  refusé  de  mettre  à  la  charge 
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de  rÈtat  les  sommes  qu'elle  est  reconnue  avoir  payées  inâûment, 
saDfà  elle  à  en  poursuivre,  s'il  y  a  lien  et  comme  ^le  l'eptendra, 
la  restitution.  (Rejet.) 

'    '  I  ■  I      ■■■■Il      .  ]  1 1    . 1  ■  ■ .  ■  I  ■      - 

(  N"  262  ) 

[iiittiliet  187a.} 

Travaux  publics.  —  Dessèchement  des  marais,  —  Entrepreneur.  — 
Syndicat.  —  Décompte.  —  Mandai  pour  solde.  —  Expertise.  — 
Arrêté  préparatoire.  —  Recours.  —  (Syndicat  des  marais  flamands 
deParempnyre  contre  Augros  et  Dumont.)  ■—  Fin  de  non-recevoir 
opposée  à  un  entrepreneur  qui  réclame  contre  le  décompte  de  tra- 
vaux exécutés  pour  un  syndicat  de  marais,  —  et  tirée  de  ce  qu'il 
aurait  acquiescé  au  décompte  en  acceptant  un  mandat  de  payement 
pour  solde.  —  Rejet  pour  le  motif  que  V entrepreneur  avait  déjà 
formulé  sa  réclamation  lorsqu*il  a  accepté  ce  mandat,  que,  d'ail- 
leurs, il  s'est  abstenu  de  toiu:her.  —  Est  purement  préparatoire  et 
non  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  qui  ordonne 
une  expertise  pour  vérifier  les  points  de  fait  litigieux,  tous  droits 
et  moyens  réservés. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  des  marais  flamands 
de  Parempuyre,  tendant  à  oe  qa*li  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  3  février  de  la  même  année,  par  lequel  Je  conseîi  de 
prêdBCtu^  de  la  Gironde,  saisi  de  diverses  réclamations  formées 
par  les  sieurs  Augros  et  Dumont,  entrepreneurs  de  travaux  exé- 
eatés  pour  le  syndicat,  contre  le  décompte  de  leur  entreprise,  a 
ordomié  une  expertise  sur  les  3*,  4%  5%  6%  7%  9*  et  10*  ctaefiB  et 
une  enquête  sur  le  5*  chef;  ce  faisant,  attendu  que  lesontrepre- 
aears  ayant  accepté  un  mandat  de  payement  portant  la  mention 
pour  solde,  sans  faire  aucune  réserve,  auraient  par  là  acquiescé 
Btt  décompte  proposé  par  le  syndicat,  attendu  que  les  réclama- 
tlODs  qu*Us  ont  produites  contre  ce  décompte  étaient  dépourvues 
de  toute  justification,  contraires  aux  faiu  tels  que  le  «yndicat  les 
avait  établis  devant  le  conseil  de  préfecture  et  aux  conditions  du 
marché,  dire  que  le  dit  conseil  aurait  dû,  sans  ordonner  aucune 
mesure  nouvelle  dMnstruction,  rejeter  ces  réclamations  comme 
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non  recevables  ou,  en  tout  cas,  commo  mal  fondées,  et  condamner 
les  sieurs  Augros  et  Dumont  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Augros  et 
Dumont,  le  5o  mars  1873,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec 
dépens  par  le  motif...  (V.  les  motifs  de  Tarrèt}; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill  et  celle  du  31  Juin  i865; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
déclarer  les  sieurs  Augros  et  Dumont  non  recevables  à  réclamer 
contre  le  décompte  de  leur  entreprise  : 

Considérant  que  le  syndicat  se  fonde  sur  ce  que  les  sieurs  Augros 
et  Dumont,  en  acceptant  un  mandat  de  payement  portant  la  men- 
tion pour  solde,  auraient  reconnu  qu'ils  n'avaient  à  réclamer  le 
payement  d'aucune  somme  en  sus  de  celle  qui  était  portée  sur  ce 
mandat  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'aussitôt  après  avoir 
pris  connaissance  du  projet  de  décompte  donné  par  le  syndicat, 
les  sieurs  Augros  et  Dumont  avaient  formulé  leurs  déclarations 
contre  ce  décompte  ;  que  si  postérieurement  à  leurs  réclamations, 
ils  ont  accepté  un  mandat  de  payement  de  la  somme  que  le  syn- 
dicat reconnaissait  leur  devoir  et  dans  lequel  il  avait  inséré  la 
mention  pour  solde,  les  entrepreneurs  ont  déclaré  au  caissier  du 
syndicat  qu*lls  ne  donneraient  quittance  de  cette  somme  que  sous 
toutes  réserves  et  que,  sur  le  refus  du  caissier  d*accepter  ces 
réserves,  ils  se  sont  abstenus  de  toucher  le  montant  du  mandat; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  y 
ait  eu,  de  leur  part,. acquiescement  au  décompte  et  renonciation 
à  leurs  réclamations  ; 

Sur  les  conclusions  du  syndicat  tendant  à  faire  décider  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  et  une 
enquête,  au  Heu  de  rejeter  immédiatement  les  réclamations  des 
sieurs  Augros  et  Dumont  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  admis  en  principe 
aucune  des  réclamations  des  entrepreneurs;  qu'il  s'est  borné  à 
décider  qu'en  présence  du  désaccord  existant  sur  différents  points 
de  fait  entre  les  parties,  il  y  avait  lieu,  avant  de  sUtuer  définiti- 
vement et  tous  droits  et  moyens  demeurant  réservés,  de  faire  pro- 
céder aux  vérifications  qui  lui  paraissent  nécessaires  ;  qu^aiasi 
l'arrêté  attaqué  est  purement  préparatoire  et  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'ÉUt  (Rejet  syndicat 
condamné  aux  dépens.) 
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(r  263) 

[Il  juillet  1873.] 

TraoQUx  publics. — Entrepreneurs, — Décompte. — Construction  d'un 
séminaire.  —  (Ministre  de  l'instraction  publique  et  des  cultes  contre 
Aabry.)  —  Plus-^value  pour  faux  frais  et  bénéfices  sur  le  prix  de 
fowlles  et  déblais  dans  le  schiste.  —  Prix  nouveau.  —  Cloisons  en 
briques,  hourdées  en  plâtre.  —  Taille  des  pierres,  quantité,  prix, 
foUssage,  passage  au  grès.  -*  Jointoiement  des  parements,  compris 
dans  le  ragrément  en  plein  ou  à  vif.  —  Plafonds  en  plâtre,  augets 
sur  lattis  neufs,  —  Nivellement  de  la  cour,  enlèvement  des  gra* 
vois  et  recoupes  de  pierre.  —  Double  emploi  allégué.  —  Prix  de 
tramux  de  couverture  en  zinc,  prix  uniforme,  prix  différents; 
convention  alléguée  avec  l'architecte,  mais  non  approuvée  par  l'ad- 
ministration supérieure. 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  de  riastruction  publique 
et  des  cultes,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un 
arrêté  du  1 3  avril  précédent  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Mayenne,  statuant  sur, la  réclamation  dirigée  contre  TÉtatpar 
le  sieur  Âabry,  adjudicataire  des  travaux  de  construction  du  sémi- 
naire diocésain  de  Lava!,  a  fixé  le  décompte  général  de  rentre- 
prise  du  sieur  Aubry  à  la  somme  de  8ia.757',a7,  rabais  déduit,  et 
décidé  que,  par  suite  des  à-compte  par  lui  reçus,  le  solde  qui  lui 
étaitdû  par  l'État  s*élevalt  à  la  somme  de  75.9/il'»i3; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  pour 
ainsi  dire  âi  Thomologation  du  rapport  présenté  par  les  experts  et 
que  ce  rapport,  au  lieu  d'appliquer  les  prix  de  la  série  et  d'établir 
par  analogie  avec  les  prix  du  marché  la  valeur  des  ouvrages  non 
prévus,  ne  renferme  que  des  appréciations  arbitraires  et  non 
motivées,  déduire  de  la  somme  de  73.9/!ii',i3  fixée  par  la  décision 
attaquée  pour  solde  de  Tentreprise  :  i*'  celle  de,  etc..  (V.  les 
motifs  de  l'arrêt)  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlli,  notamment  l'article  A; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  /i3o  francs  représentant  la  réduc- 
tion aux  deux  trentièmes  de  la  plus-value  fixée  aux  trois  ving- 
tièmes par  le  conseil  de  préfecture  pour  faux  frais  et  bénéfice  sur 
le  prix  des  fouilles  et  déblais  dans  le  schiste  : 
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Considérant  <|iAe  dsAS  sûii  règlemeat  da  compte  du  aâ  janvier 
1868,  le  ministre  reconnaît  que  les  prix  moyens  portés  à  la  série 
ne  sont  pas  applicables  aux  fouilles  et  déblais  dans  le  schiste,  et 
qu'un  prix  nouveau  doit  être  établi;  qu^il  ne  justifie  pas  que  la 
plus-value  pour  faux  frais  et  bénéfices  fixée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture soit  exagérée; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  cloisons  en  briques  hourdées  en 
pl&tre  : 

Considérant  que  fa  série  ne  prévoyait  pas  de  prix  pour  les  doî- 
sons  en  briques  hourdées  en  plâtre;  que  le  ministre  n*é(»Uit 
pas  que  le  prix  fixé  par  les  experts  soit  exeessif,  ni  que  la  valeur 
des  enduits  ait  été  cosiiprise  dans  un  autre  article  du  décompte; 

En  ce  qui  touche  la  taille  des  pierres  : 

Sur  les  quantités  : 

Considérant  que  le  ministre  soutient  que,  pour  évaluer  le  nsétré 
des  tailles,  les  experts  se  sont  bornés  à  établir  une  moyenne  entre 
les  quantités  relevées  par  Tadministration  et  celles  réclamées  par 
Tentrepreneur»  mais  qu'il  ne  iburait  aucune  pièce  tendant  à  dé- 
montrer  l'exactitude  des  métrés  dont  il  demande  qu'il  soit  fait 
application  à  Tentrepreneur  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
bon  droit  que  les  chiffres  proposés  par  les  experts  ont  été  adoptés 
par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  les  prix  : 

En  ce  qui  touche  la  taille  unie  de  Chauvigny  : 

Considérant  que,  pour  fixer  le  prix  de  cette  taille  i  9  francs»  les 
experts  se  sont  fondés  sur  ce  qu'après  avoir  été  taillée,  la  pierre 
aurait  été  Tobjet  d'un  travail  excepHonnel  de  polissage,  mais  qo'il 
résulte  de  rinstructlon  que  ce  travail  s'est  borné  à  un  simple  pui- 
sage au  grès,  destiné  uniquement  à  enlever  les  traces  de  ki  scàe; 
quot  dans  ces  circonstances,  te  prix  de  9  ftrancs  doit  être  dimi- 
nué et  qu'en  le  fixant  k  7  francs  il  en  sera  fait  une  juste  apprécia- 
tion; que,  dès  lorB>  il  y  a  lieu  de  réduire  à  la  somme  de  734',4d 
celle  de  i  .aS&SSo  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  autres  tailles  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  prix  fixés  par  les  ex- 
perts et  alloués  par  le  conseil  de  préfectare  soient  excessifs  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  1  .o37',a3,  à  raison  du  j4Matole-^ 
ment  des  parements  en  pierre  de  taille  : 

Considérant  que  l'article  ¥65  dto  la  série  dont  U  a  été  fait  appli- 
cation à  Tentrepreneur  n'a  pas  tr^t  a«x  fointoiements  des  jpar»- 
raents  en  pierre  de  taille;  que  le  n*  1 1  de  Tartiele  59  dispose  en 
effet  que  le  ragrément  en  plein  à  vif  ou  ravalement  sera  évalué 
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pour  an  tiors  de  taiilo  et  comprcudra  le  joiatoiement  ;  qa^ainsi  c'est 
à  tort  qae  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  l'entreprenear  un 
prix  spécial  pour  le  joiatoiement  ;  et  Que,  dès  lors,  la  somoid  de 
i.o57',q5  qui  lui  a  été  accordée  de  ce  chef  doit  être  retranchée  de 
soQ  compte  ; 

En  ce  qai  toucha  le  prix  des  plafonds  en  pl&tre  : 
Considérant  qoe  le  n»  167  de  la  série  fixe  à  5  francs  le  mètre 
superficiel  de  plafonds  en  plâtre,  compris  augets  sur  lattis  neufs; 
que  W  sieur  Aubry  reconnaît  qu'il  n'a  pas  été  employé  d'augets 
poor  la  construction  des  plafonds  ;  qu^siinsi  le  ministre  est  fondé  à 
demander  qae  le  prix  en  soit  réduit  à  s',75  et  qne,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  retrancher  de  ce  chef  la  somme  de  i.6oo',a6  du  dé- 
compte; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  i6i\lio  allouée  à  Tentrepreneur 
à  raison  du  nivellement  de  la  cour  d'honneur  : 

Considérant  que^  le  ministre  n'établit  pas  que  ce  travail  ait  eu 
pour  objet  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'entrepreneur  des  gravois 
et  des  recoupes  de  pierre  qui  se  trouvaient  dans  la  cour;  que  les 
experts  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la  dite  somme  est  due 
au  sieur  Aubry  &  raison  des  travaux  de  terrassements  destinés  à 
baisser  le  niveau  de  cette  cour;  qu'ainsi  le  pourvoi  de  ce  chef  doit 
être  rejeté  ; 

£n  ce  qui  touche  les  deux  sommes  de  /i53',7&  et  de  /i8û',58  pour 
travaux  d'attachements  de  journées  et  fournitures  qui  formeraient 
double  emploi  avec  des  sommes  déjà  portées  sur  les  états  de  situa- 
tion de  1860  et  1 863  : 

Considérant  que  le  ministre  n'établit  pas  qu'en  allouant  les 
deux  sommes  dont  s'agit  à  l'entrepreneur,  le  conseil  de  préfecture 
ait  fait  un  double  emploi; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  i.i77',i5  allouée  au  sieur  Aubry 
et  provenant  de  la  différence  entre  l'application  aux  travaux  de 
couverture  en  zinc  d'un  prix  uniforme  de  g',i5  le  mètre  superfi- 
ciel, ou  de  prix  différents  suivant  la  nature  du  travail  : 

Considérant  que,  pour  réclamer  qu'il  lui  soit  fait  application  de 
ce  chef  d'un  prix  uniforme  de  9',i6  le  mètre  superficiel,  à  raison 
des  travaux  en  zinc  de  toute  nature,  le  sieur  Aubry  se  fonde  sur 
une  convention  qui  serait  Intervenue  à  cet  égard  entre  lui  et  son 
architecte  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  môme  l'existence  de  cette 
convention,  il  ne  pouvait  appartenir  à  l'architecte  de  modifier  les 
prix  de  la  série  sans  l'approbation  de  Tadminlstration  supérieure 
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et  qu'il  n*est*méme  pas  allégué  que  cette  approbatiou  ait  été 
donnée  ; 

Considérant  que  le  sieur  Aubry  ne  conteste  ni  les  quantités  ni 
les  prix  proposés  par  Tarchitecte  et  qui  diffèrent  suivant  la 
nature  du  travail;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  admettre  et 
qu^ainsi  la  difi^érence  provenant  de  leur  application,  soit  la  somme 
de  1.177',! 5,  doit  être  déduite  de  la  somme  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  les  autres  chefs  du  recours  : 

Considérant  que  le  ministre  ne  justifie  pas  que  les  appréciations 
des  experts  sur  ces  différents  chefs  de  réclamation  soient  exces- 
sives; qu^ainsi  c'est  avec  raison  qu'elles  ont  été  adoptées  par  le 
conseil  de  préfecture; 

Art.  1*'.  —  La  somme  de  73.9&iSi3  k  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fixé  le  solde  dû  par  TÉtat  au  sieur  Aubry  sera  diminuée 
des  sommes  ci-après  :  i*  celle  de  bbo'fili  sur  le  prix  de  la  taille 
unie  de  la  pierre  Chauvigny;  a*  celle  de  1.037^33  pour  le  join- 
toiement  des  parements  en  pierre  de  taille;  3*  celle  de  l.6oo^^6 
sur  le  prix  des  plafonds  en  pl&tre;  û"  et  celle  de  i.i77',i5  sur  io 
prix  de  la  couverture  en  zinc;  la  dite  somme  de  73.g4i^i3scra 
réduite  en  conséquence  à  celle  de  69.575',65.  (Arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  ministre  rejeté.) 


(N"  264) 

[  ti  juillet  187 3,  ] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneur.  —  Prétendue  augmentation  no- 
table des  prix.  —  Demande  en  résiliation.  —  Allégation  non  jus- 
tifiée. —  Article  39  des  conditions  générales  de  1853  [*)  —  (Sieurs 
Diard  et  Dupuy.) 

Yu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Diard  et  Dupuy,  adjudi- 
cataires  des  travaux  d'amélioration  de  la  Sartbe  aux  passages  de 
Malicorne,  Ignères  et  Parce,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  iti  août  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Sarthe  a  rejeté  leur  demande  en  résiliation  de  leur 
entreprise;  ce  faisant,  attendu  que  depuis  Fadjudication,  les  prix 


{")  Article  33  des  conditions  de  1866. 
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ont  subi  une  augmentation  notable  et  qui  ne  peut  être  évaluée  à 
iDOiDS  de  90  p.  100,  prononcer,  par  application  de  Tarticle  59  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  95  août  i833,  la 
résiliation  des  engagements  résultant  de  leur  adjudication,  à  partir 
du  21  septembre  1868,  date  de  leur  demande  devant  le  conseil  de 
préfecture;  condamner  TÉtat  à  leur  payer,  pour  le  règlement  des 
travaux  qu'ils  ont  dû  exécuter  après  cette  date,  une  indemnité  de 
65.59a',5o.  (Intérêts  du  Jour  de  la  demande,  dépens»  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce-expertise  à  la  charge  de  l'État); 

Yo...  (Observation  du  ministre  des  travaux  publics  et  rapport 
deringénieur  en  chef  de  la  navigation  de  la  Sarthe;  les  dites  obser- 
vations tendant  au  maintien  de  Tarrôté}  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  du  a5  août  1 833, 
notamment  Tarticle  39  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Diard  et  Dupuy  se  fondent,  pour  de- 
mander la  résiliation  de  leur  marché,  sur  Paugmentation  notable 
qui  serait  survenue  dans  les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  maté- 
riaux ;  qu'ils  ne  Justifient  pas,  et  qu'il  ne  résulte  d'ailleurs  d'aucune 
pièce  du  dossier,  qu'il  se  soit  produit  dans  le  pays,  depuis  l'adju- 
dication de  leur  marché,  soit  dans  les  prix  des  matériaux,  soit  dans 
ceux  de  la  main-d'œuvre»  une  augmentation  notable  et  qui  soit  de 
nature  à  faire  prononcer,  par  application  de  l'article  39  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  25  août  i833,  la  résiliation 
de  leur  entreprise;  que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Diard 
et  Dupuy  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Sarthe  a  rejeté  leur  réclamation.  (Rejet.) 


(r265) 

[  II  juillet  1873.] 

Travaux  publics.  —  Dessèchement  des  marais.  —  Décompte.  —  Dé- 
blais. —  Transport  à  la  brouette.  —  Jet  de  peUe.  —  Distance,  — 
Travail  imprévu.  —  Procédure.  —  Délai  du  pourvoi.  — Suspension 
pendant  la  guerre.  —  Recevabilité.  —  (Sieurs  Augros  et  Dûment.) 
—  Décidé,  par  interprétation  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise, 
que  des  déblais  effectués  au-dessus  des  banquettes  d'un  canal  et 
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transportée  à  une  distcmce  de  20  mètres  constituaient  un  travail 
imprévu  dont  le  prix  n'était  pas  parié  a»  bordereau  ;  que  le  prix  des 
déblais  au  jet  de  pelle  ne  leur  était  pas  applicable,  et  qu'il  y  avait 
Heu  de  former  un  prix  nouveau,  d'après  les  éléments  du  bordereau, 
—  Déblais  comptés  avec  raison  comme  transports  à  la  brouette.  — 
Pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  déclaré  recevable  par  application  des 
décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1 870  ef  de  la  loi  du  26  mai  1 87 1 , 
quoique  enregistré  plus  de  trois  mois  après  la  signification  de  l'ar- 
rêté attaqué. 

Vu  la  i*equôte  présentée  pour  les  sieurs  Augros  et  Dumont,  ea- 
trepreneurs  de  travaux  publies,  demeurant  k  Bordeaux,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  aaauler  un  arrêté  du  3&  mai  1870,  par  lequel  le  cou- 
aeil  de  préfecture  de  la  Gironde,  statuant  sur  une  réclamatiou 
quMls  avaient  forniée  relativement  au  prix  des  déblais  exécutés  par 
eux  pour  le  compte  du  syndicat  dos  marais  flamands  de  Parem- 
puyre«  a  décidé  que  le  transport  des  déblais  du  caaal  d^Olives 
effectués  au-^ssus  des  banquettes  devait  être  payé  comme  trans- 
port k  la  brouette;  ce  faisant^  dire  qu'aux  termes  ée  Tarticie  5o 
dtt  cahier  des  charges  de  Tentreprise,  la  transport  de  ces  déblais 
doit  être  payé  au  jet  de  pelle,  en  comptant  un  jet  de  pelle  pour 
U  métrés  de  distance,  et  allouer  aux  requérants  les  intérêts  des 
sommes  qui  leur  sont  dues,  les  intérêts  des  intérêts  et  les  dépens; 
Vu  le  mémoire  ^n  défense  présenté  pour  le  syndicat  des  marais 
flamands  de  Parempnyre,  le  ik  décembre  1871,  et  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  avec  dépens  comme  non  recevable,  par  le  motif  qoMl 
aurait  été  formé  tardivement  et,  en  tous  cas,  comme  mal  fondé 
par  le  motif  que  Uarticle  5o  précité  ne  prévoyait  pas  que  l'exéca- 
tion  des  travaux  exigerait  le  transport  des  déblais  effectués  au- 
dessus  des  banquettes  au  delà  d'une  distance  de»  A  mètres;  que 
c'était  uniquement  aux  transports  à  effectuer  dans  cette  limite  que 
s'appliquait  le  prix  calculé  au  jet  de  pelle  ;  que  les  transports  donc 
il  s'agît,  à  une  distance  de  sm  mètres,  constituent  un  travail  im- 
prévu qui  a  été  la  conséquence  de  modifications  apportées  au  projet 
primitif  postérieurement  k  la  rédaction  du  catiier  des  charges  et 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  com- 
posé un  prix  nouveau  d'après  les  éléments  du  bordereau; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  syndicat,  le  i5  mai 
TS73,  et- par  lequel  il  déclare  insister  sur  la  fin  de  non-recevoir 
par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  notifié  aux  requérants 
le  16  juin  1870;  que  le  délai  pour  se  pourvoir  expirait  le  17  sep- 
tembre 1870;  qu'à  ce  jour  la  ville  de  Paris  n'était  pas  investie  et 


r 


que,  dès  lors»  le  peurvol  fomé  le  xj6  mars  1871  a.  été  fait  tandivv- 
ment; 

Vt  l'articie  5a  da  cahier  de»  charges»  de  Tentreprise  des  siears 
Âugros  et  DuflQont  ainei  cooça  :  «  Distance  des  traDsports.  Les 
dèbhns  seront  emplojrés  en  formation  de  digues  ou  transportés  en 
caTaHers,  suivant  le  projet,  hes  déblais  portés  en  cavalier  ou  en 
dépflc,  dans  la  tongueur  correspcmdant  à  chaque  profil,  seront 
ONvptâs  au  jet  «ke  pelle  jusqu'à  une  profondeur  de  i^.fio  pour  une 
djirtiaee  horrzoïilala  de  à  môtres  entre  les  centres  de  gravité. 
Depais  i*»6o  jusqu'au  niveau  des  banquettes,  les  déblais  seroat 
conoptés  pour  fouilles  avec  jet  de  pelle,  reprise  et  deuxième  jet  de 
peUa.  Au-dfissos  des  banquettes,  les  déblais  seront  transportés  à. 
la  brouette  et  Ton  oonptara  :  pour  les  brouettes^  20  mètres  de  dis- 
tinee  en  rampes  deo",o8  pour  3o  mètres  eu  plaine.  Pour  le  canal 
du  Deapartujs,  les  déblais  an-dessous  de  la  banquette  ne  seront 
pas  transportés  à  la  brouette  ;  on  les  considérera  comme  déblais  de 
enrage  et  ils  seront  comptés  à  un,  deux  ou  trois  jets  de  pelle  au 
besoin;  » 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  ai  juin  i865; 

Vu  le  décret  du  sa  juillet  180&,  article  11,  le  décret  du  9  sep- 
tembre 1870  et  la  loi  du  a6  mai  1871; 

Sar  la  recevabilité  du  pourvoi  : 

Considérant  que  les  sieurs  Dumont  et  Augros  ne  contestent 
pas  avoir  reçu,  le  16  juin  1870,  notification  deTarrêté  attaqué  en 
date  du  2A  mai  précédent; 

Maïs  considérant qu^ux  termes  dii  décret  du  9  septembre  1870, 
tous  les  délais  ont  été  suspendus  pendant  la  durée  de  la  guerre  au 
pnrfît  de  ceux  qui  résidaient  dans  un  département  investi  ou 
wcvpé  par  Tennemi,  alors  mène  que  Toccupation  ne  s'étendrait 
pis  à  tovt  le  département;  que  cette  suspension  des  déhds  était 
accable  au  département  ée  la  Seine,  le  17  septembre  1870,  der- 
Btar  jour  du  délai  pendant  lequel  les  sieurs  Augros  et  Duaont 
étaient  recevaUes  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État,  d'après 
Tarticle  n  du  décret  d«  aa  jnillet  1806;  que  les  délais  n*ont  re- 
commencé à  courir  qu'à  partir  des  époques  fixées  par  la  loi  du 
26  DMi  1871;  <|n'il  suit  de  là  qae  le  syndicat  n*est  pas  fondé  à  sou- 
tBDirqne  le  pourvoi  des  sieurs  Augros  et  Dumont,  enregistré  le 
16  mars  i^i,  au  seerétnriatde  la  section  du  contentieux  du  Con- 
seil OIËtat,  a  été  formé  tardivement; 

An  fond: 

Considérant  que;  des  termes  de  Tartide  5o  du  cahier  des  cbar* 
ses  de  l'entraprise,  11  résulQi-que  le  prix  des  déblais  au-dessus  des 


l 


802  LOJS,    DÉCRETS,   ETC. 

banquettes  n'a  été  fixé  au  jet  de  pelle  que  dans  la  prévision  que 
ces  déblais  ne  seraient  jetés  qu'à  une  distance  de  U  mètres  au 
plus  de  la  fouille;  qu'il  n'a  été  admis  pour  cette  catégorie  de 
déblais  de  transports  exigeant  plusieurs  jets  de  pelle  successifs 
que  pour  le  seul  canal  de  Despartuis;  qu*il  résulte  de  Tinstruction 
que  si,  pour  le  canal  d*01ives,  des  déblais  effectués  au-dessus  des 
banquettes  ont  dû  être  transportés  à  une  distance  qui  a  atteint 
ao  mètres,  ce  fait  a  été  la  conséquence  de  modifications  apportées 
au  projet  postérieurement  à  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  considéré  ces  transports  comme  un  travail  imprévu  dont  le 
prix  n'était  pas  porté  au  bordereau  et  a  formé  en  conséquence 
un  prix  nouveau  d'après  les  éléments  de  ce  bordereau  ; 

Considérant  que  les  requérants  n'allèguent  même  pas  que  ce  prix 
soit  insufiïsant  par  rapport  au  travail  effectué.  (Rejet  avec  dépens.) 


(r  266) 

[ti  jaillet  1873.1 

Travaux  pubUcs.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Ecoulement 
des  eaux  modifié.  —  Aggravation  de  servitude.  —  Inondations  pé- 
riodiques. —  Récoltes.  —  Indemnités.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  Gourbis.)  —  Fixation^ 
d'après  le  revenu  de  la  propriété  déduit  de  son  prix  d'acquisition, 
de  Vindemnité  due  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  raison  de 
dommages  occasionnés  par  suite  de  changement  dans  le  mode  d'é- 
coulement des  eaux,  de  leur  concentration  sur  un  point  donné  et  de 
l'aggravation  d'une  servitude  résultant  de  l'état  des  lieux,  faits  qui 
ont  amené  des  inondations  périodiques,  la  perte  partielle  des  récoltes 
et  une  augmentation  notable  des  frais  d'ioiploitation. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du  a3  juin  et  du  17  août 
1870,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  s5  mars 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme,  sur  la 
demande  en  indemnité  du  sieur  Gourbis  à  raison  de  dommages 
consistant  dans  l'inondation  périodique  de  sa  propriété,  qui 
auraient  eu  pour  cause  les  modifications  apportées  par  l'établisse- 
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meot  de  la  chaussée  du  chemin  de  fer  dans  le  régime  des  eaux  de 
la  contrée,  a  condamné  la  dite  compagnie  à  payer  au  dit  sieur 
Gourbis  une  indemnité  de  a.Zioo  francs  pour  les  années  i858  à 
1869;  ce  faisant,  dire  que  l'établissement  de  la  voie  ferrée  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  changer  le  mode  d'écoulement  des  eaux  supérieu- 
res à  regard  de  la  propriété  du  sieur  Gourbis  ;  que  cette  propriété 
sise  le  long  et  en  contre-bas  de  la  route  Nationale  n"*  7,  de  Paris  à 
Antibes,  est  soumise  à  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  de  cette 
route,  et  que  la  construction  de  la  chaussée  du  chemin  de  fer  sur 
des  terrains  supérieurs  n'a  ni  modifié  ni  aggravé  cette  servitude  ; 
mais  que  si  le  sieur  Gourbis  a  allégué  que  depuis  un  petit  nombre 
d'années  sapropriété  aurait  reçu  une  plus  grande  abondance  d'eaux 
qu'elle  n'en  recevait  antérieurement,  et  qu'il  en  est  résulté  pour 
lui  un  dommage,  ce  fait,  en  admettant  que  Texactitude  en  fût 
démontrée,  devait  être  attribué  soit  au  déboisement  des  coteaux 
sapérieurs»  soit  à  la  construction  par  divers  propriétaires  voisins 
de  murs  de  clôture  autour  de  leur  propriétés,  dont  l'effet  a  pu  être 
de  faire  refluer  les  eaux  sur  le  terrain  du  sieur  Gourbis  ;  mais 
que,  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
ne  peut  être  déclarée  responsable  du  dommage;  par  ces  motifs, 
décharger  la  dite  compagnie  de  toute  indemnité  envers  le  sieur 
Gourbis;  subsidiairement,  réduire  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée, 
comme  étant  exagérée,  à  la  somme  de  i.5oo  francs  pour  tous 
dommages  passés  et  futurs,  conformément  à  l'avis  du  tiers-expert; 
condamner  le  sieur  Gourbis  en  tous  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Gourbis,  le 
s6  février  1873,  et  tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  at«- 
tendu...  (voir  les  motifs  de  l'arrêt);  attendu,  d'autre  part,  que 
l'arrêté  attaqué  a  fait  une  appréciation  très-modérée  du  dom- 
mage, mais  que  le  chiffre  de  i.5oo  francs  proposé  par  le  tiers- 
eipert,  pour  la  totalité  de  l'indemnité,  ne  repose  sur  aucune  base 
de  calcul  ou  d'appréciation  dûment  Justifiée; 

Vu  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  tierce-expertise,  des 
39  août  et  i5  novembre  1869  et  20  janvier  1870; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  i5  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  dans  l'instruction  qu'antérieure* 
ment  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée, les  eaux  du  coteau  se  répandaient  en  nappe  sur  une  étendue 
considérable  de  terrains,  avant  d'arriver  à  la  route  nationale,  n^  7, 
et  de  se  réunir  dans  les  fossés  de  cette  route  pour  s'écouler  en- 
suite à  travers  les  terrains  inférieurs  dans  la  direction  du  cours 
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da  Rhône,  et  que  dans  Tlnterf aile,  soit  de  leur  passage  à  travers 
les  propriétés  antérieures,  soit  de  leur  séjour  dans  les  fossés  de  la 
route,  une  portion  notable  de  ces  eaux  se  perdait  îDcesBamment 
par  TeSet  de  Tévaporation  et  des  infiltrations  dans  les  terres; 
qu'il  résulte  du  dossier,  notamment  des  procès^rerbaux  d*exper> 
tise  et  de  tierce-expertise,  ainsi  que  du  plan  des  lieux^  que  la 
construction  de  la  chaussée  du  chemin  de  fer  qui  longe  le  coteau 
d^Ollasset,  et  passe  entre  ce  coteau  et  la  route  nationale,  n*  7,  an 
point  d'écoulement  des  eaux  supérieures,  a  eu  pour  effet  de  pro- 
curer la  concentration  de  ces  eaux  pour  les  faire  écoaler  ensuite 
par  un  seul  passage  sous  la  voie  qui  les  conduit  immédiatement  et 
sans  aucune  déperdition  sur  le  sot  et  dans  les  fossés  de  la  route, 
au  droit  ou  à  une  faible  distance  de  la  propriété  du  sieur  Goarbis; 
quMl  en  est  résulté  pour  cette  propriété  située  en  contre-bas  et 
soumise  à  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  de  la  route,  one 
ass^vatkm  de  cette  servitude,  dont  l'effet  s'est  manifesté  par  des 
inondations  périodiques  depuis  rétablissement  du  chemin  de  fer, 
qui  ont  endommagé  une  portion  des  récoltes,  et  augmentent  dans 
une  portion  notable  la  dépense  de  Texploltation  ;  que  ces  Inonda- 
tions constituaient  un  dommage  imputable  aux  travaux  de  la  com- 
pagnie, à  raison  duquel  le  sieur  Gourbis  était  fondé  à  réclamer 
une  indemoUié; 

Considérant,  d*autre  part,  que  c'est  en  se  fondant  sur  le  revenu 
de  la  propriété  déduit  de  son  prix  d^acquisition  en  i856,  qae  le 
eonaeil  de  préfecture  a  fixé  à  la  somme  de  300  francs,  pour  les 
années  i858  à  1869,  le  dommage  annuel  résultant  de  la  perte  d'une 
portion  évaluée  au  cinquième  environ  de  ses  récoltes;  que  la  cocn- 
pagaie  n'établit  pas  que  cette  appréciation  soit  inexacte,  mais 
qu'il  résulte  de  rinstmctiou  qu'elle  est  une  juste  indemnité  pour 
les  pertes  subies  par  le  sieur  Gourbis  pendant  les  dites  asiftées; 
qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de  rejeter  le  recours  de  la 
dite  conpsgnie,  (Rejet  de  la  requête  avec  dépens.) 


(r  267) 

fii  jailiet  i8;3.] 


Grande  voirie*  —  CorUravintion,  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etal,  — 
Recours  du  ministre.  —  Délai.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  les  propriétaires  du  navire  le  Rouen.)  —  Lorsqu'en  matière 
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de  amiraventions  dont  la  répression  est  poursuivie  par  Vadminis- 
irathn,  le  ministre  compétent  se  pourvoit  contre  une  décision  du 
conseil  de  préfecture  rendue  sur  la  plainle  de  ses  agents,  le  délai 
court  du  jour  où  la  décision  a  été  rendue. 

Va...  (Recours  du  ministre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté 
du  5o  décembre  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seiiie-lnférieure  a  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre, 
eux,  les  sieurs  Lenormand  et  Baude,  propriétaires  du  navire  le 
Bouen^  coulé  bas  en  Seine,  en  amont  de  Qoillebœof);  annuler 
rirrèté  attaqué,  condamner  les  dits  sieurs  Lenormand  et  Baude 
Bolidairement  au  remboursement  des  frais  faits  par  TUltat  pour  le 

I     relèvement  du  navire,  aux  frais  du  procès- verbal  et  à  «5  firancs 

\    d'amende; 

I       Vu  le  décret  du  13  juillet  1806  ; 

\       Goo^dérant  que  Tarrôté  par  lequ^  le  conseil  de  préfecture  de 

I  la  Seine-Inférieure  a  renvoyé  les  propriétaires  du  navire  le  Rouen 
des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  eux,  a  été  rendu  le  3o  dé- 
cembre 18712,  et  que  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics 
D*a  été  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du  Gosseil  d*fetat 
que  le  ft  avril  1875,  plus  de  trois  mois  après  la  date  du  dit  arrêté; 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  ci-dessus  visé  n^est  pas  recevable.  (Kejet.} 


s?^ 


(r  268) 

[  18  jaillet  1873.  ] 

Cour*  d*eau,  —  Syndicat,  —  Frais  d'intervention.  —  Répartition,  — 
Intéressés,  —  Action  individuelle  en  décharge,  — (Sieurs  Pauleau  et 
wnsorls.)  —  Plusieurs  membres  d'une  association  syndicale  sou- 
tiennent qu'ils  ne  doivent  pas  concourir  au  payement  des  frais  d'in- 
tervention du  syndicat  dans  un  procès  :  cette  intervention  n'au- 
rait eu-  lieu  que  dans  l'intérêt  du  directeur,  —  Rejet  :  elle  a  eu 
Ueu  en  vertu  d'une  délibération  régulière  du  syndicat  approuvée 
par  U  préfet  et  sur  la  demande  écrite  de  la  plupart  des  membres  de 
lassodaiion,  —  Les  dits  frais  étant  une  change  de  l'association 
doivent  être  supportés  par  tous  ceux  qui  en  font  partie,  et  qui  sont 
d'aiUeurs  intéressés  à  la  solution  drt  procès,  —  Décharge  accordée 
à  ceux  qui  Vont  réclamée,  mais  non  à  ceux  qui  se  sont  aksietws. 
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Jl  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  rôle,  les  réclamants  étant  sans  qualité 
pour  agir  au  nom  des  autres  intéressés. 

Vu...  (Recours  des  sieurs  Pauleau  et  consorts  contre  un  arrêté 
du  11  Juillet  1870,  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  rejetant 
leur  demande  en  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés 
sur  le  rôle  spécial  émis  en  186g  par  le  syndicat  du  canal  de  Sablet 
pour  couvrir  les  frais  de  son  intervention  dans  le  procès  GorreD- 
son,  Aillan  et  consorts); 

Vu...  (Observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat  da 
canal  du  Sablet,  tendaut  au  rejet;  Tlntervention  était  dans  les 
intérêts  de  Tassociation  et  avait  été  provoquée  par  de  nombreux 
propriétaires  riverains  du  canal  ;  les  frais  ne  pouvaient  être  sup- 
portés que  par  les  habitants  de  la  commune  du  Sablet,  seuls  inté- 
ressés dans  raffaire)  ; 

Vu  Tarrèté  du  préfet  de  Vaucluse  du  a5  mars  186/ii,  constitutif 
du  syndicat  du  canal  du  Sablet; 

Vu  les  lois  du  ik  floréal  an  XI,  du  16  septembre  1807  et  du  91  juin 
i865; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tintervention  du  syndicat  dans 
le  procès  Gorrenson,  Aillan  et  consorts,  n*aurait  eu  lieu  que  dans 
l'intérêt  du  directeur  et  par  suite  devrait  demeurer  exclusivement 
à  sa  charge  : 

Considérant  que  la  dite  intervention  n^a  eu  lieu  qu'en  vertu 
d*une  délibération  régulière  du  syndicat,  approuvée  par  Tautorité 
préfectorale,  et  sur  la  demande  écrite  de  la  plupart  des  membres 
de  Tassociation  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  quUls  sont  à  tort  imposés  pour  le  paye- 
ment des  frais  de  l'instance  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  dépenses  auraient  été  mises 
exclusivement  à  la  charge  des  propriétaires  de  la  commune  da 
Sablet  : 

Considérant  que  les  requérants  sont  fondés  ^  soutenir  que  les 
frais  du  procès  constituaient  une  charge  de  Tassoclation  et,  dès 
lors,  devraient  être  répartis  tant  entre  les  propriétaires  de  la 
commune  du  Sablet  qu'entre  les  propriétaires  de  la  commune  de 
Séguret,  qui  font  également  partie  du  syndicat  du  canal  du  Sablet 
et  étaient  d*ailleurs  intéressés  à  la  solution  du  procès  engagé;  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  de  leur  accorder  décharge  de  Texcédant  de 
taxe  qui  résulte  pour  eux  de  ce  que  la  dépense  a  été  mise  exclu- 
sivement à  la  charge  des  propriétaires  du  Sablet;  mais  qu'ils  sont 
sans  qualité  pour  réclamer  au  nom  des  autres  intéressés,  et  de- 
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mander  devant  le  Conseil  d'État  rannulation  du  rôle  émis  par  le 
syndicat; 

Art  1*'.  Il  est  accordé  aax  sieurs  Pauleau  et  consorts  décharge 
de  la  différence  existant  entre  les  taxes  auxquelles  ils  ont  été  im- 
posés par  le  rôle  spécial  émis  en  1869  P^r  ^^  syndicat  du  canal  du 
Sabletet  celles  auxquelles  ils  auraient  été  imposés  si  le  dit  rôle 
avait  compris  également  les  propriétaires  de  la  commune  de  Sé- 
guret.  ^Surplus  des  conclusions  rejeté.  Arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture réformé  en  ce  quMl  a  de  contraire.) 


(r  269) 

[  18  jaillet  1873.  ] 

Fonciionnmres  publics  —  Conducteur  des  ponts  et  chaussées.  —  Ré- 
tXKation,  —  Recours  contentieux.  —  Acte  d'administration.  — 
(Sieur  RoQ illard.)  —  La  décision  ministérielle,  qui  révoque  de  ses 
fonctions  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  ne  peut  être  atta- 
quée devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  alors  que 
d'ailleurs  elle  n'a  été  rendue  en  violation  d'aucune  loi  ou  d'aucun 
règlement.  —  Elle  ne  constitue  qu'un  acte  d'administration  (•). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Rouillard,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  i3  février  1873,  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux  publics  Ta  révoqué  des  fonctions  de 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  re- 
quérant a  été  révoqué  sans  motifs  légitimes  de  ses  fonctions  de 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  annuler  la  décision  attaquée, 
et  rétablir  le  sieur  Rouillard  dans  la  situation  de  congé  illimité  où 
il  avait  été  placé  à  la  date  du  12  avril  1872  ; 

Vu...  (Observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet;  le  sieur  Rouillard  n*a  été  révoqué  qu'à  la  suite  d'actes  nom- 
breux d'insubordination  qui  rendaient  cette  mesure  nécessaire)  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  285i; 

Goosidérant  que  le  sieur  Rouillard  n'allègue  pas  que  la  décision 
do  i5  février  1870,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
h  révoqué  de  ses  fonctions  de  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, ait  été  rendue  en  violation  d'aucune  loi  ou  règlement  ;  que 

[•)  Voir  arrêt  du  18  juillet  i»;^,  Chappuis,  Ânn.  1875,  p.  838, 
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cette  décision  constitue  un  acte  d'administration  contra  lequel 
aucun  recours  n'est  ouvert  devant  le  Conseil  d'État,  statuant  n 
contentieux.  (Rejet) 


(  N*  270  ) 

[  i8  juillet  1873.  ] 

Pensions  civiles.  —  Conducteur  des  ponts  et  chaussées.  —  Révocation 
ou  destitution.  —  Suppression  d'emploi.  —  Décision  ministériiUe. 
—  Recours  contentieux,  —  Retenues.  —  Répétition.  —  (Sieur  Chap- 
puis.)  —  La  décision  ministérieUe  qui  révoque  de  ses  fonctions  un 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  ne  peut  être  attaquée  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Elle  ne  constitue  çu'cin 
acte  d* administration.  —  D* ailleurs  le  réclamant  ne  justifie  pos 
qu'elle  ait  été  rendue  en  violation  d'aucune  loi  ou  règlement  (').  — 
Le  fonctionnaire  qui  n'a  été  privé  de  ses  fonctions  qu'en  i  873  et 
par  mesure  de  révocation,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  liquidation 
de  sa  pension  de  retraite  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1872.  — 
Cette  loi  ne  s'applique  qu^auœ  fonctionnaires  ou  employés  ayant 
subi  une  retenue,  qui  du  12  février  1871  au  51  décembre  187i 
auraient  été  réformés  pour  cause  de  suppression  d^empUn,  de  réor- 
ganisation  ou  pour  toute  autre  mesure  administrative  n'ayant  pas 
le  caractère  de  révocation  ou  de  destitution  (*).  —  Ce  même  fono- 
tionnaire  ne  peut  demander  la  restitution  des  retenues  opérées  sw 
son  traitement.  —  L.  duQ  juin  1853,  art.  9. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Ghappufs,  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  lô  février  1873, 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux  pnblics  i*a  révoqué  de  ses 
fonctions  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ;  ce  faisant,  attendOi 
d'une  part,  que  le  requérant  a  été  révoqué  sans  motifs  légltinieB 
de  ses  fonctions  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ;  attendu, 
d'autre  part,  que  la  nomination  du  requérant  aux  fonctions  d*agerit 
voyer  cantonal  équivalait  à  la  suppression  de  ses  foncUoœde 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  et  que,  dès  lors,  aux  termes 
de  la  loi  du  3o  mars  1873,  le  requérant  avait  droit  à  une  pension 


C)  Voir  arrèl  du  18  jalllel  1873,  Rouillard,  Ann.  1S75,  p.  837. 
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de  retraite;  annuler  la  décision  atcaquée  ;  reconnaître  le  droit  du 
requérant  à  une  pension  de  retraite  pour  cause  de  suppression 
d'emploi;  subsidiai rement,  ordonner  à  son  profit  la  restitutioQ de 
toutes  sommes  par  lui  versées  à  titre  de  r3tenues  pendant  toute 
la  durée  de  ses  fonctions; 

Vu  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  rejette 
la  demande  du  sieur  Ghappoi«  tendant  à  obtenir  la  liquidation  de 
sa  pension  de  retraite,  la  dite  décision  notifiée  à  Tingéoieur  en 
chef  par  une  lettre  du  préfet  de  la  Loire,  du  tS  juin  1879; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  attendu,  d^une  part,  que  le  sieur  Ghappuis  n*a 
été  révoqué  qu'à  la  suite  d'actes  nombreux  d'insubordination  qui 
rendaient  cette  mesure  nécessaire;  attendu,  d'autre  part,  que  le 
requérant  ne  saurait  avoir  droit  ni  à  la  liquidation  de  sa  pension 
pour  cause  de  suppression  d'emploi,  ni  à  la  restitution  des  rete- 
nues par  lui  subies,  puisque  ses  fonctions  n'ont  jamais  été  sup- 
primées et  que  les  retenues  pour  pensions  ne  peuvent  jamais  être 
répétées; 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  i85i; 

▼u  la  loi  du  9  juin  i853; 

Tu  la  loi  du  3o  mars  18711; 

En  ce  qui  touche  la  décision  du  i3  février  1873  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  révoque  le  sieur  Ghappuis  de  ses  fonc- 
tions de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  : 

Considérant  que  le  sieur  Chappuis  n'allègue  pas  que  la  dite 
décision,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  Ta  révoqué 
de  ses  fonctkons  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  ait  été  ren- 
due en  violation  d*aucune  loi  ou  règlement;  que  cette  décision 
constitue  un  acte  d'administration  contre  lequel  aucun  recours 
n'est  ouvert  devant  le  Conseil  d'Ëtat  statuant  au  contentieux  ; 

En  ce  qui  touche  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  rejette  la  demande  du  sieur  Ghappuis  tendant  à  ob- 
tenir la  liquidation  de  sa  pension  : 

CoBsidérant  que  la  loi  susvisée  du  3o  mars  i87t  tte  s'applique 
qu'aux  fonctionnaires  et  employés  civils  ayant  subi  une  retenue,. 
qai>  do  la  février  1871  au  3i  décembre  1873,  aiuront  été  réformés 
pour  cause  de  suppression  d^entploi,  de  réorganisation,'  ou  poor 
toute  antre  mesure  administrative  qui  n'aurait  pas  le  caractère  de 
névocation  ou  de  destitotion;  qu'elle  ne  saurait  donc  être  invoquée 
par  le  sdeur  Chappuis  qui  n'a  été  privé  de  ses  fonctions  de  condve* 
teur  des  ponts  et  chaussées  qu'à  la  date  du  iS  février  1873  et  par 
uae  mesure  de  révocation;  que,  d'ailleurs,  le  requédrant  ne 
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remplit  pas  les  conditions  de  services  prescrites  par  la  loi  da 
9JuiD  i853; 

Sur  la  demande  de  restitation  des  retenues  subies  par  le  re- 
quérant : 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tartlcle  3  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétribués  par  TÉtat  oe 
peuvent  répéter  en  aucun  cas  les  retenues  qu'ils  ont  subies  ea 
vertu  de  la  dite  loi  ; 

Art.  i".  —  La  requête  du  sieur  Ghappuls  est  rejetée. 


(  ^^  271  ) 

[18  jnillcl  1873.] 

Tr<wauœ  publics.  —  Décompte.  —  Département,  —  Asile  d'aUénés. 

—  (Sieur  Giroux  contre  Tasile  public  des  aliénés  dePau.)  —  Ttiesse 
plus  grande  imprimée  aux  travaux  par  ordre  de  Varehitecte 
qui  s*est  mépris  sur  le  point  de  départ  du  délai  accordé  pour 
l'exécution.  —  Prix  plus  élevés  pour  matériaux  et  main-d* œuvre. 

—  Droit  à  indemnité  reconnu  en  principe,  —  Matériel  de  l'entre- 
preneur employé  par  les  ouvriers  du  département  tratmllant  en 
régie.  —  Droit  à  indemnité.  —  Instruction  insuffisante  sur  ces 
deux  points.  —  L'expertise  prescrite  par  le  conseil  de  préfecture 
sur  d'autres  chefs  de  réclamation  étant  achevée,  le  Conseil  et  Etat 
charge  l'ingénieur  en  chef  de  procéder  à  une  vérification  en  présence 
des  parties  ou  elles  dilment  appelées,  — Rapport  à  déposer  au  secré- 
tariat du  contentieux,  —  Chemin  promis  à  l'entrepreneur  et  Uvré 
par  le  département.  —  Interdiction  par  la  commune  d'y  trans- 
porter les  matériaux  sujets  à  l'octroi,  —  Département  non  respon- 
sable de  ce  fait. 

m 

« 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Giroux,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  de  l'asile  des  aliénés  de  Pau,  tendant  à  ce 
qu*il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  10  juillet  1869,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  a  rejeté  trois 
chefs  de  la  réclamation  relative  au  décompte  de  son  entreprise, 
portant  les  n*^  1,  3o  et  ào^  et  n'a  pas  renvoyé  ces  chefs  à  Texpertise 
qu'il  a  prescrite  pour  Texamen  des  autres  chefs  de  la  réclamation; 
ce  faisant,  attendu...  (V.  les  motifs  de  l'arrêt);  ordonner  que  les 
trois  chefs  de  réclamation  dont  s'agit  seront  renvoyés  à  Texper- 
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tise,  et  au  fond,  allouer  au  requérant  les  conclusions  prises  devant 
les  premiers  Juges.  Intérêts  tels  que  de  droit;  dépens); 

Yq  le  mémoire  en  défense  et  les  observations  additionnelles  pré- 
sentés pour  Tasile  des  aliénés  de  Pau,  ensemble  la  dépêche  du 
préfet  des  Basses-Pyrénées,  du  16  juin  1873,  et  par  laquelle  le  pré- 
fet déclare  que  le  département  s^approprie  les  mémoires  en 
défeiise  présentés  au  nom  de  Tasile,  tendant  au  rejet  du  pourvoi 
avec  dépens,  par  les  motifs  que  la  vitesse  des  travaux,  dont  so 
plaint  le  sieur  Giroux,  n'avait  rien  d^extra-conditionnelle  et  que 
les  ordres  de  Tadministration  départementale  étaient  uniquement 
dictés  par  les  retards  de  Tentrepreneur,  qui  n*a,  du  reste,  terminé 
les  travaux  avant  Thiver  de  1867  que  parce  qu'il  y  trouvait  son 
intérêt;  que  Tadministration  départementale  a  concédé  à  rentre- 
preneur,  ainsi  qu'elle  le  lui  avait  promis,  un  chemin,  vers  le  che- 
min de  la  Salade,  et  que  ce  n'est  pas  par  le  fait  de  cette  adminis- 
tration qu*il  a  été  privé  de  la  Jouissance  de  ce  chemin  ;  que  c*est 
aax  ouvriers,  qui  ont  employé  son  matériel  que  le  sieur  Giroux 
doit  s'adresser,  s'il  veut  se  faire  payer  Tusage  de  ce  matériel  ; 

Va...  (Observations  du  ministre  de  l'intérieur;  avis  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH; 

Sur  le  chef  relatif  au  préjudice  qu'aurait  causé  au  sieur  Giroux 
l'exécution  des  ordres  de  l'architecte  tendant  à  faire  terminer  les 
travaux  dans  un  délai  plus  court  que  celui  prescrit  par  le  cahier 
des  charges  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  4a  du  cahier  des  charges, 
les  travaux  de  construction  de  Tasile  des  aliénés  de  Pau,  dont  le 
sieur  Giroux  était  adjudicataire,  devaient  être  terminés  dans  un 
délai  do  trois  ans;  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé,  par  arrêté 
du  s5  janvier  1867,  que  ce  délai  ne  devait  commencer  à  courir  que 
le6  avril  i865Jour  auquel  le  sieur  Giroux  avait  été  mis  à  même, 
par  la  livraison  des  premiers  terrains  fouillés,  de  commencer  les 
travaux  ;  que  le  sieur  Giroux  soutient  que,  par  suite  d'une  fausse 
interprétation  du  cahier  des  charges  (art.  As),  l'architecte,  esti- 
mant que  le  délai  de  trois  ans  devait  commencer  à  courir  du  Jour 
même  de  TadJudication  (10  novembre  186A),  a  dirigé  les  travaux 
de  façon  qu^ils  fussent  terminé^  trois  ans  après  cette  date  ;  qu'en 
fait  les  travaux  ont  été  terminés  en  novembre  1867;  que  cette 
vitesse,  non  prévue  au  cahier  des  charges,  imprimée  aux  travaux, 
-a  forcé  le  requérant  à  payer  un  prix  plus  élevé  pour  les  matériaux 
et  la  main-d'œuvre,  et  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice  dont  il  lui 
est  dû  réparation; 

Annales  des  F.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tovs  t.  57 


842  LOIS,   DÉGBETS,   ETC. 

CoDsidéraot  que»  si  les  faits  allégués  par  le  requérant  étaient 
recoDDus  exacts,  et  al  le  préjudice  qu*il  allègue  avoir  éproavé 
était  justifié,  11  y  aurait  lieu  de  condamner  le  département  des 
Basse^-Pyrénées,  pour  le  compte  duquel  Tasile  a  été  construit,  i 
lui  payer  une  indemnité  ;  mais  que,  d'une  part,  Tétat  de  rinstmo- 
tfon  ne  permettant  pas  de  statuer  immédiatement,  d'autre  part, 
Texpertise  prescrite  par  Le  conseil  de  préfecture  pour  Texamea 
d'autres  chefs  de  réclamation  étant  terminée,  il  y  a  lieu^  en  Tétat, 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé,  avant  faire  droit  au  foncU  par  les 
soins  de  l'ingénieur  en  clief  du  département,  en  présence  des  par- 
ties ou  de  leurs  représentants,  ou  eux  dûment  appelés,  à.  une 
vérification,  à' l'effet  de  constater  si  l'entrepreneur  a  subi  un 
préjudice,  par  suite  de  l'ordre  qu'il  avait  reçu  d'exécuter  les 
travaux  (fans  un  délai  plus  court  que  celui  prescrit  par  le  cahier 
des  chargea,  et  en  cas  d'affirmative,  quel  est  le  montant  de  ce 
préjudice; 

Sur  le  chef  relatif  au  pr^udice  qu'aurait  causé  au  sieur  Giroux 
par  rinterdiction  qui  lui  a  été  faite  par  L'administration  muniei- 
pale  de  se  servir,  pour  le  transport  de  ses  matériaux,  du  chemin 
qui  lui  avait  été  concédé  vers  le  chemin  de  la  Salade  : 

Considérant  que  l'article  additionnel  n*"  i  du  cahier  des  charges 
disposait  qu'un  chemin  provisoire,  vers  le  chemin  de  la  Salade, 
au  sud  de  l'enclos,  pourrait  être  concédé  à  l'entrepreneur,  a 
ceioi-ci  en  exprimait  le  désir;  que,  conformément  à  cet  article,  le 
département  a  livré  le  chemin  dont  s'agit  à  la  circulation  des 
charrois  du  sieur  Giroux,  et  a  ainsi  rempli  ses  engagements;  que, 
si  l'autorité  municipale  s'est  opposée  à  ce  que  le  sieur  Giroux 
transportât  des  matériaux  si^jets  à  l'octroi  par  ce  daernin,  sar 
lequel  il  n'existait  pas  de  bureau  d'octroi,  le  département  se 
saurait  être  rendu  responsable  d'un  fait  auquel  it  a  été  complè- 
tement étranger;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté,  sur  ce  chef,  la  réclamation  du  sieur  Gin>«x; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'indemnité  qui  serait  due  au  sieur  Girosx, 
&.  raison  de  l'usage  qui  aurait  été  fait  de  son  matériel  par  des 
ouvriers  travaillant  directement  pour  le  compte  du  département  : 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  certains  travaux 
ont  été  exécutés  directement,  en  régie,  par  le  département;  que 
les  ouvriers  de  la  régie  se  sont  servis  du  matériel  du  sieur  Giroux; 
que  celui-ci  est  fondé  à  réclamer  directement  au  département  Tio- 
demnité  qui  lui  est  due  pour  l'usage  de  ce  matériel  ;  mais  que  l'état 
de  l'instruction  ne  permettant  pas  de  statuer  immédiatement  aa 
fond,  il  y  a  lieu  de  renvoyer,  de  ce  chef,  les  parties  devant  l'ia- 
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géoidur  ea  chef  à  Teffet  de  détermiDer  quelle  indemaité  est 
due  au  sieur  Giroux,  pour  l'usage  qui  a  été  fait  de  son  matériel 
par  les  ouvriers  travaillant  directement  pour  le  compte  du  dépar- 
tement; 

Art.  1".  —  (Arrêté  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  par 
iesquelles  il  a  rejeté  les  chefs  de  réclamation  du  sieur  Giroux 
eontre  le  décompte  de  son  entreprise^  portant  les  n°*  1  et  4o.) 

Art  3.  —  Il  sera  procédé,  par  les  soins  de  l'ingénieur  en  chef  du 
département,  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  représentants, 
ou  eux  dûment  appelés,  à  une  vérification  à  Teffét  de  constater  : 
1*  si  le  sieur  Giroux  a  subi  un  préjudice,  par  suite  de  Tordre  qu'il 
aurait  reçu  d'exécuter  les  travaux  dans  un  délai  plus  court  que 
\       eeloi  prescrit  par  le  cahier  des  charges,  et,  en  cas  d'affirmative, 
\       quel  est  le  montant  de  ce  préjudice;  a"  quelle  indemnité  est  due 
[       au  Bfeur  Giroux  pour  Tnsage  qui  a  été  fait  de  son  matériel  par  des 
I       ouTTlers  travaillant  directement  pour  le  compte  du  département. 
1       Le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  sera  transmis  au  secrétariat  du 
coalentieux  du  Conseil  d'État,  pour  être,  par  le  dit  Conseil,  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  (Surplus  des  conclusions  du  sieur  Giroux 
rejeté.  Dépens  réservés  pour  être  mis  à  la  charge  de  qui  succom- 
bera eu  fin  de  cause.) 


(r  272) 

[18  juillet  1873.] 

Travaux  publics, — Extraction  de  maténaux.  —  Carrière  en  exploi- 
tation. —  Frais  d'expertise.  —  Expertise  nouvelle.  —  (Sieur  Bou- 
liier  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Cbarentes.)  — Décidé 
qu'antérieurement  à  l'occupation  d'une  parcelle  de  terrain  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  il  existait  sur  cette  parcelle  une  car- 
rière  en  exploitation^  dont  le  propriétaire  extrayait  habituellement 
du  sable  et  du  gravier  pour  le  service  de  ses  propriétés  ou  pour  les 
usages  de  l'industrie.  —  En  conséquence,  l'indemnité  due  pour 
extraction  de  matériaux  doit  être  réglée,  non  sur  le  dommage  exclu- 
sivement superficiel  causé  au  terrain,  mais  d'après  la  valeur  des 
maiénaux  extraits,  conformément  à  l'article  tili  delaloidui^  sep- 
tembre 1807  (*).  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire 

O  Voir  3  janvier  1873^  Watol  et  Nobiiet,  iifiJi*  1875,  p.  43,  et  la  note. 
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déterminer,  après  expertise  nouvelle,  la  valeur  de  ces  matériaux, 
que  l'expertise  et  la  tierce-expertise  ne  permettent  pas  de  fixer  des 
à  présent.  —  Frais  des  expertise  et  tierce-expertise  précédentes  mis 
en  totalité  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Boubier,  propriétaire  à 
Pérignac,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  an  arrêté  du  18  mars 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gharente-ln> 
férieure  a  fixé  à  la  somme  de  955S/i5  Findemnité  qui  serait  due  an 
requérant  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentes-à 
raison  d'extractions  de  ballast  pratiquées  dans  sa  propriété  par  la 
dite  compagnie,  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Bochefort  à 
Angoulôme  ;  ce  faisant,  attendu  qu'il  est  de  notoriété,  et  qu'il  au- 
rait été  reconnu  à  toutes  les  époques  de  Tinstruction,  notamment 
dans  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  tierce-expertise'  aux- 
quelles il  a  été  procédé  avant  Toccupation,  et  même  dans  ceux  de 
l'expertise  et  de  la  tierce-expertfse  sur  lesquelles  l'arrêté  a  été 
rendu,  que  la  propriété  du  requérant  contenait  une  carrière  en 
exploitation  dans  le  sens  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  décider 
que  rindemnité  qui  était  due  au  requérant  devait  être  calculée 
à  raison  de  la  valeur  des  matériaux  extraits,  fixer  dès  à  présent  !e 
cbifi're  de  la  dite  indemnité  à  la  somme  de  UM^U^i^;  subsidiaire- 
ment,  ordonner  une  expertise  et  une  tierce-expertise  nouvelles, 
condamner  en  outre  la  compagnie  aux  intérêts  de  l'indemnité  qui 
sera  allouée,  avec  intérêts  des  intérêts  et  tous  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  des  Charentes,  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec 
dépens,  attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant  n^a 
eu  à  aucune  époque  dans  sa  propriété  uno  carrière  en  exploita- 
tion, dans  le  sens  do  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  que,  dès  lors, 
l'indemnité  devait  être  réglée  exclusivement  sur  le  dommage  su- 
perficiel, et  que  celle  qui  a  été  allouée  tient  un  compte  exact  de 
ce  dommage  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  du  1*'  fé- 
vrier 1873;  ensemble  un  rapport  du  ao  mars  1873  de  Tingénieur 
en  chef  du  contrôle,  transmis  par  le  dit  ministre  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  i3  mai  et  so  novembre  1869,  de  l'ex- 
pertise et  de  la  tierce-expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  sur  la 
demande  en  indemnité  du  sieur  Bouhier  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  du  la  avril  1866, 
portant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Charentes  est 
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autorisée  à  opérer  des  fouilles  pour  en  extraire  le  ballast  destiné 
an  chemin  de  fer,  sur  une  parcelle  de  terrain  appartenant  au 
requérant; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  constatation  contradictoire  des 
lieux,  suivie  de  tierce-expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  avant 
roccopation,  en  vertu  de  Tarrêté  ci-dessus,  les  dits  procès-ver- 
baux des  i5  mai  1866  et  3o  mars  1867; 

Vu  Textrait  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  pérlgnac  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  procès- 
verbaux  de  la  constatation  des  lieux  à  laquelle  il  a  été  procédé  par 
trois  experts  avant  Foccupation  par  la  compagnie  de  la  parcelle 
de  terrain  appartenant  au  sieur  Boubier,  que  celui-ci  possédait 
dans  cette  parcelle,  antérieurement  à  cette  occupation,  une  car- 
rière en  exploitation  dont  il  extrayait  habituellement  du  sable  et 
du  gravier,  soit  pour  le  service  de  ses  propriétés,  soit  pour  les 
usages  de  l'industrie;  que,  dans  ces  circonstances,  l'indemnité  à 
laquelle  ce  propriétaire  avait  droit  à  raison  des  extractions  prati- 
quées par  la  compagnie  dans  son  terrain,  devait  être  réglée  con- 
formément à  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  d'après 
la  valeur  des  matériaux  extraits,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  conformément  aux  conclusions  du  tiers-expert,  a» 
par  son  arrêté  attaqué,  réglé  la  dite  Indemnité  sur  le  dommage 
eiclusivement  superficie)  causé  à  sa  propriété  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  d'annuler  Tarrèté  attaqué; 

Mais  considérant  que  l'expertise  et  la  tierce- expertise  ne  font 
pas  connaître  suffisamment  la  valeur  des  matériaux  extraits,  et  ne 
permettent  pas  de  fixer,  dès  à  présent,  le  chiffre  de  Tindemnité 
qui  sera  due  au  sieur  Boubier  ;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstan- 
ces, de  renvoyer  les  parties  devant  le  même  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  sur  la  dite  indemnité,  d'après  la  valeur  des  ma- 
tériaux extraits,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  nou- 
velle pour  déterminer  cette  valeur.  (Arrêté  annulé  dans  ses  dis- 
positions qui  font  l'objet  du  pourvoi.  Parties  renvoyées  devant  le 
même  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  le  chiffre  de  l'in- 
demnité due  au  sieur  Boubier,  d'après  la  valeur  des  matériaux 
extraits  de  son  terrain,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise 
nouvelle,  dans  les  formes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1S07  pour  déterminer  cette  valeur.  Frais  de  l'expertise  et  de  la 
tierce-expertise  auxquelles  il  a  été  procédé,  mis  pour  la  totalité  à 
la  charge  de  la  compagnie.  Dépens  supportés  par  la  compagnie.) 
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(  N°  273  ) 

[x8  juillet  1873.] 

Travaux  ffublies^  —  Dommage.  —  Ponti  à  péage.  —  Ran^  d'accès. 
—  Maison  en  contre-bas.  —  Accès.  —  Procédure.  —  Instctnce  en- 
gagée.  —  Vente  de  Vimmeuble.  —  Adjudicataire  subrogé.  —  Droit 
de  l'ancien  propriétaire.  —  département.  —  Question  de  responsa- 
bilité. —  Concessionnaire  respons€tble.  —  (Siear  Legrand.]  —  -4p- 
préeiation  de  l'indemnité  due  par  un  concessionnaire  de  pont  au 
propriétaire  d'une  maison  dont  l'abord  est  devenu  difficile  aux  pié" 
tons  et  impossible  pour  les  voitures  par  suite  de  la  construction 
d'tme  rampe  d'accès  :  rue  transformée  en  impasse  :  humidité  pro^ 
venant  de  la  stagnation  des  eaux  au  pied  du  talus.  —  1^*  et 
2«  espèce.  —  Celui  qui  était  propriétaire  d'un  immeuble  au  mo- 
ment où  l'exécution  de  certains  travaux  publics  lui  ont  causé  un 
dommage  et  qui  a  formé  sa  demande  en  indemnité  devant  le  conseil 
de  préfecture^  est  encore  recevable  à  suivre  l'instance  engagée  par 
lui,  malgré  le  transport  qui  aurait  été  postérieurement  effectué,  du 
droit  à  indemnité,  au  profit  de  l'adjudicataire  de  ce  mêm^  im- 
meuble. —  Le  droit  s'était  ouvert  au  profit  du  précédent  proprié- 
taire lors  de  l'exécution  des  travaux  et  il  en  était  encore  investi 
quand  il  a  introduit  sa  demande.  Son  action  reste  donc  recevable, 
à  défaut  d'intervention  ou  de  mise  en  cause  de  l'adjudicataire.  — 
itt  espèce.  —  Le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage  soutient  que  la 
responsabilité  du  dommage  causé  à  un  immeuble  par  l'établissement 
de  rampes  d'accès  doit  incomber  aux  départements,  parce  que  la 
transformation  des  accès  du  pont  n'était  pas  un  travail  prévu  au 
début  et  que  ce  sont  les  départements  qui  l'ont  ordonné.  —  Décidé 
que  le  concessionnaire  est  seul  responsable,  par  application  du  car- 
hier  des  charges  de  l'entreprise  aux  termes  duquel  les  indemmtéa 
pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  propriété,  chômage 
d'usines,  rétablissement  de  communications  interceptées,  enfin  powr 
tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  sont  à  la  charge 
du  concessionnaire.  —  2*  espèce. 

l'«  ESPÈCE. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Legrand,  concessionDâire 


OONSËIi.  fi' ÉTAT.  847 

ûa  pont  de  CfaeimevièreB,  tendant  à  oe  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler un  arrêté  du  i5  férrier  1879,  par  lequel  le  conseil  de  préto- 
tspd  de  la  -Seiae  i'a  eoodanné  à  payer  une  somme  de  5.ooo  fraacs 
a«  aieir  Morel,  marctmiKl  de  vias-traitem*,  et  une  somme  de 
9.760  fraiMîs  au  sieor  Saint-Thomas,  entrepreneur  de  maçonnerie, 
pom*  donnages  causés  à  leurs  massons  par  la  construction  des 
ranpes  du  pont  ;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  la  demande 
en  indemnité  du  sieur  Saint-Tbomas  anrait  dû  être  rejetée  par  le 
oimseil  de  préfecture,  pour  défaut  de  qualité  du  réclamant;  qu^en 
effet,  à  la  date  de  l'arrêté  attaqué,  le  sieur  Saint-Thomas  n'était 
plus  propriétaire  de  la  maison,  qui  avait  éprouvé  le  dommage^  et 
qu'on  jugeaient  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  le  39  avril  1869  eu 
iadienoe  publique  des  saisies  immobilières,  avait  déclaré  que 
lluijudicatalre  était  subrogé  au  vendeur  pour  le  droit  d'obtenir 
sne  indemnité  pour  le  dommage  causé  à  la  maison  par  rétablisse- 
ment du  pont  de  Ghennevières  ;  qu'ainsi  cet  adjudicataire  avait 
aenl  qualité  pour  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture;  at- 
tendu, au  fond,  que  ni  le  sieur  Saint-Thomas,  ni  le  sieur  Morel 
n'ont  subi,  par  suite  de  l'établissement  du  pont,  de  dommage  di- 
rect et  matériel,  pouvant  leur  ouvrir  un  droit  à  indemnité  ;  que  le 
sleor  Uorel,  dont  la  maison  n'a  pas  de  porte  coclière,  ne  peut  pas 
notamment  ee  plaindre  de  la  difficulté  d'accès  pour  les  voitures; 
sabsidiairement,  que  le  chiffre  des  indemnités  allouées  par  le 
oûQseii  de  préfecture  est  exagéré  et  doit  être  réduit  ;  annuler 
l'arrêté  attaqué,  déclarer  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Saint- 
Thomas  non  recevable,  et  subsidiairement,  réduire  notablement 
les  îDdemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII; 
Éo  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  au  sieur  Morel  : 
Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  qu'un  remblai,  destiné 
à  soutenir  une  des  rampes  d'acoès  du  pont  de  Ghennevières,  a  été 
âevé  devant  la  maison  dont  le  sieur  Morel  est  propriétaire  à  la 
Varenne-Saint-Hilalre,  et  dana  laquelle  il  exerce  la  profession  de 
marchand  de  vins-traiteur  ;  que  cette  maison,  qui  avait  un  accès 
direct  sur  le  quai  de  la  Marne,  s^ost  trouvée,  par  suite  de  la  con- 
atruction  du  remblai,  située  dans  une  impasse  dont  l'accès  est  im- 
posBibie  pour  les  voitures,  difficile  pour  les  piétons,  et  qui  est 
rendue  très-homide  par  la  sti^ation  des  eaux  au  pied  du  talus; 
qu'ainsi  les  travaux  du  pont  de  Ghennevières  ont  causé  au  sieur 
Morel  un  dommage  dont  11  lui  est  dû  réparation;  et  que  le  deur 
I^grand  n'établit  pas  que  te  oonseil  de  préfecture,  en  allouant  au 
sieur  Morel,  à  raison  de  ce  dommage,  une  indemnité  de  £.000  fr., 
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déterminer  y  après  expertise  nouvelle,  la  valeur  de  ces  matériaux^ 
que  l'expertise  et  la  tierce-expertise  ne  permettent  pas  de  fixer  dès 
à  présent.  —  Frais  des  expertise  et  tierce-expertise  précédentes  mi$ 
en  totalité  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Bouhier,  propriétaire  à 
Pérignac,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  18  mars 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-In- 
férieure a  fixé  à  la  somme  de  955',/i5  Tindemnité  qui  serait  due  au 
requérant  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentesà 
raison  d'extractions  de  ballast  pratiquées  dans  sa  propriété  par  la 
dite  compagnie,  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Bochefortà 
Angoulème  ;  ce  faisant,  attendu  qu'il  est  de  notoriété,  et  qu'il  au- 
rait été  reconnu  à  toutes  les  époques  de  Tinstruction,  notamment 
dans  les  procès-Terbaux  d'expertise  et  de  tierce-expertise'  aux- 
quelles il  a  été  procédé  avant  Toccupation,  et  même  dans  ceux  de 
Texpertise  et  de  la  tierce-expertise  sur  lesquelles  l'arrêté  a  été 
rendu,  que  la  propriété  du  requérant  contenait  une  carrière  en 
exploitation  dans  le  sens  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  décider 
que  rindemnité  qui  était  due  au  requérant  devait  être  calculée 
à  raison  de  la  valeur  des  matériaux  extraits,  fixer  dès  à  présent  le 
chiffre  de  la  dite  indemnité  à  la  somme  de  û.ûg/t'ra);  subsidiaire- 
ment,  ordonner  une  expertise  et  une  tierce-expertise  nouvelles, 
condamner  en  outre  la  compagnie  aux  intérêts  de  l'indemnité  qui 
sera  allouée,  avec  intérêts  des  intérêts  et  tous  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  des  Charentes,  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec 
dépens,  attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant  n'a 
eu  à  aucune  époque  dans  sa  propriété  une  carrière  en  exploita- 
tion, dans  le  sens  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  que,  dès  lors, 
l'indemnité  devait  être  réglée  exclusivement  sur  le  dommage  su- 
perficiel, et  que  celle  qui  a  été  allouée  tient  un  compte  exact  de 
ce  dommage  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  du  1*'  fé- 
vrier 1873;  ensemble  un  rapport  du  30  mars  187a  de  Tingénieur 
en  chef  du  contrôle,  transmis  par  le  dit  ministre  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  iS  mai  et  so  novembre  1869,  de  l'ex- 
pertise et  de  la  tierce-expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  sur  la 
demande  en  indemnité  du  sieur  Bouhier  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  du  la  avril  1866, 
portant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentes  est 
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autorisée  à  opérer  des  fouilles  pour  en  extraire  le  ballast  destiné 
au  chemin  de  fer,  sur  une  parcelle  de  terrain  appartenant  au 
requérant; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  constatation  contradictoire  des 
lieux,  suivie  de  tierce-expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  avant 
roccupation,  en  vertu  de  l'arrêté  ci-dessus,  les  dits  procès-ver- 
baux des  i5  mai  1866  et  3o  mars  1867; 

Vu  l'extrait  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Çérignac  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  procès- 
verbaux  de  la  constatation  des  lieux  à  laquelle  11  a  été  procédé  par 
trois  experts  avant  Toccupation  par  la  compagnie  de  la  parcelle 
de  terrain  appartenant  au  sieur  Bouhier,  que  celui-ci  possédait 
dans  cette  parcelle,  antérieurement  à  cette  occupation,  une  car- 
rière en  exploitation  dont  il  extrayait  habituellement  du  sable  et 
du  gravier,  soit  pour  le  service  de  ses  propriétés,  soit  pour  les 
usages  de  l'industrie;  que,  dans  ces  circonstances,  Tindemnité  à 
laquelle  ce  propriétaire  avait  droit  à  raison  des  extractions  prati- 
quées par  la  compagnie  dans  son  terrain,  devait  être  réglée  con- 
formément à  rarticle55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  d'après 
la  valeur  des  matériaux  extraits,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  conformément  aux  conclusions  du  tiers-expert,  a, 
par  son  arrêté  attaqué,  réglé  la  dite  indemnité  sur  le  dommage 
exclusivement  superficiel  causé  à  sa  propriété  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  d'annuler  l'arrêté  attaqué; 

Mais  considérant  que  l'expertise  et  la  tierce- expertise  ne  font 
pas  connaître  suffisamment  la  valeur  des  matériaux  extraits,  et  ne 
permettent  pas  de  fixer,  dès  à  présent,  le  chiflfï'e  de  l'indemnité 
qui  sera  due  au  sieur  Bouhier  ;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstan- 
ces, de  renvoyer  les  parties  devant  le  même  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  sur  la  dite  indemnité,  d'après  la  valeur  des  ma- 
tériaux extraits,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  nou- 
velle pour  déterminer  cette  valeur.  (Arrêté  annulé  dans  ses  dis- 
positions qui  font  l'objet  du  pourvoi.  Parties  renvoyées  devant  le 
même  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  le  chiffre  de  l'in- 
demnité due  au  sieur  Bouhier,  d'après  la  valeur  des  matériaux 
extraits  de  son  terrain,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise 
nouvelle,  dans  les  formes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  pour  déterminer  cette  valeur.  Frais  de  l'expertise  et  de  la 
tierce-expertise  auxquelles  il  a  été  procédé,  mis  pour  la  totalité  à 
la  charge  de  la  compagnie.  Dépens  supportés  par  la  compagnie.) 


?:; 
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(  N"  273 ) 

[  i8  jttiUet  i673«] 

Travaux  ffublies^  —  Dommage»  —  Ponts  à  péage.  —  Rampe  d'accès. 
—  Maison  en  contre^MS.  —  Accès,  —  Procédure»  —  Instance  en- 
gagée. —  Vente  de  Vimmeuble.  —  Adjudicataire  subrogé.  —  Droit 
de  Vancien  propriétaire.  —  Pépartement.  —  Question  de  responsth 
biUté.  —  Concessionnaire  responsable.  —  (Siear  Legrand.)  —  Ap- 
prédation  de  l'indemnité  due  par  un  concessionnaire  de  pomt  ou 
propriétaire  d'une  maison  dont  Vabord  est  devenu  difficile  aux  pU' 
tons  et  impossible  pour  les  voitures  par  suite  de  la  construction 
d'une  rampe  d'accès  :  rue  transformée  en  impasse  :  humidité  pro- 
vencmt  de  la  stagnation  des  eaux  au  pied  du  talus.  —  V^  et 
2«  espèce.  —  Celui  qui  était  propriétaire  d'un  immeuble  au  mo^ 
ment  où  l'exécution  de  certains  travaux  publics  lui  ont  causé  un 
dommage  et  qui  a  formé  sa  demande  en  indemnité  devant  le  conseil 
de  préfeclurCy  est  encore  recevable  à  suivre  l'instance  engagée  par 
lui,  malgré  le  transport  qui  aurait  été  postérieurement  effectué,  du 
droit  à  indemnité,  au  profit  de  l'adjudicataire  de  ce  même  im- 
meuble. —  Le  droit  s'était  ouvert  au  profit  du  précédent  proprié- 
taire lors  de  l'exécution  des  travaux  et  il  en  était  encore  investi 
quand  il  a  introduit  sa  demande.  Son  action  reste  donc  recevable, 
à  défaut  d'intervention  ou  de  mise  en  cause  de  l'adjudicataire.  — 
1^0  espèce.  —  Le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage  soutient  que  la 
responsabilité  du  dommage  causé  à  un  immeuble  par  l'ét€d>lissem£nt 
de  rampes  d'accès  doit  incomber  atix  départements,  parce  que  la 
transformatum  des  accès  du  pont  n'était  pas  un  travail  prévu^  au 
début  et  que  ce  sont  les  départements  qui  l'ont  ordonné.  —  Décidé 
que  le  concessionnaire  est  seul  responsable,  par  appUcalion  du  car 
hier  des  charges  de  l'entreprise  aux  termes  duquel  les  indemmiis 
pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  propriété,  chômage 
d'usines,  rétablissement  de  communications  interceptées,  enfin  pour 
tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  sont  à  la  charge 
du  concessionnaire.  —  2'  espèce. 

l'«  ESPÈCE. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Legrand,  concesslonoaire 


da  pont  de  Cbeonevières,  tendant  &  ce  qu'il  pkise  au  Oooseii  an- 
nuler un  arrêté  du  i5  férrier  1879,  par  lequel  ie  conseil  de  préfec- 
tne  de  la  Seine  Ta  eondaniné  à  payer  une  somme  de  5.ooo  francs 
u  sieir  Morel,  marcband  de  vins-traiteur,  et  une  somme  de 
9.760  francs  au  sieur  Saint-Thomas,  entr^n-eneur  de  maçonnerie, 
pour  dommages  causés  à  leurs  maâsons  par  la  construction  des 
rampes  du  pont  ;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  la  demande 
en  indemnité  du  sieur  Saint-Ttiomas  aurait  dû  être  rejetée  par  le 
oonseU  de  préfecture,  pour  défaut  de  qoalicé  du  réclamant;  qu^en 
eflët,  à  la  date  4e  l'arrêté  attaqué,  le  sieur  Saint-Thomas  n'était 
pins  propiriétaire  de  2a  maison,  qui  avait  éprouvé  ie  dommage^  et 
qu^  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  ie  39  a?ril  1869  en 
Mdienoe  publique  des  saisies  immobilières,  avait  déclaré  que 
I^judicataire  était  subrogé  au  vendeur  pour  le  droit  d^obtenir 
une  indemnité  pour  le  dommage  causé  à  la  maison  par  i*établisse- 
meat  du  pont  de  Ghennevières  ;  qu^ainsi  cet  adjudicataire  avait 
aeul  qualité  pour  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture;  at- 
tendu, au  fond,  que  ni  le  sieur  Saint-Thomas,  ni  ie  sieur  Morel 
n'ont  subi,  par  suite  de  rétablissement  du  pont,  de  dommage  di- 
rect et  matériel,  pouvant  leur  ouvrir  un  droit  à  indemnité  ;  que  le 
sieur  llorel,  dont  la  maison  n'a  pas  de  porte  cocltère,  ne  peut  pas 
notamment  se  plaindre  de  la  difficulté  d'accès  pour  les  voitures; 
sabsidiairement,  que  le  chifilre  des  indemnités  allouées  par  le 
ooDseil  de  préfecture  est  exagéré  et  doit  être  réduit  ;  annuler 
Tarrêté  attaqué,  déclarer  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Saint- 
Thomas  non  recevable,  et  subsidiairement,  réduire  notablement 
les  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
En  ce  qui  concerne  Tiiidemnité  allouée  au  sieur  Morel  : 
Gonadérant  qu'il  résuite  de  Tinstruction  qu'un  remblai,  destiné 
i  soutenir  une  des  rampes  d'accès  du  pont  de  Ghennevières,  a  été 
ék/ré  devant  la  maison  dont  le  sieur  Morel  est  propriétaire  à  la 
Varenne-Saint-Hilaire,  et  dans  laquelle  il  exerce  la  profession  de 
marchand  de  vins-traiteor  ;  que  cette  maison,  qui  avait  un  accès 
direct  sur  le  quai  de  la  Marne,  s^'est  trouvée,  par  suite  de  la  con- 
struction du  remblai,  située  dans  une  impasse  dont  Taccès  est  im- 
possible pour  les  voitures,  difficile  pour  les  piétons,  et  qui  est 
nadue  très-humide  par  la  stagnation  des  eaux  au  pied  du  talus; 
qp'ainsi  les  travaux  du  pont  de  Ghennevières  ont  causé  au  sieur 
Morel  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation;  et  que  le  sieur 
Legrand  n'établit  pas  que  le  oonseil  de  préfecture,  en  allouant  au 
sieur  Morel,  à  raison  de  ce  donmiage,  une  indemnité  de  S.ooo  fr., 
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cooformément  à  Tévaluation  des  trois  experts,  ait  fait  ane  appré- 
ciation inexacte  des  circonstances  de  TaiTaire; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  au  sieur  Saint-Thomas: 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  le  sieur  Saint-Thomas 
était  non  receyable  dans  sa  demande  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, par  le  motif  que,  &  la  date  de  Tarrôté  attaqué,  il  n'était  plus 
propriétaire  de  la  maison  qui  avait  éprouvé  le  dommage  à  raison 
duquel  il  réclamait  une  indemnité  : 

Considérant  que  le  droit  à  indemnité  du  sieur  Saint-Thomas, 
pour  dommage  causé  à  sa  maison  par  les  travaux  du  pont  de 
Ghennevières,  s'est  ouvert  à  son  profit  lors  de  l'exécution  des  dits 
travaux  ;  et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  en  fût  encore  investi, 
lorsqu'il  a  formé  sa  demande  devant  le  conseil  de  préfecture;  que 
le  transport,  qui  en  aurait  été  postérieurement  effectué  au  profit 
de  l'adjudicataire  de  l'immeuble,  ne  pouvait,  à  défaut  de  l'inter- 
vention de  celui-ci  ou  de  sa  mise  en  cause  devant  le  conseil  de 
préfecture,  rendre  le  sieur  Saint-Thomas  non  recevabie  à  suivre 
l'instance  engagée  par  lui  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  travaux  ci-dessus  rappelés  du  pont  deChen- 
nevières  ont  causé  au  sieur  Saint-Thomas  un  dommage  doot  il 
lui  est  dû  réparation,  et  que  le  sieur  Legrand  n'établit  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  des  cir- 
constances de  l'affaire  en  fixant  à  2.760  francs  Tindemnité  allouée 
au  sieur  Saint-Thomas.  (R^'et.) 

3*  ESPÈCE. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Legrand,  tendant  &  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  a6  janvier 
1870,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine  Ta  condamné  à  payer  au  sieur  Delarasse,  débitant  de  bois- 
sons, une  somme  de  6.000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  dommages  causés  à  son  établissement  par  la  construction 
des  rampes  du  pont  et  a  mis  hors  de  cause  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise;  ce  faisant,  attendu...  (La  diflaculté 
d'accès  résultant  de  l'établissement  d'un  remblai  qui  a  mis  en 
contre-bas  du  quai  la  maison  dans  laquelle  le  sieur  Delarasse 
exploite  son  débit  de  boissons,  ne  constitue  pas  un  dommage  di- 
rect et  matériel  ;  la  transformation  des  accès  du  pont,  telle  qu'elle 
a  été  effectuée,  n'était  pas  un  travail  prévu  au  début  de  l'entre- 
prise; dès  lors,  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
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qui  ont  ordonné  Texécation  de  ce  travail  doivent  être  déclarés 
responsables);  décharger  le  sieur  Legrand  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  département  de  la 
Seine,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  avec  dépens  ; 

Va...  (Observation  du  ministre  de  Tintérieur,  ensemble  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées)  ; 

Va  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  requérant  conclut  snb- 
sidiairement  à  ce  que  Tindemnicé  allouée  soit  notablement  réduite, 
par  le  motif  que  la  cour  d'appel  de  Paris  a  accordé  au  sieur  De- 
larasse,  par  arrêt  du  18  août  1870,  une  réduction  de  loyer  de 
i5o  francs  par  an,  pour  huit  années  restant  à  courir,  sur  un  bail 
fait  moyennant  un  loyer  annuel  de  600  francs^  et  que  le  conseil 
de  préfecture,  qui  ne  connaissait  que  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  en  date  du  n  janvier  1870,  rejetant  la  demande  en 
rédoction  de  loyer  du  sieur  Delarasse,  a,  en  conséquence  de  ce 
fait,  accordé  au  dit  sieur  Delarasse  une  indemnité  plus  forte  ; 

Tu  le  procès-verbal  de  Texpertise  contradictoire,  les  rapports 
des  experts  et  du  tiers-expert; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Va  Tarrét  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  18  août  1870  ; 

Goosidérant  que  le  sieur  Legrand  soutient,  à  Tappui  de  son 
pourvoi,  d'une  part,  que  le  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Dela- 
rasse n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  en  sa  fa- 
veur; d'autre  part,  que,  si  une  indemnité  est  allouée,  elle  doit 
être  mise  à  la  charge  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  d'après  les  ordres  et  pour  le  compte  desquels  ont  été  effec- 
tués les  travaux  qui  ont  donné  lieu  au  dommage;  qu'en  tout  cas 
le  chiffre  de  l'indemnité  doit  être  notablement  réduit; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un  remblai,  destiné 
à  soutenir  une  des  rampes  d'accès  du  pont  de  Gbennevières,  a 
été  élevé  devant  la  maison,  qui  est  occupée  par  le  sieur  Delarasse, 
marchand  de  vins,  et  qui  avait  auparavant  un  accès  direct  sur  le 
quai  de  la  Marne;  que  cette  maison,  par  suite  de  la  construction 
du  remblai,  s'est  trouvée  située  dans  une  impasse,  dont  l'accès 
est  impossible  pour  les  voitures,  difficile  pour  les  piétons,  et  qui 
est  rendue  très-humide  parla  stagnation  des  eaux  au  pied  du  talus; 
Qu'ainsi  les  travaux  du  pont  de  Chennevières  ont  causé  au  sieur 
Delarasse  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation;  que,  dans 
les  circonstances  de  l'affaire,  il  sera  fait  une  juste  appréciation 
de  ce  dommage  en  réduisant  à  Zi.ooo  fr.  l'indemnité  de  5.ooo  fr. 
allouée  au  sieur  Delarasse  par  le  conseil  de  préfecture; 
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doDrfdémit,  d^Mitre  part,  qu^aux  ternes  de  l'artlele  si  du  cahier 
des  charges,  <  les  Indemnités  ponr  occupation  temporaire  de  ter- 
rain ou  détérioration  de  propriété,  ponr  chômage  dHisines,  pour 
rétablissement  de  communications  interceptées,  enfin  poor  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  sont  à  la  charge  de 
concessionnaire  »  ;  que  le  dommage  éprouvé  par  le  sieur  ÛeU- 
rasse  a  été  une  conséquence  des  traTaox,  tels  qu'ils  ont  été  exé- 
cutés et  modiflés  d*an  commun  accord  entre  les  parties,  et  que 
l'indemnité  allouée  à  raison  de  ce  dommage  doit,  dès  lors,  par 
application  de  Tartlcle  «i  précité  du  cahier  des  charges,  être  sup- 
portée par  le  concessionnaire.  (Indemnité  réduite  à  /1.000  francs. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu*it  a  de  contraire.  Surplus  des  conclosioos 
du  sieur  Legrand  rejeté,  le  sieur  Deiarasse  condamné  aux  dépeos 
faits  devant  le  Conseil  d*État,  à  Texception  de  ceux  oecaaioiuiés 
spécialement  par  la  mise  en  cause  des  départeaaents  de  la  Seine 
et  de  Seine-etrOise  et  la  défense  du  département  de  la  Seine, 
qui  sont  mis  à  la  charge  du  sieur  Legrand.) 


(r  274) 

[18  juillet  1873.] 

Grande  voirie.  —  Travaux  publics.  —  Rues  de  Paris,  —  Maison  dé- 
molie, —  Mur  witioyen,  —  Interdiction  de  reconstruite.  —  Eœpro^ 
priation projetée.  —  Péril  imminent.  —  Démolition.  — Indemnité, 
—  Compétence.  —  (Héritiers  Lemarié  et  sieur  Leriche  contre  yille 
de  Paris.)  —  Un  propriétaire,  —  à  la  suite  de  la  démolition  d'un 
immeuble  contigu  au  sien  et  appartenant  à  la  ville  de  Paris,  — 
sollicite  Vautorisation  de  reconstruire  le  mur  mitoyen.  —  Befus  du 
préfet  de  la  Seine,  fondé  sur  ce  que  la  maison  du  postulant  doit 
être  expropriée  pour  Vexécution  de  travaux  de  voirie  dont  VutiUté 
publique  a  été  déclarée.  —  Le  projet  d'expropriation  ayant  été 
ajourné,  puis  définitivement  abandonné,  le  préfet  ordonne,  pour 
cause  de  péril  imminent,  la  démolition  de  la  maison  qui,  depuis 
plus  de  deux  ans,  n'était  restée  soutenue  que  par  des  étais.  —  U 
préfet  de  la  Seine  n'a  pu  interdire  la  reconstruction  du  mur  mi- 
toyen ni  se  refuser  à  poursuivre  l'expropriation  de  limmeublesans 
ouvrir  au  propriétaire  et  au  locataire  un  droit  à  indemnité  pom' 
trouble  à  leur  jouissance  et  dommage  à  la  solidité  du  bâtiments  — 
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Ia  refus  d'autctrisafion  par  le  préfet  avait  en  vue  de  ménager  les 
intérêts  de  la  ville  (*).  —  Appartient-il  au  conseil  de  préfecture^  et 
non  à  l'autorité  judiciaire,  de  connaître  de  la  demande  en  indem- 
nité dirigée  contre  la  vtlle  de  Paris  dans  les  circonstances  susénon- 
cées?  —  Non  résolu  expressément,  mais  solution  affirmative  im- 
plicite (**).  — Appréciation  de  l'indemnité  due  au  propriétaire,  étant 
tenu  compte  du  peu  d*importance  et  du  faible  revenu  de  l'immeu^ 
Ue,  ainsi  que  du  prix  avantageux  que  le  propriétaire  a  pu  retirer 
de  son  terrain,  —  Appréciation  de  l'indemnité  due  au  locataire, 
étant  tenu  compte  de  ce  qu'il  avait  pris  la  maison  à  bail  alors 
qu'elle  était  déjà  étayée  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  et  d'une 
exjpkitation  difficile  et  peu  lucrative, 

Tn  les  dupUcata  de  la  requête  et  mémoire  pour  :  i*  le  sieur 
Lemarié  (Edouard)  ;  a*  la  dame  Lemarlé,  veuve  dusfeur  Sezepauki, 
agissant  comme  ayant  été  propriétaires  d*une  maison  située  à 
Paris,  impasse  des  Peintres,  n°  6;  Z'*  le  sieur  Lerlcbe,  ancien  loca- 
taire de  la  dite  maison^  et  qui  ont  été  détruits  lors  de  rincendie  du 
palais  du  Conseil  d'État,  tendant  àce  qu'il  plaiseannuler  un  arrêté 
daSaoût  1867  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  re- 
jeté la  demande  formée  par  les  requérants  à  TefTet  d'obtenir  une 


0  Ud  arrêt  Ltbilie,  18  mars  1868^  Ann,  1869,  p.  65^  présente  ud6  graode 
aaalogie  avec  l'espèce  actuelle:  il  s'agissait  d'une  interdiction  de  construire. 

Voir  I*' mars  1860,  do  Romont  et  note;  a  mai  :86i,  Lelellierf  Ann,  1861, 
p.  ^;  Si  décembre  i863^!Ma!tce;  22  janvier  i863,  delà  Mo8Vowa,i4nn.  i863, 
p.  242;  Il  janvier  1866,  Chabannc^,  Ann,  1867,  p.  x3;  22  novenibre  1866, 
Gaéret,  inn.  1868,  p.  236;  10  février  1869,  Broulin^  ^nn.  1869,  p.  i385; 
17  avril  1869,  Tabardel,  Ann,  1870^  p.  44^;  12  mai  1869,  Clément,  Ann, 
1870,  p.  475. 

n  La  question  était  indiquée  plutôt  que  posée  par  la  ville  de  Paris,  qui 
préteodail  n'avoir  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriétaire  en  démolissant  la 
DttisoQ  voisine  :  mais  elle  avait  été  tranchée  antérieurement  par  l'arrêt  Labille 
précité  et  par  d'autres  rendus  à  l'occasion  de  nivellements  refusés  ou  tardifs 
|6  décembre  i865,  Candas,  Ann.  1866,  p.  546;  19  décembre  1867,  Ann,  1868, 
p.  9^0).  Les  demandes  d'indemnités  basées  sur  de  tels  motifs  ont  été  regar- 
iées  tantôt  comme  ayant  pour  cause  l'exécution  de  travaux  publics,  tantôt 
comne  se  rattachant  4  des  difficultés  en  matière  de  grande  voirie. 

Les  objections  tirées,  contre  la  compétence  du  conseil  de  préfecture^  de  ce 
^e  la  ville  aurait  usé  de  son  droit  de  propriétaire,  et  contre  le  principe  de 
l'indeanité,  de  ce  que  le  préfet,  en  refusant  l'autorisation  de  reconstratre^ 
anrait  agi  ians  l'eieTcice  de  ses  pouveirs  de  police,  n'étaient  pas  de  nature  à 
inodifier  la  solution.  Ce  qu'on  reprochait  aa  préfet  de  la  Seine«  c'était  d'avoir 
établi  une  confusion  entre  deux  attributions  distinctes  et  d'avoir  mis  ses  pou- 
voirs généranx  de  police  au  service  des  intérêts  financiers  de  la  ville  dont  il 
était  le  représentant.  IRecueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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indemnité  à  raison  de  la  maison  dont  ils  étaient  propriétaires  et 
locataires;  ce  faisant,  attendu  que,  si  la  démolition  de  cette  mai- 
son a  dû  être  ordonnée  par  le  préfet  pour  cause  de  péril  immi- 
nent, cette  mesure  a  été  rendue  nécessaire,  d'une  part,  par  la 
démolition  des  maisons  contiguês  et  par  les  fouilles  opérées  par 
Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  déclarés  d*utilité 
publique  par  un  décret  du  29  septembre  1854  et,  d'autre  part,  par 
le  refus  du  préfet,  à  la  date  du  3o  avril  1857,  d'autoriser  le  sieur 
Lemarié  à  reconstruire  le  mur  mitoyen  démoli  par  radmlnistra- 
tion,  refus  qui  n'avait  d'autre  motif  que  le  projet  abandonné  pos- 
térieurement de  supprimer  l'impasse  des  Peintres  et  d'acquérir 
par  voie  d'expropriation  la  propriété  dudit  sieur  Lemarié,  accor- 
der aux  héritiers  Lemarié  et  au  sieur  Lerlche  les  sommes  qu'ils 
avaient  réclamées  devant  le  conseil  de  préfecture,  avec  intérêts  à 
partir  de  la  demande  (condamner  la  ville  de  Paris  à  tous  les  dépens, 
frais  d*expertlse  et  de  tierce-expertise); 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  la  ville,  en  faisant  démo- 
lir les  maisons  contiguês  à  celle  du  sieur  Lemarié,  n'aurait  fait 
qu'user  de  son  droit  de  propriétaire;  qu'il  n^est  pas  allégué  que  ce 
travail  n'aurait  pas  été  exécuté  sans  les  précautions  nécessaires; 
que,  d'ailleurs,  la  question  serait  de  la  compétence  judiciaire,  et 
que,  si  le  préfet  a  refusé  d'autoriser  la  reconstruction  d'un  mur 
mitoyen,  ce  refus,  fait  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police  en 
matière  de  voirie,  ne  peut  engager  la  responsabilité  de  la  ville  et 
que,  d'ailleurs,  à  raison  de  la  vétusté  et  du  mauvais  état  des  con- 
structions et  de  l'impossibilité  de  consolider  le  mur  de  face  qui 
était  sujet  à  reculemeut,  le  rétablissement  du  mur  mitoyen  n'au* 
rait  pas  prolongé  l'existence  de  la  maison  ; 

Vu...  (Observations  du  ministre  de  Tintérieur,  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées)  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  Vill  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

£0  ce  qui  concerne  les  héritiers  Lemarié  : 

Considérant  qu'à  la  suite  de  la  démolition  de  la  maison  qui  était 
contiguê  à  celle  que  le  sieur  Lemarié  possédait,  impasse  des  Pein- 
tres, n"  5,  le  sieur  Lemarié  a  sollicité  l'autorisation  de  recon- 
struire le  mur  mitoyen  ;  que  le  préfet,  par  un  arrêté  du  3o  avril 
1857,  lui  a  refusé  cette  autorisation  par  le  motif  que  sa  maison 
devait  être  expropriée  pour  l'exécution  des  travaux  dont  l'utilité 
publique  avait  été  déclarée  par  un  décret  du  39  septembre  iSbà  ; 
que,  par  suite  de  ce  refus,  la  maison  du  sieur  Lemarié  est  restée 
plus  de  deux  ans  soutenue  uniquement  par  des  étais  et  qu'après  ce 
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laps  de  temps  seulement,  la  ville  ayant  renoncé  à  supprimer  Tîm- 
passe  des  Peintres,  a  autorisé  Tacqnéreur  du  terrain  de  la  maison 
démolie  à  reconstruire  le  mur  mitoyen  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  Tinterdiction 
de  consolider  la  maison  des  requérants  par  le  rétablissement  de  ce 
mur  mitoyen  a  eu  pour  effet  de  rendre  nécessaire  la  démolition 
que  le  préfet  a  ordonnée  pour  cause  de  péril  imminent;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  refus  du  préfet  avait  été  fait  en 
7De  de  ménager  les  intérêts  de  la  ville  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux d*uti]ité  publique  qu'elle  effectuait  aux  abords  du  boulevard 
Sébastopol  ; 

Considérant  que  les  héritiers  Lemarié  sont  fondés  à  soutenir  que 
le  préfet  n'a  pu  interdire  de  relever  le  mur  de  leur  maison,  par  le 
motif  qu'elle  devait  être  expropriée  et  en  môme  temps  se  refuser 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  cette  expropria- 
tion, sans  ouvrir  aux  requérants  un  droit  à  indemnité,  tant  pour 
le  trouble  apporté  à  leur  jouissance  que  pour  le  dommage  qui  en 
est  résulté  pour  la  solidité  du  bâtiment  ; 

Mais  considérant  qu'à  raison,  d'une  part,  de  la  vétusté  des  con- 
structions et  de  la  modicité  du  revenu,  et,  d'autre  part,  du  prix 
avantageux  que  le  propriétaire  a  pu  retirer  de  la  vente  du  terrain, 
il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  l'indemnité  due  aux  héritiers 
Lemarié  en  la  fixant  à  i5.ooo  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Leriche  : 

Considérant  que  le  sieur  Leriche,  locataire  de  la  maison  dont  il 
s'agit,  où  il  avait  établi  un  hôtel  garni,  a  été  obligé  d'évacuer, 
sans  aucun  délai,  la  dite  maison,  lorsque  la  démolition  en  a  été 
ordonnée;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  nécessité  de 
cette  démolition  provient  d'un  fait  imputable  à  la  ville  qui,  dès 
lors,  doit  indemniser  le  sieur  Leriche,  tant  de  la  perte  que  lui  a 
caosée  l'enlèvement  immédiat  du  mobilier  qui  garnissait  la  mai- 
son que  de  la  privation  de  jouissance  pendant  les  trois  années  qui 
restaient  encore  à  courir  sur  son  bail  ; 

Hais  considérant  que,  pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  que  le  sieur  Leriche 
avait  pris  la  maison  à  bail  alors  que  Tétat  du  bâtiment  était  déjà 
menaçant  et  que  la  présence  des  étais  qui  étaient  placés  tant  à  l'in- 
térieur qu'à  l'extérieur  en  rendait  l'exploiution  difficile  et  néces- 
sairement peu  lucrative;  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de 
ces  circonstances  en  lui  allouant  une  indemnité  de  7.000  francs; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  droit  aux  intérêts  des  som- 
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mes  qui  leur  sont  dues  à  partir  du  jour  où  ils  justiâeront  ies  afoir 
demandés  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d*experUse  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  ville.  (Arrêté  animlÀ 
La  Tille  payera,  à  titre  dMndemnité^  16.000  francs  aux  hérltian 
Lemarié  et  7.000  francs  au  sieur  Lerlche.  Intérêts  à  leur  profit  da 
jour  où  ils  justifieront  en  avoir  fsrit  la  demande.  Frais  d*expertiae 
supportés  par  la  ville.  Surplus  des  conclusions  des  liéritieis 
Lemarié  et  du  sieur  Leriche  rejeté.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


(  N*  275 ) 

[  18  jaillet  1873. 1 

Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  non 
confortatifs .  —  Amende.  —  Démolition.  —  Prescription.  —  Pro- 
cédure. —  Mémoire  du  préfet.  —  Communication.  —  (Sieurs  Bail- 
lache  et  Menudier.)  —  Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  sujette 
d  reculement  a  fait  exécuter,  sans  autorisation,  des  travaux  à  la 
façade  de  cette  maison,  —  et  que  les  dits  travaux  n*ont  pas  le  ca- 
ractère confortatif,  —  h  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  pro- 
noncer contre  le  propriétaire  et  Ventrepreneur  Vamende  dont  ils 
sont  passibles  à  raison  de  la  contravention.  —  Dans  ce  cas,  il  ne 
peut  ordonner  la  démolition  des  travaux  {*).  ^  Contrevenants  op- 
posant la  prescription,  mais  n'établissant  pas  que  les  travaux 
aient  été  terminés  plus  d'un  an  avant  l'arrêté,  —  En  matière  de 
contravention  de  grande  voirie,  les  conseils  de  préfecture  ne  ionl 
pas  tenus  ctordonner  la  communication  aux  parties  poursuivies 
des  observations  présentées  par  l'administration  en  réponse  à  leurs 
moyens  de  défense. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  BaUlache,  propriétaire,  et 
le  sieur  Menudier,  entrepreneur  de  constructions,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Gooseil  annuler,  un  arrêté,  du  10  mai  187s,  ptf 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  statuant  sur  un  procès- 

(•)  Voir  les  arrèU  des  19  juin  187a,  Beiebry^  Atm.  1873,  p.  S5i  ;  5  fèwer 
«867,  Gralleloop;  la  ayril  1866,  CWret,  Ann.  1867,  p.  375. 
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fcrbal  de  contravention  de  grande  voirie,  fondé  sur  ce  que  le 
sienrMeDttdler  aurait  exécuté  sans  autorisation  des  travaux  oon* 
fortatiû  au  mur  de  face  du  rez-de-ebaussée  d'une  maison  sise  & 
Parla»  rue  de  la  PerYe^  n*"  sa,  et  appartenant  au  sieur  Baillacbe^  a 
condamné  les  requérants  chacun  à  loo  francs  d'amende,  et  a 
ordonné  la  démolition  des  travaux;  ce  faisant,  attendu,  en  droit, 
qull  oe  leur  a  pas  été  donné  communication  du  mémoire  pré- 
ssDté  par  le  préfet  de  la  Seine  en  réponse  à  leurs  moyens  de 
défense,  et  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  démolition,  que  les 
travaux  par  eux  exécutés  ne  sont  pas  confortatifs  d'un  mur  de 
face  au  res-de-chauasée,  et  en  ce  qui  concerne  l'amende,  qu'elle 
n'a  pas  été  encourue,  attendu  que  le  péril  résultant  de  la  vétusté 
da  premier  étage  n'a  pas  permis  d'attendre  la  réponse  de  l'auto^ 
rite  municipale  h  la  demande  d'autorisation  qui  lui  avait  été 
adressée;  renvoyer  les  requérants  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  eux;  subsidiairement  ordonner  une  expertise  à  relTet  de 
vérifier  le  caractère  des  travaux  exécutés  ; 

Yu,..  (Observations  du  préfet  de  la  Seine,  le  3o  octobre  187a, 
tendant  au  maintien  de  l'arrêté); 

Yu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  sieurs  Baillache  et  Me- 
nndier  concluent,  en  outre,  à  ce  que  l'amende  soit  déclarée  pres- 
crite par  application  de  l'article  6/io  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelie,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  n'a  été  rendu  que  plus  d'un  an 
après  l'acbèvement  des  travaux  ; 

Ytt  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  l'avis 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils; 

Yu  la  loi  du  39  floréal  an  X; 

Yu  la  loi  du  21  juin  i865  et  le  décret  du  1  a  juillet  suivant; 

Yu  l'article  6ko  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  mémoire  présenté  au  conseil  de 
I^eclure  par  le  préfet  de  la  Seine,  en  réponse  aux  moyens  de 
défense  des  sieurs  Baillache  et  Menudler,  n'a  pas  été  communiqué 
aux  requérants  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ou  de  règlement 
n'impose  aux  conseils  de  préfecture  l'obligation  d'ordonner  la 
communication  aux  parties  poursuivies  pour  contraventions,  des 
observations  présentées  par  l'administration  en  réponse  k  leurs 
moyens  de  défense  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  sieurs  Baillache  et  Menudier,  en  exécutant 
divers  travaux  à  la  façade  de  la  maison  du  sieur  Baillache,  sujette  à 
reculement  en  vertu  d'un  plan  d'alignement  approuvé  par  ordon- 
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nance  royale  du  la  juillet  1827,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  préfet  de  la  Seine,  ont  commis  une  contravention  à  raison  de 
laquelle  ils  étaient  passibles  d*une  amende,  sauf  l'application  des 
régies  de  la  prescription  établies  par  l'article  6ào  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle;  que  si,  pour  obtenir  Tapplication  de  cet  article, 
les  requérants  soutiennent  que  les  travaux  ont  été  terminés  plus 
d*un  an  avant  le  10  mai  187!!,  date  de  Tarrôté  du  conseil  de  préfec- 
ture, ils  n'apportent  aucune  preuve  a  Tappui  de  cette  allégation; 
Mais  considérant  qu'il  résulte,  notamment  de  Tavis  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils,  que  les  travaux  exécutés  par  les 
sieurs  Baillache  et  Menudier  ne  sont  pas  confortatifs;  que,  dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  devait  pas  en  ordonner  la  démoli- 
tion. (Arrêté  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  ordonné 
la  démolition  des  travaux.  Surplus  des  conclusions  des  sieurs  Bail- 
lache et  Menudier  rejeté.) 


(r  276) 

[a5  joiilet  1873.] 

Pensions   civiles,  —  Suppression  d'emploi.  —  Indemnité   tempo- 
raire. —  Loi  du  50  mars  1872.  —  Maximum.  —  (Sieur  Maigne.) 

—  Les  indemnités  temporaires,  accordées  en  vertu  de  la  loi  du 
30  fiuir^  1872  atix  fonctionnaires  et  employés  réformés  comptant 
moins  de  vingt  années  de  service,  ne  peuvent  dépasser  le  maximum 
de  6.000  francs  fixé  pour  les  pensions  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

—  {Si,  pour  le  calcul  de  ces  indemnités,  l'article  2  de  la  loi  du 
30  mars  1872  n'a  pas  expressément  reproduit  les  dispositions  de 
Varticle  i^^,  relatives  à  la  limitation  des  indemnités  au  maxi- 
mum de  la  pension  de  retraite  affectée  à  chaque  emploi,  il  n'en 
résulte  pas  que  cet  article  ait  entendu  déroger  sur  ce  point  au 
principe  général  établi  par  la  loi  du  9  juin  1853,  ainsi  que  par 
les  lois  et  décrets  antérieurs  relatifs  aux  indemnités  tempo- 
raires) (*). 

{*)  «  La  loi  du  3o  mars  187a,  a  dit  le  ministre  des  iioances,  accorde  aax 
foDctionnaires  réformés  pour  caase  de  suppression  d'emploi  ou  de  réorgaoUa- 
tion,  des  pensions  viagères  ou  des  indemnités  temporaires  selon  la  durée  de 
leurs  services. 

«  Les  pensions^  aux  termes  de  l'art,  i*',  sont  calculées  à  raison  d'an  60*  par 
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Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Maigne,  ancien  trésorier- 
payeur  général,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
décret  du  5  avril  1871,  fixant  à  6.000  francs  Tindemnité  temporaire 
qui  lai  a  été  allouée  par  application  de  la  loi  du  3o  mars  1873; 
ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  a  de  la  dite  loi.  Pin- 
demnité  à  laquelle  a  droit  le  requérant  doit  être  fixée  au  tiers  de 
son  traitement  moyen  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son 
exercice;  que  c'est  seulement  aux  pensions  viagères  dont  parle 
l'article  1"  de  la  dite  loi  et  non  aux  indemnités  temporaires  pré- 
vues par  l'article  a,  que  s'applique  la  disposition  relative  aux 
maximum  établis  par  la  loi  du  9  juin  i855;  décider  que  c'est  à 
tort  que  l'indemnité  allouée  au  requérant  a  été  réduite  à  un  maxi- 
an  du  traitemeat  moyen  des  quatre  derDiëres  années  et  ne  peuvent,  en  aucon 
cas,  dépasser  les  maximum  établis  par  la  loi  du  9  juin  i853.  Aux  termes  de 
rarticle  a,  les  indemnités  temporaires  sont  fixées  au  taux  unique  du  tiers  du 
traitement  moyen. 

«La disposition  restrictive  de  Tarticle i*""  n'est  pAs  reproduite,  il  est  ^rai,  dans 
l'article  2.  Cependant  depuis  1806,  et  à  part  les  dérogations  spécialement  admises 
pour  quelques  agents  de  la  diplomatie,  aucune  pension  civile  n'a  été  inscrite 
pour  QD  taux  excédant  6.000  francs,  et  cette  régie  a  été,  de  tout  temps  aussi, 
considérée  comme  applicable  aux  indemnités  et  secours  annuels  qui  sont,  sur 
ce  poiot,  assimilés  aux  pensions.  Il  serait,  en  effet,  difficile  d'admettre  que 
des  fonctionnaires  jouissant  de  traitements  élevés,  dont  la  pension  à  laquelle 
ils  pouvaient  prétendre  dans  l'avenir  aurait  été  forcément  ramenée  au  maxi- 
mum de  6.000  francs,  pussent  obtenir  une  indemnité  supérieure  à  ce  chiffre, 
et  recevoir  ainsi  pour  une  durée  de  services  moindres  une  rémunération  en 
réalité  plus  forte  que  celle  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  à  la  fin  de  leur 

carrière. 

«  Les  termes  trop  peu  explicites  de  la  loi  du  3o  mars  1873,  due  à  l'initia- 
tive parlementaire,  se  prêtant  d'ailleurs  à  d'assez  nombreuses  interprétations, 
Tadministration  des  finances,  d'accord  avec  le  Conseil  d'État,  a  cru  devoir, 
tout  en  exécutant  ses  dispositions  précises,  s'écarter  le  moins  possible  sur  les 
autres  points  des  conditions  de  loi  organique  du  9  juin  i853. 

«En  l'absence  de  tont  précédent,  elle  a  proposé  d'appliquer,  aux  indemnités 
comme  aux  pensions,  la  réduction  au  maximum  de  6.000  francs  dont  cette 
dernière  loi  a  fait  une  règle  générale...  » 

Nous  devons  dire  que  cette  interprétation,  que  le  ministre  ne  propose  pas 
d'ailleurs  sans  une  certaine  hésitation,  nous  parait  peu  d'accord  avec  le  texte 
de  la  loi.  Le  législateur,  dans  un  premier  article  et  lorsqu'il  s*agit  de  pensions, 
rappelle  la  règle  du  maximum;  dans  l'article  suivant,  relatif  aux  indemnités 
temporaires,  il  ne  mentionne  plus  cette  restriction  ;  n'est-ce  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer le  principe  :  qui  de  uno  dicit,  de  aliero  negat?  On  comprend  d'ailleurs 
trèe-bien  une  règle  différente  pour  une  pension  payable  pendant  toute  la  vie 
de  l'ayant  droit,  et  un  secours  temporaire  dont  la  durée  maximum  sera  de 
neuf  années  et  quelques  mois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  d'État  a  cru  devoir  adopter  la  manière  de 
Toir  de  l'administration  des  finances. 

[Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tokb  v.  58 
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mam  de  6.000  francs,  et  fixer  en  conséquence  à  8.019  francs  le 
montant  de  cette  indemnité; 

Vu  les  obsenratloM  du  ministre  des  finances  par  lesquelles  le 
ministre  s^en  rapporte  à  la  sagesse  dti  Conseil,  en  faisant  obserrer 
toutefois  que  les  termes  de  la  loi  du  3o  mars  187a  ne  soDt  pas 
asses  explicites  pour  faire  repousser  Tinterprétatlon  que  leur 
donne  le  requérant,  mais  qu^en  Tàbsence  de  dispositions  précises, 
la  règle  générale  de  réduction  pour  les  pensions  à  un  maximun 
de  6.000  francs  doit  s^appliquer  aux  indemnités  temporaires  accor- 
dées en  vertu  de  la  loi  du  3o  mars  187Q  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1879  et  celle  du  9  Juin  i853; 

Yu  la  loi  des  finances  du  1*'  mai  1833,  article  à;  rordonnaoce 
royale  du  a  octobre  suivant  ; 

Vu  le  décret  du  s  mai  i8â8,  article  a;  celui  du  3o  mars  i853; 
la  loi  du  8  juillet  iSôs,  celle  du  i3  juin  i853  et  le  décret  du  i5  juin 
suivant; 

Considérant  que  la  loi  du  3o  mars  187a  accorde,  soit  des  pensions 
de  retraite,  soit  des  indemnités  temporaires  aux  fonctionnaires  et 
employés  civils  ayant  subi  une  retenue,  qui,  du  la  février  1871  an 
3i  décembre  187a,  auront  été  réformés  pour  cause  de  suppression 
d'emploi,  de  réorganisation,  ou  pour  toute  autre  mesure  admi- 
nistrative qui  n*aurait  pas  le  caractère  de  révocation  ou  de  desti- 
tution ;  qu'aux  termes  de  Tartlcle  1*',  les  fonctionnaires  qui  réu- 
nissent vingt  ans  de  service  peuvent  obtenir  une  pension  calculée 
pour  chaque  année  de  service  civil,  à  raison  du  soixantième  du 
traitement  moyen  des  quatre  dernières  années  d'exercice,  et  que, 
dans  aucun  cas,  le  maximum  de  la  pension  de  retraite  affectée  & 
chaque  emploi  ne  doit  être  dépassé;  qu'aux  termes  de  l'article  a, 
les  fonctionnaires  et  employés  qui  ne  comptent  pas  vingt  années 
de  services,  ont  droit  à  une  indemnité  temporaire  du  tiers  de  leur 
traitement  moyen  des  quatre  dernières  années,  et  que  le  temps  de 
jouissance  de  cette  indemnité  varie  en  raison  de  la  durée  de  leurs 
services  ; 

Considérant  que  la  loi  du  9  juin  i853  a  établi  le  principe  général 
d'un  maximum  en  matière  de  pensions;  que  ce  maximum  a  éga- 
lement été  admis  par  les  lois  ou  décrets  ci-dessus  visés  qui  ont  en 
spécialement  pour  objet  l'allocation  d'indemnités  temporaires; 
que  si,  pour  le  calcul  de  ces  indemnités,  Tarticle  a  de  la  loi  du 
3o  mars  187a  n'a  pas  expressément  reproduit  les  dispositions  de 
l'article  1",  relatives  à  la  limitation  des  indemnités  au  maximum 
de  la  pension  de  retraite  affectée  à  chaque  emploi,  il  n'en  résulte 
pas  que  le  dît  article  ait  entendu  déroger  sur  ce  point  au  principe 
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général  établi  par  la  loi  du  9  jain  i853,  ainsi  que  par  les  lois  ou  dé- 
crets ci-dessus  visés  qui  sont  relatifs  aux  indemnités  temporaires; 
qu^ainsi  le  sieur  Maigne  n^est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du  silence 
de  Farticle  2  de  la  loi  du  3o  mars  1873,  en  ce  qui  touche  la  réduc- 
tion au  maximum»  pour  réclamer  Tallocation  d*une  indemnité 
temporaire  supérieure  à  ce  maximum,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
pis  lieu  d'accueillir  sa  demande.  (Rejet.) 


(r  277) 

[  a5  juillet  1873,  ] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  — Amélioration  de  rivière.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Bourrée.)  —  Articles  10,  29  et  32 
des  conditions  générales  de  1866. — Modifications  ordonnées  dans  le 
mode  de  transport  des  déblais.  —  Chalands  et  brouette  substitués 
aux  tombereaux  :  prix  nouveaux  à  fixer  par  appUcaiion  de  l'ar- 
ticle 29,  à  l'exclusion  du  prix  des  transports  au  tomberaUy  indiqué 
dans  une  annexe  du  bordereau  (*).  —  Extraction  de  souches,  arbres 
^t  pierre  :  quantités  excédant  les  prévisions  du  devis  :  ouvrages 
provenant  d'anciennes  pêcheries,  à  détruire  dans  la  rivière  et  ne 
rentrant  pas  dans  les  extractions  prévues  :  prix  nouveaux  à  fixer 
(art.  29).  — Renvoi  devant  l'ctdministration  et,  s'il  y  a  lieu,  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Demande  en  résiliation  fondée  par  V en- 
trepreneur sur  une  augmentation  de  plus  d'un  sixième  de  la  masse 
des  travaux,  —  Sursis  à  statuer  sur  ce  point  jusqu'à  ce  que  les 
prix  nouveaux  à  allouer  pour  les  causes  ci-dessus  aient  été  défini- 
tivement  fixés. 

WvL  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travanx  publics,  ten- 
dant li  Tannulation  d*un  arrêté  du  3i  décembre  1870,  par  lequel 
le  oonseil  de  préfecture  du  Morbihan,  statuant  sur  les  réclamations 
présentées  par  le  sieur  Bourrée,  entrepreneur  des  travaux  d^amé- 
lioration  de  la  rivière  d'AlT,  entre  la  Oailly  et  le  canal  de  Nantes  à 
Brest,  contre  le  décompte  de  son  entreprise  pour  Tannée  1869,  a 
décida.-  (V.  les  motifs  de  Tarrèt);  le  dit  recours  fondé  sur  ce  qu'il 


Q  Toir  5  janvier  1860,  Joly;  Commenlaire  de  M.  Gtiatigoier  sut  rarlicle  39  ; 
Conférences  de  M.  Aucoc  vol.  II,  p.  184,  189,  195. 
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ne  serait  Intervenu  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs 
aucune  convention  de  nature  à  faire  obstacle  &  ce  que  le  prix  du 
transport  par  chaland  et  brouette  soit  fixé  et  porté  au  décompte, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticte  39  des  clauses  et  con- 
ditions générales  et  par  application  des  articles  10,  i3,  sa  et  aSdn 
devis  de  Tentreprise,  combinés  avec  les  articles  6  et  7  du  borde- 
reau des  prix;  sur  ce  que,  d'autre  part,  le  sieur  Bourrée  ne  serait 
pas  recevable  à  réclamer,  en  vertu  de  Tarticle  3a  des  clauses  et 
conditions  générales,  un  supplément  de  prix  pour  les  extractions 
opérées,  attendu  qu'il  aurait  modifié  lui-même  les  conditions  dans 
lesquelles  ce  travail  devait  s'opérer,  et  quMl  serait  devenu  au  sur- 
plus difficile  de  faire  les  constatations  nécessaires;  sur  ce  que, 
enfin,  Tannulation  des  deux  premières  dispositions  de  l'arrêté 
attaqué  devrait,  par  voie  de  conséquence,  faire  rejeter  la  demande 

de  résiliation  ; 
Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Bourrée,  et 

tendant  au  rejet; 

Vu...  (Devis,  cahier  des  charges,  bordereau  des  prix  et  annexe  à 
ce  bordereau)  ; 

Vu...  (Clauses  et  conditions  générales,  21  novembre  1S66); 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  transports  effectués  par  suite  de 
la  substitution  du  clialand  au  tombereau,  d'après  un  mode  non 
prévu  au  devis,  comportant  tout  à  la  fois  remploi  des  chalands  et 
de  la  brouette,  et  qui,  aux  termes  de  Tarrôté  attaqué,  devraient 
être  payés  au  prix  fixé,  le  i3  octobre  1868,  pour  les  transports  de 
déblais  au  tombereau  : 

Considérant  que  l'acceptation  par  l'entrepreneur  de  Pannexe  au 
bordereau  des  prix,  en  date  du  i3  octobre  1868,  avait  pour  con- 
séquence  de  fixer  le  prix  des  transports  des  déblais  au  tombereau 
non  prévus  au  devis,  mais  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  priver 
l'administration  du  droit  qui  lui  appartenait,  aux  termes  de  far- 
tice  10  des  clauses  et  conditions  générales,  d'ordonner,  en  cours 
d'exécution,  telles  modifications  qu'elle  jugerait  utile  de  prescrire 
dans  les  modes  de  transport,  sauf  à  arrêter  avec  l'entrepreneur  le 
prix  des  dits  transports,  par  application  de  l'article  ag  des  clauses 
et  conditions  générales  précitées; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si  les  chalands  ont 
été  substitués  aux  touibereaux,  c'est  sur  Tordre  même  qui  en  a  été 
donné,  à  la  date  du  6  avril  186g,  par  les  ingénieurs  qui,  au  sur- 
plus, dans  l'autorisation  accordée  à  l'entrepreneur  d'employer 
pour  les  travaux  de  la  Gailly  une  machine  à  draguer  à  vapeur, 
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s'étaient  expressément  réservé  le  droit  de  prescrire  remploi  du 
chaland,  au  prix  fixé  au  bordereau  pour  ce  mode  de  transport; 

Considérant  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de  rinstructlon  que  si 
des  retards  se  sont  produits  dans  la  fixation  du  prix  à  porter  au 
décompte  pour  les  transports  de  débiais  dont  s'agit,  ces  retards 
ont  été  la  conséquence  du  refus  par  Tentrepreneur  d'accepter  le 
prix  proposé  par  les  ingénieurs;  qu'ainsi  on  ne  saurait  en  conclure 
que  les  ingénieurs  avaient  implicitement  consenti  à  ce  que  le  bor- 
dereau annexé  du  i3  octobre  1868  continuât  à  être  appliqué;  quMl 
suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  disposition  de  Tarrôté  attaqué 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  fait  droit,  sur  ce  chef,  à  la 
réclamation  de  Fentrepreneur; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  d'un  prix  nouveau  pour  les  extrac- 
tions de  souches,  arbres  tombés  et  pierres^  excédant  les  prévisions 
du  projet,  ainsi  que  pour  les  travaux  qui  ont  été  la  conséquence 
de  la  présence  dans  la  rivière  de  barrages  provenant  d'anciennes 
pêcheries  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  17  du  devis,  rentre- 
preneur  devait  être  tenu  d'extraire  les  souches  et  arbres  tombés, 
ainsi  que  les  pierres  de  quelque  nature  que  ce  soit,  moyennant  un 
prix  fixé  par  les  articles  8  et  9  du  bordereau,  11  est,  d'une  part, 
reconnu  par  les  ingénieurs  que,  au  lieu  de  5o  mètres  cubes  de  bois 
on  de  pierre  prévus  au  projet,  les  extractions  s'étaient  déjà  élevées 
à  A74  mètres  cubes  de  bois  et  iSô'^'jao  de  pierre  ;  que,  d'autre 
part,  il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  aurait  eu  à  dé- 
truire, dans  le  lit  de  la  rivière,  des  ouvrages  provenant  d'anciennes 
pêcheries  qui  ne  sauraient  rentrer  dans  la  catégorie  des  arbres, 
soQches  et  pierres  dénommés  en  l'article  17  précité  ; 

Considérant  que,  de  l'ensemble  de  ces  faits,  il  résulte  que  les 
extractions  opérées  par  le  sieur  Bourrée  constituent  en  réalité  un 
travail  non  prévu  au  devis,  dont  il  y  a  lieu  de  fixer  le  prix  par 
Application  des  dispositions  de  l'article  39  des  clauses  et  condi- 
tions générales; 

Sar  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  l'annulation  de  la 
disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  de  résiliation  du  sieur  Bourrée, 
fondée  sur  l'augmentation  de  plus  d'un  sixième  de  la  masse  des 
travaux,  jusqu'à  ce  que  le  décompte  de  l'année  1869  ait  été  établi 
d'après  les  bases  nouvelles  fixées  par  le  dit  arrêté  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  montant  des 
travaux  portés  au  décompte  de  1869  ne  pourra  être  arrêté  qu'a- 
près que  le  prix  à  allouer  pour  les  transports  et  travaux  d'extrac- 
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entrepreneur  est  mis  en  demeure  d*avoir  h  placer,  dans  le  délai 
de  huit  jours,  des  ouvriers  dans  la  carrière  désignée  au  devis; 

Vu  Tarrâté  du  aS  Juin  1869,  portant  résiliation  et  réadjudica- 
tion à  la  folle  enchère  de  Tentreprise  du  sieur  Noël  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VU!  et  celle  du  91  mai  1836; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarrèté  notifié  au  sieur  Noël,  le 
37  mai  1869,  et  par  lequel  le  préfet  de  la  Gironde  mettait  cet  en- 
trepreneur en  demeure  d*avoir  à  commencer  ses  travaux  dans  le 
délai  de  huit  jours,  à  partir  de  la  dite  notification,  la  résiliation 
et  la  réadjudication  sur  folle  enchère  du  marché  du  requérant  ne 
devaient  être  prononcées  qu'après  qu*une  mise  en  régie  aurait  été 
préalablement  organisée  ; 

Considérant  que  la  résiliation  et  la  réadjudication  sur  folle 
enchère  de  l'entreprise  du  sieur  Noël  ont  été  ordonnées  par  l'arrêté 
ci-dessus  visé  du  a3  juin  1869,  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
procédé  à  la  mise  en  régie  annoncée  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Noël 
est  fondé  à  soutenir  que  ces  mesures  ont  été  prises  irr^lière- 
ment  et  qae  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  Fa 
charge  les  conséquences  de  la  folle  enchère  ; 

Mais  considérant  que,  d'une  part,  il  résulte  de  l'instruction  que 
le  sieur  Noël  n'avait  commencé  aucun  travail  ni  organisé  aucun 
chantier,  et  que,  d'autre  part,  il  ressort  des  prix  auxquels  a  ea 
lieu  la  réadjudication  que  la  résiliation  n'a  pas  été,  pour  le  re- 
quérant, la  cause  d'une  privation  de  bénéfice;  que,  dans  ces  cir- 
constances, sa  demande  en  payement  d'une  indemnité  doit  être 
rejetée; 

Art.  1".  —  Le  sieur  Noël  est  exonéré  des  conséquences  de  la 
folie  enchère,  qui  resteront  à  la  charge  des  communes  intéressées 
à  l'entretien  du  chemin.  (Communes condamnées  au  dépens.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


( r  279  ) 

[i5  juillet  1873.] 

Travaux  pubUcs.  —  Communes^  —  Amrandissement  d'église.  —  Ré- 
siliaUon  de  l'entreprise.  —  Règlement  des  travaux  exécutés.  — 
Indemnités  diverses.  —  Expertise.  —  (Sieur  Bessan.)—  Résiliation 
prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  d'un  marché  pour  l'agran- 
dissement d'une  église,  à  raison  de  l'insuffisance  des  ressources  de 
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la  commune  :  —  expertise  ordonnée  devant  la  section  du  conten- 
tieux pour  examiner  divers  chefs  de  la  demande  ;  —  remboursement 
à  ^entrepreneur  d*une  partie  des  frais  d* adjudication  et  d^expUntOr 
tion  d'une  sMière;  —  indemnité  pour  perte  de  bénéfices  à  S  p.  i  00 
du  montant  des  travaux  restant  à  exécuter. 

Vu  le  duplicata  de  la  requête  pour  le  sieur  Bessan,  entrepreneur 
des  travaux  d^agrandissement  de  Téglise  de  M  elles,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  3  ma!  1870,  par  le- 
quel le  consolide  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  fixé  à  i.3i9',6â 
seulement  la  somme  à  laquelle  il  avait  droit,  tant  pour  règlement 
des  travaux  exécutés  par  lui  que  pour  privation  de  bénéfices  ré- 
sultant de  la  non-continuation  des  travaux; 

défaisant,  attendu  :  1*  que  les  murs  du  sanctuaire  n^ont  pas  été 
compris  en  entier  dans  le  métré  fait  en  vue  d*établir  le  décompte 
deTentreprlse;  a*  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  tenu  compte  des 
trafaux  de  terrassements  exécutés  dans  le  cimetière  ;  5"  qu'il  a 
été  opéré  à  tort,  sur  le  plfttrage  des  voûtes,  une  déduction  de 
o',93  par  mètre,  que  cette  déduction  doit  être  limitée  à  oS/igS  ; 
h*  que  la  valeur  des  matériaux  de  démolition  à  reprendre  par 
l'entrepreneur  ayant  été  fixée  à  forfait  à  1.000  francs»  c'est  &  tort 
que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  la  charge  du  requérant  la  valeur  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition  du  sanctuaire  ;  5<»  que  les 
frais  d'abatage  d'arbres  coupés  dans  les  bois  de  là  commune  de 
Melles,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  du  39 
juillet  1866,  pour  la  construction  des  échafaudages,  et  d'un  procès- 
verbal  dressé  pour  ce  fait  doivent  être  mis  à  la  charge  do  la  com- 
mune ;  6*  que,  par  suite  de  la  cessation  des  travaux,  des  matériaux 
approvisionnés  sur  le  chantier  ont  été  dispersés  et  perdus  pour 
l'entrepreneur;  y"  que  le  marché  ayant  été  résilié  par  le  fait  de 
la  commune,  le  requérant  a  droit  au  remboursement  d'une  partie 
des  frais  faits  par  lui  pour  l'exploitation  d*une  sablière;  8*  qu*il  a 
droit,  pour  le  même  motif,  au  remboursement  d'une  partie  des 
fnys  d'adjudication  ;  9*  que  l'indemnité  allouée  pour  privation  de 
bénéfice  doit  être  calculée  à  raison  de  10  p.  100,  au  lieu  de  6  p.  100 
de  la  valeur  des  travaux  ;  condamner  la  commune  de  Melles  à  lui 
payer,  pour  règlement  de  son  décompte,  une  somme  de  6.869^1 2 
avec  intérêts  à  partir  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  devant  le  con- 
seil de  préfecture;  subsidiairement,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à 
une  expertise,  conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  et  rejetée  par  ce  conseil  ;  mettre  les 
dépens  à  la  charge  de  la  commune  de  Melles; 
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Vu  Tarrèté  du  25  mai  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
prononce  la  résiliation  de  Fentreprise,  par  le  motif  que  la  com- 
mune de  Melles  n*est  pas  en  état  de  payer  les  à-compte  stipulés 
par  le  cahier  des  charges»  et  nomme  le  sieur  Terradre  commis- 
saire délégué  à  Teffet  d'examiner  les  prétentions  du  sieur  Bessan, 
et  de  dresser  le  décompte  des  travaux  exécutés  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  rintérieur,  en- 
semble ravis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils; 

Vu  la  loi  du  !i8  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  chefs  de  demande  relatifs  au  métré  des  murs  du  stoc- 
tuaire,  aux  travaux  de  terrassement  exécutés  dans  le  cimetière,  et 
à  la  déduction  opérée  sur  le  plâtrage  des  voûtes  : 

Considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner,  conformé- 
ment à  la  demande  du  sieur  Bessan,  qu'il  soit  procédé  à  une  ex- 
pertise afin  d'examiner  le  bien  fondé  de  ses  prétentions  ; 

Sur  le  chef  de  demande  relatif  â  la  reprise  des  matériaux  de 
démolition  : 

Considérant  que  si,  d'après  rarticle  10  du  cahier  des  charges, 
l'entrepreneur  s'engageait  â  reprendre,  au  prix  de  1.000  franos, 
les  matériaux  provenant  des  parties  non  conservées  de  l'aneieiuie 
église,  il  était  stipulé  par  le  devis  que  les  murs  du  sanctuaire  ser- 
raient conservés;  qu'ainsi  la  disposition  ci-dessus  ne  peut  s^appiî- 
quer  qu'aux  matériaux  provenant  des  autres  parties  de  TéglJse; 
que,  dès  lors,  les  experts  devront  déterminer  le  prix  à  payer  par 
l'entrepreneur  pour  les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'une  partie  du  sanctuaire,  qui  ont  été  utilisés  par  lui  ; 

Sur  le  chef  de  demande  tendant  â  l'allocation  d'une  indeauûté 
pour  matériaux  avariés  ou  perdus  : 

Considérant  que,  pour  faire  décider  que  la  perte  de  certains 
matériaux  approvisionnés  est  imputable  à  la  commune  de  Uellei, 
le  requérant  soutient  notamment  que  ces  matériaux  auraient  été 
enlevés  par  ordre  de  l'autorité  municipale  ;  qu'il  résulte,  en  effet, 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  du  3  août  iSes,  qu'une 
certaine  quantité  de  sable  a  été  enloTée  du  chantier  par  ordre  de 
l'adjoint  au  moire  de  la  commune;  que,  dès  lors,  les  experts  de- 
vront déterminer  l'indemnité  â  laquelle  le  sieur  Bessan  amralt 
droit  de  ce  chef; 

Sur  le  chef  de  demande  relatif  aux  arbres  coupés  dans  les  bois 
de  la  conunune  : 

Considérant  que,  par  délibératiOQ  du  «9  juillet  1S66,  le  cons^ 
municipal  a  autorisé  le  sieur  Bessau  à  prendre^  pour  la  construc- 
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tion  des  échafaudages,  35  pieds  de  sapin  dans  la  partie  des  bois  de 
la  commune  distraite  du  régime  forestier;  que  le  requérant  sou- 
tient que  les  frais  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  à  raison  de 
Tabatage  des  dits  arbres,  ainsi  que  les  frais  d^abatage  et  de  trans- 
port, doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  commune  de  Helles; 

Sut  le  premier  point  : 

Considérant  q[ue  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Bessan 
est  fondé  sur  ce  qu^il  aurait  eoopé  des  arbres  dans  un  bois  sou- 
mis au  régime  forestier;  que Tautorisation  k  lui  donnée  était  limi- 
téeaox  bois  distraits  de  ce  régime;  qu'il  ne  saurait  dès  lors  rendre 
la  commune  responsable  des  suites  dudit  procès-verbal  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que,  pour  demander  que  les  frais  d*abatage  et  de 
transport  des  arbres  soient  misa  la  charge  de  la  commune,  le  sieur 
Bessan  se  fonde  sur  ce  que  la  construction  des  échafaudages 
aurait  été  décidée  dans  l'intérôt  exclusif  de  la  commune,  et  pour 
permettre  la  célébration  du  culte  pendant  Texécutlon  des  tra- 
Tattx;quMI  y  a  lieu  de  renvoyer  aux  experts  Texamen  de  cette 
question; 

Sur  le  chef  de  demande  tendant  au  remboursement  d'une  partie 
des  frais  d'acUudication  et  des  frais  d'exploitation  d'une  sablière 
deîenne  inutile  par  suite  de  la  cessation  des  travaux  : 

Considérant  que  la  résiliation  ayant  été  prononcée  par  suite  de 
Timpossibilité  où  se  trouvait  la  commune  de  Melles  de  remplir 
ses  engagements,  et  non  par  la  faute  du  requérant,  celui-ci  est 
fondé  à  demander  le  remboursement  d'une  partie  de  ces  frais  ; 
qu'il  résulte  de  Tinstruction ,  notamment  de  Tavis  du  conseil 
général  des  b&timents  civils,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer,  de  ce 
chef,  une  somme  de  5iS/ia  pour  remboursement  d'une  partie  des 
frais  d'adjudication,  et  une  somme  de  /i5',Aa  pour  remboursement 
d'une  partie  des  frais  d'exploitation  de  sa  sablière; 

Sor  la  demande  d'indemnité  pour  perte  de  bénéfices  à  raison  de 
la  non-continuation  des  travaux  : 

Considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  qu*en  fixant  cette  in- 
demnité à  6  p.  100  du  montant  des  travaux  restant  &  exécuter,  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  insuffisante  ; 

Art.  1*'.  —  Il  est  alloué  au  sieur  Bessan,  à  titre  de  rembourse- 
ment d'une  partie  des  frais  d'adjudication,  une  somme  de  StSAa» 
ot  à  titre  de  remboursement  d'une  partie  des  frais  d'exploitation 
d'une  sabUère,  une  somme  de  ASS^s. 

Art  s.  —  Il  sera  procédé  à  une  expertise  à  l'eflTet  de  détermi- 
ner :  i*  le  métré  des  murs  du  sanctuaire  ;  3"  la  quantité  et  le  prix 
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des  travaux  de  terrassement  exécutés  par  le  sieur  Bessau  dans  le 
cimetière;  S**  la  déduction  à  opérer  pour  le  plâtrage  des  voûtes; 
Ix*  la  quantité  et  le  prix  des  matériaux  provenant  de  la  démolition 
du  sanctuaire  et  utilisée  par  le  sieur  Bessan;  h""  la  quantité  et  le 
prix  des  matériaux  approvisionnés  lors  de  la  cessation  des  tra- 
vaux et  enlevés  par  ordre  de  Tadministratlon;  6*  les  frais  d'aba- 
tage  et  de  transport  des  arbres  coupés  dans  les  bois  de  la  com- 
mune pour  être  employés  aux  échafaudages.  Sur  ce  dernier  poîDt, 
les  experts  devront  donner  préalablement  leur  avis  sur  la  question 
de  savoir  si  ces  échafaudages  ont  été  construits  dans  Tintérèt 
exclusif  de  la  commune. 

Art.  5.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  la  présente 
décision,  les  experts  seront  nommés,  Tun  par  le  sieur  Bessan, 
Tautre  par  le  maire  de  la  commune  de  Melles.  Faute  par  Tune  des 
parties  de  faire  cette  désignation  dans  le  délai  prescrit,  il  y  sera 
procédé  par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  qui,  en  cas  de  désac- 
cord, désignera  également  le  tiers-expert.  Les  experts  prêteront 
serment  devant  le  sous-préfct  de  Saint-Gaudens.  Les  procès-ver- 
baux d'expertise  et,  sMl  y  a  lieu,  de  tierce- expertise,  seront  dépo- 
sés au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  pour  être 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Bessan  r€(jeté. 
Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  celle  des  parties  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause.) 


(r  280) 

[  s5  jaillet  1873.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommage,  —  Autorisaticm  de  construire.  — 
Nivellement  fjrojeté  et  annoncé.  —  Maison  et  terrain  en  contre-bas. 
—  Nécessité  d'expertise.  —  Route  départementale.  —  (Demoiselle 
Scbirmann  contre  le  département  de  la  Seine.)  —  Lorsqu'en  déU- 
vrant  un  alignement  pour  construire  au  droit  d'une  route  départe- 
mentcUe,  le  préfet  a  informé  le  postulant  de  l'élévation  projetée 
pour  le  renflai  de  la  route  et  lui  a  offert  de  lui  faire  indiquer  sur 
place  par  le  conducteur  chargé  des  travaux  le  niveau  à  suivre  pour 
ses  constructions,  —  le  propriétairey  qui  a  élevé  ses  constructions 
sans  réclamer  ces  indications,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
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que  les  travaux  de  remblai  exécutés  ensuite  ont  eu  pour  effet  de 
nuire  aux  dites  constructions  en  les  plaçant  en  contre-bas  de  la 
route  et  à  demander  une  indemnité  pour  ce  dommage.  —  Il  n*a 
droit  à  indemnité  que  pour  le  dommage  causé  à  son  terrain,  sans 
avoir  égard  aux  constructions.  —  Le  conseil  de  préfecture  n*a  pu 
rejeter  une  demande  d'indemnité  basée  sur  le  dommage  causé  à  ce 
terrain,  sans  qu*il  ait  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire 
dans  les  formes  prescrites  par  V article  56  L.  du  16  septembre 
1807  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  demoiselle  Schirmann»  proprié- 
taire d'an  Immeuble  situé  àClichy-la-GarenDe,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  U  novembre  1869,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande 
formée  contre  le  département  par  la  requérante  à  TelTet  d^obtenir 
une  indemnité,  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  causés  & 
son  immeuble  par  les  travaux  d'exhaussement  de  la  route  départe- 
mentale, n'  i/ii,  aux  abords  du  pont  de  Glicby  ;  ce  faisant,  attendu... 
[AUX  termes  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner  une  exper- 
tise, à  TefTet  de  constater  et  d'apprécier  les  dommages  causés  à  la 
requérante  ;  celle-ci  n'a  fait  que  se  conformer  à  Tautorisation  qui 
lai  a  été  délivrée  à  la  date  du  10  avril  1868,  en  construisant  sur  le 
terrain  dont  elle  est  propriétaire  ;  c'est  seulement  lorsque  ces 
constructions  étaient  parvenues  à  la  hauteur  du  deuxième  étage» 
qae  le  niveau  du  sol  de  la  route  départementale,  n*  iti,  a  été 
exhaussé  de  5",23;  cet  exhaussement  considérable  a  eu  pour  eflTet 
de  placer  en  contre-bas  les  constructions  de  la  demoiselle  Schir- 
mann,  en  les  privant  de  leur  accès  sur  la  voie  publique;  le  terrain 
lai-même  sur  lequel  ces  constructions  sont  assises  est  devenu  im- 
propre à  sa  destination,  par  suite  des  travaux  exécutés;  en  outre, 
la  façade  de  la  maison  menace  ruine,  dans  l'impossibilité  où  elle 

n  Yoir  note  sous  Tarrêt  Hobie,  5  mai  1859,  Ann.  i96o,  p.  i. —  Ici  le 
Conseil  distingue,  aa  point  de  vue  de  la  nécessité  de  Texpertise,  entre  Tin- 
defflBité  prétendue  k  l'occasion  des  constructions  et  celle  relative  au  terrain 
sar  lequel  elles  sont  assises.  La  première  indemnité  est  écartée  de  piano 
parce  que,  d'après  des  faits  connus,  que  le  Conseil  apprécie,  le  réclamant  ne 
doit  imputer  qu'à  lui-même  le  dommage  dont  il  se  plaint.  L'expertise  n'ajou- 
terait ni  ne  changerait  rien  à  ces  faits  et  à  cette  appréciation.  Mais  les  mêmes 
mollis  n'eiistant  pas  pour  exclure,  en  principe,  la  seconde  indemnité,  si  le 
dommage  allégué  existe,  la  nécessité  de  l'expertise  préalable  devait  être  re- 
connue. 
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des  travaux  de  terrassement  exécutés  par  le  sieur  Bessan  dans  le 
cimetière;  5**  la  déduction  à  opérer  pour  le  plâtrage  des  voûtes  ; 
le  la  quantité  et  le  prix  des  matériaux  provenant  de  la  démolition 
du  sanctuaire  et  utilisée  par  le  sieur  Bessan;  5*"  la  quantité  et  le 
prix  des  matériaux  approvisionnés  lors  de  la  cessation  des  tra- 
vaux et  enlevés  par  ordre  de  Tadministration;  6"*  les  frais  d*aba- 
tage  et  de  transport  des  arbres  coupés  dans  les  bois  de  la  comi- 
mune  pour  être  employés  aux  échafaudages.  Sur  ce  dernier  point, 
les  experts  devront  donner  préalablement  leur  avis  sur  la  question 
de  savoir  si  ces  échafaudages  ont  été  construits  dans  Tintérèt 
exclusif  de  la  commune. 

Art.  5. —  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  la  présente 
décision,  les  experts  seront  nommés,  Tun  par  le  sieur  Bessau, 
Tautre  par  le  maire  de  la  commune  de  Melles.  Faute  par  Tune  des 
parties  de  faire  cette  désignation  dans  le  délai  prescrit,  il  y  sera 
procédé  par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  qui,  en  cas  de  désac- 
cord, désignera  également  le  tiers-expert.  Les  experts  prêteront 
serment  devant  le  sous-préfet  de  Saint-Gaudens.  Les  procès-ver- 
baux d*expertise  et,  sMl  y  a  lieu,  de  tierce- expertise,  seront  dépo- 
sés au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d^Ëtat  pour  ôtre 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  (Arrêté  réformé  en  ce  quUl 
a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Bessan  rejeté. 
Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  celle  des  parties  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause.) 


(  N"  280  ) 

[  a5  jaillet  1873.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommage,  —  Autorisation  de  construire,  — 
Nivellement  projeté  et  annoncé.  —  Maison  et  terrain  en  contre-bas. 
—  Nécessité  d'expertise.  —  Route  départementale.  —  (Demoiselle 
Scbirmann  contre  le  département  de  la  Seine.)  —  Lorsqu'en  déli- 
vrant un  cdignement  pour  construire  au  droit  d'une  route  départe- 
mentale, le  préfet  a  informé  le  postulant  de  V élévation  projetée 
pour  le  remblai  de  la  route  et  lui  a  offert  de  lui  faire  indiquer  sur 
place  par  le  conducteur  chargé  des  travaiuo  le  niveau  à  suivre  pour 
ses  constructions,  —  le  propriétaire,  qui  a  élevé  ses  constructions 
sans  réclamer  ces  indications,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
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ment  de  la  Seine  a  approuvé  le  projet  des  travaux  dont  s'agit;  que 
c'est  sur  le  vu  de  ce  projet  qu'a  été  pris  l'arrêté  du  10  avril  1868 
par  lequel  le  préfet  a  délivré  à  la  demoiselle  Scbirmann  l'aligne- 
ment  pour  construire;  qu'en  prenant  le  dit  arrêté,  le  préfet  a  in- 
formé la  requérante  de  l'élévation  projetée  pour  le  remblai  de  la 
roQte,  et  lui  a  offert  en  conséquence  de  lui  faire  indiquer  sur 
place  par  le  conducteur  chargé  des  travaux  du  pont  le  niveau  à 
suivre  pour  ses  constructions;  que^  dans  ces  circonstances,  la 
demoiselle  Schirmann  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  réclamé  l'in* 
dication  de  ce  niveau»  avant  de  poursuivre  ses  constructions  jus- 
qu'à la  hauteur  du  deuxième  étage;  et  que,  dès  lors,  si  les  travaux 
de  remblai  exécutés  à  la  fin  de  l'année  1868  aux  abords  du  pont 
de  Glichy  ont  eu  pour  effet  de  placer  les  dites  constructions  en 
contre-bas  du  sol  de  la  route,  ce  dommage  ne  donne  à  la  requé- 
rante aucun  droit  à  indemnité;  qu'ainsi  elle  n'est  pas  fondée  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande 
rar  ce  point,  sans  recourir  à  l'expertise  préalable  prescrite  par 
i'articie  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Mm  considérant  qu'au  cas  où  les  travaux  de  remblai  auraient 
60  pour  résaltat  de  placer  en  contre-bas  du  sol  de  la  route  non  - 
seulement  les  constructions  élevées  par  la'demoiseile  Schirmann, 
mais  le  terra.ia  qui  les  supporte,  le  dommage  qui  en  résulterait 
poor  la  requérante  serait  de  nature  à  lui  ouvrir  un  droit  à  l'in- 
deamlté;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dis- 
penser d'ordonner  qu'il  serait  procédé  de  ce  chef  à  l'expertise 
prévue  par  T  article  56  précité  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  q  ue, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  la  décision  attaqu  ée, 
et  de  renvoyer  la  demoiselle  Schirmann  devant  le  dit  conseil  pour 
y  être  procédé  à  l'expertise  précitée  ; 

Art.  1*'.  La  demoiselle  Schirmann  est  renvoyée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  sa  demande  d'Indemnité,  à  raison  seulement  des  dom- 
magesqui  auraient  été  causés  au  terrain  dont  elle  est  propriétaire, 
ans  avoir  égard  aux  constructions  qui  y  ont  été  élevées,  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclu- 
sions de  la  demoiselle  Schirmann  rejeté.  Elle  supportera  les  trois 
qnartsdos  dépens;  le  dernier  quart  réservé  pour  être  supporté 
par  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.) 
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se  trouve  de  résister  à  la  pression  exercée  contre  elle  par  le  mnr 
élevé  au  droit  de  cette  façade  pour  soutenir  les  terres  qui  <mt 
servi  à  Texhaussement  de  la  route;  allouer  à  la  requérante,  SDÎt 
avant,  soit  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise,  la  somme 
de  i5.ooo  francs,  à  titre  d'indemnité;  intérêts  ;  dépens)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Seine,  tendant  au  rejet  avec  dépens.  (Le  conseil  de  préfecture  n'é- 
tait pas  tenu,  dans  Tespèce  avant  faire  droit,  d^ordonner  use  ex- 
pertise, la  nature  ou  Timportance  des  dommages  n^étant  pas  con- 
testée; le  seul  point  à  examiner,  et  pour  Texamen  duquel  une 
expertise  était  sans  objet»  était  de  savoir  si  ces  dommages  ne  pro- 
venaient pas  exclusivement  du  fait  de  la  requérante  ;  au  foad, 
rautorisation  accordée  le  10  avril  1868  stipulait  expressément  qae 
le  niveau  actuel  de  la  route  départementale  allait  être  exhaussé 
par  suite  des  travaux  à  exécuter  aux  abords  du  pont  de  Glicby,  et 
décidait  en  conséquence  que  les  cotes  de  nivellement  seraient  in- 
diquées sur  place  à  la  requérante;  qu'ainsi  c'est  à  sa  négligence 
et  faute  par  elle  d'avoir  attendu  ces  indications  ou  tout  au  moins 
d'avoir  élevé  ses  constructions  &  la  hauteur  du  deuxième  étage, 
avant  de  réclamer  la  fixation  des  nivellements  sur  place,  qu'il  y  a 
lieu  d'attribuer  les  dommages  dont  elle  se  plaint}  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  la  demoiselle  Schirmana,  par 
lequel  elle  persiste  dans  ses  conclusions,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  au  propriétairoi  qui  veut 
élever  des  constructions  sur  son  terrain,  de  se  pourvoir  préala- 
blement d'indications  relatives  au  nivellement  ; 

Vu...  (Arrêté  d'autorisation  de  construire,  délivré  par  le  préfet 
de  la  Seine)  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  l'article  56,  et  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  article  à; 

Considérant  que  la  demande  portée  par  la  demoiselle  Schinnann 
devant  le  conseil  de  préfecture  tendait  à  obtenir  la  réparation  des 
dommages  que  les  travaux  d'exhaussement  de  la  route  départe- 
mentale, n*"  là,  aux  abords  du  pont  de  Glichy,  auraient  causés  à 
l'immeuble  dont  elle  était  propriétaire;  que,  pour  repousser  cette 
demande,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  la  requé- 
rante aurait  négligé  de  suivre  les  indications  que  contiendrait 
Tarrôté  du  préfet  qui  l'a  autorisée  à  construire  ; 

Considérant  que  les  travaux,  sur  l'exécution  desquels  la  requé- 
rante fonde  son  droit  à  indemnité,  ont  été  déclarés  d'utilité  pu- 
blique par  décret  du  i3  mars  1867;  que,  par  sa  délibération  du 
12  décembre  suivant,  la  commission  départementale  du  départe- 
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ment  de  la  Seine  a  approuvé  le  projet  des  travaux  dont  s'agit;  que 
c'est  sur  le  vu  de  ce  projet  qu'a  été  pris  l'arrêté  du  10  avril  1868 
par  lequel  le  préfet  a  délivré  à  la  demoiselle  Schirmann  l'aligne - 
ment  pour  construire;  qu'en  prenant  le  dit  arrêté,  le  préfet  a  in- 
formé la  requérante  de  l'élévation  projetée  pour  le  remblai  de  la 
roQte,  et  lui  a  offert  en  conséquence  de  lui  faire  indiquer  sur 
place  par  le  conducteur  chargé  des  travaux  du  pont  le  niveau  à 
suivre  pour  ses  constructions;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
demoiselle  Schirmann  doit  s'Imputer  de  n'avoir  pas  réclamé  l'in- 
dication de  ce  niveau»  avant  de  poursuivre  ses  constructions  jus- 
qu'à la  hauteur  du  deuxième  étage;  et  que,  dès  lors,  si  les  travaux 
de  remblai  exécutés  à  la  fin  de  l'année  1868  aux  abords  du  pont 
de  Glichy  ont  eu  pour  effet  de  placer  les  dites  constructions  en 
contre-bas  du  sol  de  la  route,  ce  dommage  ne  donne  à  la  requé- 
rante aucun  droit  à  indemnité;  qu'ainsi  elle  n'est  pas  fondée  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande 
sor  ce  point,  sans  recourir  à  Texpertise  préalable  prescrite  par 
rartieie  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Mais  considérant  qu'au  cas  où  les  travaux  de  remblai  auraient 
sa  pour  résultat  de  placer  en  contre-bas  du  sol  de  la  route  non  - 
sealementles  constructions  élevées  par  la'demoiselle  Schirmann, 
mais  le  terrain  qui  les  supporte,  le  dommage  qui  en  résulterait 
poar  Ja  requérante  serait  de  nature  à  lui  ouvrir  un  droit  à  l'in- 
demiiité;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dis- 
penser d'ordonner  qu'il  serait  procédé  de  ce  chef  à  l'expertise 
prévue  par  i^article  56  précité  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  q  ue, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  la  décision  attaqu  ée, 
et  de  renvoyer  la  demoiselle  Schirmann  devant  le  dit  conseil  pour 
y  être  procédé  à  l'expertise  précitée  ; 

Art.  1*'.  La  demoiselle  Schirmann  est  renvoyée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  sa  demande  d'indemnité,  à  raison  seulement  des  dom- 
magesqui  auraient  été  causés  au  terrain  dont  elle  est  propriétaire, 
sans  avoir  égard  aux  constructions  qui  y  ont  été  élevées,  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  66  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclu- 
sions de  la  demoiselle  Schirmann  rejeté.  Elle  supportera  les  trois 
quarts  des  dépens;  le  dernier  quart  réservé  pour  être  supporté 
pv  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.) 
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(  N'  281  ) 

[  !•'  août  1873.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat.  — 
Périmètre  général,  —  Voie  ferrée,  —  Classement.  —  Procédure, 
—  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi  non  suspensif.  —  (Compagnie  de 
Parls-Lyon-Méditerranéc  [syndicat  de  l'Isère].)  —Décidé  que  le  péri- 
mètre spécial  établi  par  la  commission  du  syndicat  supérieur  de  la 
rive  gauche  de  t Isère,  en  vue  de  Vexécution  de  travaux  protecteurs, 
excédait  le  périmètre  général  tel  qu'il  était  délimité  sur  les  phm 
annexés  au  décret  constitutif  du  syndicat.  —  Est  annulé  rarréU 
du  conseil  de  préfecture  homologuant  le  rapport  de  l'expert  dressé 
pour  l'établissement  du  périmètre  spécial.  —  l'«  espèce.  — Annu- 
lation par  voie  de  conséquence  des  arrêtés  qui  ont  rejeté  l'opposition 
formée  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  au  râle  mis  en  recou- 
vrement par  le  syndicat.  —  Décharge  accordée  à  la  compagnie  det 
taxes  auxquelles  elle  a  été  imposée  sur  ce  rôle  à  raison  des  terrains 
indûment  compris  dans  le  périmètre  spécial  et  situés  en  dehors  du 
périmètre  général,  tel  qu'il  est  indiqué  sur  le  plan  annea>é  au  décret 
constitutif  de  l'association.  —  2«,  3*  et  V  espèce.  —  Appréciation 
du  degré  d'intérêt  et  du  classement  d'une  voie  ferrée,  d'après  les 
dangers  de  corrosion,  par  l'effet  des  eaux.  —  1»«  espèce,  —  Le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  décharge  de  taxes  syn* 
dicales  imposées  à  raison  de  terrains  compris  dans  le  périmètre  à 
protéger,  —  n'est  pas  tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  Conseil 
d'Etat  ait  statué  sur  le  recours  dirigé  contre  un  précédent  arrêté 
homologuant  le  travail  de  V expert  chargé  d'établir  le  périmètre  con- 
testé. —  Les  recours  au  Conseil  d'Etat  n^ont  pas  d'effet  suspensif, 
s'U  n'en  est  autrement  ordonné.  —  2%  3«  et  4«  espèce. 


l'*  ESPÈCE. 

Va  la  reqaète  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-LyoQ-Méditerranée  contre  un  arrêté  du  s5  mai  1870,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tlsère  a  homologué  le  tranil 
de  Texpert,  relatif  au  classement  périmétral  du  syndicat  sapé- 
rieur  de  la  rive  gauche  de  Tlsère  et  à  Testimatlon  des  terrains  de 
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la  voie  ferrée;  ce  faisant,  attendu,  d^une  part,  que  les  limites  du 
syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  Tlsère  ont  été  déterminées 
sur  le  plan  annexé  au  décret  du  18  octobre  186a  à  l'aide  de  deux 
lignes  rouges  perpendiculaires  à  Tlsère  et  d'une  ligne  bleue  tra- 
cée; au  midi  et  dénommée  au  dit  plan:  limite  des  terrains  sub- 
mersibles; qu'il  est  constant  que  le  périmètre  arrêté  par  l'expert 
et  le  conseil  de  préfecture  excède  cette  limite;  qu'ainsi  il  a  été 
établi  en  violation  des  prescriptions  du  décret  constitutif  de  l'as- 
sociation et  des  dispositions  formelles  des  articles  33  et  34  de  la 
loi  du  16  septembre  1807;  attendu,  d'autre  part,  que  les  terrains 
do  chemin  de  fer  ne  devaient  être  imposés  qu'à  raison  de  la  valeur 
du  sol,  déduction  faite  de  la  valeur  de  tous  les  travaux  de  la  voie 
ferrée,  que  tout  au  moins  cette  voie  ne  devait  èlre  imposée  qu'à 
raison  de  3o.ooo  francs  l'hectare,  somme  à  laquelle  se  sont  éle- 
vées les  dépenses  qu'a  nécessitées  sa  construction,  au  lieu  de 
ây.ooo  francs  par  hectare,  fixée  par  le  conseil  de  préfecture; 
attendu  enfin,  qu'à  raison  de  leur  nature  et  de  leur  élévation  qui 
les  met  à  Tabri  des  inondations,  les  terrains  de  la  voie  ferrée 
devaient  être  placés  dans  des  classes  inférieures  de  deux  degrés 
à  celles  où  ils  ont  été  portés  par  l'expert  et  le  conseil  de  préfec- 
ture; retrancher  des  terrains  compris  par  l'expert  dans  le  péri- 
mètre toutes  les  parcelles  de  terrains  appartenant  à  la  compagnie, 
situées  en  dehors  du  liséré  bleu  tracé  sur  le  plan  annexé  au  décret 
du  18  octobre  1862  constitutif  du  syndicat;  en  ce  qui  touche  les 
terrains  qui  resteraient  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat  : 
1*  dire  qu'ils  ne  seront  imposés  qu'à  raison  seulement  de  la  valeur 
du  sol  et  déduction  faite  de  la  valeur  de  tous  les  travaux  exécutés 
pour  la  construction  de  la  voie  ferrée;  subsidiairement,  de  ce 
chef,  décider  qu'ils  ne  seront  cotisés  qu'à  raison  d'une  valeur  de 
ôo.ooo  francs  par  hectare,  et  qu'ils  seront  rejetés  dans  des  classes 
iaférieures  de  deux  degrés  à  celles  où  ils  ont  été  portés  par  le  con» 
seil  de  préfecture; 

Vu  les  observations  en  défense  produites  par  le  syndicat  supé- 
rieur de  la  rive  gauche  de  l'Isère,  tendant  au  rejet  du  pourvoi, 
attendu,  d'une  part..  (V.  les  motifs  de  l'arrêt); 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1862,  qui  a  réuni  en  une  seule  asso- 
ciation, sous  le  nom  de  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de 
risère,  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution,  l'entretien  et  la 
conservation  des  travaux  nécessaires  à  la  défense  delà  plaine  entre 
la  limite  du  département  de  la  Savoie  et  le  ruisseau  de  Tenein,  et 
dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  périmètre  indiqué  sur  le 
plan  annexé  au  dit  décret  ; 

Annales  des  P.  et  Ch  ,  Loit',  Décrets.  —  tomb  y,  59 


874  I-OIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Va  la  loi  da  16  septembre  1807  et  celle  du  31  Juin  i865  ; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  du  périmètre  : 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  le  périmètre  du  sjndlc&t.^ 
(Ce  considérant  et  les  deux  suivants  comme  les  1*',  a*  et  5*  consi- 
dérants de  l'arrêt  du  U  avril  1873...  Comp.  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Ann.  1878,  p.  sioj; 

En  ce  qui  touche  le  classement  des  terrains  de  la  compagnie: 

Considérant  que  si,  par  son  relief  au-dessus  des  terrains  voisins, 
le  chemin  de  fer  se  trouve  moins  exposé  que  ces  terrains  au  dan- 
ger de  submersion,  il  résulte  de  Tinstruction  qu'à  raison  même 
du  relief  de  la  voie  ferrée,  ainsi  que  de  la  nature  de  ses  remblais, 
le  danger  de  corrosion  est  plus  considérable  pour  le  chemin  de  fer 
que  pour  les  terrains  qui  l'avoisinent;  qu'il  résulte  de  rinstruc- 
tion  que,  notamment  à  la  date  du  i"  novembre  1870,  une  partie 
de  la  vole  du  chemin  de  fer  de  Grenoble  à  Montmeillan  a  été  em- 
portée sur  une  longueur  de  18  mètres  par  une  crue  d'ailleurs  peu 
considérable;  que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  n'est  pas 
fondée  à  demander  que  les  terrains  dont  s*agit  soient  compris  dans 
les  classes  inférieures  de  deux  degrés  à  celles  dans  lesquelles  ils 
ont  été  classés,  et  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que,  par  l'arrêté  at- 
taqué, le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

En  ce  qui  touche  l'estimation  des  terrains  dont  s'agit  : 

Sur  les  conclusions  principales  : 

Considérant  que  la  voie  ferrée»  aussi  bien  que  le  sol  sur  lequel 
elle  repose,  est  défendue  contre  les  crues  de  l'Isère  par  les  digues 
de  l'association  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  valeur  de 
cette  voie  a  été  comprise  dans  restimation  des  terrains  imposables 
de  la  compagnie  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Considérant  que  la  compagnie  ne  jBstifie  pas  que  le  chiffre  de 
Û7.000  francs  par  hectare,  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
la  valeur  imposable  des  terrains  compris  dans  le  périmètns,  soit 
exagéré; 

Art.  I*'.— Les  terrains  appartenant  à  la  compagnie  des  chemîi» 
es  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  sont  situés  en  dehors  de 
la  ligne  bleue  tracée  sur  le  plan  annexé  au  décret  du  18  octobre 
i869y  constitutif  du  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  Tfeère 
seront  retranchés  du  périmètre  imposable  du  dit  syndicat.  (Ar- 
fôté  du  35  mai  1870  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sorplos 
des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté.) 
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»•  ESPÈCE. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-LyfM-Médlterranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  ao  arrôté  du  i&  noTembre  1871,  par  lequel  le  Conseil  de 
]n^feeture  de  l'Isère  a  rejeté  les  opposâtiona  formées  contre  les 
rOles  mis  en  recouvrement,  ponr  Tannée  1871,  par  le  syndicat  su- 
périeur de  la  rive  gauche  de  Tlsère  ponr  les  sections  du  Ckeylas» 
de  Grignon  et  du  firéda;  ce  faisant,  attendu...  (V.  les  motifs 
de  l'arrêt)  ; 

Va  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat,  ten- 
dant au  rejet  d«  pourvoi  susrîsé,  par  le  motiC.  (V.  les  motifs  de 
FtaTêt); 

?a  le  décret  du  13  juillet  1806; 

Tu  la  loi  da  16  septembre  1807  et  celle  du  31  juin  i865; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture^  la  compagnie 
requérante  avait  formé  apposition  aux  rôles  mis  en  recouvreotent, 
pour  Tannée  1871,  par  le  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de 
llsère  (seccion  du  Cheylas,  de  Grignon  et  du  firéda),  en  se  fondant 
sur  ce  qu'elle  avait  déféré  au  Conseil  d'État  un  précédent  arrêté, 
du  s3  mai  1870,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  avait  homolo- 
piéle  travail  de  Texpert  chargé  d'établir  le  périmètre  du  syndicat 
supérieur  de  la  rive  gauche  et  d'opérer  le  classement  et  l'estima- 
tion  des  propriétés  comprises  dans  le  dit  syndicat  ;  qu'en  consé- 
quence, il  devait  être  sursis  &  statuer  sur  sa  réclamation  jusqu'à 
la  décision  du  Conseil  d^Ëtat  à  intervenir  sur  le  dit  pourvoi; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  décret  d'j  aa  juillet 
i8o€,  les  recours  au  Conseil  d'État  n'ont  pas  d'effet  suspensif, 
8*il  n'en  est  autrement  ordonné,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  juste  titre 
qae  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  l'opposition  que  la  compa- 
plie  avait  formée  contre  le  rêle  émis  par  le  syndicat,  sans  avoir 
é^vd  au  pourvoi  introduit  par  la  compagnie; 

Mais  considérant  que,  par  arrêt  rendn  au  contentieux,  en  date 
de  ce  jour,  il  a  été  décidé  que  les  terrains  appartenant  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  sont 
situés  en  dehors  de  la  ligne  bleue  tracée  sur  le  plan  annexé  au 
décret  du  18  octobre  i86a,  constitutif  du  syndicat  supérieur  de 
la  rive  gaoehe  de  Tisère*  seraient  retranchés  du  périmètre  impo- 
fldl>le4a  dit  syndicat;  que,  dès  lors,  et  par  voie  de  conséquence. 
Il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrêté  du  18  novembre  1871  par  lequel  le 
OMiseil  de  prélecture  a  rejeté  Topposition  de  la  compagnie  au  rôle 
pour  Tannée  1871,  et  de  lui  accorder  décharge  de  toutes  les 
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sommes  pour  lesquelles  la  dite  compagnie  aurait  été  imposée  aa 
rôle  à  raison  des  terrains  compris  à  tort  dans  le  périmètre  dn 
syndicat  ; 

Art.  1*'.  —  (Arrêté  du  18  novembre  1871  annulé.  Décharge  des 
taxes  auxquelles  la  dite  compagnie  a  été  imposée,  pour  rannée 

1871,  à  raison  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat 
et  qui  sont  situés  en  dehors  de  la  ligne  bleue  tracée  sur  le  plan 
annexé  au  décret  constitutif  de  Tassociation.} 

3*  ESPÈCE. 

Vu  les  deux  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  tendant  &  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  annuler  deux  arrêtés  des  ik  novembre  1871  et  35  juillet 

1872,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  Tlsère  a  rejeté  les 
oppositions  que  la  compagnie  avait  formées  contre  les  rôles  mis  en 
recouvrement  pour  les  années  1871  et  1872,  par  le  syndicat  supé- 
rieur de  la  rive  gauche  de  Tlsère  pour  les  digues  de  Tencin,  de 
Goncelin  et  du  Cheylas;  ce  faisant,  attendu...  (V.  les  motifs  de 
rarrôt)  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat,  ten- 
dant au  rejet  des  deux  pourvois,  par  le  motif...  (V.  les  motifs  de 
rarrèt)  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  si  juin  i865; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture...  (Mêmes  mo- 
tifs que  dans  Tarrêt  précédent)  ; 

Art.  i*'.  —  (Arrêtés  des  i4  novembre  1871  et  aS  juillet  1871 
annulés.  Décharge  des  taxes  auxquelles  la  compagnie  a  été  im- 
posée sur  les  rôles  du  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de 
risère  pour  les  digues  de  Tencin,  de  Goncelin  et  du  Cheylas,  mis 
en  recouvrement  pour  les  années  1871  et  1872,  à  raison  des  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre  et  qui  sont  situés  en  dehors.de  la 
ligne  bleue  tracée  sur  le  plan  annexé  au  décret  constitutif  de  Tas- 
sociation.) 

(U*  ESPÈCE.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  16  novembre  1872,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Tlsère  a  rejeté  Popposition  que  la  compagnie  avait 
formée  contre  le  rôle  mis  en  recouvrement  pour  rannée  1873»  par 
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le  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  Tlsère  pour  la  section 
du  Gheylas;  ce  faisant,  attendu  que...  (Y.  les  motifs  de  Tarrêt)  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat...  (Y. 
les  motifs  de  Tarrôt)  ; 

Va  Tarrèt  du  Couseil  d*État  statuant  au  contentieux,  en  date  de 
ce jour; 

Vu  le  décret  du  aa  juillet  1806;    * 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  31  juin  i865; 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture...  (Mêmes  motifs 
que  dans  les  deux  arrêts  précédents)  ; 

Art.  i"—  (Arrêté  du  16  novembre  1872  annulé.  Décharge  des 
taxes  auxquelles  la  compagnie  a  été  imposée  pour  Tannée  187a 
sor  les  rôles  du  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  Tlsère 
(section  du  Cheyias],  à  raison  des  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat  et  qui  sont  situés  en  dehors  de  la  ligne  bleue 
tracée  sur  le  plan  annexé  au  décret  constitutif  de  rassociation.) 


(  r  282 ) 

[ I*  août  1873. ] 

É 

Travaux  puHics.  —  Entrepreneur.  —  Fonderie  de  Rueil.  —  Résilia- 
tm,  —  Travaux  exécutés  en  régie,  —  Privation  de  bénéfices,  — 
(SlcOT  Du^erneuil.)  —  Entrepreneur  soutenant  qu'il  doit  être  in- 
demnisé de  la  privation  de  bénéfices  qui  résulterait  pour  lui  de  ce 
qtic  le  ministre  de  la  marine  a  fait  exécuter  en  dehors  de  son  en- 
treprise certains  travaux  de  construction  à  la  fonderie  de  Rueil, 
—  Rejet:  l'administration  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle  s'était 
réservé  :  refus  de  prononcer  la  résiliation  au  profit  de  l'entrepre- 
neur et  d'ordonner  la  restitution  du  cautionnement,  ainsi  que  la 
reprise  par  l'État  du  matériel  et  des  approvisionnements. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Duverneull,  ancien  en- 
trepreneur des  travaux  de  constructions  neuves  et  d'entretien  à 
exécuter  à  la  fonderie  de  Rueil,  de  1869  à  1873  inclusivement, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  a6  avril  précédent, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente  a  déclaré  que» 
par  suite  de  la  résiliation  de  Tentreprise  prononcée  par  le  ministre 
delà  marine,  le  3o novembre  1871,  il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur 
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la  demande  en  résiliation  préoédemmeot  fbrmée  par  Vt 
neur  et  a  rejeté  les  codcIubIods  de  oetei-d,  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  à  raison  des  traraux  exécutés  à  la  fooderîe  sans  son 
concours  jusqu'à  la  résiliation  et  de  ceux  qui  seront  exécutés 
depuis  ce  jour  jusqu'au  terme  du  marelié,  et  à  laire  condamner 
rÉtat  à  reprendre  son  matériel  et  ses  approvisionnements;  œ 
faisant,  attendu...  (L'administration  de  la  marine  a  fait  exécnter 
en  régie  la  p4us  grande  partie  ûes  travaux  faisant  Tobjet  de  Ten- 
treprise,  sans  urgence  de  nature  à  motiver  l^appHcatiOQ  du  pan- 
graplie  dernier  de  Tarticle  1*'  du  cahier  des  charges,  Tentrepre- 
neur  a  droit  à  la  résiliation  de  son  marché  par  application  de 
Tarticle  96  des  conditkms  générales  teposées  aux  entrepreneon 
dans  les  établissements  de  la  marine^  aiiec  une  inaesasité  pov 
manque  à  gagner»  égale  au  10*  du  montant  des  travaux  que  l^ad- 
mintstration  a  fait  exécuter  sans  son  concours,  tant  que  le  nareiié 
a  été  en  vigueur,  et  de  ceux  qui  seront  exécutés  à  la  fonëerte 
jusqu'au  jour  où  le  marctié  devait  prendre  fin  et  avec  reprise  par 
l'État  du  matériel  et  des  approvisionnements  laissés  sans  emphrf 
entre  ses  mains;  si,  postérieurement  à  la  demande  du  requérant 
devant  le  conseil  de  préfecture,  le  ministre  a  prononcé  la  résilia- 
tion, cette  mesure  laisse  subsister  tout  l'intérêt  de  la  dite  demande, 
le  ministre  ayant  non-seulement  refusé  toute  indemnité,  mais 
ordonné  la  saisie  du  cautionnement);  allouer  au  requérant 
1S.700  francs  pour  privation  de  bénéfice  pendant  son  entreprise^ 
1  i.75o',9o  pour  privation  des  bénéfices  qu'il  aurait  réalisés  depuis 
la  résiliation  jusqu'à  la  fin  de  son  marché,  ordonner  la  reprise 
par  Tadministration  du  matériel  et  des  approvisionnements  évâloés 
10.855',  10  et  condamner  l'État  à  payer  les  Intérêts,  les  intérêts 
des  Intérêts  et  les  dépens  ; 

Tu  les  observations  du  ministre  de  la  marine  tendant  au  rejet» 
par  le  motif  que  le  sieur  Duverneuil  a  dépensé,  tant  en  travaux 
neufs  qu*en  travaux  d'entretien,  117.830  francs;  que  si,  dans  les 
premiers  mois  de  1871,  il  n'a  employé  qu'une  somme  insignifiante, 
c'est  par  suite  de  son  refus  persistant  d'exécuter  les  travaux  qui 
lui  étaient  commandés;  que,  pendant  la  même  période,  l'admi- 
nistration a  fait  exécuter,  sans  son  concours,  pour  68.873',Ss  de 
travaux;  que,  sur  cette  somme,  11.935  francs  s'appliquent  à  des 
travaux  qui  avaient  été  commandés  et  entrepris  avamt  la  mise  en 
vigueur  du  marché  du  sieur  Duverneuil,  33.g7i%8o  k  des  fo>im  à 
réverbère  et  fourneau  à  la  Wilkinson,  que  Tarticle  8  du  cahier  des 
charges  mettait  en  dehors  de  l'entreprise,  93.586'/io  &  des  naa- 
tières  premières  dont  l'article  û6  des  clauses  et  conditions  gêné- 
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raies  réservait  la  /ouroiture  à  radministration  ;  que  le  surplus, 
soit  9.390^,75,  s^appliquait  &  des  travaux  doat  l'exécution  eu  régie 
avait  été  prescrite  pour  cause  d'urgence;  que  la  proportion  des 
travaux  exécutés  en  régie  n'atteignait  môme  pas  celle  qui  avait 
été  constatée  dans  les  années  antérieures  à  Tentreprise;  que  les 
travaux  d'entretien  avaient  été  aussi  importants  en  1869  et  en 
1870  que  dans  les  dites  années;  qu^ainsî  c'est  t  tort  que  le  sieur 
Doverneuil  a  demandé  la  résiliation  de  son  entreprise  en  vertu  de 
Tarticle  s6  précité,  et  que  c*est  avec  raison  qu'à  la  suite  de  son 
refus  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  étaient  adressés,  le  ministre  a 
prononcé  cette  résiliation  sans  indemnité  et  avec  saisie  de  son 
cautionnement. 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Duverneuil, 
le  19  février  1873,  et  par  lequel  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise, 
attendu  :  i«  que,  si  Padministration  a  pu  commander  certains  tra- 
Taux  avaut  la  mise  en  vigueur  de  son  marché,  elle  ne  pouvait, 
sans  porter  atteinte  à  ses  droits,  commander  un  hangar,  qui  a 
coûté  5.9 A5',Ô9,  à  la  date  du  a  Janvier  1869,  alors  que  le  requé- 
rant était  sur  le  point  de  recevoir  notification  de  Tacceptation 
donnée  à  son  marché  le  16  décembre  précédent,  notification  qui 
loi  a  été  donnée  le  16  janvier;  2*  que  Tarticle  8  du  cahier  des 
charges  ne  réservant  pas  à  Tàdminlstration  la  construction  de 
foars  et  de  fourneaux  neufs,  c'est  à  tort  qu'elle  a  fait  exécuter 
des  travaux  neufs  montant  k  7.595',63;  y  que,  d'après  le  rapport 
de  la  commission  nommée  par  le  directeur  de  la  fonderie  pour 
examiner  les  réclamations  du  requérant,  les  fournitures  de  ma- 
tières premières  faites  par  l'administration  auraient  été  de 
9.9o6',i9  seulement;  4"*  qu'il  appartient  au  Conseil  d'État  d'ap- 
précier si  les  travaux  que  l'administration  a  fait  exécuter  en  régie 
étaient  réellement  urgents  et  d'allouer  une  indemnité  pour  ceux 
des  travaux  ainsi  exécutés  qui  seront  reconnus  ne  pas  avoir  ce 
caractère,  allouer  au  requérant  les  conclusions  de  son  recours  en 
tenant  compte,  toutefois,  pour  la  fixation  des  sommes  sur  les- 
quelles doit  être  calculée  l'indemnité,  des  indications  données 
cl*dessus  ; 

Va  la  commission  du  i5  décembre  1868  et  revêtue  109  janvier 
1869  ^  ra|)prûbation  du  ministre  de  la  marine  notifiée  le  16  sui- 
vant a  l'entrepreneur,  par  laquelle  le  sieur  Duverneuil  s'engage  à 
exécuter  tous  les  travaux  de  constructions  neuves  et  d'entretien 
qu'il  y  aura  lieu  de  faire  à  la  fonderie  de  Rueil  pendant  la  durée 
de  cinq  années  en  se  conformant  au  cahier  des  charges  arrêté  pour 
cette  entreprise  et  aux  conditions  générales  arrêtées  le  39  juin 
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pour  les  travaux  do  constructions  hydrauliques  et  de  b&ti- 
3  civils,  ensemble  le  cahier  des  charges  et  les  conditions 
nlea  précitées; 

l'arrêté  en  date  du  i5  janvier  187a,  par  lequel  le  conseil  de 
œture  de  la  Charente  charge  un  de  ses  membres  de  procéder 
B  enquête  à  l'effet  de  rechercher  si  des  travaux  ont  élé  dis- 
i  de  l'entreprise,  d'en  déterminer  le  quantum  et  la  nature, 
re  les  motirs  pour  lesquels  lis  ont  été  exécutés  par  l'admlals- 
on  et  l'époque  &  ^quelle  ils  ont  été  ordonnés,  et  désigne  le 
■  Debry,  arbitre  du  commerce,  à  l'effet  d'assister  le  commis- 
I  enquêteur; 

I  la  loi  du  33  pluviôse  an  Vdl  ; 

naidérant  que  le  sieur  Durerneull  soutient,  d'une  part,  que 
ninistratlon  lui  doit  une  Indemnité  à  raison  de  la  privation  de 
ificea  qu'elle  lui  aurait  causée  en  faisant  exécuter,  en  dehors 
entreprise,  divers  travaux  de  construction  It  la  fonderie  de 
I,  depuis  186g  jusqu'au  mois  de  mal  1871,  et,  d'autre  part, 

raison  de  ce  modo  de  procéder,  elle  a  réduit  l'importance  de 
ravaux  dans  une  proportion  telle  que,  d'après  l'article  16  des 
litlons  générales  susvisées.  Il  avait  droit  à  la  résiliation  de  son 
éprise  avec  indemnité  et  reprise  de  son  matériel  et  de  ses 
ovisionnoments  par  l'administration  ; 
msidérant  que,  de  l'Instruction  et  notamment  de  l'enqaôtei 
elle  il  a  été  procédé  devant  le  conseil  de  prérecture,  il  résulte 
depuis  le  16  janvier  i86y  jusqu'au  10  mai  1871,  le  slenr 
^rneui!  a  eu  à  exécuter  pour  ii7.8io  francs  de  travaux  tant 
s  que  d'entretien  et  que  l'administration  a  fait,  sans  (K3n  con- 
s,  des  ouvrages  d'une  valeur  de  68. 873', 63;  que  le  conseil  de 
acture  a  jugé  qu'elle  avait  pu.  d'après  les  conditions  du 
é,  effectuer  ces  travaux  sans  portor  atteinte  aux  droits  de 
reproiicur;  que,  dans  le  dernier  état  de  l'instruction,  le  sieur 
îrneuil  se  borne  à  contester  une  partie  des  appréciations  de 

1  ce  qui  concerne  les  travaux  commandés  par  l'administration 
t  la  mise  en  vigueur  du  marché  du  requérant  : 
insidèrant  que  le  sieur  Duverneull  ne  conteste  plus  le  droit  de 
nlnlstraiion  défaire  continuer,  soit  en  régie,  soit  par  l'entre- 
eur  sortant,  ceux  des  ouvrages  qu'elle  avait  à  commander 
t  l'approbation  de  sa  eoumlsslon;  qu^il  se  borne  &  soutenir 
Ile  aurait  porté  atteinte  à  ses  droits  en  donnant,  le  a  janvier 
,  l'ordre  de  faire  construire  un  hangar  alors  que  le  marché 
It  été  approuvé  le  i3  décembre  1S68  ; 
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Mais  considérant  que  si,  à  cette  date,  le  conseil  d'administration 
de  la  fonderie  avait  accepté  cette  soumission  et  l'avait  proposée  à 
Tapprobation  du  ministre  de  la  marine,  cette  approbation  n'a  été 
donnée  que  le  g  Janvier  1869  et  n'a  été  notifiée  que  le  16  du  même 
mois  à  Tcntrepreneur  qui  jusque-là  n'était  pas  définitivement 
adljudicataire  du  service  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fours  à  réverbère  et  les  fourneaux  à  la 
Wilicinson  : 

Considérant  que,  par  l'article  8  du  cahier  des  charges,  l'admi- 
nistration de  la  marine  s'était  réservé  le  droit  de  faire  exécuter 
tous  les  ouvrages  en  fonte  et  en  bronze  et  avait  stipulé  que  la 
réparation  et  l'entretien  des  soles,  voûtes,  parements  intérieurs 
de  briques  réfractaires  des  fours  à  réverbère  et  des  fourneaux  à 
la  Wilkioson  ne  seraient  pas  compris  dans  les  travaux  de  l'entre- 
prise; que  l'arrêté  attaqué  a  évalué  à  33.971 ',80  les  travaux  faits 
parradmlnistration,  en  vertu  des  réserves  contenues  dans  Tarticle 
précité;  que  cette  évaluation  est  fondée  sur  les  renseignements 
puisés  dans  les  livres  de  l'établissement  et  qui  ont  été  reconnus 
exacts  par  le  commissaire  enquêteur  et  par  Texpert  qui  lui  avait 
été  adjoint  et  que  les  allégations  du  sieur  Duverneuil  tendant  à 
contester  que  Tarticlo  8  fût  applicable  à  une  certaine  partie  de 
ces  ouvrages  sont  dénuées  de  toute  preuve  ; 

En  ce  qui  concerne  le  surplus  des  travaux  exécutés  par  Tadmi- 
Distration,  d'une  valeur  totale  do  32. 976^,95  : 

Considérant  que  l'administration  déclare  avoir  fait  exécuter  en 
régie  ces  ouvrages  on  vertu  du  droit  qu'elle  s'était  réservé  par 
Tartlcle  i*'  du  cahier  des  charges,  d'employer  ce  mode  dans  les 
cas  urgents  ou  prescrits  parle  ministre;  que,  s'il  n'appartient  pas 
au  Conseil  d'État  d'apprécier  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
Tadministration  à  considérer  certains  travaux  comme  urgents  ou  à 
en  faire  prescrire  par  le  ministre  l'exécution  par  voie  de  régie,  il 
loi  appartient,  ainsi  que  l'a  reconnu  expressément  l'administra- 
tion, de  vérifier  si  l'usage  qu'elle  a  fait  de  la  faculté  réservée  par 
Tarticle  précité  n'a  pas  été  excessif  et  n'a  pas  dépassé  la  mesure 
qnl  pouvait  être  prévue  dans  la  commune  intention  des  parties  ; 

Considérant  que,  sur  les  32.976',95  de  travaux  dont  il  s'agit,  il 
résulte  d'un  état  joint  au  dossier  que  93.586',3o  représentent  des 
matières  que  l'État  s'était  réservé  le  droit  de  fournir,  par  l'article 
66  des  conditions  générales  susvisées,  sans  que  lentrepreneur  pût 
répéter  de  dommages  pour  manque  de  gain  sur  les  fournitures 
sapprimées;  que  le  montant  des  ouvrages  distraits  de  l'entre- 
prise^ pendant  plus  de  deux  ans,  en  vertu  de  l'article  i*'  du  cahier 
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des  charges,  se  trcHive  ainsi  réduit  à  ^.^',7^  ;  que  cette  somme, 
comparée  à  l'eoaeinble  des  travaiu,  ii*a  rien  d'exagéré  ;  qoe,  d'ail- 
leora,  elle  ae  rapproche  de  la  moyenne  des  travaux  qui  avaieat  été 
exécutés  en  régie  peadaal  les  années  précédant  rentrée  eo  vi- 
gueur dtt  marché  du  sieur  DuFemeuil; 

Considérant  enfin,  qu'il  résulte  des  expiications  fournies  dus  le 
cours  de  l'instruction  que  plusieurs  des  travaux  exécutés  ea  réigie, 
Tout  été  soit  sur  la  demande  du  sieur  Duverneuil,  soit  sur  soi 
refus  de  s'en  charger;  que,  dans  ces  cîrconstanoes,  c'est  avee rai- 
son que  le  ministre  de  la  marine  a  refusé  de  lui  accorder  la  rési- 
liatioA  da  son  entrepn&se  avec  indemnité  à  son  profit  (Rejet) 


(  N°  283  ) 

[i*  août  X873.] 

Travaux  publics,  — -  Honoraires  â^ architecte.  —  ïnièrêts  des  mtêrêlt» 
— Procédure.  —  Forme  de  Vexpertise.  —  Département.  —  Préfit' 
—  Autorisation  de  défendre.  —  (Sieur  Martin  contre  départcnwBt 
des  Bouches-du-Rhône.)  —  Annulation  d*un  arrêté  du  conseil  k 
préfecture  rendu  entre  un  département  et  son  ancien  archiiecU  wni 
que  le  préfet  eût  été  autorisé  par  le  conseil  gértéral  à  défendre  à 
Vinstance.  —  Mais  le  préfet  produisant  une  autorisation  de  dé- 
fendre au  pourvoi,  donnée  par  la  commission  départementale,  k 
Conseil  d'Etat  statue  au  fond.  —  Le  conseil  de  préfecture,  aymi 
à  statuer  sur  une  contestation  en  matière  d'honoraires  d'orckir 
tecte,  n'est  pas  tenu  de  se  conformer,  pour  la  nomination  àts 
experts^  à  l'article  302  du  Code  de  procédure.  —  Il  peut  foirt 
tkûmmer  un  expert  par  chaque  partie  et  désigner  pour  titrs-exft'^ 
l'ingénieur  en  chef  du  département.  —  Fiosatùm  de4  honoraires  d*9 
à  un  architecte  pour  études  et  projets  en  vue  de  l'agrandisument 
d'une  préfecture»  -*-  Droits  d'auteur  sur  les  ouvrages  exécutéii 
d'après  ses  projets,  par  son  successeur.  —  TrasMUX  exécutés  en 
portM  par  lui,  e»  peurtie  par  son  successeur. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Martin»  ancien  arcbitecte 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  tendant  À  ce  qu'il  pl>^ 
au  Conseil  annuler,  soit  pour  vice  de  forme*  soit  pour  mal  jugé  an 
fond,  usL  arrêté  du  98  j4iilkt  1868,  par  lequel  Je  conseil  de  prékc- 
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tore  des  Bonches-da-Rhône  aurait  fixé  à  une  Bomme  insuffisante 
les  b0Boraires  qui  lui  sont  dus,  soit  pour  avoir  fait  en  1 85A  et  1 657 
des  plans  d'agrandisseraent  de  Tancien  liôtel  de  la  préfecture,  soit 
pour  avoir  fait  les  plans  du  nouvel  b6tel  de  la  préfecture  et  en 
partie  exécuté  les  travaux;  ce  faisant,  annuler  TarrACé  attaqué 
poar  vice  de  forme,  par  le  motif:  d*«De  part,  que  le  préfet  a  dé- 
lëndu  au  pourvoi  sans  y  être  autorisé4)ar  le  conseil  de  préfecture; 
d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  conformer, 
pour  i*exuertlse,  aux  règles  tracées  par  les  articles  3o9  et  suivants 
du  Gode  de  procédure  civile  ;  et  statuant  au  fond  :  1*  fiier  les  ho* 
norairesdus  pour  les  plans  d'agrandissement  de  Tancienne  préfec- 
ture; 9,"  fixer  &  1  et  demi  pour  100  an  lieu  de  0^90  les  honoraires 
dos  à  titre  de  droit  d'auteur  sur  les  travaux  dont  les  piaas  avaient 
été  préparéH  par  le  requérant,  mais  qui  ont  été  exécutés  par  son 
sBceesseur;  décider  que  ces  honoraires  seront  calculés  sur  un 
chiffre  de  travaux  de  a.o€A.557',7o$  5*  fixer  à  1  fk^anc  u  lieu  de 
oSgo  les  honoraires  alloués,  indépendamment  des  droits  d'auteur, 
à  raison  des  travaux  qui  ont  été  dirigés  en  partie  par  le  sieur 
IfartiD,  en  partie  par  son  successeur;  U*  fixer  en  conséquence  à 
53.ô6i',38  la  somme  actuellement  due  par  le  département  (int^ 
rttsà  partir  du  27  octobre  i865  ;  intérêts  des  intérêts;  frais  d'ei* 
pertise,  de  tierce-expertise  et  dépens)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  des 
Bouches- du-Rhône,  tendant  au  rejet  (avec  dépens); 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  rintérienr, 
ensemble  Tavis  du  conseil  général  des  bfttiments  civils  transmis 
par  le  ministre; 

Va  les  nouveaux  mémoires  pour  le  sieur  Martin,  par  lesquels  il 
conclut  à  ce  que  les  droits  d'auteur  à  lui  dus  soient  calculés  sur  le 
UKMatant  des  travaux  évalués  à  5.59Û.973  tvuKB; 

Vu  la  dépêche  du  préfet  du  Rhêne  par  laquelle  il  fait  connaître 
([U'il  ue  peut  produire  de  copies  des  rapports  d'expert  et  de  tiers- 
expert,  détruits  dans  rinoendie  du  Conseil  d*Ëtat; 

Yu  rextrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  commisaion  dé- 
partementale des  BouchesHiu-Bhône,  du  99  mai  1875,  et  duquel  il 
résulte  que  le  préfet  est  autorisé  à  défendre,  au  nom  du  départe- 
ment, an  pourvoi  du  sieur  Martin  ; 

Vu  hi  loi  du  ^8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  lois  des  10  mai  i838, 18  Juillet  1866  et  10  août  1871; 

Vu  les  articles  ii53  et  ii5A  du  Gode  civil; 

Sur  les  moyens  de  forme  invoqués  par  le  aeur  Martin  et  tirés, 
Cnne  part»  de  rirrégularité  de  la  tierce-expertise  ;  d'autre  part, 
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du  défaut  de  qualité  du  préfet  pour  défendre  à  Taction  du  siear 
Martin,  au  nom  du  département,  sans  autorisation  du  conseil  gé- 
nérai : 

Considérant  qu'aucune  loi  nMm posait,  dans  Tespèce,  au  conseil 
de  préfecture,  un  mode  spécial  pour  la  nomination  des  experts,  et 
qu'il  a  pu,  dès  lors,  régulièrement  faire  nommer  un  expert  par 
chacune  des  parties^  et  désigner  pour  tiers-expert  Tingénieur  en 
ciief  du  département; 

Mais  considérant  que  le  a 8  juillet  1868,  date  de  l'arrêté  du  con- 
seii  de  préfecture,  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  n'était  pas  au- 
torisé par  le  conseil  général,  conformément  à  l'article  1'',  §  i3,de 
la  loi  du  18  juillet  1866,  à  défendre  à  l'action  du  sieur  Martin, 
qui  était  formée  depuis  le  a5  octobre  i865;  que,  dans  ces  circon- 
stances, c*est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  le 
département  comme  valablement  représenté  devant  lui  par  le 
préfet,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  son  arrêté  pour  vice 
de  forme; 

Considérant  que  le  préfet  des  Bouches-du-Rh6ne  a  produit,  de- 
vant le  Conseil  d'État,  un  extrait  de  la  délibération  de  la  commis- 
sion départementale  des  Bouches-du-Rbône,  du  39  mai  1873,  Tan- 
torisant  à  défendre,  au  nom  du  département,  au  pourvoi  du  siear 
Martin;  que  l'affaire  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  immé- 
diatement au  fond; 

Au  fond  : 

Sur  le  chef  relatif  à  la  fixation  du  chiffre  des  honoraires  du  sieur 
Martin,  pour  études  et  projets  faits  par  lui,  en  vue  de  Tagrandisse- 
ment  de  l'ancienne  préfecture  : 

Considérant  que  le  tiers-expert  a  proposé  d'allouer,  de  ce  chef, 
une  somme  de  1.800  francs;  que  le  sieur  Martin  n'établit  pas  que 
cette  somme  soit  insuffisante;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  fixer  à  ce 
chiffre  les  honoraires  du  sieur  Martin; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  fixation  du  chiffre  des  honoraires  à  allouer 
au  sieur  Martin,  à  titre  de  droits  d'auteur,  sur  les  ouvrages  exé- 
cutés, d'après  ses  projets,  par  son  successeur  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  taux  des 
honoraires  auxquels  le  sieur  Martin  peut  prétendre,  à  titre  de 
droits  d'auteur,  sur  les  ouvrages  dont  il  a  fait  les  projets,  mais 
qui  ont  été  exécutés  par  son  successeur,  en  fixant  ce  taux,  con- 
formément à  l'avis  du  tiers-expert,  à  1  p.  100,  et  en  faisant  porter 
ces  honoraires  sur  la  somme  à  laquelle  se  sont  élevés  les  travaux 
exécutés,  d'après  les  projets  du  sieur  Martin,  par  son  successeur, 
la  dite  somme  déterminée  par  le  décompte  général  des  travaux 
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aujourd'hui  arrêtés;  mais  que  les  pièces  produites  ne  permettant 
pas  d'établir  cette  somme,  il  y  a  lieu,  en  Tétat^  de  déterminer 
seulement  le  taux  des  honoraires  dus  au  sieur  Martin,  à  titre  de 
droits  d*auteur,  sauf  aux  parties,  en  cas  de  difficultés  sur  la  somme 
à  laquelle  doivent  s'appliquer  ces  honoraires,  à  porter  devant  qui 
de  droit  leurs  contestations  à  ce  sujet; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  fixation  du  chiffre  des  honoraires  dus  au 
sieur  Martin  pour  travaux  exécutés  en  partie  par  lui,  en  partie 
par  son  successeur  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  Taffâire  en  fixant  à  o',5o  p.  loo,  conformément  à  Tavis 
du  tiers-expert,  le  taux  des  honoraires  à  allouer  au  sieur  Martin, 
à  raison  des  travaux  qu'il  n'a  exécutés  qu'en  partie,  et  pour  les- 
quels il  touche,  en  outre,  i  p.  loo,  &  titre  de  droits  d'auteur;  que 
le  requérant  ne  conteste  pas  d'ailleurs  le  chiffre  de  1.0/18. 7  iûSi5, 
sur  lequel  doit  être  appliqué  ce  droit  de  o',5o  p.  100; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  condamner  le  départe- 
ment, ainsi  que  l'avait  fait  le  conseil  de  préfecture,  à  payer  au 
sieur  Martin  3.5oo  francs  pour  études  de  décoration  intérieure, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  chef  n«  a  soumis  au  dit 
conseil,  le  sieur  Martin  reconnaissant  que  le  département  lui  a 
payé  le  reliquat  qui  lui  était  dû  de  ce  chef; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  Intérêts  : 

Considérant  que  la  date  exacte  à  laquelle  les  intérêts  ont  été 
demandés  devant  le  conseil  de  préfecture  n'étant  pas  établie,  il  y 
a  lieu  de  décider  que  les  sommes  allouées  au  sieur  Martin  produi- 
ront des  intérêts  à  son  profit,  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  les 
avoir  demandés,  et  qu'il  aura  droit,  en  outre,  à  dater  du  3o  Juin 
186g,  aux  intérêts  des  intérêts  échus  h  cette  date  et  dus  au  moins 
pour  une  année,  et  à  dater  du  6  décembre  187a,  date  d'une  nou- 
velle demande  postérieure  de  plus  d'un  an  à  celle  du  3o  juin  1869, 
aux  intérêts  des  intérêts  échus  à  cette  date,  et  dus  au  moins  pour 
une  année; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhdne,  du  28  juillet  1868,  est  annulé. 

Art.  s.  —  Le  département  des  Bouches-duRhône  payera  au  sieur 
Martin:  l'une  somme  de  t. 800  francs  pour  les  projets  d'agran- 
dissement de  l'ancienne  préfecture;  3*  1  p.  100,  à  titre  d'hono- 
raires pour  droits  d'auteur,  sur  la  somme  à  laquelle  se  sont  élevés 
les  travaux  exécutés,  d'après  les  projets  du  sieur  Martin,  par  son 
successeur,  et  sauf  aux  parties,  en  cas  de  difficultés  sur  le  mon- 
tant de  cette  somme,  à  porter  leurs  contestations  devant  qui  de 
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droit;  3*  i/n  p.  loo,  en  sus  des  drc^ts  d'auteur,  pour  hooonlrei 
de  travaux  exécutés  en  partie  par  le  sieur  Martin,  les  dits  travanx 
montant  à  1.048.7  iV,  1 5  ;  A*  uue  somme  de  5.5oo  francs  pour  éttdes 
de  décoration  intérieure. 

Art.  3.  —  Les  sommes  alk>Qées  au  sieur  Martin  produiront  des 
intérêts  à  son  profit,  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait 
la  demande.  Le  sieur  Martin  aura  droit,  eu  outre,  à  partir  du 
3o  juin  1869,  aux  intérêts  des  intérêts  échus  à  cette  date  et  dos 
au  moins  pour  une  année;  et  k  partir  du  6  décembre  187a,  aux 
intérêts  ées  intérêts  éclius  à  cette  date  et  dus  au  moins  pour  une 
année. 

Art.  A.  —  Les  dépens  faits  devant  le  conseil  de  préfectore  se- 
ront supportés  pour  deux  tiers  par  le  département  des  Bouelies- 
du-Rhône,  pour  un  tiers  par  le  sieur  Martin.  Le  département  dei 
Bouches-du-Rti6ne  supportera  tous  les  dépens  Êdts  devant  le  Con- 
seil d'État. 

Art.  5.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Martin  est  rqeté. 


(  N"  284  ) 

[  i*  août  1873.  ) 

Travaux  pubHcs.  —  Communes.  —  Eerouiement  d'une  haUe.  —  Ma- 
tériaux défectueux.  —  Responsainlité.  —  Indemnité.  ^Expertise, 

—  Tierce-expertise.  —  Restitution  du  cautionnement.  —  (Sieur 
Quicbaud  et  commune  de  Saint-Âubin-du-Gormier .) — Partage  entrt 
la  commune  et  l'entrepreneur,  des  frais  de  démolition  d'une  hdU 
construite  avec  des  matériaux  fournis  en  partie  par  la  commune 
{matériaux  repris  à  la  suite  du  décès  du  précédent  entrepreneur), 

—  en  partie  par  le  tiouvel  entrepreneur  qui  devait  les  puiser  dam 
une  carrière  déterminée  par  l'architecte,  mais  qui  devait  les  choisir 
parmi  les  bancs  les  plus  durs  et  les  plus  homogènes.  —  Nature  gëive 
de  ces  matériaux.  —  ResponstUnUté  partagée^  —  Les  prescriptions 
de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  pouvaient  être  ilesr 
dues  aux  difficultés  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  surk 
sens  et  les  clauses  de  leurs  marchés.  —  Elles  ne  s'appliquent  qu*au» 
contesterions  relatives  aux  dommages  résultant  de  l'exécution  dt 
travaux  publics.  —  En  conséquence,  le  désaccord  erUre  ks  experts 
qm  le  cofwetl  de  préfeetwre  a  chargés  de  donner  leur  avis  surk 
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eontestaiion  ne  rend  pas  obligatoire  la  tierce-expertise,  -—  En  fait, 
lis  experts  n'avaient  été  en  désaccord  que  sur  une  qttestion  de  droit. 
—  Application  du  cahier  des  clatises  et  conditions  générales  du  dé- 
partement ^  qui  n'autorise  le  payement  du  solde  et  It  remboursement 
du  cautionnement  qu'après  la  réception  définitive,  —  La  respon^ 
facilité  étant  partagée,  décidé  que  la  commune  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  à  raison  du  retard  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  siear  Quicband  tendant  à  ce 
qnll  plaise  au  Conseil  réformer  un  Mrrété  du  3  février  1879,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d*Il(»-et-y]laine  a  réparti  entre 
lui  et  la  commune  de  Safnt-Aubln-dn^jormier  les  dépenses  de 
démolition  de  la  halle  par  lui  construite  et  qui  s'est  en  partie 
écroulée;  ce  faisant,  attendu  qoe  Taccident  est  dû  à  la  mauvaise 
qualité  de  la  pierre  employée,  dite  tuffeau  de  Maeet,  dont  une 
partie  a  été  livrée  à  l'entrepreneur  par  la  commune,  et  le  reste 
acheté  sur  les  Indications  de  rarchitecte,  ainsi  qu^à  l'obligation 
où  s'est  trouvé  le  requérant,  par  suite  du  retard  apporté  par  la 
commune  à  la  livraison  du  chantier,  de  poursuivre  ses  travaux 
pendant  l'hiver,  le  décharger  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées, ordonner  la  restitution  de  son  cautionnement  et  le  paye- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues  (intérêts  de  droit,  intérêts  des 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  dépens  et  firais  d'expertise  à  la  charge  de  la 
commune)  ; 

Va  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Saint-Aubin-du- 
Gormier  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  l'arrêté 
précité  du  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine;  ce  faisant, 
attendu,  en  droit,  que  les  experts  nommés  par  arrêté  du  dit  con- 
seil du  8  juillet  1871  ne  s'étant  pas  trouvés  d'accord,  le  conseil 
aurait  dû,  par  application  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  ordonner  une  tierce-expertise,  et  attendu,  en  fait,  que  Tâc- 
ddent  survenu  à  la  halle  de  Saint-Aubin-du-Gormler  est  dû  au 
mauvais  choix  des  matériaux  et  au  peu  de  soin  apporté  par  le 
sienr  Quichaud  dans  leur  conservation  et  leur  emploi,  décider  que 
le  sieur  Quichaud  est  seul  responsable,  par  application  de  l'ar- 
ticle 179a  du  Code  civil  ;  en  conséquence  mettre  à  sa  charge  tous 
lesfiraisde  démolition  (dépens,  frais  d*expertise,  et  3.000  francs 
cte  dommages-intérêts)  ; 

?Q...  (Observations  du  ministre  de  Tlntérieur;  rapport  du  pré- 
fet; avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils)  ; 

Yu  le  devis  de  l'entreprise,  l'engagement  pris  par  le  sieur  Qui- 
chaud le  32  juillet  1870  et  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
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pour  les  traranx  de  constructlous  hydrauliques  et  de  Ull- 
is  civils,  ensemble  le  câbler  des  cbirges  ot  les  coadlUoQs 
raies  précitées; 

:  l'arrêté  en  date  du  i5  janvier  187a,  par  lequel  le  conseil  de 
îcture  de  la  Charente  charge  un  de  ses  membces  de  procéder 
B  enquête  à  l'effet  de  recberclier  s\  des  travaux  ont  dté  dis- 
si  de  l'entreprise,  d'en  déterminer  le  quantum  et  h  nature, 
re  les  motifs  pour  lesquels  ils  ont  été  exécutés  par  l'admlals- 
Dn  et  l'époque  à  ^quelle  ils  ont  été  ordonnés,  et  désigne  le 
•  Debry,  arbitre  du  commerce,  i  l'effet  d'assister  le  comnil!- 
I  enquêteur; 

>  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Dsidérant  que  le  sieur  Duverueuil  soutient,  d'une  part,  que 
aiDistratlon  lui  doit  une  indemnité  à  raison  de  la  privation  de 
ifices  qu'elle  lui  aurait  causée  en  Taisant  exécuter,  en  debors 
entreprise,  divers  travaux  de  construction  t  la  fonderie  de 
I,  depuis  186g  jusqu'au  mois  de  mai  1S71,  et,  d'autre  pvt, 

raison  de  ce  mode  de  procéder,  elle  a  réduit  l'importance  de 
ravaux  dans  uue  proportion  telle  que,  d'après  l'article  16  des 
lltions  générales  susvisées,  II  avait  droit  à  li  résiliation  de  son 
éprise  avec  indemnité  et  reprise  de  son  matériel  et  deies 
ovisJonnements  par  l'administration; 
nsidérantque,  de  l'iDstructlon  et  notamment  de  l'enquâtaï 
elle  il  a  été  procédé  devant  le  conseil  de  préfecture,  Il  résulte 
depuis  le  16  janvier  186g  jusqu'au  10  mal  1871,  le  sieur 
îrneuil  a  eu  à  exécuter  pour  117.820  francs  de  travaux  taat 
s  que  d'entretien  et  que  l'administralion  a  fait,  sans  son  con- 
s,  des  ouvrages  d'une  valeur  de  68. 873', Sa  j  que  le  conseil  de 
BCture  a  jugé  qu'elle  avait  pu,  d'après  les  conditions  du 
ê,  effectuer  ces  travaux  sans  porter  atteinte  aux  droits  de 
repreneur;  que,  dans  le  dernier  étal  de  l'instruction,  le  sieur 
irneuil  se  borue  à  contester  une  partie  des  appréciations  de 
}Qseil; 

I  ce  qui  concerne  les  travaux  commandés  par  radmlnlatrstlan 
t  la  mise  eu  vigueur  du  marcbô  du  requérant  : 
nsidérant  que  le  sieur  Duverneuil  ne  conteste  plus  le  droit  de 
(ilnistraiion  de  faire  continuer,  soit  en  régie,  soit  par  l'entre- 
eur  sortant,  ceux  des  ouvrages  qu'elle  avait  k  commander 
t  l'approbation  do  sa  soumission;  qu'il  se  borne  à  soutenir 
le  aurait  porté  atteinte  à  ses  droits  en  donnant,  le  a  janvier 
,  l'ordre  de  faire  construire  un  hangar  alors  que  le  msrctié 
It  été  approuvé  le  i5  décembre  1868  ; 
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Maiscoa5idér.tnCquosi,  àcettsdate,  le  conseil  d'adminjatr 
dâlafooderie  ava^lt  accepta  cette  soumission  et  l'avait  propoi 
l'approbation  du  ministre  de  la  marlae,  cette  approbation  n' 
donnée  que  le  9  janvier  iS6g  et  n'a  été  notifiée  que  le  16  du  i 
mois  à  l'entrepreneur  qui  Jusque-là  n'iitalt  pas  définitive 
adjudicaiaii-e  du  service; 

En  ce  qui  concerne  les  fours  à  réverbère  et  les  fourneau) 
Wllkiason  : 

Considérant  que,  par  l'article  S  du  cahier  des  charges,  l'a 
nistratloQ  de  la  marine  s'était  réservé  le  droit  de  faire  exé 
tous  les  ouvrages  en  fonte  et  en  bronze  et  avait  stipulé  q' 
réparation  et  l'entretien  des  soles,  voûtes,  parements  intéi 
de  briques  réfractalres  des  fours  à  réverbère  et  des  fournei 
Il  Wilkinson  ne  seraient  pas  compris  dans  les  travaux  de  l'e 
prise;  qua  l'arrêté  attaqué  a  évalué  &  aS.gyi'.Bo  les  travaux 
pu*  l'administration,  en  vertu  des  réserves  contenues  dans  l'a 
précité;  qne  cette  évaluation  est  fondée  sur  les  renaeignen 
puisés  dans  les  livres  de  l'établissement  et  qui  ont  été  recc 
exacts  par  le  commissaire  enquêteur  et  par  l'expert  qui  lui 
été  adjoint  et  que  les  allégations  du  sieur  Duverneull  tend 
contester  que  l'article  8  fût  applicable  à  une  certaine  part 
ces  ouvrages  sont  dénuées  de  toute  preuve  ; 

En  ce  qui  concerne  le  surplus  des  travaux  exécutés  par  l'i 
DlstratioD,  d'une  valeur  totale  de  3a.976',g5  : 

Considérant  que  l'administration  déclare  avoir  fait  exécut 
réfie  ces  ouvrages  on  vertu  du  droit  qu'elle  s'était  réserv 
l'article  1"  du  cahier  des  charges,  d'employer  ce  mode  dai 
casDrgents  ou  prescrits  par  le  ministre  ;  que,  s'il  n'appartlei 
au  Conseil  d'État  d'apprécier  les  motifs  qui  ont  pu  déterc 
l'administration  i.  considérer  certains  travaux  comme  urgents 
en  f^re  prescrire  par  le  ministre  l'exécution  par  voie  de  ré| 
lui  appartient,  ainsi  que  l'a  reconnu  expressément  l'adrain 
tion,  de  vérifier  ai  l'usage  qu'elle  a  fait  de  la  faculté  réservé 
l'article  précité  n'a  pas  été  excessif  et  n'a  pas  dépassé  la  m< 
qui  pouvait  être  prévue  dans  la  commune  intention  des  parti 

Considérant  que,  sur  les  Sa.g76',95  de  travaux  dont  il  s'a; 
résulte  d'un  état  joint  au  dossier  que  a3.586',ao  représente) 
matières  que  l'État  s'était  réservé  le  droit  de  fournir,  par  l'a 
A6  des  conditions  générales  suHviaëes,  sans  que  l'entrepreuev 
répéter  de  dommages  pour  manque  de  gain  sur  les  fourni 
supprimées;  que  te  montant  des  ouvrages  distraits  de  l'i 
prise,  pendantplusdedeux  ans,  en  vertu  do  l'article  i"duc 


8»2 


LOIS.   DÉCRETS,   ETC. 


des  chdjcges,  ae  tro^ave  ainsi  réduit  à  9.599s 7^  ;  qae  cette  somme, 
oomparôe  à  l'ensemble  des  traysux,  a'a  rien  d*eK«géré  ;  qae,  d'ail- 
leors,  elle  se  rapproche  ée  la  moyenne  des  travaux  qui  avaieatété 
exécutés  en  r^ie  pendant  les  années  précédant  l'entrée  en  vi- 
gueur du  marché  du  sieur  DuFerneuil; 

Considérant  eniîn,  qu'il  résulte  des  explications  fournies  daasle 
cours  de  Tinstruction  que  plusieurs  des  travaux  exécutés  en  régie, 
Tout  été  soit  sur  la  demande  du  sieur  Duverneuil,  soit  sur  an 
refus  de  s'en  charger;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  ni- 
son  que  le  ministre  da  la  marine  a  refusé  de  lui  accorder  la  rési- 
liation de  son  entreprise  avec  indemnité  4  son  profit  (Rejet) 


( r  283  ) 

[i''  aoftt  1873.] 

Travaux  pubUa,  —  Honoraires  d'architecte.  —  hUéréts  des  irdéréU. 
— Procédure.  —  Forme  de  Vexpertise,  —  Département.  —  Préfet, 
—  Autorisation  de  défendre.  —  (Slear  Martin  contre  département 
dés  Bonches-du-Rh6ne.)  —  Annulation  dun  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  entre  un  département  et  son  ancien  architecte  sans 
que  le  préfet  eût  été  autorisé  par  le  conseil  général  à  défendre  â 
l'instance.  —  Mais  le  préfet  produisant  une  autorisation  de  dé- 
fendre au  pourvoi,  donnée  par  la  commission  départementale,  le 
Conseil  d'Etat  statue  au  fond.  —  Le  conseil  de  préfecture,  ayant 
à  statuer  sur  une  contestation  en  matière  d'honoraires  d'archi- 
tectCj  n'est  pas  tenu  de  se  conformer,  pour  la  nomination  de* 
es^perts,  à  l'article  302  du  Code  de  procédure.  —  R  peut  faire 
Bûmmer  un  expert  par  chaque  partie  et  désigner  pour  tins-es^t 
l'ingénieur  en  chef  du  département.  —  FiQ:atiom  de^  honoraires  dus 
à  un  architecte  pour  études  et  projets  en  vue  de  l'agrcmdissement 
d'une  préfecture.  —  Droits  d'auteur  sur  les  ouvrages  exécutés, 
d'après  *es  projets,  par  son  successeur.  —  Travaux  fœéoulés  en 
partie  par  lui,  eu  partie  par  son  successeur. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Martin»  ancien  Mrchitecte 
du  département  des  Boucbes-du-Rhône,  tendant  À  ce  qu'il  j^aise 
au  Conseil  annuler,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  mal  jugé  sa 
ÎQXki,  4m  arrêté  du  38  juillet  1868,  par  lequel  le  conseil  de  prélèc- 
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tnre  des  BoDChes-du-RiiAne  aurait  fixé  &  une  eomaie  InsufE 
les  boBoralres  qui  lai  sont  dos,  soit  pour  avoir  f&itm  iSfiAe 
des  plans  d'agracdlssement  de  l'aDcleo  hôtel  de  la  préfectun 
pour  avoir  Tait  )«3  plans  du  douv^  ti6tel  de  la  préfecture 
p&rtie  exécuté  les  travaux;  ce  faisant,  anDuler  l'airMÀ  al 
pomr  <rlce  de  forme,  par  le  motif:  d'nne  part,  que  te  préfet 
tendu  an  poBrvoî  sans  j  être  autori9é4>ar  le  conseil  de  ppéfac 
d'autre  pnrt,  que  le  conseil  de  préfeclure  aurait  dû  se  confo 
pevr  l'exuertise,  aux  règles  tracées  par  tesartides  5os  et  sui 
dci  Code  de  procédure  civile  ;  et  statuant  au  fond  :  i*  flier  h 
noraires  dus  pour  les  plans  d'agrandissement  de  l'auciennep 
tare;  s*  filer  à  i  et  demi  pour  loo  au  lien  de  o%go  les  honoi 
dos  A  titre  de  droit  d'auteur  sur  les  travaux  dont  les  ptaas  a^ 
été  préparé)  par  le  requ&vnt,  mais  qui  ont  été  exécutés  pi 
SBceesseur;  décider  que  ces  bonoralres  seront  calculés  su 
chiffre  de  travaux  de  s.ofiâSSy',?»;  5'  fixer  à  i  ft-auc  ïu  li 
o',go  tes  boDoralres  alloués,  indépendamment  des  droits  d'ai 
&  raiEOQ  des  travaux^!  ont  été  dirigés  en  partie  parle 
yarttn,  en  partie  par  ion  Eucoesseur;  W  fixer  en  conséquei 
53.58i'^  la  somme  actuellemeot  due  par  le  département 
rètii  partir  du  17  octobre  i86â;  intérêts  dea  intérêts;  frais 
poliBe,  de  tierce-expertise  et  dépens]  ; 

Tu  te  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  départages 
Bouches- du-Rhéne,  tendant  au  rejet  [avec  dépens}  ; 

Tu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intéi 
ensemble  l'avis  du  conseil  général  des  b&timents  civils  tra 
par  te  ministre  ; 

Tu  les  uoureanx  mémoires  pour  le  tdear  Martin,  par  leaqi 
conehit  &  oe  que  les  droits  d'auteur  ik  lui  dus  soient  calculés  1 
montant  des  travaux  evalue8a5.S1a.973  ftaocs; 

Vu  la  dépêche  du  pi'éfet  du  RbAoe  par  laquelle  il  fait  coni 
qu'il  ne  peut  produire  de  copies  des  rapports  d'expert  et  de 
expert,  détruits  dans  l'jaoeudiedn  Conseil  d'État; 

Tu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séaoce  de  la  commfnio 
psrtementale  des  Boucbes-du-BhOne,  du  99  mal  187Ô,  et  doq 
résulte  que  le  préfet  est  autorisé  &  défendre,  au  nom  du  dèf 
meut,  an  pourvoi  du  sieur  Martin; 

Vu  la  loi  du  aB  pluvIOse  an  Tlll; 

Vulestoisdesiomai  1638,  iS^ulllet  1866 et  loaoAt  1S71; 

Vu  les  articles  ii63  et  ii5â  du  Code  civil; 

Sur  les  moyens  da  forme  invoqués  par  le  âear  Martin  et 
d'une  part,  de  rirrégularité  de  la  tleroe«xpertIie  ;  d'antre 
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du  défaut  de  qualité  du  préfet  pour  défendre  à  Taction  du  sieur 
Martin,  au  nom  du  département,  sans  autorisation  du  conseil  gé- 
néral : 

Considérant  qu'aucune  loi  n'imposait,  dans  Tespèce,  an  conseil 
de  préfecture,  un  mode  spécial  pour  la  nomination  des  experts,  et 
qu'il  a  pu,  dès  lors,  régulièrement  faire  nommer  un  expert  par 
chacune  des  parties^  et  désigner  pour  tiers-expert  Tingénieur  en 
chef  du  département  ; 

Mais  considérant  que  le  38  juillet  1868,  date  de  Tarrèté  du  con- 
seil de  préfecture,  le  préfet  des  Boucbes-du-Rhône  n'était  pas  au- 
torisé par  le  conseil  général,  conformément  à  Tarticle  i'%  §  i3,  de 
la  loi  du  18  juillet  1866,  à  défendre  à  Taction  du  sieur  Martin, 
qui  était  formée  depuis  le  a5  octobre  i865;  que,  dans  ces  circon- 
stances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  le 
département  comme  valablement  représenté  devant  lui  par  le 
préfet,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  son  arrêté  pour  vice 
de  forme  ; 

Considérant  que  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  a  produit,  de- 
vant le  Conseil  d'État,  un  extrait  de  la  délibération  de  la  commis- 
sion départementale  des  Bouches-du-Rhône,  du  29  mai  1873,  Tan- 
torisant  à  défendre,  au  nom  du  département,  au  pourvoi  du  sieur 
Martin;  que  TafTaire  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  immé^ 
diatement  au  fond; 

Au  fond  : 

Sur  le  chef  relatif  à  la  fixation  du  chiffre  des  honoraires  du  sieur 
Martin,  pour  études  et  projets  faits  par  lui,  en  vue  de  l'agrandisse- 
ment de  l'ancienne  préfecture  : 

Considérant  que  le  tiers-expert  a  proposé  d'allouer,  de  ce  chef, 
une  somme  de  1.800  francs;  que  le  sieur  Martin  n'établit  pas  que 
cette  somme  soit  insuffisante;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  fixer  à  ce 
chiffre  les  honoraires  du  sieur  Martin; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  fixation  du  chiffre  des  honoraires  à  allouer 
au  sieur  Martin,  à  titre  de  droits  d'auteur,  sur  les  ouvrages  exé- 
cutés, d'après  ses  projets,  par  son  successeur  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  taux  des 
honoraires  auxquels  le  sieur  Martin  peut  prétendre,  à  titre  dd 
droits  d'auteur,  sur  les  ouvrages  dont  il  a  fait  les  projets,  mais 
qui  ont  été  exécutés  par  son  successeur,  en  fixant  ce  taux,  con- 
formément à  l'avis  du  tiers-expert,  à  1  p.  100,  et  en  faisant  porter 
ces  honoraires  sur  la  somme  à  laquelle  se  sont  élevés  les  travaux 
exécutés,  d'après  les  projets  du  sieur  Martin,  par  son  successeur, 
la  dite  somme  déterminée  par  le  décompte  général  des  travaux 
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aujourd'hui  arrêtés;  mais  que  les  pièces  produites  ne  permettant 
pas  d'établir  cette  somme,  il  y  a  lieu,  en  Tétat^  de  déterminer 
seolement  le  taux  des  honoraires  dus  au  sieur  Martin,  à  titre  de 
droits  d*auteur,  sauf  aux  parties,  en  cas  de  difficultés  sur  la  somme 
à  laquelle  doivent  s'appliquer  ces  honoraires,  à  porter  devant  qui 
de  droit  leurs  contestations  à  ce  sujet; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  fixation  du  chiffre  des  honoraires  dus  au 
sieur  Martin  pour  travaux  exécutés  en  partie  par  lui,  en  partie 
par  son  successeur  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  raffaire  en  fixant  à  o',5o  p.  too,  conformément  à  Tavis 
do  tiers-expert,  le  taux  des  honoraires  à  allouer  au  sieur  Martin, 
à  raison  des  travaux  quMl  n'a  exécutés  qu'en  partie,  et  pour  les- 
quels il  touche,  en  outre,  i  p.  loo,  à  titre  de  droits  d'auteur;  que 
le  requérant  ne  conteste  pas  d'ailleurs  le  chiffre  de  1.0/18.7  i/i',i5, 
sur  lequel  doit  être  appliqué  ce  droit  de  o',5o  p.  100: 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  condamner  le  départe- 
ment, ainsi  que  l'avait  fait  le  conseil  de  préfecture,  à  payer  au 
sieur  Martin  3.5oo  francs  pour  études  de  décoration  intérieure, 
et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  chef  n<*  a  soumis  au  dit 
conseil,  le  sieur  Martin  reconnaissant  que  le  département  lui  a 
payé  le  reliquat  qui  lui  était  dû  de  ce  chef; 

Sur  les  Intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  date  exacte  à  laquelle  les  intérêts  ont  été 
demandés  devant  le  conseil  de  préfecture  n'étant  pas  établie,  il  y 
a  lieu  de  décider  que  les  sommes  allouées  au  sieur  Martin  produi- 
ront des  intérêts  à  son  profit,  à  partir  du  Jour  où  il  justifiera  les 
avoir  demandés,  et  qu'il  aura  droit,  en  outre,  à  dater  du  3o  Juin 
186g,  aux  intérêts  des  intérêts  échus  h  cette  date  et  dus  au  moins 
pour  une  année,  et  à  dater  du  6  décembre  187a,  date  d'une  nou- 
velle demande  postérieure  de  plus  d'un  an  à  celle  du  3o  juin  1869, 
aux  intérêts  des  Intérêts  échus  à  cette  date,  et  dus  au  moins  pour 
une  année; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  aS  juillet  1868,  est  annulé. 

Art.  s.  —  Le  département  des  Bouches-duRhône  payera  au  sfeur 
Martin:  l'une  somme  de  1.800  francs  pour  les  projets  d*agran- 
dissement  de  l'ancienne  préfecture;  a*  1  p.  100,  à  titre  d'hono- 
raires pour  droits  d'auteur,  sur  la  somme  à  laquelle  se  sont  élevés 
les  travaux  exécutés,  d*aprés  les  projets  du  sieur  Martin,  par  son 
successeur,  et  sauf  aux  parties,  en  cas  de  difficultés  sur  le  mon- 
uot  de  cette  somme,  à  porter  leurs  contestations  devant  qui  de 
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droit;  5*  i/a  p.  loo,  en  sus  des  ôTOits  d'autear,  poor  honoraires 
ds  travaux  exécutés  en  partie  par  ïe  sieur  Martin,  les  dits  tra?aai 
montant  à  1*068.7  iV,  i5;  A*  une  somme  de  5.&oo  francs  pour  études 
de  décoration  intérieure. 

Art.  3.  —  Les  sommes  allouées  au  sieur  Martin  produiront  des 
intérêts  à  son  profit,  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait 
la  demande.  Le  sieur  Martin  aura  droit,  eu  outre,  à  partir  da 
5o  juin  1869,  aux  intérêts  des  intérêts  échus  à  cette  date  eidos 
au  moins  pour  une  année;  et  k  partir  du  6  décembre  187s,  aux 
intérêts  ùes  intérêts  échus  h  cette  date  et  dus  au  moins  pour  une 
année. 

Art.  à.  —  Les  dépens  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  se- 
ront supportés  pour  deux  tiers  par  le  département  des  Bouches- 
du-Rhêne,  pour  un  tiers  par  le  sieur  Martin.  Le  département  des 
Bouches-du-BhOfie  supportera  tous  les  dépens  faits  devant  le  Con- 
seil d'État. 

Art  5.  ~  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Martin  est  rejeté. 


(  N°  284  ) 

[  I*  aoAt  1873.  ) 

Travauœ  pubHcs.  —  Communes.  —  Ecroulement  d'une  haUe.  —  Ma- 
tériaux défectueux.  —  Responsabilité.  —  Indemnité.  — Expertise* 

—  Tierce^xpertise.  —  Restitution  du  cautionnement.  —  (Sienr 
Quichaud  et  commune  de  SaintrAubln-du-Gormier  .)—Parfa^e  entre 
la  commune  et  V entrepreneur j  des  frais  de  démolition  d'une  haUe 
construite  avec  des  matériaux  fournis  en  partie  par  la  commune 
{matériaux  repris  à  la  suite  du  décès  du  précédent  entrepreneur]i 

—  en  partie  par  le  nouvel  entrepreneur  qui  devait  les  puiser  dans 
une  carrière  déterminée  par  l'architecte,  mais  qui  devait  les  choisir 
parmi  les  bancs  les  plus  durs  et  les  plus  homogènes.  —  Nature  gëm 
de  ces  matériaux.  —  ResponsahiUté  partagée.  —  Les  prescriptions 
de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  pouvaient  être  éten- 
dues aux  difficultés  entre  l'admimstration  et  les  entrepreneurs  sur  le 
sens  et  les  clauses  de  leurs  marchés,  —  Elles  ne  s'aqf^fiiquent  qu'aux 
contestcUions  relatives  aux  dommages  résultant  de  V exécution  di 
travaux  publics.  —  En  conséquence,  le  désaccord  entre  kê  eaqterti 
que  le  conseil  de  préfecture  a  chargés  de  donner  leur  «wis  sur  h 
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eontesUUion  ne  rend  pas  obligateirt  la  tierce-expertise.  •—  En  fait, 
k$  experts  n*avaient  été  en  dés&ccord  que  sur  une  question  de  droit, 
—  Application  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  dé- 
partementy  qui  n'autorise  le  payement  du  solde  et  le  remboursement 
du  cautionnement  qu'après  la  réception  définitive.  —  La  respon» 
tabilité  étant  partagée,  décidé  que  la  commune  n'a  droit  à  avcune 
indemnité  à  raison  du  retard  dans  V achèvement  des  travaux, 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Quichand  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  2  février  1879,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d*lHe^et-Yllaine  a  réparti  entre 
lui  et  la  commune  de  Saint-Aubin-dn-Cormier  les  dépenses  de 
démolition  de  la  halle  par  lui  construite  et  qui  s^est  en  partie 
écroulée;  ce  faisant,  attendu  que  Taccident  est  dû  à  la  mauvaise 
qualité  de  la  pierre  employée,  dite  tuffeau  de  Mazet,  dont  une 
partie  a  été  livrée  à  Tentrepreneur  par  la  commune,  et  le  reste 
aclieté  sur  les  indications  de  l'arehitecte,  ainsi  qu^à  Tobligation 
où  s*est  trouvé  le  requérant,  par  suite  du  retard  apporté  par  la 
commune  à  la  livraison  du  cliantier,  de  poursuivre  ses  travaux 
pendant  Tbiver,  le  décharger  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées, ordonner  la  restitution  de  son  cautionnement  et  le  paye- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues  (intérêts  de  droit,  intérêts  des 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  dépens  et  ft*ais  d'expertise  à  la  charge  de  la 
commune)  ; 

Va  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Saint- Aubln-du< 
Cormier  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  Farrêté 
précité  du  conseil  de  préfecture  d'Ille-et- Vilaine;  ce  faisant, 
attends,  en  droit,  que  les  experts  nommés  par  arrêté  du  dit  con- 
seil du  8  juillet  1871  ne  s'étant  pas  trouvés  d^accord,  le  conseil 
aurait  dû,  par  application  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  ordonner  une  tierce-expertise,  et  attendu,  en  fait,  que  Tac- 
cident  survenu  à  la  balle  de  Salnt-Aubin-du-Gormier  est  dû  au 
mauvais  choix  des  matériaux  et  au  peu  de  soin  apporté  par  le 
aleur  Quichaud  dans  leur  conservation  ef  leur  emploi,  décider  que 
le  sieur  Quichaud  est  seul  responsable,  par  application  de  Tar- 
ticle  i79«  du  Gode  civil  ;  en  conséquence  mettre  à  sa  charge  tous 
les  frais  de  démolition  (dépens,  frais  d'expertise,  et  2.000  francs 
de  dommages-intérêts)  ; 

Vu...  (Observations  du  ministre  de  l'Intérieur;  rapport  du  pré- 
fet; avis  du  conseil  général  des  b&timents  civils)  ; 

Vu  le  devis  de  l'entreprise,  rengagement  pris  par  le  sieur  OqI- 
ehaud  le  22  juillet  1870  et  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
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générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  départementaux 
et  communaux  dans  le  département  dlIIe-et-Vilaine,  du  6  juillet 
X867; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIIl; 

Vu  Tarticle  1792  du  Code  civil; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  tendent  à  Tan- 
nulatlon  du  même  arrêté;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre 
pour  y  statuer  par  une  seule  décision  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Saint-Aubin-du-Cormier, 
tendant  à  faire  décider  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n*a  pas  ordonné  une  tierce-expertise  : 

Considérant  que  si,  d'après  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  il  doit  être  procédé  à  une  tierce-expertise  lorsque  les  experts 
ne  sont  pas  d'accord,  les  prescriptions  de  cet  article  ne  sont 
applicables  qu'aux  contestations  relatives  aux  dommages  résul- 
tant de  l'exécution  de  travaux  publics,  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues au  cas  où  il  s'agit  de  difficultés  entre  Tadministration  et  les 
entrepreneurs  sur  le  sons  et  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  experts  nommés  par 
le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vllaine  pour  donner  leur  avis  sur 
la  contestation  pendante  entre  la  commune  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier  et  le  sieur  Quichaud,  ne  fc  sont  trouvés  en  désaccord  que 
sur  une  question  de  droit;  que,  dans  ces  circonstances,  ce  conseil 
a  pu  trouver  dans  les  faits  reconnus  par  les  experts  des  éléments 
suffisants  d'appréciation,  et  statuer  au  fond  sans  qu*il  fût  procédé 
à  une  tierce-expertise; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Quichaud  et  de  la  commune  de 
Saint-Aubin-du-Cormier,  relatives  à  la  responsabilité  encourue  par 
Tune  ou  l'autre  des  parties  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'éclatement  d'une 
partie  des  pierres  blanches,  dites  tuffeau,  employées  dans  la  con- 
struction de  la  halle  de  Saint-Aubin-du-Cormler,  est  liù  à  la  mau- 
vaise qualité  et  à  la  nature  gélîve  de  la  dite  pierre,  et  que  cet 
accident  a  atteint  aussi  bien  les  pierres  livrées  par  la  commune 
que  celles  qui  ont  été  fournies  par  l'entrepreneur  ; 

Considérant,  dune  part,  que  la  commune  de  Saint- Aubin-du- 
Ccrmier,  en  confiant  au  sieur  Quichaud  Tachèvement  des  travaux 
de  construction  de  la  halle,  suspendus  par  suite  du  décès  du  sieur 
Levay,  a  stipulé  qu'il  emploierait  une  certaine  quautité  de  pierres 
blanches,  laissées  sur  le  chantier  par  celui-ci  ;  qu'elle  prétend  que 
le  sieur  Quichaud  est  responsable  de  la  mauvaise  qualité  des  dites 
pierres,  attendu  qu'il  s'est  soumis,  môme  pour  la  partie  de  l'en- 
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treprlse  exécutée  par  le  sieur  Levay,  aux  dispositions  de  Tar- 
tlcle  179a  du  Gode  civil; 

Mais  considérant  que  les  pierres  ainsi  fournies  au  sieur  Qui- 
chaud  appartenaient  à  la  commune,  qui  les  avait  reprises  par 
application  des  articles  3/i  et  àa  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tlODS  générales  établies  dans  le  département  dllle-et-Vilaine  pour 
les  travaux  départementaux  et  communaux;  que,  dans  ces  cir- 
constances, elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort 
qu'elle  a  été  déclarée  responsable,  à  raison  des  matériaux  fournis 
par  elle  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  s'approvisionnant  de  tuffeau  à 
la  carrière  de  Mazet,  le  sieur  Quicliaud  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  indications  de  Tarcbitecte;  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  la  dite  carrière  renferme  plusieurs  bancs  de  qualités  diffé- 
rentes; que,  d'après  Tarticle  67  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  précité^  la  pierre  doit  être  non  gélive,  et  choisie 
d&Ds  les  bancs  les  plus  durs  et  les  plus  homogènes  des  carrières; 
que  le  sieur  Quichaud  a  négligé  de  se  conformer  à  ces  prescrip- 
tions; qu'il  suit  de  là  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  des 
circonstances  de  l'alTaire  en  partageant  également  entre  le  sieur 
Quichaud  et  la  commune  de  SaInt-Aubin-du-Gormier  Ja  res- 
ponsabilité encourue  pour  les  matériaux  fournis  par  le  sieur 
Quichaud; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Saint-Aubin-du-Cormier 
tendant  à  obtenir  3.000  francs  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  ce  qui  précède  que  là  responsa- 
bilité de  l'accident  survenu  dans  la  construction  de  la  halle  in- 
combe en  partie  à  la  commune  ;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  n'est  pas 
fondée  à  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  retard  de 
l'achèvement  des  travaux,  causé  par  cet  accident; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Quichaud  tendant  à  obtenir  le 
remboursement  de  son  cautionnement  et  le  payement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues,  avec  les  intérêts  de  droit  : 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  h6  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  précité,  le  payement  du  solde  du  décompte 
et  le  remboursement  du  cautionnement  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  la  réception  définitive  des  travaux  ;  que  le  sieur  Quichaud 
oe  justifie  pas  que  ces  travaux  aient  été  définitivement  reçus.  (Les 
dépenses  de  la  démolition  de  la  halle  seront  supportées  par  le 
sieur  Quichaud  proportionnellement  à  la  moitié  des  matériaux 
par  lui  fournis,  et  par  la  commune  proportionnellement  aux  maté- 
riaux fournis  par  elle,  et  à  la  moitié  des  matériaux  fournis  par  le 
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sieur  Quichaad*  Arrêté  rèforaé  en  i^<qu'il  a  de  ooatndre,  Sorpliis 
des  conclusions  du  sieur  Quichaud  et  requête  de  U-  cemoMuiede 
Saiut-AubiiHiu-Corinier  rejetés.  La  commune  lopportera  les  dé- 
pens de  son  reoonra.  Les  dépens  du  reoours  du  sieur  Qoieluiid 
sontcempeDsôs  entre  les  parties.) 


(  N**  285  ) 

[  I-  «oêt  i»73,  ] 

Travcfux  publics,  —  Communes.  —  Chemins  vminaux.  —  Eiepro- 
priatùm.  —  Cession  gralvite.  —  Validiti,  —  Compétence  judi- 
ciaire, —  (Sieur  Àbadle.)  —  Par  une  déclaration  consignée  ou 
tableau,  dressé  en  vertu  de  Varticle  A  de  la  loi  du  Z  mai  1841^  iei 
terrains  nécessaires  pour  l'exécution  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun,  un  propriétaire  s*est  engagé  à  céder  gratuitement  la 
parcelles  lui  appartenant  :  ces  parcelles  ont  été  comprises  dans  t ar- 
rêté de  cessibiUté.  —  En  cas  de  contestation  sur  Veaistence  et  lo 
portée  de  cette  déclaration^  est-ce  au  conseil  de  préfecture  eu  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'en  connaître?  —  C'est  àl'ioy 
torité  judiciaire  f  }. 


C)  Es  ënumértat  les  «ItrikutioBS  dot  omusOs  d«  pféleetut,  1.  Ame 

{Conférences,  (.  l,  p.  4^a)  rappelie  que  la  jurispradeoce  conidère  comae  il 
contrat  relatif  à  rexéculion  de  travaux  publics  la  couvention  passée  eDtrs  ufl 
administralion  publique  et  uo  particulier  qui  offre  de  coneourir  à  rexécntin 
d'un  traTafl,  soit  en  apportant  une  sonne  d'argent  déteminée,  seiienjtH- 
gnant  à  la  souscription  en  argent  la  cession  gratuite  d'sn  terraio,  aia  ^ 
ce  travail  aait  fait  dans  un  bref  délai  ou  dans  certaines  oondiUons.  -^  «Ho 
grand  nombre  de  contrats  de  celle  sorte  ont  été  passés  entre  les  comiDOfitf 
et  les  propriétaires  riverains  de  chemins  classés  comme  vicinaux.  Il  s'en  passe 
aussi  de  semblables  entre  l'Ëtat,  d'une -part,  et  lesiléparftements,  les  cooniaHi 
oa  les  particuliers,  4e  l^ulve.  Les  difficnllée  reâattvet  4  i'ezécutiea  dt  cm 
convenlione  soot  portées  devant  les  conseils  de  préfeclore,  en  verla  d'un 
jurisprudence  qui  remonte  à  1840.  »  —  H.  Aucoc  cite  à  Tappui  les  arrêts  an* 
vanls  :  a  février  1854,  ^ili®  de  Bayeux«  Ann,  1854,  p.  3^,  engagement  ptr 
une  conuBvne  de  eontribaer  an  •dépenses  d'étaMifieenMi  par  llQUt  d'n  psit 
de  refuge  «t  de  eennaeroe;  3o avril  186S,  de  Jfaatidember^  Àtm,  i8C3,^^^t 
oiTre  de  concours  en  argent  pour  4a  coftstraction  d'une  écluse  à  sas;  5  mas 
1864,  conflit,  Chrislophioi,  Ann,  1864,  p.  Sao,  redevance  annuelle  en  aigeot 
et  cession  graluite  de  terrains^  consenties  par  un  m6mo  acte  sous  seings  privés; 
3i  janvier  1867,  ^^^  de  la  Ciotat,  promené  de  payer  les  indennités  fû 
seraieat  dues  par  l'État  aax  propriétaires  à  la  suite  46  rèiargissement  d'oi 


r 
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Yu  la  requôte  présentée  pouir  le  sieur  Joseph  Abadie  et  tendant 
à  ce  ^u'il  plaise  aBDo^.*  pour  iocompétence,  ua  arrêté  du  2&  fé- 
vrier 1879,  par  le<|iiel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente  a 
décidé  qae  le  requérsAt  était  tenu  de  oéder  çratuitemeat  &  la 
cofliDume  de  la  Couronne  les  terrains  à  lui  appartenant  nécessaires 
à  rexéeution  du  cbemia  d'intérêt  commun,  n"*  1 1«  conformément  4 
rengagement  souscrit  au  tableau  parcellaive  et  accepté  par  le 


qni;  ai  mai  1867^  flfte  deT¥rce,  Arm.  t66S,  p.  800,  offr«s  de  eontrfbaer  aux 
dtfWMw  de  coostructioD  d'oa  ohenio  YicioaL 

JL  JDucrocq  { Droit  administraUf,  t.l,  n»  ji6i)  signake  mm  «omme  reptmit 
dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  loutes  les  cofiTenlioBs  j»ar  les- 
^selles  des  particuliers  ou  des  établissements  s^engagent  envers  l'administra- 
tioi  1  ciHieoarir  à  iVxécotion  d'ira  traTail  pai»)ic  par  on  yersement  en  argent 
et  même  par  une  ceswm  de  teiraiu  faite  âmoltaDènidat.  —  So  avril  iSSg, 
eooflU  du  Cher,  promesse  à  l'État  d'una  seiniae  d'aijgent  om  de  terreins 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  route  ;  7  décembre  1844^  Pont  de  la  Dommo, 
iim.  1^4^,  P'^i»  souscription  pour  rexécutîon  d'un  pont;  4  février  1869, 
SùDt-#enia-le-Cbae5oa,  souscription  pour  la  coastruclion  d'une  église  ;  cour 
JetassatiMi,  7  juia  1869,  ao  avril  1870,  4  hm'^b  (87 «.  —  «  Si  l'iofre  ne  por- 
tait que  sur  la  cesiion  d'un  immeuble,  ajoute  M.  Ducrocq,  l'autorité  jadi- 
ciaire  serait  seule  compétente  (17  juillet  1861,  commune  de  Craon,  Ann,  1B62, 
p.  ^);  les  contrats  ayant  pour  objet  la  cession  par  des  particuliers  à  des 
communes  de  terrains  destinés  à  l'exécution  de  travaux  publies^  sous  certaines 
conditions  stipulées  au  profit  des  propriétaires,  sont  des  contrats  de  droit  civiU 
—  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  TËlat  lui-même  s'est  engagé  vis-à-vis  d'un 
utre  exécuteur  de  travaux  publics  tel  qu'une  assodation  syndicale  pour 
l'établissement  de  digues  le  long  d'un  fleuve.  »  (20  août  1864,  syndicat  de  ITa- 
rades,  Ann,  i865,  p.  109.) 

Aais  l'affaiia  ei-dessas  rappoftèe»  conme  dans  nu  arrêt  éa  16  août  1660^ 
CMiAit  daTannet-GarMiBe,  le  Coaeeîl  d'État  rattache  la  compétence  judiciaire 
aa  lais  sor  l'expropriation,  qui  étaient  appHcablee  au  travail  pubUe  dont  il 
s'agisiâiL  Là  forme  dans  laquaHe  ces  sortes  de  cessions  ont  été  passées  ne 
narait  les  laira  oonsidérer  comme  des  actes  aiimiaistrattfs  dont  il  serait  interdit 
aiix  tribunaux  de  conoaltse  :  elles  restent  des  contrats  de  droit  commun. 

£a  priacipa,  la  eoaveation  ou  proaMsse  coneeirtie  k  l'occasion  et  en  vue  de 
Texéciiioa  d'un  travail  d'utiUté  publique  est  du  ressort  des  conseils  de  pré- 
iaetare,  mène  lorsqu'elle  reafetme,  aocessoiremeat  à  une  offre  de  subvention 
M  argent,  une  eessioo  de  propriété,  et  même  lorsque  le  litige  ne  porte  qae 
sir  la  clause  relative  à  la  oessioi.  Cette  deratére  circonstance  était  relevée 
dans  riastaaee  en  conflit  du  6  mars  1864  précité;  mais  l'arrêt  n'a  pas  fait  de 
diitiBCtiQa  :  la  aéoessité  d'iaterpréler  les  actes  administratif^  et  l'inconvénient 
de  setader  la  oompétance  pour  l'application  d'un  seol  et  même  acte  ont  fait 
Mivojar  le  tout  aa  oaaseil  de  préleetore.  Au  contraire,  dans  le  cas  o&  la  ces» 
siia  eat  l'objet  principal  de  la  convention,  les  régies  établies  en  matière 
d'faptopriation  pour  les  questions  4e  propriété  reprennent  leur  empire.  — . 
3o  janvier  1868,  Gîgao,  Ann.  i96$,  p.  i<»5a,  acte  réglant  les  conditions  d'une 
cession  de  terrain  pour  le  redressement  d'uaa  roula;  tgëéeembre  1868^ 
Cbaavet,  Ann,  iSao,  p.  1072,  questiaa  de  savoir  si  ua  abaadoa  4e  terraias 
appartenant  à  une  femme  mariée  a  pa  être  laii  par  le  mari  sais  fae  les  lêr- 
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'et  le  ig  septembre  186A;  ce  Taisant,  par  le  motif  que  la  ces^D 
t  s'agit  constituait  un  contrat  relatif  à  la  propriété  des  ter^aln^ 
t  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  prérecture  de  connaître; 
damner  la  commune  de  la  Couronne  aux  dépens  ;  annuler  «d 
!  cas  les  dispositions  attaquées  de  l'arrèti  prt^clté,  pour  mal 
!  au  Tond,  attendu  que  l'engagement  pris  par  ie  sieur  Abadie. 
;éder  ses  terrains  était  corrélatif  à  l'offre  conditionnelle  de 
vention  en  argent  faite  antérieurement  par  lui,  à  la  date  do 
lobre  186^;  que,  dès  lors,  l 'inexécution  des  couditlona  Impa- 
I  ayant  dégagé  le  requérant  de  robligatiou  de  payer  la  sonuDe 
Dise,  le  sieur  Abadie  devrait  également,  par  voie  de  conté- 
nce,  être  aSïaocbl  de  l'obligation  de  céder  ses  terrains,  atiendn 
,  au  surplus,  un  décret  au  contentieux  du  i3  mars  1SG7  innlt 
ulé  l'arrêté  du  préfet,  du  17  septembre  i86i,  portant  accept»- 
de  l'offre  faite  par  le  aleur  Abadic  de  céder  son  terrafn; 
,  par  suite,  cet  engagement  n'aurait  en  réalité  pas  été  accepté 
ae  saurait  dès  lors  produire  aucun  elTet;  que,  d'ailleurs  es 
,  le  requérant  ne  serait  plus  propriétaire  des  terrains  donl 
it; 

u...  (Observation  du  ministre  de  l'Intérieur,  ensemble  les  rap- 
ts du  préfet  transmis); 


1^8  de  l'cxproprialido  aieat  èié  remplies  et  si  cas  lertaini  étaient  bin  li 
Tiéti  de  la  lename. 

lir  cepeDdanl  iG  janiier  1B70,  Ann.  1871,  p.  3ot,  chemin  de  Lfoii,  (t 
lai  1S71,  ctiemin  ds  l'Est,  Ann.  11)73,  p.  SiH,  où  la  compttence  adoi- 
BiÎTe  a  tié  reconirae,  biea  que  le  dûbat  lui  mélangË  d'une  questioD  il 
rièlè,  mais  oQ  il  »'agis9ail  seulement  d'interpréter  le  tahier  des  cliutM 
compagnies  conceseionnainB  relalJTement  a  l'aUribuIian  du  prii  de  pv- 
s  dëlaiiséei.  —  Voir  eur  ce  point  de  joriuprudeiice  l'aris  du  Eaiaiitre  dM 
lui  puitlics  dans  l'arrftl  de  1871  et  les  arrêts  y  mentionnée. 

I  iD  fftirier  iS-jlf  [Ann.  i8j5,  p. 970,  Dubuision),lsCansei1d'Ëliladtdin 
aii  publie  l'établis^eoient  d'un  chemin  rural  et,  à  raison  de  ce  ciTMltre.a 
is  la  compÉlencadu  conseil  de  préteclucc  pour  apprécier  uns  prenez  di 
ribuer  en  argent  ii  l'eiécutian  du  chemin.  — Voir  sous  cet  arril  unt  i\ice- 

eitraile  de  l'Ecole  dee  communes.  —  ADlérieuremenl  la  queslioa  tiu' 
:DDtestéc  même  en  ce  qui  toucbe  les  cbcmins  Ticioau)  ordinaires:!» 
L  gonlenu  que  ta  jurisprudence  devait  se  limiter  aux  chemins  Ticiaaui  de 
de  communicalion  ou  k  cent  d'intéiét  commun,  parce  que  ce  soit  M 
)  pour  lesquels  les  oITreg  de  souscription  sont  acceptées  par  arrtlé  di 

II  et  constituent  un  contrat  administratif.  —  Dietiomtaire  d'ad'ui^'' 
lOM  de  H.  Blanche,  v*  Chemins  Ticinaux,  souscriptions  et  offres  de  cal- 
s,  p.  ali?.  IRecaeil  des  arrêts  du  Conseil  d'ttal.] 

nr  iS  décembre  1846,  commane  de  Nanleuit,  Ann.  1S47,  p.  S9;  16  ">■ 
tire  1866,  Tille  de  Houj,  Ann.  1H68,  p.  a3g;  3d  avril  il:lâ3,  chemia  d* 
.  c.  lille  de  Troues,  Ann.  i3G3,  p.  558. 
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Vu  la  lettre  du  sieur  Abadie,  du  6  octobre  i865,  et  le  tableau 
indiquant  les  parcelles  de  terrain  à  occuper  pour  rétablissement 
du  chemin  d'intérêt  commun,  n°  11,  approuvé  par  le  préfet  le 
17  septembre  186/i  ; 

Vu  le  décret  au  contentieux  du  i3  mars  1867,  ensemble  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Charente,  du  17  septembre  i864; 

Vu  les  lois  des  16-2/i  août  1790  et  7-11  septembre  de  la  même 
année; 

Vu  la  loi  du  u8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  iS36,  notamment  Tarticle  7  et  la  loi  du 
3  mai  1861  ; 

Considérant  que  le  pourvoi  du  sieur  Abadie  est  dirigé  contre 
Tarrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente,  en 
tant  que  cet  arrêté  a  décidé  que  le  requérant  était  tenu^  aux  ter- 
mes des  offres  faites  par  lui,  de  céder  gratuitement  &  la  commune 
de  la  Couronne  le  terrain  à  lui  appartenant,  nécessaire  pour  Tas- 
siette  du  chemin  d'intérêt  commun,  n<»  1 1,  dans  la  partie  comprise 
entre  la  Couronne  et  le  chemin  de  Magnac,  suivant  le  tracé  à  Ten- 
cre  bleue  du  plan  ; 

Considérant  que  les  parcelles  de  terrain  dont  s*agit  avaient  été 
portées  sur  Tétat  dressé  en  vertu  de  l'article  U  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  des  terrains  nécessaires  pour  Texécution  du  chemin,  n»  1 1, 
et  que  c'est  par  une  déclaration  consignée  au  dit  tableau  qui  a 
servi  de  base  k  l'enquête  prescrite  par  Tarticle  5  de  la  dite  loi,  que 
le  sieur  Abadie  a  déclaré  céder  gratuitement  son  terrain;  que, 
enfin,  les  parcelles  dont  s'agit  ont  été  comprises  dans  l'arrêté  de 
cessibilité  pris  par  le  préfet  à  la  date  du  99  mai  i865; 

Considérant  que  l'offre  faite  par  le  sieur  Abadie  sur  le  tableau 
sosvisé  soumis  à  l'enquête,  avait  pour  objet  la  cession  d'un  ter- 
rain reconnu  nécessaire  .à  l'exécution  du  chemin,  n*  11  ;  que  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  reconnaître  l'existence  et  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  des  engagements  qui  pourraient 
résulter  pour  le  sieur  Abadie  de  la  déclaration  dont  s'agit; 

Art.  1".  —  Est  annulée,  pour  incompétence,  la  disposition  de 
Tarrèté  attaqué  portant  que  le  sieur  Abadie  est  tenu  de  céder 
gratuitement  à  la  commune  de  la  Couronne,  suivant  les  énoncia- 
tiens  du  tableau  indicatif  des  parcelles  à  occuper  pour  l'établis- 
sement du  chemin  d'intérêt  commun,  n*"  11,  les  terrains  à  lui 
appartenant,  compris  au  dit  tableau. 

Art.  3.  —  La  commune  de  la  Couronne  est  condamnée  aux 
dépens. 
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[i"  Mât  lUjî.] 

•aux publics.  —  Dommage.  —  Egauts  insuffisants.  —  Omge.— 
imtublts  inondés.  —  Experlitt.  —  Abamct  de  cMWoeoiion à  Jii 
■rce-expertis».  —  (VUle  de  Uarsellle  conlro  Dagnan.)  — JïonrnûjH 
usés  d  des  immeubles  par  une  inondation  ïuruenue  à  la  »«'(' 
un  orage  et  occanonrtée  par  lànsvffitance  el  U  faneliomiam'l 
aeuai  des  égouU  eotutruits  avec  U  CMicoun  et  d*nt  tmtmil 
mmun  de  la'vilh  de  MarseitU  et  de  l'Etat,  ^  tant  àiclaita uM- 
Àrement  responsables,  chacun  pour  une  port  propc^tiomuUii 
*T  contribution,  dans  let  diptnaes  d'exécution  des  tmana!  tfes- 
i*  par  tua  mnjointement.  ~  Quoiifue  tinondation  priiette  U 
ractère  d'unaas  de  farte  majeure,  il  est  Habh  que  le  dommay 
i  augmenté  par  le  fait  des  (rafoui.  —  i"j2',  S',  *'«'  Vitpete. 
•  Vice  de  forme  basé  sur  ee  que  les  Teprésentants  da  FEtata'mi- 
ient  pas  été  appelés  à  la  tieree-expertite.  —  Rejtt  :  la  wfle  i* 
?tat  avaient  nommé  le  même  expert  :  la  ville  a  été  régidiireneiit 
nvoquée  à  la  tierce-expertise  et  s'y  est  fait  représenter.  HwW 
\  parties  ont  connu  le  rapport  du  tiers-expert.  —  I",  2«f(S'«- 

i"  UPÈCB.  —  Ville  de  Marteilie  c.  Daçmnt. 

I  la  reqnfita  présentée  pour  la  vflle  do  Marseille  tendant  S  ce 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrôté  du  3i  octobre  1871,  pu 
el  le  conseil  de  prêfectnre  des  Bouches-du-R[iâne  l'a  coodam- 
tout  en  réservant  en  sa  faveur  la  garantie  de  l'État,  i  pajer 
héritiers  du  sieur  Dagnan,  marchand  de  vin,  une  somme  * 
francs  à  titre  d'indemnité,  à  raison  du  dommage  causé  i  son 
Hssoraent  par  Hnondatlon  survenue  à  la  suite  d'nn  onfi, 
I  la  nuit  du  II  an  13  octobre  i8S3;  ce  faixint,  attendu  qne  le 
r  Dagnan  n'a  réclamé  d'IndemnHé  qu'un  an  après  l'orage  ài 
;  que  le  dommage  qu'il  prétendait  avoir  épronvé,  et  qui  eon- 
it  dans  la  perte  de  marchandises,  n'a  pu,  A  cette  époque,  être 
abli  ni  justlflé,  et  que  les  experts  ont  déclaré  ne  pooToTr 
e  en  comtatcr  l'existence;  que,  d'ailleurs,  si  une  Indemirité 
llouée,  elle  doit  être  mise  entièrement  à  la  charge  de  1"^ 


CONSEIL  D*ÉTAT.  8^5 

pour  le  compte  de  qui  ont  été  exiéeatés  les  travaux  de  transfor - 
matioB  du  quartier  d'Are&c  ; 

Va  hà  recoara  préaeméy.  an  Aom  de  TÉtat^  par  ïe  miaistre  des 
travanx  {Miblics,  lendaDt  &  l'annulation  de  rarrètô  du  eonseil  de 
préfecture  des  Bouches-dià-Rh(^e,  du  3i.  oetobre  1871,  par  les 
BMtiù,  en  ki  forme^  que  l«a  représentants  de  T&tat  n'ont  pas  été 
appelés  à  assister  à  la  tierce-expertise;  au  fond,  ^'aucune  ist- 
dannlté  n'est  due  aux  héritiers  Dagaan,  et  que  d'ailleurs,  si  une 
indennité  est  allouée^  elle  doit  être  entièrement  supportée  par  la 
rilie  de  Marseille,  qui  a  exécuté  lea  travaux  qui  auraient  eausé  le 
âonmage; 

Va  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  représentants  de  FÊtat  n'aa- 
raient  pas  été  convoqués  à  la  tierce-expertise  : 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  etTÉtat  s^étaient  entendus 
pour  désigner  le  même  expert,  que  la  ville  de  Marseille  a  été 
régulièrement  convoquée  à  la  tierce-expertise,  à  laquelle  elle 
l'est  &it  représenter ,  que  toutes  les  parties  ont  connu,  avant  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  le  rapport  du  tiers-expert;  que, 
dans  ces  circonstances,  U  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'arrêté  atta- 
qué pour  irrégularité)  de  la  tierce-expertise; 

Au  fond  : 

Gonsidéran.t  qu*ll  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de 
transformation  du  quartier  d'Arenc,  à  Marseille,  ont  été  exécutés 
par  le  concours  et  dans  T intérêt  commun  de  la  ville  de  Marseille 
et  de  l'État;  que,  dès  lors,  si  u&e  indemnité  était  allouée  aux  héri- 
tiers du  sieur  Dagnaa,  elle  devrait  être  supportée  soUdairemeot 
parla  vUle  de  Marseille  et  par  l'État  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'expertise  que  les  dommages 
ont  ea  pour  cause  une  inondation  qui  constituait  un  cas  de  force 
majeure;  mais  que  ces  dCMounages  ont  été  augmentés  par  le  fait 
des  travaux,  les  égouts  construits  pour  conduire  à  la  mer  les 
eaux  des  ruisseaux  des  Aygaldes,  de  Gibes  et  de  Plombières  étant, 
alaii  qae  l'a  constaté  le  tiers-expert»  en  mauvais  état  de  f6nction- 
nement,  et  ces  égouts  n'ayant  pu,  par  suite  de  leur  obstruction, 
offrir aox  eaux  un  déboucUé  suffisant;  qu'il  auit  de  l&  que  TÉtat 
et  la  ville  de  Marseille»  doot  lea  travaux  ont  modifié  la  situation 
des  lieux,  doivent  être  déclarés  responsables,  dans  une  certaine 
laesare,  des  dommages  éprouvés  par  le  sieur  Dagnan; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stanœs  de  l'affaire  en  prenant  le  cbifi're  de  800  francs,  fixé  par  le 
conseil  de  préfecture,  comme  représentant  la  somme  k  laquelle 
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doit  être  fixée  la  part  de  responsabilité  de  TÉtat  et  de  la  ville  de 
Marseille»  et  en  décidant  que  le  montant  de  cette  indemnité  sen 
supporté  par  TËtat  et  par  la  ville  de  Marseille,  dans  la  même  pro- 
portion que  les  dépenses  d'exécution  des  travaux  effectués  par 
eux  conjointement  sur  la  plage  d*Arenc; 

Art.  1*'.—  L'État  et  la  ville  de  Marseille  seront  tenus  solidaire- 
ment, et  chacun  pour  une  part  proportionnelle  à  leur  contribu- 
tion dans  les  dépenses  d'exécution  des  travaux  exécutés  par  eux 
conjointement  sur  la  plage  d*Arenc,  de  payer  aux  héritiers  d'i 
sieur  Dagnan  une  somme  de  800  francs,  avec  les  intérêts  de  5  p. 
100  tels  qu*ils  ont  été  déterminés  par  le  conseil  de  préfectare. 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  codcId- 
sions  des  parties  rejeté.) 

2*  BSPÈCE.  —  Ville  de  Marseille  et  CEtat  c.  Magnan  frères 

et  Magnan  et  Néry. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  ville  de  Marseille  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés  des  1 3  mai  et  sa 
juin  1871,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-da- 
Rhône  Ta  condamnée  solidairement  avec  TËtat  à  payer,  à  titre 
d'indemnité,  aux  sieurs  Magnan  frères,  une  somme  de  io.68â',83, 
et  aux  sieurs  Magnan  et  Néry  une  somme  de  s4.53LS5a,  t  raison 
des  dommages  causés  à  leurs  usines  par  une  inondation  survenue 
dans  la  nuit  du  11  au  12  octobre  i863,  à  la  suite  d'un  orage;  ce 
faisant,  attendu...  (L'inondation  survenue  à  la  suite  d'un  violent 
orage  constitue  un  cas  de  force  majeure,  dont  les  conséquences 
ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  de  la  ville  ;  les  aqueducs  con- 
struits, à  la  suite  des  travaux  exécutés  dans  le  quartier  d'Arenc, 
pour  conduire  à  la  mer  les  eaux  des  ruisseaux  des  Aygaldes,  de 
Plombières  et  de  Gibes,  étaient  su  ffisants  pour  l'usage  auquel  ils 
étaient  destinés,  et  avaient  été  construits  sur  des  plans  approuvés 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  si  une  indemnité 
était  due,  elle  devait  être  supportée  par  l'État,  dans  l'intérêt  et 
sous  la  surveillance  duquel  les  travaux  avait  été  exécutés);  dé- 
charger la  ville  des  condamnations  prononcées  contre  elle  (dépens); 

Vu  le  recours  présenté,  au  nom  de  l'État,  par  le  ministre  des 
travaux  publics  tendant  à  l'annulation  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  des  Bouches-du-Bhêne,  des  i3  septembre  et  3  novem- 
bre 1871,  par  les  motifs,  en  la  forme,  que  les  représentants  de 
l'État  n'ont  pas  été  appelés  à  assister  à  la  tierce-expertise  et  que, 
d'autre  part,  un  des  conseillers  de  préfecture,  qui  a  siégé,  ne  rem- 
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I    plissait  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  21  Juin  i865  ;  au 
B   fond,  que  les  sieur  Magnan  frères  et  Magnan  et  Méry  n'ont  droit 
f    i  aucune  Indemnité»  et  que^  d'ailleurs,  si  une  indemnité  est 
allOQée,  elle  doit  ôtre  mise  à  la  charge  exclusive  de  la  ville  de 
Marseille  qui  a  exécuté  les  travaux,  et  est,  dès  lors,  seule  respon- 
sable; 

Vu  les  mémoires  en  défense  présentés  pour  les  sieurs  Magnan 
frères  et  les  sieurs  Magnan  et  Néry,  tendant  à  ce  que  les  pour- 
vois de  la  ville  et  de  TËtat  soient  rejetés,  avec  dépens,  et  à  ce  qu'il 
soit  décidé  que  les  sommes  qui  leur  ont  été  allouées  porteront 
intérêt  à  leur  profit,  à  6  p.  too,  taux  du  commerce,  &  partir  du 
jour  de  Tarrèté  attaqué  ou  dans  sa  notification,  ou  subsidiaire- 
ment,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  par  les  motifs,  en  la  forme, 
qae  riostruction  a  été  régulière,  et  au  fond,  par  le  motif  que  les 
dommages  ont  été  causés  par  la  disposition  défectueuse  et  le  mau- 
vais état  d'entretien  des  ouvrages  construits  au  quartier  d'Arenc, 
et  que  ces  ouvrages  ont  été  construits  en  commun  par  la  ville  et 
par  rËtat,  qui  sont  ainsi  solidairement  responsables  des  dom- 
mages causés  par  leur  mauvaise  exécution; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII: 

Considérant  que  les  pourvois  susvisés  présentent  à  juger  les 
mômes  questions  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  joindre  pour  y 
statuer  par  une  seule  et  même  décision  ; 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  Tun  des  conseillers  de 
préfecture  n'aurait  pas  rempli  les  conditions  d'&ge  et  de  capacité 
exigées  par  la  loi  du  ai  juin  i865  : 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  ce  moyen  est  recevable; 
Considérant  qu'aucune  justification,  à  l'appui  dudit  moyen  de 
forme,  n'a  été  produite; 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  les  représentants  de  TÉtat 
n'auraient  pas  été  convoqués  à  la  tierce  expertise  (même  considé- 
rant que  dans  l'arrêt  précédent); 
Au  fond  (mêmes  motifs  que  dans  l'arrêt  précédent)  ; 
Considérant  que  les  dits  dommages  ont  été  évalués  par  les  ex- 
perts à  io./i8ù^83  pour  les  sieurs  Magnan  frères,  et  à  2/^.53iS5a 
pour  les  sieurs  Magnan  et  Néry  ;  qu'il  sera  fait  une  juste  apprécia- 
tion de  la  responsabilité  qui  incombe  à  l'État  et  à  la  ville  de 
Marseille  en  fixant  l'indemnité  à  6.000  francs  pour  les  sieurs 
Magnan  frères,  et  à  iS.ooo  francs  pour  les  sieurs  Magnan  et  Néry, 
et  en  décidant  que  (la  suite  de  ce  considérant  comme  dans  l'arrêt 
précédent)  ; 
Art.  i*'  «  L'État  et  la  ville  de  Marseille  seront  tenus  solidaire- 
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ment  et  chacip,  ponr  une  part  preportkwnelle  à  leur  coB*ritah 
tloD,  dans  les  dépenses  cTexéeirtfon  de»  travaux  effectués  par  on 
conjointement  sur  la  plage  d'Arène,  de  payer  aux  sieurs  Magaao 
frères  une  somme  de  6.000  francs  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  paftif 
du  jour  de  ta  demande  desdits  Intérêt^  et  aux  sieurs  Magnai  et 
Néry  une  somme  de  iS.ooo  francs,  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  partir 
du  jour  de  la  demande  des  dits  intérêts.  (Arrôtés  réformés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  r^té.  lies  sieon 
Magnan  frères  et  Magnan  et  Néry  condamnés  au  payement  des 
dépens  faits  par  la  Tîtte  de  Marseille  devant  le  Conseil  d'État) 

3»  ESPÈCE.  —  Ville  de  Marseille  c,  Ramt. 

V»  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Marsdlle  tendant  i  ce 
qu'il  plaise  a«  Coaseil  annuler  un  arrêté  du  lâ  mars  1871,!^^ 
quel  le  conseil  de  préfecture  desBouches-du-RhÔnfiracondaïuBfe, 
flolidairemest  »Tec  l'État,  à  payer  au  sieur  Rouit  une  somne  dfi 
5So  francs  à  titre  d'Indemnité,  à  rai:K>n  du  dommage  caoséàses 
immeubles  par  une  inondation  survenue  à  la  suite  d*un  on(^ 
dans  la  nuit  du  11  au  19  octobre  i863;  ce  faisant»  attendu  qw  le 
aieur  Rouit  n'a  réclamé  d'indemnité  que  six  ans  après  l'inondalion, 
et  qu'il  a  été  impossible  aux  experts  de  constater  non-seulemeBt 
l'Importance,  mais  même  l'existence  du  dommage  qui  lui  auint 
été  causé  psr  cette  inondation  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  net- 
toyage des  caves,  à  raison  duquel  Tindemnité  de  ôôo  francs  a  été 
allouée,  ait  été  rendu  nécessaire  par  cette  inondation  ;qa'»to 
le  sieur  i\ouit  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  et  qu'en  tout  cas, 
rindemnité,  si  elle  était  allouée,  devrait  être  mise  à  la  charge  de 
l'État,  pour  le  compte  duquel  ont  été  exécutés  les  travaux  de 
transformation  du  quartier  d'Arenc  ;  décharger  la  ville  de  Bter- 
seiDe  des  condamnations  prononcées  contre  elle  (dépens  de  pra- 
mière  instance  et  d'appel); 

Vu  le  recours  prtenté,  au  nom  de  l'État,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  tendant  à  Tannulation  de  l'arrêté  par  le  motif  que 
le  prétendu  dommage  causé  au  sieur  Rouit  n'est  nullement  justifie, 
et  que,  d'ailleurs,  si  une  indemnité  était  aUouée,  elle  devrait  ètze 
entièrement  supportée  par  la  ville  de  Marseille,  qui  a  exécoié  les 
travaux  de  transformation  du  quartier  d'Arenc  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  pour  le  siear 
Rouit,  tendant  à  ce  que  ks  recours  soient  rejetés  avec  dépens,  et 
à  ce  que  le  chiffre  de  l'indemnité,  à  laquelle  il  a  droit,  soit  porté 
de  âôo  à  9&.000  francs  (intérêts  du  jour  de  la  demande,  intérêts 
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ifes  intérêts),  par  les  motifs  que  les  travaux,  exécutés  en  comtmin 
par  la  TjJIe  de  Marseille  et  par  TÊtat,  ont  amené,  par  snitede  Tin- 
snâlsaoce  de  Tégerut  des  Aygatdes,  Tinondatioa  des  fmmeobfes  dn 
re^aérant,  dans  la  nuit  do  n  au  13  octobre  i8€3,  et  ont  causé  à 
en  immeubles  des  dommages  ûorH  les  experts  n*ont  tenu  aucun 
compte;  qu'une  bvmidlté  persistainpte  a  enrahl  ces  immeubles,  qui 
ont  subi  une  dépréciation  considérable,  et  n'ont  pu,  (fiés  lors,  être 
loaés  que  dans  les  plus  raauTaiseff  conditions  ; 

Vu  le  mémoire  en  réptfque  présenté  pour  la  tille  de  Marseille 
(eODcIoant  à  Tannulation  de  Farrèté  attaqué  pour  riee  de  Ibrme, 
an  conseiller  de  préfecture  ne  remplissant  pas  tes  conditions  exi- 
gées par  la  loi  du  «1  Juin  i865,  ayant  siégé  dans  raffaîre); 

Tu  la  M  du  a8  pluviôse  an  VII  [  ; 

Sur  le  moyeft  de  forme  tiré  de  ce  que  Tun  des  conseillers  de 
préfecture  n'aurait  pas  rempli  les  conditions  d'âge  et  de  capacité 
exigées  par  la  loi  du  m  juin  i865  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  ce  moyen  est  recevable; 

Considérant  qu'aucune  Justification^  à  l'appui  du  dit  moyen  die 
kfrme,  n'a  été  produile  ; 

An  fond  (mêmes  motifs  que  dans  les  arrêts  précédents)  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Rouit  tendant  à  faire  porter  ft 
i5.ooo  francs  te  chiiTre  de  l'indemnité  : 

Considérant  que  le  sieur  Rouit  n'établit  ni  que  la  somme  qui 
toi  a  été  allouée  pour  le  dommage  résultant  de  rinondation  de 
ses  caves  soit  insuffisante,  ni  qu'il  ait  éprouvé  un  autre  dommage 
pouvant  donner  lieu  à  Tallocation  d'une  indemnité; 

Art  i*'.  —  L'État  et  la  ville  de  Marseille  seront  tenus^  solidaire- 
ment)  et  chacun  [comme  dans  les  deux  arrête  précédents),  de 
payer  au  sieur  Rouit  une  somme  de  55o  francs,  avec  les  intérêts 
à  5p.  lob,  à  partir  delà  demande  des  dits  intérêts.  (Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  des  par- 
ties rejeté.  L'État  et  la  ville  condamnés  solidairement  au  payement 
des  dépens  faits  par  le  sieur  Rouit  devant  le  Conseil  d'État,  qui  se 
diflseront  entre  eux  par  moitié.) 

k*  ESPÈCE.  —  Ville  de  Marseille  c.  sieur  et  demoiseCle  Gautier. 


Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Marseille  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté-  du  dA  juillet  1869,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  Ta  condam- 
née à  payer  une  somme  de  36.000  francs  an  sieur  Gautier  et  à  la 
demoiselle  Gautier,  à  titre  d'indemnité,  à  raison  des  dommages 
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causés  à  leurs  propriétés  par  une  inondation,  qui  aurait  été  h 
conséquence  de  travaux  exécutés  par  la  ville  ;  ce  faisant,  attendu 
que  rinondation  dont  s'agit,  survenue  à  la  suite  d'un  violeoi 
orage,  constitue  un  cas  de  force  majeure,  dont  les  conséquences 
ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  de  la  ville  ;  que  les  aquednes 
construits,  à  la  suite  des  travaux  exécutés  dans  le  quartier  d*A- 
renc,  pour  conduire  t  la  mer  les  eaux  du  ruisseau  des  Aygaldes 
et  du  ruisseau  de  Plombières,  étaient  suffisants  pour  Tusage  auquel 
ils  étaient  destinés,  et  avaient  été  construits  sur  des  plans  approu- 
vés par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  que,  d'ailleurs, 
si  une  indemnité  était  due,  elle  devait  être  supportée  par  l'État, 
dans  Tintérôt  et  sous  la  surveillance  duquel  les  travaux  avaient 
été  exécutés  ;  décharger  la  ville  de  Marseille  des  condamnatiODs 
prononcées  contre  elle  par  le  conseil  de  préfecture,  condamner 
le  sieur  Gautier  et  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  présenté  pour 
le  sieur  Gautier  et  pour  la  demoiselle  Gautier,  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  de  la  ville  de  Marseille, 
élever  à  6.535  francs  le  chiffre  de  Tindemnité,  condamner  soli- 
dairement la  ville  de  Marseille  et  TÉtat  à  lui  payer  cette  somme, 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  dépens,  par  le  motif  que 
les  dommages  ont  été  causés  par  la  disposition  défectueuse  des 
ouvrages  construits  par  la  ville  et  par  TÉtat,  notamment  par  Tin- 
suffisance  des  aqueducs;  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour 
évaluer  le  montant  du  dommage  à  6.553  francs;  que  la  ville  et 
rÉtat,  qui  ont  exécuté  conjointement  les  travaux,  doivent  être 
condamnés  solidairement  aux  pa}  ement  de  l'indemnité  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  du  i6  fé- 
vrier 1871,  et  tendant  à  Tannulation  de  Tarrôté  attaqué,  attendu 
que  ni  l'État  ni  la  ville  de  xMarseille  ne  sauraient  ôire  rendus  res- 
ponsables des  conséquences  d'une  inondation  qui  a  eu  pour  cause 
un  cas  de  force  majeure  ;  que,  d'ailleurs,  les  travaux  ayant  été 
entrepris  en  commun  par  la  ville  et  par  TËtat,  toutes  les  charges 
qui  peuvent  résulter  des  dits  travaux  doivent  être  supportées  par 
Tune  et  Tautre  des  parties  intéressées; 

Vu  le  procès -verbal  de  l'expertise; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  riustruction...  (mêmes  motifs  qoe 
dans  les  trois  arrêts  précédents)  ; 

Considérant  que  les  dits  dommages  ont  été  évalués  par  les  ex- 
perts à  6.555  francs,  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  de 
la  responsabilité,  qui  incombe  à  TËtat  et  à  la  ville  de  Marseille, 
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en  Siant  à  3.5oo  fr^inca  l'Indemnité  h  allouer  au  s<eur  Gautier  et  i. 
la  demoiseno  Gautier,  et  eu  décidant  que  le  montant  de  cette 
Indemnité  sera  supporté  par  l'État  et  par  la  ville  de  Marsolile,  dans 
h  mèrat!  proportion  que  les  dépenses  d'exécution  des  travaux  ef- 
fectués par  eux  conjointement  sur  la  plage  d'Arenc; 

Art.  1".  —  L'Eut  et  la  ville  do  Marseille  seront  tenas  solidaire- 
ment, et  chacun...  [comme  dans  les  (rois  arrêts  précédents),  de 
pa^i^ran  sieur  Gautier  et  à  la  demoiselle  Gautier  une  somme  de 
3,5oo  francs,  avec  les  intérêts  à  5  p.  1  co,  tels  qu'ils  ont  été  déter- 
minés par  le  conseil  de  préfecture.  [Arrélé  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire.  L'Ëtat  et  la  ville  de  Marseille  sont  condamnes  soll- 
dslrement  au  payement  des  frais  d'expertiso  et  des  dépens  faits 
devant  le  Conseil  d'État  par  le  sieur  Gautier  et  In  demoiselle 
Gaulic-r,  lus  dits  frais  et  dépens  devant  se  diviser  par  moitié  entre 
la  ville  de  Marseille  et  l'État.  Surplus  des  conclusions  des  parties 
rejeté.) 

6*  ESPÈCE.  —  Ville  de  Marseille  c.  Vasserot-Cadel. 

Tu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Marseille  tendant  h  ce 
qn'll  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  ï3  septembre  1871, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  BoucIfes-du-nhAne  l'a 
condamnée  à  payer,  tout  en  réservant  en  sa  faveur  la  garantie  de 
l'État,  uoe  somme  de  5A,io()',88,&  titre  d'indemnité  au  sieur  Vas- 
Kfot-Cadet,  à  raison  des  dommages  causés  à  son  usine,  par  une 
inondation  survenue  à  la  suite  d'un  orage,  dans  la  nuit  du  11  au 
11  octobre  iS63;  ce  faisant,  attendu  que  l'inondation  dont  s'agit, 
inrvenueàlasulted'un  violent  orage...  (la  suite  du  moyen  comme 
dans  la  a*  espèce)  ;  décharger  ]a  ville  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  (dépens)  ; 

Vu  le  recours  prononcé  au  nom  de  l'État  par  le  ministre  des 
travaux  publics  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  par  les  mo- 
tifs... [mêmes  motifs,  en  la  forme  et  au  fond,  que  dans  la  1"  es- 
pèce] ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  te  sieur  Vasserot-Cadet, 
tendant  au  r^et  du  recours  avec  dépens  par  les  motifs,  en  la 
forme,  que  l'instruction  a  été  régulière,  et,  au  fond. ..  (Dommages 
eniièrement  causés  par  la  disposition  défectueuse  et  le  mauvais 
état  d'entretien  des  ouvrages  construits  au  quartier  d'Arenc,  en 
commun,  par  la  ville  de  Marseille  et  par  l'Ëtat,  qui  sont,  dès  lors, 
solidairement  responsables); 

Tu  la  loi  du  38  pluvIOse  an  VIII  ; 
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Sur  le  moy^en  de  forme  tiré  de  ce  que  les  représeataoU  de 
l'État  n'auraient  pas  été  convoqués  à  la  tierce^zpertise  : 

Considérant  qne  la  ville  de  Margeiile  et  TÊtat  s'étaient  eo- 
tendus...  (la  suite  de  œ  considérant  comoie  dans  les  1'*  et 
a*  espèces)  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstractloa  que  les  travaux^, 
(mêmes  motifs  que  dans  les  quatre  espèces  précédentes)  ; 

Considérant  que  les  dommages  ont  été  évaluée  par  les  experts! 
•x8,io9%88;  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  plus  an  mon 
Vasserot-Cadet  une  somme  de  6.000  francs,  pour  rinderaniser  d'vi 
dommage  constaté,  mais  non  évalué  par  les  eocperts,  le  déDuitda 
jonlssanœ  temporaire  de  son  usine,  soit  en  tout  34, 109%$  i;  qv'fl 
sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  part  de  responsabilité  qïà 
incombe  à  TËtat  et  à  la  ville  de  Marseille  dans  les  ctommages  soaf- 
ferts  par  le  sieur  Vasserot- Cadet,  en  fixant  cette  indemnité  à 
18.000  francs,  et  en  décidant  que  le  montant  de  cette  indemnité 
sera  supporté  par  TËtat  et  par  la  ville  de  Marseille,  dans  la  même 
proportion  que  les  dépenses  d'exécution  des  travaux  effectués  par 
eux  oonjointement  sur  la  plage  d*Arenc  ; 

Art.  1''.  —  L'État  et  la  ville  de  Marseille  seront  tenus  aolâdaim- 
ment,  et  chacun...  (comme  dans  les  quatre  arrêta  précédents), de 
payer  an  «eur  Yasserot-Cadet  une  eomme  de  1 8 .000  francs.  ( Arrftlé 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conciusioiis  rejeté. 
Sieur  Vasserot-Cadet  condamné  aux  dépens  faits  devaait  le  OosseU 
d'État  par  la  ville  de  Marseille.) 


(  N*»  287  ) 

[8  août  1873.1 

Cours  d*eau  non  navigables,  —  Curage,  —  Ancien  usage.  —  Préfet, 
—  (Sieurs  Barret^  Boyer  et  autres.)  —  Lorsque,  diaprés  un  ancien 
usage  qu*aucun  règlement  d'administration  publique  n'a  modifié, 
les  frais  de  curage  d'un  ruisseau  doivent  être  stqiporlés  par  les 
riverains  chacun  au  droii  de  soi,  un  préfet  ne  peut  décider  que 
tous  Us  propriétaires  intéressés,  même  non  riverains,  contribue^ 
ront  aux  frais  de  curage  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  ans 
travaux,  —  Loi  du  ié  floréal  an  XI,  non  abrogé»  par  ks  décrets 
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des  25  mars  1852  et  13  txvril  iMï .  —  Les  taxes  étàbUes  en  vertu 
de  l'arrêté  préfectoral  pris  dems  ces  conéitions  s(Mt  entachées  d'il- 
Ugtdité, 

Recooro  des  sieurs  Barret  et  consorts  cointre  un  arrêté  du 
lÂ  jain  1873*  par  lequel  le  conseil  de  préfeeture  de  VaucduseA 
rejeté  leurs  demandes  en  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont 
été  imposés,  en  1866,  sur  les  rôles  du  syndicat  du  Yallat  de  la 
Mayre  et  de  ses  affluents.  (V.  ci-après,  dans  les  motifs  de  Tarrêt, 
le  moyen  proposé.) 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Guilla- 
bert,  maire  de  Garpentras,  membre  du  syndicat  du  Yallat  de  la 
Hayre,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  le  syn- 
dicat a  été  régulièrement  constitué,  après  enquête,  et  que,  même 
en  admettant  qu'il  n'ait  pas  été  régulièrement  constitué,  les  tra- 
TEOx  exécutés  dans  Tintérêt  de  la  masse  des  propriétés  syndiquées 
n'en  doivent  pas  moins  être  payés  par  ces  propriétaires  dans  la 
mesure  de  leur  intérêt  aux  travaux; 

Va  la  loi  du  ik  floréal  an  XI; 

Vu  les  décrets  des  no  maiM  1869  et  i5  avril  1861  ; 

Oaoaidérant  que  tous  les  pourvois  susvisés  présentent  à  Juger  la 
vfime  question  ;  que,  dès  àors,  il  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y 
fttre  statué  par  une  seule  et  même  décision  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  la  loi  «bu  ih  floréal  an  XI,  il  doit 
être  pourvu  au  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  eu  usages 
locaux,  et  que,  lorsque  1  application  des  règlements  ourexécution 
du  mode  consacré  par  Tusage  éprouve  des  difficultés,  ou  lorsque 
des  changements  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles,  il 
doit  y  être  pourvu  par  un  règlement  d'administration  publique; 
que  ces  dispositions  n*ont  pas  été  abrogées  par  les  décrets  des 
s5  mars  i85a  et  i3  avril  1861  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  suivant  un  ancien 
uage,  les  frais  de  curage  des  ruisseaux  du  Yallat  de  la  Mayre 
doifent  être  supportés  par  les  riverains,  cbacun  au  drott  de  soi, 
et  qu'aucun  règlement  d'administration  publique  n*a  modlflé  cet 
uicien  usage;  que  si,  par  un  arrêté  du  3  |u1n  1863,  le  préfet  du 
département  de  Yanduse  a  modifié  l'ancien  usage,  en  décidant 
^•6  toios  les  propriétaires  intéressés,  même  non  riverait»,  œn- 
Mmeralent  aux  frais  de  curage,  et  que  chaque  intéressé  y  con- 
tribuerait dans  la  proportion  de  son  intérêt  aux  travanx,  tandis 
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que,  d*après  Tancien  usage,  chaque  riverain  était  tenu  au  cunge, 
chacun  au  droit  de  soi,  les  taxes  établies  en  vertu  de  cet  arrêté 
quMl  n'appartenait  pas  au  préfet  de  prendre  n*ont  pas  été  légale- 
ment établies,  que  les  sieurs  Barret,  Boyer  et  consorts  sont  fon- 
dés, dès  lors,  k  demander  décharge  des  dites  taxes.  (Arrêté  da 
conseil  de  préfecture  annulé.  Décharge.) 


(  N°  288  ) 

[  8  août  1873. ] 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Travatix  défensifs,  —  EndiguemenL 

—  Dessèchement  des  marais.  —  Champtourne.  —  Assainissement, 

—  Syndicat.  —  Classement.  —  Périmètre.  —  Répartition  dts  dé- 
penses. —  (Sieurs  Itier  et  consorts.)  —  Le  syndicat  de  Saint-Ismitr, 
à  Grenoble,  a  fait  établir  un  canal  d'assèchement  pour  l'écoukmeni 
des  eaux  qui  seraient  accumulées  sur  les  propriétés  d'amont  fxzr 
suite  des  travaux  de  défense  et  d'endiguement  contre  l'Isère.  Plu- 
sieurs propriétaires  en  aval  ont  réclamé  contre  la  répartition  des 
dépenses  et  demandé  leur  décharge  comme  n'ayant  aucun  intérêt  à 
l'exécution  de  ce  canal  et  aussi  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été 
tenu  un  compte  suffisant  de  la  situation  de  leurs  propriétés.  — 
Rejet  :  le  cancU  doit  être  considéré  non-seulement  comme  un  travaii 
d'assèchement  ou  d'assainissement,  mais  comme  un  complément 
nécessaire  des  travaux  d'endiguement  :  il  a  été  tenu  un  compte 
suffisant  de  la  différence  d'intérêt  que,  suivant  leur  situation,  U$ 
terrains  compris  dans  l'association  avaient  à  l'exécution  et  à  ren- 
tretien  du  canal.  —  Mais  ces  dépenses  ne  devaient  être  réparties 
qu'entre  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  déterminé  par  U 
décret  constitutif;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire 
retrancher,  s'il  y  a  lieu,  du  périmètre,  les  terrcUns  situés  hors  des 
limites  fixées  par  le  décret.  —  Question  de  savoir  si  des  proprié- 
taires réclamant  contre  le  classement  et  l'estimation  de  leurs  pro- 
priétés devaient  diriger  leur  action  contre  tous  les  membres  dt 
l'association  individuellement,  ou  seulement  contre  le  syndicat?  — 
Résolu  dans  ce  dernier  sens.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  2  i  juin  1 865 
et  du  règlement  particulier  de  l'ctssodation,  le  syndicat  a  mission 
de  représenter  les  propriétaires  intéressés. 
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Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Itier  et  consorts  (au 
nombre  de  trente-huit),  tous  propriétaires  de  terrains  situés  sur  la 
commune  de  Meylan  et  de  la  Tronche,  en  aval  du  grangeage,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  i/i  août  1869 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a  homologué  le  rap- 
port de  Texpert  chargé  d'opérer  le  classement  et  restimation  des 
terrains  compris  dans  le  syndicat  général  de  Saint- Ismier,  à  Gre- 
noble; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  syndicat  a  fait  exécuter  un  large  ca- 
nal, appelé  Champtourne,  traversant  dans  toute  leur  longueur  les 
terrains  de  Tassociation;  que  si  ce  canal  peut  être  considéré 
comme  un  complément  des  travaux  d^endiguemcnt  par  rapport 
aux  terrains  situés  en  amont  de  la  Motte-Ferme  du  grangeage,  il 
ne  constitue,  par  rapport  aux  terrains  situés  en  aval,  qu'un  tra- 
vail d'assainissement  et  ne  pouvait  par  suite  faire  l'objet  d'une 
association  syndicale  forcée;  que  d'ailleurs  les  dits  terrains,  situés 
en  aval  du  grangeage,  étaient  déjà  complètement  asséchés  au 
moyen  des  deux  fossés  goutaves  qui  se  déversaient  dans  Tlsère  ; 
que,  dès  lors,  ils  étaient  sans  intérêt  à  la  construction  du  dit 
canal,  qui  même  peut  devenir  pour  eux  une  cause  d'inondation; 
déclarer  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  été  compris  dans  le  périmètre 
Imposable  établi  pour  le  payement  des  dépenses  d'exécution  et 
d'entretien  du  canal;  subsidiairement,  ordonner  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  expertise  à  l'effet  de  constater  leur  défaut  d'intérêt  à 
l'exécution  des  dits  travaux  ;  très-subsidiairement,  en  ce  qui  touche 
le  périmètre  d'assainissement,  placer  leurs  terrains  dans  des  classes 
moins  élevées,  modifier  le  rapport  des  classes  entre  elles,  confor- 
mément aux  conclusions  prises  devant  le  conseil  do  préfecture;  en 
ce  qui  touche  le  périmètre  relatif  aux  travaux  contre  la  corrosion 
et  la  submersion,  dire  que  le  coefficient  des  terrains  de  la  pre- 
mière section  sera  augmenté,  que  celui  des  terrains  des  autres 
sections  sera  diminué,  que  le  travail  de  l'expert  relatif  aux  esti- 
mations sera  revisé,  condamner  le  syndicat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat  de 
Saint-lsmier,  à  Grenoble,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la 
coodamnation  des  sieurs  Hier  et  consorts  aux  dépens,  par  le  motif, 
d'une  paYt,  que  le  canal  dont  s'agit  n'est  que  le  complément  né- 
cessaire des  travaux  d'endiguement  exécutés  sur  l'Isère;  que,  dès 
lors,  il  rentrait  dans  la  catégorie  des  travaux  qui  peuvent  être 
exécutés  par  une  association  syndicale  forcée  ;  d'autre  part,  que, 
loin  d'être  dangereux  pour  les  terrains  situés  en  aval  du  gran- 
geage, ce  canal  leur  a  procuré  un  complet   assèchement  qui 
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n'était  point  assuré  par  les  anciens  fossés  goutafes  et  les  a  ga- 
rantis des  refonlemenfes  gui  s'opéraient  par  ces  canaux,  lors  d«B 
ornes  de  Tlsère; 

Yu  les  conclusiOBs  ncMiyelles  présentées  pour  les  en'eurs  Itieret 
ccMisorts  tendant  à  Tallocation  des  fins  de  la  reqoète  par  les  rnoUb 
précédemment  invoqués  et  par  le  notif  en  outre  que  le  pl&i, 
annexé  au  décret  constitutif  de  rassoeiation  du  18  octobre  iMs, 
porte  une  ligne  bleue,  dite  limite  des  terrains  submeraUes, 
laquelle  délimitait  le  périmètre  da  syndicat  et  qui  a  été  excédée 
par  le  périmëtro  établi  par  Texpert  et  homologué  par  le  conseil 
de  préfecture: 

Vu  la  délibération  du  syndicat  de  Saint-lsmier,  à  Grenoble,  ten- 
dant an  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  précédemment  allégués 
et  par  le  motif  en  entre  que  le  syndicat  n*a  point  qualité  poor 
représenter  les  propriétaires  compris  dans  rassoeiation*  lesquels 
auraient  dû  individuellement  être  mis  en  cause; 

Va  les  observations  eo  réponse  présentées  pour  les  sienrs Itieret 
consorts.  (Le  syndicat  a  seul  qualité  pour  représenter  dans  Tin- 
stance  ressemble  des  membres  de  Tassociation)  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  iSéa,  constitutif  du  syndicat  génénl 
de  Saintlsmier,  à  Grenoble,  notamnsent  les  articles  1  et  M  ; 
Yu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Yu  ta  loi  du  3  L  juiA  i865; 

Considérant.. .  (Pourvois  connexes;  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour 
y  être  statué  par  une  même  décision); 

Sur  la  fin  de  noa-recevoir  opposée  par  la  commission  syndicale 
et  tirée  de  ce  que  Taetion  aurait  d&  être  dirigée  contre  les  mem- 
bres de  rassoeiation  individneUemeut: 

GonsMérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  ainsi  que  éo 
règlement  particulier  de  rassoeiation,  le  syndicat  a  pour  mission 
de  représenta  les  propriétaires  intéressés^  et  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  la  demande  a  été  dirigée  contre  lui; 
Au  fond  : 

Coiiakiéraot  qu'il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  des 
rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  que  les  travarax 
de  défense  et  d'eBdiguemant  contre  Tlsère,.  entrepris  par  le  syn- 
dicat général  de  Saint^Ismier,  à  Grenoble,  ne  pouvaient  être  utiles 
qu'autant  qu'ils  seraient  complétés  par  rétablissement  d'un  grand 
canal  d'assèchement;  que  le  canal  devait  avoir  pour  ol^et  d>- 
cooler  les  eaux  qui  seraient  accumulées  et  retenues  sur  les  pro- 
priétés d'amont,  par  suite  de  l'exéentio»  des  dits  travaux;  qu'il 
s«lt  de  là  que  le  canal  ouvert  par  le  syndicat  doit  être  considéré, 


CONSËU   û'ÉTAT.  907 

Mm  point  seulement  comme  im  travail  d*asséchemefit  ou  d'assai- 
Binemeot,  mais  ausBi  comme  un  complément  nécessaire  des  tra- 
nai  d'endignement,  et  que,  dès  lors^  les  dépenses  d'exécution  et 
d*entretîeD  du  dit  canal  devaient  être  réparties  entre  tous  les  pro- 
priétaires compris  dans  l'association  et  dont  les  terrains  étaient 
défendus  contre  les  crues  de  l'Isère  par  les  travaux  du  syndicat  ; 

Considérant  d'aiileurs  qve  Pexpert,  dont  les  projets  ont  été  bo* 
ffloloi^és  par  le  conseil  de  préfecture,  a  divisé,  pour  le  payement 
des  dépenses  d'exécotion  et  d'entretien  de  ce  canal,  les  terrains 
indiqués  en  cinq  classes  ;  qa*il  a  rangé  dans  les  deux  premières 
les  terrains  situés  ei^^amont  de  la  Motto-Ferme  du  grangeage,  et 
ceux  situés  en  aval  dans  les  trois  dernières  classes  ;  que  c'est  dans 
cette  seconde  catégorie  que  sont  comprisle»  terrains  appartenant 
m  requérants,  et  qu'ainsi  il  a  été  tena  un  compte  suffisant  de  la 
ëSénsÊce  dTiDtêrèt  que,  aoEvant  leur  situation,  les  terrains  com- 
pris dans  Tassociation  avaient  dans  rexécntion  da  canal  dont 
s'agit;  que,  dans  eea  circonstastoes,  les  sieurs  Itier  et  consorts  ne 
sont  pas  fondés  à,  demander  que  leurs  terrains^  compris  dana  le 
périmètre  imposable  établi  pour  l'exécution  et  l'entretien  de  la 
Champtourne  construite  par  le  syndicat  général  de  Saint- ismier, 
à  Grenoble,  soient  distraits  du  dit  périmètre,  ni  qu'une  expertise 
soit  ordonnée  à  l'effet  de  constater  leur  défaut  dtntérèt,  au  point 
de  f  ue  de  Tassainissement,  à  Inexécution  du  dit  canal  ; 

En  ee  qui  toucike  les  demandes  subsidiaires  des  requérants 
tendant  à  faire  modifier  le  clasaenent  et  Testimation  de  leurs 
terrains  : 

Considérant  que  les  sieurs  Itier  et  consorts  ne  fournissent  au- 
cune Justification  a  l'appui  de  ces  demandes  et  que,  dès  lors,  il  n'y 
apas  lieu  de  les  accueillir; 

En  ce  qui  toucbe  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  périmètre  du  syn- 
dicat, tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'expert  et  le  conseil  de  préfecture, 
excède  les  limites  déterminées  sur  le  plan  annexé  au  décret  con- 
stitutif du  18  octobre  186a  : 

Considérant  que  le  périmètre  du  syndicat  général  de  Saint- 
Ismier,  &  Grenoble,  était  déterminé  snr  le  plan  annexé  au  décret 
du  iS  octobre  1863  par  une  ligne  bleue,  dite  limite  des  terrains 
submersibles,  et  que,  dès  lors,  c'est  aux  limites  fixées  par  cette 
ligne  que  devait  être  arrêté  le  dit  périmètre; 

Considérant  que  dans  ce?  circonstances  les  sieurs  Itier  et  con- 
sorts sont  fÉmdés  à  prétendre-,  à  Tappui  de  leur  demande  tendant 
à  fkire  distraire,  pour  le  payement  des  dépenses  d'assainissement, 
les  terrains  leur  appartenant  da  périmètre  fixé  par  rexpert  et  le 
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conseil  de  préfecture,  que  c^est  à  tort  que  ceux  de  leurs  terrains 
situés  en  dehors  de  la  ligne  bleue  dont  s^agit  ont  été  compris  dans 
ce  périmètre;  mais  que  Tétat  de  rinstruction  ne  permet  point  de 
reconnaître  l'étendue  et  les  limites  de  ces  terrains,  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  requérants  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  que  les  dits  terrains  soient,  s*il  y  a  lieu,  reU^an- 
chés  du  périmètre  du  syndicat  général  de  Saint-Ismier,  à  Gre- 
noble, pour  le  payement  des  dépenses  d*exécution  et  d^entretien 
de  la  Champtourne,  sauf  au  syndicat  à  provoquer  de  Taotorité 
compétente,  s*il  en  est  survenu  des  circonstances  nouvelles  de 
nature  à  motiver  cette  demande,  telles  moiVifications  qu^elle  ju- 
gera convenables  dans  le  périmètre  ainsi  arrêté  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  les  relations  relatives  aux  taxes  syndicales 
peuvent  être  formées  sans  frais;  qu^ainsi  il  n'y  a  lieu  de  pronoocer 
une  condamnation  aux  dépens  : 

Art.  1*'.  — Les  sieurs  Itier  et  consorts  sont  renvoyés  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  llsère  pour  faire  reconnaître  la  situation 
des  terrains  leur  appartenant  et  pour  être  ordonné  que  ceux  des 
dits  terrains  situés  en  dehors  de  la  ligne  bleue,  figurée  au  plan 
annexé  au  décret  du  18  octobre  186a,  seront  retranchés  du  péri- 
mètre du  syndicat  général  de  Saint-Ismîer,  à  Grenoble,  en  ce  qui 
touche  seulement  les  dépenses  d'exécution  et  d'entretien  de  la 
Champtourne  construite  par  le  dit  syndicat.  (Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  y  a  de  contraire  à  la  présente  décision.  Surplus  des  concln- 
slons  des  sieurs  Itier  et  consorts  rejeté.) 


(r  289) 

[8  août  1873.] 

Pensions  civiles^  —  Conseiller  d'Etat.  —  Auditeur.  —  Mailre  des 
requêtes  en  service  extraordinaire.  —  Ancienneté.  —  Infirmités. 

—  Services  effectifs  fion  rétribués,  antérieurs  au  1"  janvier  1854. 

—  (Sieur  Pages.}  —  Un  fonctionnaire  ayant  plus  de  soixante  ans 
d'âge  et  plus  de  trente  ans  de  services,  demande  que  sa  pensif» 
soit  liquidée  pour  infirmités  et  calculée  sur  son  dernier  traitement. 

—  Rejet:  d'aprçs  l'article  3  du  décret  du  13  septembre  1806,  lo 
pension  de  retraite  doit,  dans  cette  hypothèse,  être  établie  d*apfis 
le  traitement  moyen  des  quatre  dernières  années,  aussi  bien  pour 
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le  cas  où  elle  est  allouée  pour  infirmités  que  pour  celui  où  elle  est 
liquidée  pour  trente  ans  de  services.  D'ailleurs  le  requérant  n* avait 
aucun  intérêt  à  réclamer  la  liquidation  pour  infirmités,  la  pension 
qu*il  a  obtenue  pour  ancienneté  étant  supérieure  à  celle  qui  lui  au- 
rait été  allouée  pour  infirmités.  —  Les  services  effectifs  non  rétri- 
bués (ceux  d*un  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  et  d'un  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  autorisé  à  prendre  part  aux  tra- 
vaux du  Conseil),  antérieurs  au  !«'  janvier  1854^  doivent  être 
comptés  dans  le  calcul  de  la  pension  de  retraite  des  fonctionnaires 
dont  la  pension  est  régie  par  la  loi  de  1790  et  le  décret  de  1806.  — 
L article  23  loi  du  9  juin  1853^  qui  dispose  que  les  services  civils 
ne  sont  comptés  que  de  la  date  du  premier  traitement  d'activité,  ne 
saurait  être  étendu  à  ces  fonctionnaires  (*). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Pages,  conseiller  d'État, 

(*)  Sur  ce  point,  le  ministre  des  finances  ayait  très- vivement  combattu  l'avis 
émis  par  la  section  des  finances  an  sujet  de  la  demande  de  pension  do  re- 
quérant. 

«  La  jorispradence  en  cette  matière,  disait  le  ministre,  est  bien  établie  et 
la  nouvelle  thèse  que  soutient  la  section  des  finances  ne  me  parait  pas  admis- 
sible. Depuis  la  loi  do  22  août  1790,  ob  se  trouTO  solennellement  proclamé 
le  principe  du  droit  à  pension,  jamais  dans  aucun  temps,  sous  aucun  régime 
si  dans  aucune  administration  publique,  les  services  gratuits  n'ont  été  comptés 
poar  la  pension  de  retraite.  On  les  a  exclus  parce  que  la  pension,  qui  est  le 
traitement  de  non-activité^  se  base  sur  le  traitement  d'activité,  dont  elle  est, 
poar  ainsi  dire,  la  continuation  amoindrie,  et  que  les  services  auxquels  nul 
traitement  n'est  attaché  ne  peuvent  pas  donner  droit  à  une  pension. 

«  CeUe  règle,  invariablement  appliquée  pendant  plus  de  soixante  ans,  a 
été  sans  doute  trouvée  rationnelle  et  juste,  puisque  la  loi  du  9  juin  i853  l'a 
consacrée  dans  son  article  a3  et  que  le  législateur  a  eu  le  soin  d'énoncer 
(art.  34)  que  cette  disposition  était  applicable  aux  pensions  liquidées  en  vertu 
de  la  loi  du  28  août  1790,  c'est-à-dire  aux  pensions  des  conseillers  d'Ëtat, 
préfets  et  sous-préfets. 

ff  Après  cette  longue  pratique  et  surtout  cette  consécration,  les  prétentions 
soulevées  dans  ces  derniers  temps  ne  pouvaient  être  accueillies,  et  c'est  avec 
raison  que  nos  prédécesseurs,  malgré  l'avis  favorable  de  la  section  des  finance?, 
lèsent  constamment  repoussées.  Cette  section  reproduit  au  sujei  de  Taffaire 
actuelle  (3o  mars  1870)  les  arguments  qu'elle  a  déjà  présentés  à  l'occasion 
des  réclamations  de  môme  nature  formées  par  M.  Vuillefroy  (avis  du  ii  août 
i863)  et  MIT.  François  et  Louyer-Villermay  (4*niars  1867). —  D'après  son 
opinion,  la  loi  du  9  juin  i853,  qui  ne  permet  de  compter  les  services  que  du 
jour  du  traitement,  n'a  pu  disposer  que  pour  l'avenir  :  elle  ne  serait  donc  pas 
applicable  aux  services  rendus  avant  sa  mise  en  vigueur.  Ni  la  loi  de  1790, 
ni  le  décret  du  i3  septembre  1806  n'exigent  que  les  fonctionnaires  aient  reçu 
UD  traitement:  il  suffit  que  les  services  aient  été  effectifs,  c'est-à-dire  rendus 
à  l'État  à  titre  permanent  dans  les  cadres  d'une  administration  publique;  et  tel 
est  bien  le  caractère  des  services  des  auditeurs,  qui  ont  toujours  été  appelés 
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tendant  à  ce  qo*tl  pïêèst  aimnier  ie  àécrel  du  i3  juillet  de  la 
adéne  lODée,  portaot  liquidation  <i6  sa  pension  de  retraite  et 
fixant  la  dite  pension^  par  appliesiloa  de  la  loi  des  3-aa  août  1790 
et  des  articles  3  et  4  du  décret  du  i3  septembre  1806,  pour 
Xrente  ans  trois  mois  ai  douze  jours  de  cervlce,  à  la  somme  de 
a.a7i  francs,  à  raison  d'un  siKîème  de  i3.uia^7/iu  traitement 
moyen  dont  le  requérant  a  joui  pendant  ses  quatre  dernières 
années  de  service,  et  d*un  trentième  des  cinq  sixièmes  restants 
pour  le  temps  de  service  excédant  trente  années;  ce  faisant, 
attendu  que  ce  serait  à  tort  que  la  dite  pension  aurait  été  liquidée 


à  partici|Mr  d'uofi  iMnière  coatioM,  cobum  les  conseillers  eux-mèmeSj  an 
trayaai  journaliers  da  Conseil  d'État.. 

«  En  ce  qui  touche  la  rétroaclmté,  je  ferai  remarquer  que  la  quesSoe  a 
été  souyeraiiiement  jugée  par  un  décret  au  contentieux  du  10  septembre  i855 
(Pérignon,  Ann,  i856^  p.  96)  portant  quelvn  disposfttons  d'ordre  et  de  compta- 
bilité, comprises  dans  le  titre  IV  dont  fait  pvrtie  i'artki«  23,il«i¥Mt8'a|»piifa«r 
à  toutes  les  pensions  liqmiléos  poeiécieweaieni  à  la  pr^miiigatiM  de  la  loi, 
quelle  q»e  stit  4'aUleirs  Tépeqae  à  ftafoeUe  roaMMteal  les  services.^  > 

Quant  aux  arguments  tirés  de  ce  que  la  loi  de  1790^  muette  sur  la  coaditioB 
de  traiteoMnt,  exigerait  eeulemeal  que  les  serfkes  fussMi  iefl«cti(s,  Toici 
quelles  ea  seraient  les  cooséqvcnces  : 

«*l/aoditerat  n'est  en  réalité  q«'nn  staf^,  un  temps  d'épisuves  ponr  aniver 
à  des  fonctions  rétrilMiées.  Des  éprauvos  Mablahles  sont  exigées  ponr  la  plo- 
part  des  adoBinistralioas;  le«r  iapertaiieo  «st  preportieaiiée  à  celle  des  fsse- 
tioM  auiqnelles  «lies  oonduisent,  il  y  a  assimiiatioD  entre  tons  ces  stagiairss 
administratifs,  quelque  nom  qu'on  leur  donne,  attachés,  adjnints  ou  annuaii' 
raires  :  ils  concourent  à  l'expéditinB  «des  affaires,  et  lears  services,  poorèlie 
gratuits,  n*en  sent  fas  moins  effectift.^ 

m  S'il  suffisait  que  les  services  lusseat  eflectifa,  ee  ne  .mrait  pas  Beulemeot 
de  ceux  de  l'andilorat  qu'il  y  avait  à  tenir  cenipte,  mais  aussi  de  ceux  de  tsos 
ces  divers  stagiaires.  Car  en  debers  de  la  règle  et  de  ie  jiurispnHience  dont  00 
poursuit  ia  réfonne,  je  ne  leis  pas  fuelle  disposition  en  ponnait  inToqusr 
poiir  les  farter.  La  disUnctiea  qu'on  veadratt  ètabUr  entre  les  foootioQnaiies 
qui  subissent  la  retenue  et  ceux  qui  en  sont  exempts  ne  jusliliarait  pas  cer^et. 
La  retenue  n'est  pas  une  condition  eonslituCive  du  drâit  à  pension,  elle  ^ 
nn  vén table  impOt  prélevé  sur  les  traitements  et  qni  vient  en  aUénualioi  des 
cbcrges  que  i*Ë(at  s'est  iMposées.  Par  des  eensidéralieos  que  je  n'ai  pas  à 
examiner  ici,  quelques  cntégones  de  fonotion noires  peu  nombreua  sont  affui- 
4:kie6  de  cette  eontribuliien.  Ce  n'est  pas  «ne  jraison  penr  leur  accorder,  en 
eutre,  un  avantage  déoiè  aux  autres  et  qui  ne  serait  ni  dans  le  texte  ai  dasa 
l'esprit  de  la  loi.  * 

«  Je  me  suis  reporté  à  ce  qui  a  été  tait  en  iB^  peor  MM.  Louyer-VillerBa; 
et  Français.  Cette  décision  d'espèce,  eao^ption  unique,  qu'un  sentiseat 
d'^uité  a  seul  inspirée,  a  Laissé  le  principe  intact.  Je  ne  puis  y  voir,  comme 
le  TSBu  en  est  exprimé,  le  peint  de  départ  d'an  ckangement  de  jurispmdeice 
qu'aucun  fait  ne  justifie...  »  —  (Avis  dn  nûnistro  des  finances,  du  4  i^^^^^ 
1870,  eonfioBé  par  cekii  du  xa  ectobre.) 

[Recneil  des  arrêts  dt  Connl  d'ÉtaL] 
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pour  floclenneié  de  service;  que»  en  efièt,  le  requérant  serait 
atteint  d'infinnltéd  contractées  après  treote  ans  de  service  et 
qu'aucune  disposltioa  de  loi  ae  s^opposalt  à  ce  que  sa  )>eDnoa  fût 
liquidée  pour  infirmités;  attendu  qu'il  appartenait  dès  lors  an 
nîuistre,  en  vertu  des  dispositions  do  Tarticle  s  l  de  la  loi  du 
S3  août  1790,  qui  ne  se  trouverait  pas  modifiée  sur  ce  point  par 
Tartide  3  du  décret  du  i5  septembre  1806,  i\e  déterminer  la  quo- 
tité de  la  pension  d'après  la  nature  et  la  durée  des  services  et 
l'état  des  infirmités,  et,  par  suite,  de  considérer  les  dites  infir- 
mités comme  tenant  lieu  au  requérant  du  temps  qui  lui  manquait 
pour  avoir  atteint  quatre  années  dans  les  fonctions  de  conseiller 
d'État;  att^idu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  lieu  de 
liquider  sa  pension  sur  son  dernier  traitement  afférent  aux  dites 
foDctions*  conformément  aa  surplus  aux  liquidations  de  pensions 
prévues  dans  les  articles  17  et  id  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  et  les 
articles  1 1,  n"  1,  et  13,  §  i*%  de  la  loi  du  9  juin  i8â3;  et  attendu 
que,  d'autre  part,  la  liquldaiioo  pour  infirmités  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  qu'au  chifire  de  la  penskm  fixée  au  sixième  du  der- 
nier traitement,  il  fût  ajouté  un  trentième  des  cinq  sixièmes  res- 
tants par  ciuque  année  de  service  excédant  trente  ans;  que, 
eaân,  il  appartenait  en  outre  au  ministre,  en  vertu  du  droit  d'ap- 
préciation qui  résultait  pour  lui  de  la  constatation  des  infirmités 
du  requérant,  de  porter  la  pension  au  maximum;  attendu,  en  tous 
cas,  que  les  services  du  sieur  Pages  comme  auditeur  au  €onseil 
d'État  et  comme  mattre  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
autorisé  à  participer  aux  trava^ux,  auraient  été  à  tort  omis  dans  la 
supputation  des  années  de  service  devant  servir  de  base  à  la 
liquidation  de  la  pension  ;  que,  en  efllet,  ces  services  constitue- 
faient  des  services  effectifs  donnant  droit  à  pension  aux  termes 
des  articles  17  de  la  loi  du  m  août  1790  et  3  du  décret  de  1806 
auxquels  les  articles  'Sa  et  no  de  la  loi  du  9  juin  i853  n'ont  pu 
déroger  en  ce  qui  touche  les  services  antérieurs  à  cette  loi  ;  qne, 
dès  lors,  le  requérant  compterait  trente-quatre  ans  neuf  mois  et 
viogtH^inq  jours  de  services  donnant  droit  à  pension  ;  le  renvoyer 
devant' le  ministre  de  la  Justice  pour  y  être  procédé  à  nouveau  à 
la  liquidation  dosa  pendon  conformément  aux  bases  ci-dessus  in- 
diquées; 

Va  les  observations  par  lesquelies  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  ht  justice,  s'en  référant  à  une  dépèche  du  ministre  des  finances, 
transmise  par  lui,  conclue  au  r^et  du  pourvoi  par  le  motif  que  la 
mise  en  retraite  du  sieur  Pages  n^urait  eu  lieu  que  pour  ancien- 
neté de  service  et  non  pour  infirmités;  et  que,  d'autre  part,  l'ar- 
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ticle  23  de  la  loi  du  g  juin  i833,  déclaré  par  Tarticle  5ii  de  cette 
loi  applicable  aax  fonctionnai ros  dont  la  pension  est  liquidée 
conformément  à  la  loi  du  an  août  1790  et  au  décret  de  1806,  s'op- 
poserait à  l'admission  dans  la  liquidation  de  la  pension,  tant  des 
services  du  requérant  comme  auditeur,  position  qui  ne  consti- 
tuait qu'une  sorte  de  stage  et  d'épreuve,  que  des  services  comme 
maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  autorisé  à  prendre 
part  aux  travaux  du  Conseil,  fonction  non  rémunérée  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finance;, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  qui  précèdent,  par  le 
motif,  en  outre.  quMl  résulterait  des  dispositions  combinées  des 
articles  17  et  ai  de  la  loi  du  as  août  1790  et  3  du  décret  du  i5  sep- 
tembre 1806,  que  si  les  infirmités  contractées  dans  Texercice  des 
fonctions  peuvent  constituer  un  droit  exceptionnel  à  pension, 
lorsque  le  fonctionnaire  ne  réunit  pas  d*ailieurs  les  conditions 
d*&ge  et  de  durée  de  service,  et  sans  toutefois  que,  en  dehors  de 
certains  cas  déterminés,  le  cbifTre  de  la  pension  puisse  être  supé- 
rieur à  celui  qui  serait  alloué  pour  ancienneté  de  services,  elles 
ne  sauraient  modifier  les  bases  de  la  liquidation  lorsque  le  fonc- 
tionnaire a  dépassé  la  limite  d*ftge  et  accompli  la  durée  de  service 
réglementaire; 

Vu  les  conclusions  présentées  par  le  sieur  Pages  à  fins  de 
production  de  diverses  pièces  relatives  à  la  liquidation  de  sa 
pension  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  le  ministre  de  la  justice  insiste 
pour  le  maintien  pur  et  simple  du  décret  attaqué; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  finances  teodant 
aux  mêmes  fins  que  dessus; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  sieur  Pages  déclare  per- 
sister dans  ses  précédentes  conclusions;  par  le  motif,  en  oatrCf 
que,  en  fait,  les  services  non  rémunérés  d^auditeur  et  de  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  autorisé  à  participer  aux 
travaux  du  Conseil,  auraient  été  admis  dans  la  liquidation  des 
pensions  dedifl*érents  membres*  du  Conseil  dÉtat,  sur  l'avis  per- 
sistant de  la  section  des  finances  du  dit  Conseil  ;  par  le  motif,  enfin, 
que  les  dispositions  de  ]*article  3  du  décret  du  i3  septembre  1806, 
édictées  dans  un  intérêt  de  comptabilité,  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  d*enlever  au  ministre  et  ne  lui  auraient  point  en  réalité 
enlevé  le  droit  de  déterminer  la  quotité  de  la  pension  pour  infir- 
mités, conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  aa  août  1790; 

Vu  le  nouveau  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  3o  juin 
1870,  par  lequel  le  sieur  Pages,  persistant  dans  les  motifs  de  son 
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recours,  déclare  conclure  expressément  :  i"*  à  ce  que  la  liquidation 
de  sa  pension  soit  opérée  sur  la  base  du  dernier  traitement,  celui 
de  conseiller  d'État,  pour  cause  d'infirmités  contractées  après 
trente  ans  de  service;  a*"  à  ce  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  ses 
services  d'auditeur  et  do  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire et  à  ce  que,  par  suite,  le  total  de  ses  services  soit  porté  à 
trente-quatre  ans  neuf  mois  vingt-cinq  jours  ;  5*  à  ce  que,  en  tous 
cas,  même  dans  le  cas  du  règlement  de  la  pension  pour  ancienneté 
de  service,  ses  services  ayant  dépassé  trente  ans,  sa  pension  soit 
fixée  au  maximum  du  dernier  traitement,  à  cause  de  la  nature,  de 
la  durée  de  ses  services  et  de  ses  infirmités  constatées; 

Vu  ravis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État  du  3o  mars 
1870,  spécial  à  la  liquidation  de  la  pension  du  requérant; 

Vu  les  avis  de  la  dite  section,  en  date  des  n  août  i863,  U  mars 
1867,  S7  avril  et  8 juin  1869; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  notamment  les  articles  02,  34  et  23; 

Va  la  loi  des  3-23  août  1790,  notamment  les  articles  17,  18,  19, 
âoet  »i,  et  l'article  5  du  titre  II; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  1806,  notamment  les  articles  3 
etâ; 

Vu  ravis  du  Conseil  d'État  du  25  janvier  1807,  notamment 
le  §2; 

Vu  les  ordonnances  des  26  août  iSaù,  5  novembre  1828,  12  avril 
1829,  i3  mai  i83i,  18  septembre  1809,  26  octobre  i8/ï3; 

Va  la  loi  du  19  juillet  i8/i5; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852  ; 

Sar  les  conclusions  du  sieur  Pages  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
qae,  par  application  des  dispositions  combinées  des  articles  17  et 
21  de  la  loi  du  22  août  1790  et  3  du  décret  du  i3  septembre  1806, 
sa  pension  sera  liquidée  pour  infirmités  à  raison  drs  infirmités 
qo'il  aurait  contractées  après  trente  ans  de  services,  et  calculée 
sar  le  dernier  traitement  du  requérant,  celui  de  conseiller  d'État; 
et  que,  en  tous  cas,  en  admettant  même  que  la  liquidation  ait 
lieu  pour  ancienneté  de  services,  la  pension  sera  portée  au  maxi- 
mam  afférent  à  ce  traitement,  à  cause  de  la  durée  et  de  la  nature 
des  services  du  requérant,  et  de  l'état  des  infirmités  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  i3  sep- 
tembre 1806,  la  pension  doit  être  liquidée  au  sixième  du  traite- 
ment dont  le  fonctionnaire  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  service,  aussi  bien  pour  le  cas  où  la  pension  est 
allouée  pour  infirmités  que  pour  celui  où  elle  est  liquidée  pour 
trente  ans  de  services;  que  si  l'article  21  de  la  loi  du  22  août  1790 
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avait  réservé  ia  fixation  de  la  pension  pour  infirmités  d'après  la 
nature  et  la  durée  des  services  et  i*état  des  infirmités,  ce  a'écdt, 
auK  termes  mêmes  de  cet  article,  que  pour  le  cas  où  des  iefirmités 
obligeraient  le  fonctionnaire  de  quitter  son  service  ava&t  les 
trente  ans  de  services  exigea  pour  avoir  droit  à  pension; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Pages  est  d'autant  msm 
fondé  à  se  plaindre  d'avoir  eu  sa  pension  liquidée  pour  ancieuieié 
de  services,  que,  à  raison  du  temps  ajouté  aux  trente  ans  de  au^ 
vioe  efléctif,  par  application  de  Tarticle  h  du  décret  de  1806,  U  a 
obtenu  une  pension  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  pouvait  pré- 
tendre pour  cause  d'infirmités; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce.  qu'il  lui  soitteoa 
compte  de  son  temps  de  service  comme  auditeur  au  Conseil  dtot 
et  comme  maître  des  requêtes  en  servioe  extraordinaire  autorisé 
à  prendre  part  aux  travaux  du  Conseil  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  rarticie  3a  de  la  loi  dagjsia 
i8Ô3,  la  loi  du  la  août  1790  et  le  décret  du  i3  septembre  1806 
continuent  à  être  appliqués  aux  pensSone  des  membres  du  ûODseil 
d'État; 

Considérant  que,  à  la  différence  des  règlements  postérieurs  qoi 
ont  subordonné  la  concession  des  pensions  au  versement  de  rete- 
nues, ces  loi  et  décret  n'imposent  aux  fonctionnaires  retraités snr 
iionds  généraux,  d'autre  condition  à  l'admissibilité  de  leurs  ser- 
vices que  celle  de  Justifier  que  ces  services  ont  été  effectifs,  c'est- 
à-dire  rendus  à  l'État  dans  le  cadre  d'une  adMiaistration  publiqse; 
que,  à  la  vérité,  l'article  Sd  de  la  loi  précitée  du  9  juin  i8d5a 
déclaré  applicables  aux  fonctionnaires  dont  la  |)ension  est  liquidée, 
conformément  à  la  loi  du  «s  août  1790  et  au  décret  du  13  a^- 
(embre  1806,  les  dispositions  de  TarCide  i3  «le  la  dite  loi  de  i853, 
aux  termes  duquel  les  services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la 
date  du  premier  traitement  d'activité;  mais  que  cette  prescrip- 
tion* qui  affecte  les  conditions  mêmes  du  droit  à  pension  et  les 
bases  de  la  liquidation,  ne  saurait  être  étendue  aux  fonctionnaires 
dont  la  peoskm  est  régie  par  les  lot  et  décret  4e  1790  et  de  1806, 
qui  étaient  en  exercice  au  moment  de  la  mise  en  vigneordeb 
nouvelle  législation  sur  les  pensions  civiles.,  pour  leurs  services 
antérieurs  à  la  loi  du  9  juin  i853;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  dis- 
positiOBs  qui  forment  le  titre  111  de  cette  loi,  et  qui  ont  pour  ot^et 
de  régler  ses  effets  transitoires,  que,  même  pour  les  fonctionnaires 
dont  la  pension  est  soumise  à  la  double  liquidation  prévue  pv 
l'artiole  18,  et  dont,  par  suite,  une  partie  des  services  est  r^i^ 
jNir  les  nouvelles  prescriptions  de  la  loi,  les  services  antérieurs 
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aa  1**  jaiifier  xSbà  doivent  être  comptés  suivaot  les  lofs  et  règle- 
ments en  vigueur  avant  cette  époque; 

Considérant  que,  aux  termes  de  rordonnance  du  26  août  i8a4 
et  des  ordonnances  ci-deasns  visées,  qui  sont  intervenues  pour 
régler  Tinstitution  des  auditeurs  au  Conseil  d*Ëtat,  les  auditeurs, 
Dommés  par  le  souverain,  faisaient  partie  du  Conseil  d*État  ;  que,  en 
cette  qualité,  ils  prêtaient  serment,  prenaient  effectivement  part  aux 
iramax  dn  Oonseil  d'Ètmt,  et  ignoraient  iea  projets  «L'ondoiiAaiiees 
dont  te  rapport  leur  était  oonié;  qju^ainsi  les  services  rendus  par 
le  ^rienr  i^gës,  an  qualité  d^auditeur,  constituent  des  services  ef- 
factifis  dans  le  sens  des  loi  et  décret  de  1790  et  de  1S06; 

Oaosîdéraat  quMl  en  est  de  môme  des  services  rendus  par  le 
requérant  comme  mattre  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
Mtorisé  à  prendre  part  aux  travaux  du  conseil  et  attaché,  en  cette 
qaaUtéy  ATun  des  comités  aux  travaux  duquel  il  participait  effec- 
iiveaient;  qu^il  suit  de  Ik  que  le  sieur  Pages  est  fondé  h  se  plain- 
dre qu*il  n^alt  pas  été  tenu  compte,  dans  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion, des  services  qu*ll  a  rendus»  soit  comme  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  autorisé  à  prendre  part  aux  travaux  du 
Conseil,  soit  comme  auditeur; 

Considérant  que  le  sieur  Pages  h  été  successivement  auditenr  au 
Conseil  d'État  et  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
aotarisé  à  prendre  part  aux  travaux  dn  Conseil,  du  as  décembre 
i83i  au  is  juillet  i836{ 

Art.  1''.  —  Est  annulé  le  décret  du  i3  juillet  1870,  portant  li- 
quidaitonile  la  pension  du  sieur  Pages  pour  trente  ans  trois  mois 
et  dooae  Jours  de  service. 

Art  s.  —  Le  sieur  Pages  est  renvoyé  devant  le  ministre  de  la 
JQttioe  pour  y  être  procédé ii  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pen- 
akHi,  par  applicatioa  des  articles  3  et  /ii  du  décret  du  i3  septem- 
bre 1806,  diaprés  les  bases  ci-dessus  indiquées,  en  comprenant 
dias  les  années  de  service  jsiervant  de  base  à  cette  liquidation  le 
temps  deaervioedtt  requérant  comme  auditeur  au  Conseil  d'État 
et  comme  siattre  des  requêtes  en  service  extraordinaire  autorisé 
à  prendre  part  au  travaux  éa  GonseiL  (Le  surplus  des  c<mclusions 
eitf^é.) 
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Travaux  publics/  —  Décompte.  —  Préfecture  de  Tulle.  —  TaHUde 
la  pierre.  —  Mesurage.  —  Méthode  de  Paris.  —  UrUté  de  prix.  - 
(Siears  Mondon  et  Demay  contre  département  de  la  Corrèxe.)  - 
Lorsque,  par  une  modification  introduite  dans  le  cahier  des  charges, 
il  a  été  stipulé  que  la  taille  de  la  pierre  serait  mesurée  suivant  la 
méthode  de  Paris,  qui  consiste  à  ne  payer  qu*un  seul  prix,  cehU  de 
la  taille  droite,  en  augmentant  pour  les  autres  les  surfaces  réelles 
dans  une  proportion  déterminée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  cumuler  cette 
méthode  avec  l'application  des  prix  différents  portés  au  bordereau 
primitif  pour  la  taille  circulaire  et  la  taiUe  moulurée.  —  Peu  im- 
porte qu'on  ait  omis  de  supprimer  du  bordereau  ces  prix  qui  m 
sauraient  plus  recevoir  d'application  et  dont  le  cumul  avec  la  mé- 
thode de  Paris  amènerait  un  double  emploi  et  une  exagération  évi- 
dente. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Mondon  et  Demftf, 
entrepreneurs  des  travaux  de  construction  du  nouvel  hôtel  de  U 
préfecture  de  Tulle,  tendant  à  ce  quMl  plaise  annuler  un  arrêté 
du  21  septembre  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  \i 
Gorrèze  a  décidé  que  la  taille  de  la  pierre  sera  mesurée  et  payée 
suivant  la  méthode  de  Paris,  en  appliquant  une  seule  unité  de 
prix,  celui  de  la  taille  droite,  rehaussée,  conformément  à  cette 
méthode,  par  Taugmentation  prescrite  des  surfaces  (V.  les  motifs 
de  l'arrêt)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Gorrèze,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif 
que  la  méthode,  dite  de  Paris,  consiste  à  n'allouer  pour  la  taille 
qu'un  seul  prix  et  à  tenir  compte  de  la  différence  entre  les  diffé- 
rentes natures  de  taille  en  augmentant  dans  une  proportion  dé- 
terminée les  surfaces  réelles  et  que,  si  Ton  payait  en  outre  un  prix 
différent  suivant  la  nature  delà  taille  pour  les  surfaces  ainsi  calcu- 
lées, le  même  ouvrage  serait  payé  deux  fois,  ce  qui  n'a  pu  être 
rintention  des  parties  contractantes; 

yu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  Tavis 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils; 
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Vo  la  soumission  du  aa  septembre  i865»  par  laquelle  les  sieurs 
Mondon  et  Demay  s'obligèrent  à  exécuter  les  travaux  de  construc- 
tion de  la  préfecture  de  Tulle»  ensemble  le  devis,  le  cahier  des 
charges  et  la  série  des  prix  qui  ont  servi  de  base  à  la  soumis- 
sion; 

Vu  la  soumission  additionnelle  des  mêmes  entrepreneurs,  du 
7  juillet  1866,  ensemble  le  devis  complémentaire  du  35  avril  pré- 
cédent ; 

Vu  le  rapport  du  si6  août  1871,  par  lequel  l'expert  désigné  par 
lecoDseil  de  préfecture  déclare  :  i**  que  le  devis  du  aS  avril  1866 
ne  prévoit  pas,  avec  trois  prix  différents  pour  la  taille,  les  quan- 
tité impliquant  Papplication  simultanée  du  métrage  en  usage  à 
Paris  et  que  le  devis  précité  porte  la  trace  de  Tapplication  des 
prix,  telle  qu'elle  est  en  usage  en  province  ;  a"*  queles  quatre  pre- 
mières situations  ne  lui  ont  pas  été  présentées  par  les  parties; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vin  ; 

Considérant  que,  si  la  série  de  prix  de  l'entreprise  mentionne 
des  prix  différents  pour  la  taille  des  pierres  suivant  que  cette 
taille  est  droite,  circulaire  ou  moulurée,  il  résulte  des  explications 
fournies  par  les  requérants  eux-mêmes  que  cette  pièce  avait  été 
i^igée  dans  la  prévision  que  les  tailles  seraient  mesurées  suivant 
h  méthode  en  usage  dans  le  pays,  c'est-à-dire  en  ne  tenant 
compte  que  des  surfaces  réelles,  et  que  c'est  postérieurement  et 
sur  leur  demande  qu'a  été  inséré  au  cahier  des  charges  l'article  58, 
aux  termes  duquel  le  métrage  de  la  taille  doit  se  faire  suivant  la 
méthode  de  la  ville  de  Paris;  que  cette  méthode  consiste  à  ne 
payer  qu'un  seul  prix  pour  toutes  les  tailles,  celui  de  la  taille 
droite,  en  augmentant  pour  les  autres  les  surfaces  réelles  dans 
une  proportion  déterminée;  que  si,  aux  surfaces  fictives  trouvées 
par  l'emploi  de  cette  méthode,  on  appliquait  des  prix  différents 
suivant  la  nature  des  tailles,  on  payerait  deux  fois  le  même  travail  ; 
que,  poiur  faire  adnaettre  qu'un  tel  résultat,  qui  amènerait  l'allo- 
^tion  de  prix  d'une  évidente  exagération,  ait  été  dans  l'inten- 
tion des  parties  contractantes,  il  ne  suffit  pas  que  les  rédacteurs 
du  projet  aient  omis  de  supprimer  du  bordereau  les  prix  qui  n'a- 
vaient plus  application;  que  les  requérants  tirent,  il  est  vrai, 
argumentde  ce  que,  dans  un  traité  additionnel  du  7  juillet  1866  et 
d&Qs  le  devis  qui  a  précédé  ce  traité,  trois  prix  différents  ont  été 
maintenus  pour  la  taille,  bien  que  le  cahier  des  charges  dans 
lequel  figure  l'article  58  fût  applicable  ; 

Mais  considérant  que  du  rapport  d'expert  ci-dessus  visé,  il 
résulte  que  le  devis  supplémentaire  précité  a  été  rédigé  dans  le 
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ne  système  <riie  !*avsil  été  le  premier  projet,  c'wt-à-diia  eo  ne 
ipMot  les  Uilles  que  poar  les  sarfues  réefles,  ce  qoi  Mteoait, 
DM  conséquence  natareDe,  rappllc&iioa  de  prix  dUKreab, 
BDt  U  dlffioilté  dQ  travail; 

)nsldérant  que,  de  tout  ce  qui  précède.  Il  résulte  que  c'en 
;  raison  que  le  eonseft  de  préreelnTe  a  décidé  que  les  talHes 
urées  d'après  la  métiiode  de  Paris  seraient  parées  an  prii 
ié  au  devis  pour  les  tailles  droites.  (Rejet  avec  dépens.) 
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vaux  puUics.  —  Mise  en  régie.  —  Retard  datii  l'esdeutiM.  — 
Hseen  dtmfure.  — Kefus  d'<Atempirer.  —  OrrùsiioïKÎaiu  ieietii. 
-  Bmù  lut-  le*  fraeoiKC  «n  régie.  —  (Sieur  Cbainpawwiii  contre 
IRe  de  Manellle.)  —  Entrepreneur  matentLnt  qtte  la  mise  en  ngie 
été  irrégutiére:  1=  parée  que  les  retards  seraient  imptUablem 
architeete  et  ancc  oifiissions  eu  devis  privatif  et  supplémentafft; 
>  parce  que  le  devis  supplémentaire  était  contraire  au  cahier  det 
\arges  :  —  il  demande  çu'on  lut  tienne  compte  du  boni  réaiiséiw 
'S  travaux  easéeutés  en  régie.  —  Rejet. 

u  la  copte  de  la  requête  présentée  pour  le  sfeur  Cbamptrassfn, 
repreneur  de  travaux  publics,  ta  dite  copie  sfgnl&ée  &  U  ville 
Karspllle  conformëmeul  ii  l'ordonnance  de  soit  communiqué. 
Li  août  suivant,  et  produite  pour  tenir  Heu  desreqnêteet  mè- 
re ci-dessus  relatés  qui  ont  péri  dans  l'incendie  du  palais  du 
seil  ^tat;  ensemble  une  note  présentée  par  le  sieur  Cbim- 
ssln  par  laqn^e  II  déclare  s'en  ré(%rer  pour  ses  conclusiom  i 
requête  et  mémoire,  et  pour  les  pièces  produites  et  jointes  au 
sier  qui  ont  pérf  dans  l'incendie,  i.  an  mémoire  imprimé  qn'il 
it  présenté  au  conseil  de  préfecture  et  dans  lequeF  elfes  se 
ivent  relatées  in  extenso;  les  dits  recours,  mémoire  et  note 
ivDl  ft  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  dn  ig  joli 
9,  par  lequel  le  consefl  de  préfectare  des  Boucfae»dn-Idil)DC 
^eté  sa  demande  tendant  à  être  Indemnisé  du  préjodf ee  qui 
aurait  été  causé  par  la  mise  eu  régie  irr^lière  deson  eolre- 
le  ;  ce  faisant,  attendu  que  si  les  travaux  ont  été  suspendus  en 
rs  d'exéctttioD,  ce  retard  est  Imputable,  dod  fc  rentrcpreoeor. 
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mais  à  l'architecte,  aux  omissioos  et  anx  imperfectioDs  du  devis 
primiùï  aiosi  qu'à  rirréguiarité  du  devis  supplémentaire;,  con- 
damDerla  ville  de  Marseille  à  pajer  au  requérant  10.000  francs 
de  dommages-intérêts  arec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  hi  de- 
mande pour  le  préjudice  causé  paria  mise  en  régie  à  tort  et  irré^ 
guiièrement  prononcée;  subsidiairement,  dire  qu'elle  sera  con- 
trainte à  restituer  à  rentrepreneur  les  706^96  ou  tovte  auti^ 
somme  qui  sera  justifiée,  après  expertise,  s'il  y  a  lieu,  avoir  été 
réalisée  comme  boni  sur  les  travaux  exécutés  en  régie,  en  tout 
cas,  condamuer  la  ville  de  Marseille  anx  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Marseille, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  (avec  dé- 
pens), par  le  motif  que  la  mise  en  régie  a  été  régulièrement 
ordonnée,  après  avoir  été  précédée  de  deux  mises  en  demeure 
préalables  et  près  de  deux  mois  après  la  dernière  de  ces  mises  en 
demeure,  alors  qu'il  j  avait  près  d*un  an  que  le  délai  de  quatre 
mois,  dans  lequel,  aux  termes  de  son  marché,  l'entrepreneur 
devait  terminer  les  travaux,  était  expiré;  que  ces  retards  n'étaient 
imputables  qu'à  la  mauvaise  volonté  et  aux  refus  inexplicables  du 
sieur  Gbam poussin  ; 

Vu  les  mémoires  présentés  par  le  sieur  Champoussin  au  conseil 
de  préfecture  à  la  date  des  20  novembre  1868  et  16  mars  1869, 
ensemble  les  pièces  relatées  aux  dits  mémoires,  notamment  l'ar- 
rêté de  mise  en  demeure  notifié  à  la  date  des  12  et  18  septembre 
1868; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  ; 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  c'est  à  bon  droit  qu*iî  a 
refusé  d'obéir  à  l'arrêté  de  mise  en  demeure  qui  lui  a  été  notifié 
à  la  date  du  18  septembre  1868,  et  qu^en  conséquence,  c^est  à 
ton  que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  contre  lui  à  raison  de 
ce  refus,  le  sieur  Gbampoussin  se  fonde  sur  ce  que  Tadministra- 
tion  aurait  négligé  de  réparer  certaines  omissions  qu^ll  avait  si- 
gnalées tant  dans  le  devis  primitif  que  dans  le  devis  supplémen- 
taire, et  sur  ce  que  le  devis  supplémentaire  aurait  été  établi 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  i/i  du  cahier  des 
charges; 

Considérant  quMI  résulte  de  Tinstruction  que  ïes  prétendues 
ommissions  signalées  par  le  requérant  n*étaient  pas  de  nature  à 
Tautoriser  à  arrêter  ses  travaux  ;  que  le  devis  supplémentaire 
avait  été  régulièrement  établi  après  approbation  du  conseil  muni- 
cipale et  du  préfet;  qu^en  admettant  même  que  l'entrepreneur 
PQis&t  dans  l'article  lU  du  cahier  des  charges  la  faculté  de  ne 
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pas  exécuter  les  ouvrages  compris  dans  ce  devis  au  prix  de  sa 
première  soumission,  ce  fait  ne  pouvait  mettre  obstacle  au  droit 
de  TadministratioD  de  faire  terminer  en  régie  des  travaux  que 
Tentrepreneur  se  refusait  à  achever  depuis  plus  d'une  année;  que, 
dès  lors»  le  requérant  n'est  fondé  ni  &  réclamer  une  indemnité, 
ni  à  prétendre  droit  au  bénéfice  réalisé  par  la  régie,  en  présence 
de  Tarticle  17  du  cahier  des  charges  en  vertu  duquel,  si  la  régie 
obtenait  une  diminution  sur  le  coût  des  travaux,  rentrepreneor 
ne  pouvait  réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice  qui  devait  rester 
acquis  à  Tadmlnistration.  (Rejet  avec  dépens.) 


(  N"  292 ) 

[  8  août  1873.  ] 

Travaux  publics,  —  Communes.  —  Cloche.  —  Pose  vicieuse.  —  Rt[us 
de  payement.  —  Décisions  antérieures.  —  Chose  jugée.  —  [Sieur 
Dencaussc  conlrc  commune  de  Bénéjacq.)  —  Décidé,  par  applicatiofi 
de  décisions  antérieures  du  conseil  de  préfecture  et  du  ComrI 
d'Etat,  constituant  chose  jugée,  —  qu'une  commune  qui  a  été  au- 
torisée à  faire  exécuter,  aux  frais  de  l'entrepreneur,  les  iravau 
nécessaires  pour  remédier  au  vice  d'installation  d'une  cloche,  n'é- 
tait pas  fondée  à  se  refuser  au  payement  du  prix  de  cette  cloche  ft 
de  ses  accessoires,  sous  le  prétexte  que  la  cloche,  par  suite  de  m 
installation  défectueuse,  ne  serait  pas  en  état  de  réception  ('). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Dencausse,  fondeur  de 
cloches,  demeurant  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  août  1870,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  a  rejeté  sa  demande  en 
interprétation  d*un  précédent  arrêté  rendu  par  le  même  conseil, 
le  6  novembre  1869,  et  portant  que  l'arrêté  du  i*'  février  i865,pïr 
lequel  le  sieur  Dencausse  avait  été  condamné  à  faire  les  trafaox 
nécessaires  pour  remédier  aux  vices  d'installation  d'une  cloche 
par  lui  fournie  à  la  commune  de  Bénéjacq,  serait  exécuté  dans  sa 
forme  et  teneur  ;  ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  mis  à  la  ebarje 
du  requérant  par  les  arrêtés  précités,  constituent  une  obligation 


(*)  Suite  de  l'arrêt  du  9  janvier  1867,  Dencausse. 
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IndéteroQiuée  qu*ll  lui  importe  de  voir  préciser  pour  sauvegarder  sa 
responsabilité;  attendu,  d'autre  part,  que  la  commune  qui  aobtenu 
l'autorisation  de  faire  elle-même  les  travaux  aux  frais  du  sieur 
Dencausse,  se  trouve  ainsi  subrogée  à  Tobligation  de  faire,  impo- 
sée à  celui-ci,  qui  n*est  plus  obligé  qu'à  laisser  faire  et  à  payer  les 
dépenses  régulièrement  faites  et  constatées;  qu*en  aucun  cas  il 
D'est  admissible  que  la  commune,  qui  est  depuis  six  ans  en  posses- 
sion de  la  cloche,  se  refuse  depuis  longtemps  à  en  payer  le  prix, 
annuler  l'arrêté  attaqué  ;  préciser  les  travaux  mis  à  la  charge  du 
requérant  par  Tarrêté  de  i865,  si  mieux  n'aime  le  Conseil  impartir 
à  la  commune  du  délai  d*un  mois  pour  y  procéder  aux  frais  du 
sieur  Dencausse  et  en  sa  présence,  faute  par  elle  de  faire  exécuter 
les  travaux  dans  le  dit  délai,  la  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  9.690  francs  (intérêts  tels  que  do  droit,  intérêts  des  intérêts  à 
dater  de  la  demande;  dépens)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Béné- 
jacq,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  en  la  forme  que 
te  pourvoi  dirigé  contre  un  Jugement  interprétatif  n'est  pas  rece- 
Table;  attendu,  au  fond,  que  les  conclusions  du  sieur  Dencausse 
tendraient  à  faire  revenir  le  Conseil  sur  la  chose  jugée,  que  la 
commune  ne  peut  d'ailleurs  être  condamnée  à  faire  elte-^ême  les 
travaux,  puisque  c'est  là  pour  elle  une  simple  faculté,  une  faveur 
que  l'arrêté  de  i865  lui  a  accordée  sur  sa  demande;  qu'elle  ne 
saurait  être  contrainte  à  payer  la  cloche  à  elle  fournie  par  le  sieur 
Dencausse,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  mise  par  le  dit  sieur  en  état 
de  réception  ;  déclarer  le  pourvoi  du  sieur  Dencausse  non  rece- 
Table  et  en  tout  mal  fondé  (dépens)  ; 

Vu...  (Observations  du  ministre  de  Tintérieur,  tendant  au  rejet); 

Vu  le  décret  au  contentieux  du  9  janvier  1867  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  articles  1  lAa  et  1 M  du  Gode  civil  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Bénéjacq  tendant  à  faire 
déclarer  le  recours  du  sieur  Dencausse  non  recevable,  par  le  motif 
que  la  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte  contre  l'arrêté  attaqué  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  s'est  borné  à 
refuser  d'interpréter  un  arrêté  précédemment  rendu  par  lui  : 

Considérant  que  toutes  les  décisions  contentieuses  des  conseils  de 
préfecture,  rendues  contradictolrement,  sont  sujettes  au  recours 
devant  le  Conseil  d'État;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Dencausse  tend  en  réalité 
et  principalement  à  faire  condamner  la  commune  de  Bénéjacq  à 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois^  Décrbts.  —  tovk  v.  62 
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lui  payer  lafomme  de  9.590  francs,  prix  de  la  cloefaeet  de  ses 
accessoires,  sauf  &  elle  &  faire  exécuter  «nx  frais  du  requérant  tes 
travaux  nécessaires  pour  faire  disparaître  les  vices  d^instalMoD 
delà  cloche; 

Considérant  que  pour  se  refoser  au  payement  des  sommes  rida- 
mées  par  Ventrepreneur,  la  commune  soutient  que  la  cloche, 
installée  daus  des  conditions  défectueuses,  n'est  pas  en  état  de 
réception  €ft  que  par  conséquent  le  prix  n'est  pas  dû  ; 

Mais  considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  que  la  clocbe  fournie 
a  été  constnaite  dans  des  conditions  satisfaisantes  et  t^u'eUe  a  ètfi 
remise  H  y  a  plus  de  cinq  ans,  qu^fl  a  été  définitivement  ju^  par 
rarrèté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées,  du  1*  lé- 
vrier 1 865,  et  le  décret  au  o(«tentieux  du  9  janvier  1S67,  que  le 
sieur  Dencausse,  chargé  de  surveiller  et  de  diriger  les  travaux  de 
mise  en  place  de  la  cloche,  était  responsable  des  défauts  constatés 
par  le  rapport  de  Texpert  du  fi  décembre  \Wh,  dans  l'installation 
de  la  dite  cloche,  et  si  par  suite  il  a  été  condamné  à  exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  lalre  dispsrattre  t^s  vices  dMnsftaUaâoa, 
la  commune,  sur  sa  demande,  a  été  autorisée  par  farrété  prédié 
du  t"  février  i865,  à  faire  exéeutiH*  les  travaux  «ux  frais  du  sleor 
Dencausse,  par  les  soins  du  sieur  Darbe  ;  que,  dans  ces  cfrcon- 
stances,  elle  n*est  pas  fondée  à  se  prévaloir  des  dBts  Tîces  dlnstid- 
lation,  pour  se  refuser  au  payement  du  prix  de  la  clodie,  sauf  & 
elle  a  retenir  sur  ce  prix  le  mentant  des  sommes  dépensées  pour 
les  travaux  de  réparatien.  (âirèté  du  3  août  1870  annulé.  La 
commune  de  Bénéjaoq  est  condamnée  à  payer  au  sieur  Dencaosse 
dans  le  délai  de  trois  mois  la  somme  de  9.5oo  francs,  prix  delà 
cloche,  la  dite  somme  portant  intérêl  à  6  p.  100  i  dater  <le  Toq)!- 
ration  du  délai  ci-dessus,  sauf  à  etle  i  fHire  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  faire  disparaître  les  vices  dlnstallatioa  signalés 
dans  le  rapport  précité  de  rexpert  Barbe,  et  à  retenir  sur  le  prix 
ci-dessus  énoncé  le  montant  des  sommes  dépensées  pour  i*exéeo- 
tion  des  dits  travaux.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Dencausse 
rejeté.  Commune  de  Bénéjacq  condamnée  aux  dépens). 


(  N"  29S  ) 

[8  août  1873.] 


Travaux  publics,  —  Extraction  de  matériaux.  —  Ûccupation.  — 
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Dépdt  et  chantier,  — -  NotifiGaiion  préalable.  —  (Sieur  Miquel.)  — 
Décidé  que  l'autorisation  donnée  à  un  enirefreneur  d'extraire  des 
matériaux  d'une  propriété  impliquait  l'autorisation  d'y  déposer  le» 
matérituix  extraits  et  de  leur  faire  subir  sur  place  la  façon  néces" 
saire  pour  permettre  leur  transport  sur  les  lieux  où  ils  devaieni 
être  employés.  —  Le  propriétaire  soutenait  aussi  n'avoir  pas  reçu 
notification  de  V arrêté  préfectoral.  Mais  l'instruction  a  établi  qu'un 
extrait  du  devis  approuvé  lui  avait  été  notifié  et  contenait  la  dési^ 
gnation  de  la  dite  propriété  comme  lieu  d'exîrcfction. 

Va  Je  daplicata  produit  ponr  tenir  lieu  du  recours  ivrésenté  pour 
le  sieur  Miquel  et  détruit  lors  de  Hucendie  du  priais  du  Conseil 
d*État»  tendant  à  ce  quMl  plaide  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 
s  mars  1870,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne 
a  rejeté  sa  demande  tendant  à  faire  déclarer  que  les  sieurs  Le- 
soard,  entrepreneurs  de  trayaus  publics,  autorisés  à  extraire  des 
matériaux  sur  sa  propriété,  au  bois  de  Brimbois,  étaient  sans  droit 
pour  occuper  la  dite  propriété  en  y  déposant  et  cassant  les  pierres 
provenant  de  Textraction.  (L'arrêté  d'autorisation  n*a  pas  été 
régnlièrenient  notifié  ;  en  tout  cas.  Il  ne  permettait  pas  d'occuper 
h  propriété  pour  y  établir  des  dépôts  de  matériaux  et  un  chantier 
pour  le  cassage  des  yiierres}  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  notification  des  lieux  désignés  pour  ex- 
traction de  matériaux  destinés  à  Tentretien  de  la  route  nationale, 
n*  5,  de  Paris  &  Gex  (4!  partie),  le  dit  procès-yerbal  notifié,  à  la 
date  du  1''  avril  1869,  par  le  sieur  Gfaaroo,  cantonnier  on  chef,  et 
portant  qu'il  est  dressé  en  double  expédition,  dont  l'une  a  été 
remise  au  sieur  filancfaard,  garde  particulier  du  requéraat,  qui  a 
signé  avec  le  sieur  Charon  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  des  7  septembre  1755  et  20  mars  1780; 

Va  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  u8  pluviôse  an  YllI; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-yerbal  de  notification,  qu^à 
la  date  du  1*'  avril  1869,  le  sieur  Miquel  a  reçu  notification  de 
l'extrait  du  devis  approuvé  le  5  novembre  186/1,  pour  le  bail  d*en- 
tretien  des  années  i865  à  1869»  delà  quatrième  partie  de  la  route 
nationale,  n"*  5,  de  Paris  ii  Gex,  le  dit  extrait  désignant  comme 
lien  d  extraction  de  la  pierre  dure  le  bois  de  Brimbols,  situé  sec- 
tion A,  n*  i  1,  du  cadastre  et  appartenant  au  requérant  ; 

Considérant  qu'en  autorisant  les  sieurs  Lesourd  k  extraire  des 
matériaux  de  la  propriété  du  sieur  Miquel,  le  préfet  a  autorisé  par 
\i  même  ces  entrepreneurs  &  déposer  les  matériaux  sur  le  sol  dont 
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ils  sont  séparés,  et  à  leur  faire  subir  la  façon  nécessaire  pour  per- 
mettre leur  transport  sur  le  point  où  ils  doivent  être  utilisés  pour 
Tentretien  de  la  route;  que,  si  le  dépôt  de  ces  matériaux  entraîne 
un  surcroit  de  dommage  pour  le  propriétaire,  cette  aggravation 
de  préjudice  lui  ouvre  le  droit  de  réclamer  un  supplément  d'in- 
demnité ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Miquel  n*est 
pas  fondé  à  demander  Tannulatlon  de  l'arrêté  du  s  mars  1870,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  rejeté  sa  ré- 
clamation tendant  à  faire  décider  que  les  sieurs  Lesourd  étaient 
sans  droit  pour  déposer  et  casser  sur  son  terrain  les  pierres  qu'ils 
étaient  autorisés  à  en  extraire.  (Bejet.) 


(  N°  294  ) 

[  8  août  1873. J 

Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Route  nationale  dégradée,  — 
Craie  répandue.  —  Réparation.  —  Amende.  —  Propriétaire  et  con- 
ducteur^ —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  Baingean.)  —  Ptfh 
priétaire  et  conducteur  d'une  voiture,  condamnés  solidairement  d 
une  amende  à  raison  de  dégradations  causées  à  une  roule  natio- 
nale par  de  la  craie  répandue  sur  cette  route  et  écrasée  par  d'au- 
tres voitures.  —  Chargement  vicieux.  —  Loi  du  30  moi  1851^  or- 
ticle  9.  —  Le  procès-ver^Ml  ne  contenant  aucune  évaluation  des 
frais  nécessaires  pour  la  réparation  des  dommages,  aucune  con- 
damnation n'est  prononcée  de  ce  chef. 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  U  février  1873,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  a  renvoyé  le  sieur  Baingean, 
charretier,  et  le  sieur  Valentin,  entrepreneur  de  travaux,  à  Reims, 
des  Uns  d*un  procès-verbal  dressé  le  16  octobre  1872,  contre  le 
dit  sieur  Baingean  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  fait  d'avoir  laissé 
tomber  des  blocs  de  craie  sur  la  chaussée  est  une  négligence  qci 
a  causé  des  dégradations  à  la  route  nationale,  n*  ûâ,  condamner 
solidairement,  par  application  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  5o  mai 
1861,  les  sieurs  Baingean  et  Valentin  à  une  amende  de  5o  francs 
et  à  la  réparation  du  dommage  évalué  à  45o  francs; 

Vu  la  loi  du  5o  mai  i85i,  articles  9  et  lo; 
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Coosidéraat  qu^aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  3o  mai  i85i^ 
lorsque  parla  faute,  la  négligence  ou  Tlmprudencedu  conducteur, 
une  voiture  aura  causé  un  dommage  quelconque  à  une  routa  ou  à 
ses  dépendances,  le  conducteur  sera  condamné  à  une  amende  de 
3  à  5o  francs  et  de  plus  aux  frais  de  la  réparation  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  dressé  le  16 
octobre  1873,  qu'une  partie  de  la  craie  qui  constituait  le  char- 
f^ent  de  la  voiture  conduite  par  le  sieur  Baingean,  charretier,  et 
appartenant  au  sieur  Valei^tin,  a  été  répandue  sur  la  chaussée  de 
la  route  nationale,  n*"  Ul^^  et  que,  par  suite  de  Técrasement  de  cette 
craie  au  passage  des  autres  voitures,  la  chaussée  a  été  dégradée; 
qu'il  résuite  de  Tinstruction  que  c'est  par  suite  de  la  négligence 
apportée  au  chargement  de  la  voiture  que  le  dommage  a  été  causé 
et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Marne  a  renvoyé  les  sieurs  Baingean  et  Yalentin  des  fins  du  procès- 
Terbal  dressé  contre  eux  ; 

Mais  considérant  que  le  procès-verbal  ne  contient  aucune  éva- 
luation des  frais  nécessaires  pour  la  réparation  du  dommage  ;  qu'en 
évaluant  ces  frais  à  /i5o  francs,  le  ministre  y  a  compris  non-seule- 
ment le  dommage  constaté  par  ce  procès-verbal,  mais  Tensemble 
des  dommages  causés  par  les  voitures  appartenant  au  sieur  Valen- 
tio  et  qui  auraient  circulé  avec  un  chargement  de  craie  pendant 
l'hiver  1873-73;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  les 
sieurs  Baingean  et  Yalentin  à  des  frais  de  réparation  qui  ne  peu- 
vent être  appréciés  en  argent,  mais  seulement  à  Taraende  pronon- 
cée par  l'article  9  de  la  loi  du  5o  mai  i85i.  (Arrêté  annulé.  Les 
sieurs  Baingean  et  Yalentin  solidairement  condamnés  à  une  amende 
de  5o  francs.  Surplus  des  conclusions  du  ministre  rejeté.) 


(  N"  295  ) 

[  3o  janTJer  1874.  ] 

Travaux  publics,  —  Procédure.  —  Intérêts.  —  Entrepreneur  con-' 
damné  par  le  conseil  de  préfecture  à  payer  une  certaine  somme 
pour  réparation  d'ouvrages  par  lui  effectués.  —  Exécution  provi- 
soire. —  Arrêté  réformé.  —  Demande  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture des  intérêts  de  la  somme  indûment  payée.  —  Compétence.  — 
(Sieur  Montjoye.)  —  Un  entreprer^ur  de  travaux  publics  a  été  con- 
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damné  detxmt  le  conseil  de  préfecttÊte  à  payer  à  une  ville  une  cer- 
taine somme  pour  réparation  d^ouwage»  par  Iwi  effectués;  cette 
décision  a  été  déférée  au  Conseil  d^Etat  et  (MnamUéê;  —  mais  la  ville 
ayant  fait  antérieurement  exécuter  la  condamnatienf  l'entrepre- 
neur a  porté  detxmt  le  conseil  de  préfecture  une  demande  tendant 
à  obtenir  contre  la  ville  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  été  Md- 
ment  contrmnt  de  payer;  —  cette  demande  rentre-t-eUe  dans  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture ,  ou  bien  au  contraire,  Vagis- 
sant de  difficultés  sur  le  sens  et  V exécution  d'une  décision  du  Cm- 
ieil  d'État  y  n' appartient-il  qu'à  cette  juridiction  d'en  conni^tre? 
—  Résolu  dans  ce  dernier  sens  (*).  —  Ville  condamnée  à  payer  Us 
intérêts  de  la  somme  qu'elle  a  exigée  du  réclamant  en  exécution 
d'une  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  a  été  ensuite  réformée 
sur  appel,  —  à  partir  du  jour  du  payement  indûment  fait  jusqu  au 
jour  de  la  restitution  (**). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  aiîeur  Montjoye  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  *ii  Janvier  1873,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s'est  déclaré  iacompé- 
lent  pour  statuer  sursa.demande  tendant  à  obtenir  Tallocation  des 


(*)  Pour  soutenir  la  compétence  du  conseil  de  prëfeclare,  on  disait  qa1l  b« 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  IMnlerprèlation  do  la  décision  du  Conseil 
d'État^  puisque  la  demande  d'intéréls  ne  lui  avait  pas  été  soumise,  le  droit 
sur  lequel  elle  s'appuie  n'étant  pas  né  an  moment  oik  I0  pourroi  atait  été 
lérmé;  qu^il  ne  s'agissait  pas  daTantage  de  difficultés  sur  reiéeulion  de  cetti 
décision,  qui  s'était  boraéa  à  débouter  La  ville  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  l'entrepreneur.  En  réalité,  on  était  en  présence  d'une  demaode 
d'intérêts  représentant  le  préjudice  causé  au  sieur  Montjoye  par  des  traTSOX 
indûment  réclamés  de  lui  par  la  ville  et  qu'elle  s'est  fait  à  tort  solder,  en 
vertu  d'un  arrêté  frappé  d'appel.  Or,  le  cosseit  de  préfecture  tenait  de  la  loi 
du  a8  pluviôse  an  Vlil  compétence  pour  ordonner  la  réparation  de  ce  dom- 
mage. Ces  raisons  n'ont  pas  prévalu,  mais  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas 
donner  à  la  règle  de  compétence  rapportée  au  texte  un  caractère  alisolo;  il 
nous  paraît  hors  de  doute  que,  dans  certains  cas,  la  question  du  règlement  des 
intérêts  devra  être  renvoyée  au  conseil  de  préfecture  :  c'est  ce  qui  arriverait? 
par  exemple,  si  le  conseil  de  préfecture,  an  lieu  de  condamner  rentrepreoeor 
à  payer  une  somme  déterminée,  lui  avait  ordonné  d'effectuer  certaines  répa- 
rations qu'il  aurait  été  contraint  4'exécuter  avant  que  cette  décision  ail  été 
réformée  par  le  Conseil  d'Ëtat:  dans  cette  hypothèse,  la  question  d'évaluation 
des  travaux  indûment  prescrits,  et  par  suite  le  règlement  des  intérêts  de  la 
somme  à  laqualk  ils  seroDt  ostimés,  sera  souvent  renv «yèe  au  cMseil  de  pré- 
fecture, piecueil  des  arrêts  du  Conseil  d'EtaL] 

(**)  Voir  arrêt  du  29  mars  1860^  Ànn.  1860,  p.  604  (compagnie  des  cbemiad 
de  fer  de  l'Ouest). 

Suite  de  la  décision  du  s5  juillet  1871  (Montjoye,  Ann.  1874,  p.  56). 
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mtérètft  de  la  sooiBift  de  3.88^,71  qae  la  ville  de  Paris  Tavait  eon- 
traim  à  sokter  en  eîBôealion.  d'un  fHrécédeat  arrêté  du  mèaie  eoa- 
seil  de  préfecture  du  kS  mai  1869^  et  qu'eUe  devait  lui  restituer, 
ei  verta  d^un  décret  rendu  aa  contentieux,  le  35  jsillet  1872.  par 
lequel  avait  été  aniaLé.  Farrêtâ  précité  du  cofiseil  de  préfecture, 
les  dits  intérêts  devant  courir  ipartlrdA  a&mars  1870,  époque  du 
payement; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  ville  de  Paris^  en  faisant  exécuter 
Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  à  son  profit,  a  agi  à  ses 
risques  et  périls»  qu'elle  réfMnd  du  préjudice  causé  au  requérant 
par  cette  exécution  et  qu'elle  doit  le  rendre  complètement  ia- 
demne,  dire  qu'en  refusant  de  faire  droit  aux  conclusions  du  sieur 
Montjoye»  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  les  limites  de  sa 
compétence,  condamner  la  villa  de  Paris  au  payement  des  intérêts 
de  la  somme  de  ZMU'^'ji,  &  partir  du  36  mars  1870;  subsidiaire- 
ment  et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  avec  raison  que  la  contestation  soulevée  par  la  demande 
du  sieur  Montjoye  devait  être  considérée  comme  une  difficulté  sur 
rinterprétatioD  et  la  mise  à  exécution  du  décret  rendu  au  conten- 
tieux le  i5  juillet  1872,  sur  laquelle  il  appartenait  au  Conseil  d'Ëtat 
de  statuer  en  premier  et  dernier  ressort,  condamner  également  la 
ville  au  payement  des  dits  intérêts;  en  tout  cas,  la  condamner  au 
payement  des  intérêts  de  ces  intérêts  et  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  38  pluvîOse  an  VIII; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  demande  présentée  par  le  sieur  Montfoje  au 
eonseil  de  préfecture  de  la  Seine  tendait  à  obtenir  que,  en  exécu- 
tion du  décret  rendu  au  co&lentîevx  le  i5  joHIet  187s,  par  lequel 
avait  été  ammlé  Farrèié  (ta  conseil  de  préfecture,  en  verto  duquel 
la  ville  de  Paris  Tavalt  eontraint  à  lui  payer  one  aomnie  de 
IJèWyj^y  la  dite  ville  fât  oondamnée  à  lui  restituer  avec  le  capi- 
tal les  intérêts  de  cette  somme,  à  partir  du  *6  mars  1870,  jour  où 
le  payement  a  été  effectué  ;  que,  dès  lors,  il  s'agissait  de  difficul- 
tés sur  le  sens  et  rexécution  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
GoM^  d'État  statuant  a»  contentieux,  difficultés  dont  11  appar- 
tient exciaâvemenfc  à  ce  Conseil  de  connaître;  que,  par  suite,  c'est 
avec  raisoD  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sar  la  demande  du  sieur  Montjoye; 

Anfimd: 

Considérant  que  Texécation  provisoire  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  n'a  lien  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  pour- 
suivent  cette  exécution  et  que  le  décret  rendu  au  contentieux  le 
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i5  Juillet  187a  ayant  annulé  Tarrêté  déjà  exécuté  du  conseil  de 
préfecture,  11  y  a  lieu,  pour  remettre  les  parties  au  môme  et  sem- 
blable état  qu'avant  Texécution,  de  condamner  la  ville  de  Paris  à 
tenir  compte  au  sieur  Montjoyo  des  intérêts  de  la  somme  de 
ZMU^ji  dont  elle  a,  à  tort,  exigé  le  payement  à  5  p.  100  par  an, 
à  partir  du  96  mars  1870,  jour  du  dit  payement; 

Art.  i*'.  —  La  ville  de  Paris  est  tenue  de  payer  au  sieur  Mont- 
joye  les  intérêts  de  la  somme  de  3.88ii',7i,  à  partir  du  26  mars 
1870,  jusqu'à  la  restitution  de  la  dite  somme. 

Art.  'i.  —  La  ville  de  Paris  est  également  tenue  de  payer  an 
sieur  Mon^'oye  les  intérêts  des  dits  intérêts,  à  partir  du  18  mars 
1873,  jour  où  ils  ont  été  réclamés  devant  le  Conseil  d*Ëtat,  pour 
des  intérêts  dus  depuis  plus  d'une  année.  (Surplus  des  conclusîoDs 
rejeté.  Ville  de  Paris  condamnée  aux  dépens.) 


(r  296) 

[3o  janTier  i874«] 

Travaux  pMics.  —  Commune.  —  Église.  —  Entrepreneur  deman- 
dant la  résiliation.  —  Remise  tardive  des  plans.  —  Retards  dans  les 
à-^ompte.  —  (Sieur  Ormières  contre  ville  de  Nîmes.)  —  Rejet  d*une 
demande  en  résiliation  formée  par  V entrepreneur  de  la  construction 
d'une  église  et  fondée  sur  ce  que  la  condition  du  délai,  dans  lequel 
les  travaux  devaient  être  terminés,  aurait  été  modifiée  par  le  fait 
de  la  ville  (retard  dans  la  remise  des  plans  ;  à-compte  non  payés 
aux  époques  convenues,  faute  de  crédits  disponibles).  —  En  admet- 
tant que  les  faits  allégués  soient  de  nature  à  motiver  la  résiliaUùn, 
ils  sont  reconnus  inexacts. 


Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Ormières  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  26  avril  1873,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  rejeté  sa  demande  eo 
résiliation  de  Pentreprise  des  travaux  de  Téglise  Saint-Bandlle, 
dont  il  était  adjudicataire,  ainsi  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  qu'il  avait  formée  contre  la  ville  de  Nîmes;  ce  faisant, 
attendu  que...  (V.  les  observations  du  ministre  et  Parrêt];  dire 
que  Padjudication  du  ao  mars  1866  est  résiliée,  et  condamner  la 
ville  de  Nîmes  à  payer  au  sieur  Ormières,  pour  le  préjudice  qu'elle 
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lai  a  causé,  la  somme  de  67.100  fraocs  (intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande); 

Va  ie  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Ntmes  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête,  avec  dépens,  par  les  motifs  que  les 
retards  proviennent  surtout  de  la  résistance  de  l'entrepreneur  à 
obéir  à  plusieurs  ordres  de  Tarcbitecte  lui  enjoignant  de  réparer 
certaines  malfaçons;  les  plans  ont  tous  été  remis  au  sieur  Ormières 
en  temps  utile;  si  les  payements  d'à-compte  ont  subi  des  retards, 
ces  retards  proviennent  du  refus  du  sieur  Ormières  de  produire 
en  temps  utile  ses  états  de  situation,  et  que  la  ville  a  inscrit  an- 
naellement,  à  ses  budgets,  les  sommes  nécessaires  pour  terminer 
l'entreprise  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  sieur  Ormières,  adjudicataire  des  travaux  de 
construction  de  Téglise  Saint-Bandlle,  à  Ntmes,  soutient,  à  Tappui 
de  sa  demande  en  résiliation,  qu^une  des  conditions  essentielles 
da  marché,  qu'il  avait  souscrit,  était  le  délai  dans  lequel  les  tra- 
Taax  devaient  être  terminés;  que  la  ville  de  Nîmes  a  modifié,  par 
son  fait,  cette  condition,  en  ne  faisant  pas  remettre  les  plans  en 
temps  utile  au  requérant,  et  en  ne  lui  payant  pas  régulièrement 
les  à-compte  auxquels  il  avait  droit,  et  que,  dès  lors,  il  est  fondé  h 
demander  la  résiliation  d'un  marché,  aux  conditions  duquel  la 
Tille  de  Nîmes  ne  s'est  pas  conformée; 

Considérant  que,  en  admettant  que  les  faits  allégués  par  le  sieur 
Ormièr^  soient  de  nature  à  motiver  une  demande  en  résiliation. 
Je  dit  sieur  Ormières  n'apporte  aucune  justification  à  l'appui  de 
ses  allégations;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'instruction  que 
les  plans  ont  été  remis  en  temps  utile  &  l'entrepreneur,  et  que  la 
Tille,  qui  a  d'ailleurs  toujours  porté  à  ses  budgets  annuels  les 
crédits  nécessaires  pour  la  continuation  de  l'entreprise,  a  payé 
régulièrement  les  à-compte,  conformément  à  l'article  3 1  du  cahier 
des  charges,  après  la  remise  des  états  de  situation  dressés  d'après 
les  attachements  pris  conformément  à  l'article  17  du  dit  cahier 
des  charges,  par  l'entrepreneur  et  par  le  piqueur  chargé  de  la 
sarvcillance  des  travaux  et  reconnus  par  l'architecte;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  demande  du  sieur  Ormières; 
Art.  i".  —  La  requête  est  rejetée. 
Art.  3.  —  Le  sieur  Ormières  est  condamné  aux  dépens. 
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Travaux  pMies,  —  Communes.  —  Décompte.  —  Bôtel  de  viUe  de  Poi- 
tiers. —  Demande  d*indemnité  et  flus-value  diverses.  —  (Sieur  Gr^ 
lanll  eontre  ville  de  PoUiers.)  —  Causes  de  retard  dans  V exécution 
des  travaux.  —  Délais  nécessaires  pour  remplir  les  formantes 
d'expropriation,  —  Pas  de  préjudice.  —  Adjudication  CMRprmeiU 
les  ouvrages  de  terrassement,  maçonnerie  et  potage,  —  La  démoli- 
tion des  maisons  expropriée»^  n*y  éiani  pas  comprise,  m  pu  ikt 
exécutée  en  régie  ou  par  d'auiwe»  adjuéieataifres.  —  Fcm^ks  exéen- 
fées  à  une  profimdeur  plus  fronde  (Jus^'è  20  fnètres)f  que  eeMe 
prévue  {s  mètres  et  5*^:^0).  —  Nécessité  de  déierminer  un>  pries mm- 
veou  pour  travail  non  prévu.  —  Renvoi  devant  le  conseil  ée  préfee- 
ture  pour  fixer  le  prix  et  la  quantité  éft  ces  fouilles.  — 
des  maçonneries  dans  les  fouilles;  pas  de  distinction  à  faire 
1^ extraction  par  procédés  ordinaires  et  celle  à  la  mine  ou  à  la  tran- 
che. —  Démolitions  au-4essous  du  niveau  prévu;  renvoi  devant  k 
conseil  de  préfecture.  —  Remplissages  en  remblais  des  eaxédanîs 
de  fouilles  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  maçonneries  logées 
dans  le  sol.  —  Double  tratxùl  pour  les  terres  destinées  aux  rem- 
blais. —  Pria?  non  prévu  à  fixer.  —  Fourniture  et  main-d'œuvre 
de  boisage  et  déboisage  par  s%iite  de  la  plus  grande  profondeur  des 
fouilles.  —  Maçonnerie  en  fondation  avec  moellons  appartenant  à 
la  vUle.  —  Règlement  par  analogie.  —  Maçonnerie  de  vieux  vuod- 
tans  haurdés  en  terre  glaise.  —  Préparation  de  la  terre  glaise.  — 
Prix  non  prévu.  — ÀnaUgie^  —  Quantité  des  travaux.  — Àita- 
ckaments.  —  Offre  de  la  ville  de  les  signer.  —  Expertise  ordoanés 
sur  divers  points.  —  Intérêts. 

Yo  la  requête  présentée  pour  le  slear  Grelanlt,  teiMiaAt  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  «i  juija  i870y  par  leqadle 
conseil  de  préfecture  de  la  Viesne,  statuant  sur  les  réclamations 
présentées  par  le  sieur  Grelaolt,  adjudicataire  des  travaux  de 
construction  de  Phôtel  de  ville  de  Poitiers,  à  raison  de  son  entre- 
prise, a  refusé  de  lui  accorder  diverses  indemnités,  plus-values 
ou  prix  supplémentaires  s'élevant  à  la  somme  de  io5.3i8',75avec 
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intérêts  tels  que  de  droit,  ou  toat  au  moins  d'ordonner  une  ex- 
pertise à  Teffiet  de  constater  }e  bien  foodé  des  dites  réclamations; 
ce  fiiisant,  1"...  (V.  les  motifs  de  Farrèt);  allouer  an  sieur  GrelauU 
nae  pios-value  de  6o.9i8',75  po«ur  travaux  imprévu?,  subsidiaire- 
ment  ordonner  d'urgence  une  expertise  à  Teffet  de  constater  l'état 
et  la  profondem*  imprévue  des  foimies  et  la  nature  des  travaux 
exécutés  (intérêts  et  dépens); 

Ta  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Poitiers, 
tendant  au  re^et  du  pourvoi,  avec  condamnatioa  du  sieur  Grclault 
aux  dépens,  par  ie  motif,  i*...  (V.  les  motifs  de  Tarrêl); 

Tu  les  nouveaux  mémoires  présentés  pour  le  sieur  GrelauU,  par 
lesquels  le  requérant  déclare  persister  dans  tontes  ses  conclusions, 
en  réduisant  toutefois  à  la  somme  de  37.6i/i',6i  sa  demande 
d'indemnité  à  raison  du  premier  chef  de  réclamation  portée  d'abord 
àAo.000  francs; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  la  demande  d'une  somme  de  37.6ii!i',6i  à  titre  dMndemnité 
pour  retard  de  sept  mois  après  Tadjudication,  apporté  par  la  ville 
à  Fexécution  des  travaux  : 

Considérant  qu'aucune  des  pièces  de  radjudication  ne  fixait  la 
date  à  laquelle  devaient  commencer  les  travaux  adjugés;  que  si 
Pexécution  des  dits  travaux  a  été,  par  suite  de  l'accomplissement 
des  formalités  nécessaires  pour  rexpropriation  des  maisons  situées 
sur  l^emplacement  à  occuper,  retardée  pendant  un  délai  de  sept 
mois,  le  sieur  GrelauU  ne  justifie  d'aucune  perte  qu'il  aurait 
éprouvée  par  suite  de  ce  retard,  et  dont  la  responsabilité  serait 
imputable  à  la  ville  de  Poitiers;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  lettres 
produites  au  dossier  que  le  requérant  n'a  réclamé  pour  la  pre- 
mière fois  contre  cet  état  de  choses  qu'à  la  date  do  ^U  juillet  1869, 
et  que  les  travaux  ont  pu  être  commencés  le  ^3  août  suivant;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  repousser  sur  ce  point  sa 
réclamation  ; 

Sur  la  demande  d'une  somme  de  6.000  francs  à  titre  d'indemnité 
pour  distraction  par  ki  ville  de  travaux  de  démolition  compris  dans 
le  marché  de  l'entrepreneur  : 

Con«dérant  que  pour  justifier  la  dite  demande,  le  sieur  Grelault 
soutient  que  le  marché  de  son  entreprise  comprenait  les  travaux 
de  démolition  des  malsons  expropriées,  pour  lesquels  un  prix  avait 
été  fixé  aux  n"  3i  et  52  de  la  série,  et  que,  dès  lors,  il  a  droit  à 
une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'exécu- 
tion des  dits  travaux  par  la  ville  ou  par  d'autres  adjudicataires; 

Mais  considérant  que  les  travaux  dont  le  sieur  Grelault  s'est 
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rendu  adjudicataire  ne  comprenaient  que  les  ouvrages  de  terras- 
sement, maçonnerie  et  pavage,  dans  lesquels  ne  rentrent  point  les 
démolitions  doct  s'agit;  que  si  les  n'*  3i  et  59  de  la  série  fixent 
des  prix  pour  les  travaux  de  démolition,  ces  prix  sont  relatifs  aax 
travaux  prévus  par  Tarticle  7  des  conditions  particulières,  c'est- 
à-dire  aux  démolitions  de  maçonneries  qui  pourraient  se  rencoo* 
trer  dans  les  fouilles  et  dont  le  volume  devrait  être  déduit  dn  cube 
de  la  terre  des  dites  fouilles;  qu'ainsi  l'entrepreneur  ne  saurait  se 
plaindre  de  ce  que  les  démolitions  des  maisons  expropriées  ootété 
exécutées  par  la  ville  en  régie  ou  par  d'autres  adjudicataires; 

Sur  la  demande  de  Tentrepreneur  tendant  à  obtenir  des  prix 
supplémentaires  pour  des  travaux  imprévus  ou  à  faire  ordonner 
une  expertise  &  Teifet  de  constater  la  nature  et  la  valeur  des  diis 
travaux  : 

En  ce  qui  touche  les  fouilles  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  pièces  ci-dessus 
visées  de  l'adjudication  que  les  prix  moyens  des  fouilles  en  rigole 
à  exécuter  pour  les  fondations  de  l'édifice  ont  été  établis  sans 
qu'il  eût  été  procédé  à  aucun  soudage  pour  constater  à  quelle 
profondeur  devraient  descendre  les  dites  fouilles  et  dans  la  prévi- 
sion qu'elles  atteindraient  des  profondeurs  variant  entre  a  mètres, 
3",5o  et  5"  5o;  que  contrairement  à  ces  prévisions,  l'entrepreneor 
a  dû  creuser  le  sol  beaucoup  plus  profondément,  et  que  même, 
sur  certains  points,  il  a  dû  pousser  ses  fouilles  au  delà  d'une  pro- 
fondeur de  90  mètres;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Gre- 
lault  est  fondé  à  soutenir  que  les  fouilles  dont  s'agit  constituent 
un  travail  qui  n'était  pas  prévu  au  devis,  et  pour  lequel  il  y  a  lieu 
de  déterminer  un  prix  nouveau  ; 

Considérant  que  Tinstruction  ne  fournit  pas  d'éléments  d'appré- 
ciation suffisants,  soit  pour  déterminer  le  cube  des  dites  fooilies, 
soit  pour  en  fixer  le  prix  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  le 
sieur  Grelault  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé contradictoirement  et  par  voie  d'experts  à  l'évaluation  des 
quantités  de  fouilles  exécutées  en  dehors  des  prévisions  du  devis 
et  au  règlement  du  prix  qui  doit  leur  être  appliqué; 

En  ce  qui  touche  la  plus-value  pour  démolitions  de  maçooue- 
ries: 

Considérant  que  l'article  7  des  conditions  particulières  ainsi  que 
le  n*  3i  de  la  série  fixent  un  prix  pour  la  démolition  des  maçon- 
neries qui  pourraient  se  rencontrer  dans  les  fouilles,  et  qu'aux 
termes  des  dits  articles  il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  entre  les 
maçonneries  extraites  par  les  procédés  ordinaires  et  celles  que 
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Teotrepreneur  aurait  dû  extraire  à  la  mine  ;  que,  dès  lors,  le  re- 
quérant n^est  point  fondé  à  demander  une  plus-value  à  raison  de 
l'extraction  à  la  mine  de  maçonneries  romaines  quMl  prétend  avoir 
rencontrées  dans  Texécution  de  ses  travaux  ; 

GoDfiidérant  de  plus  que  le  sieur  Grelault  ne  justifie  d^aucun 
ordre  de  service  qui  lui  aurait  enjoint  d'exécuter  des  parements 
à  la  tranche  sur  les  dites  maçonneries,  et  qu'il  no  saurait  donc 
demander  également  aucune  plus-value  de  ce  chef; 

Mais  considérant  que  le  requérant  allègue  avoir  exécuté  les  dites 
démolitions  au-dessous  du  niveau  des  fouilles  prévues  au  devis,  et 
que.  dès  lors,  il  serait  fondé  à  soutenir  qu'elles  constituent  un 
travail  imprévu;  quMl  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  qu*il  soit  procédé  par  voie  d'experts  à  Texamen 
de  la  dite  prétention  ainsi  qu'à  la  fixation  des  quantités  de  travaux 
exécutés  dans  ces  conditions  et  au  règlement  du  prix  qui  doit  leur 
être  appliqué; 

En  ce  qui  touche  les  remplissages  en  remblais  des  excédants  de 
fouilles  au  fur  et  a  mesure  de  Texécutlon  des  maçonneries  logées 
dans  le  sol  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Grelault  tend  d'une  part 
à  faire  déclarer  que  les  prix  n**'  i  et  a  de  la  série  sont  dus  une 
première  fois  pour  le  déblai  des  fouilles  avec  transport  des  terres 
au  lieu  de  dépôt,  une  seconde  fois  pour  le  déblai  du  dépôt  avec 
emploi  des  terres  en  remblai  dans  les  excédants  de  fouilles,  tandis 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  les  a  alloués  qu'une  seule  fois  pour 
les  deux  opérations  réunies  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  8  des  conditions 
particulières,  Tentrepreueur  est  tenu  d'enlever  sur-le-champ  les 
terres  fouillées  et  n'a  droit  à  aucune  rémunération  si,  faute  par 
lui  de  se  conformer  à  cette  prescription,  il  devient  nécessaire  de 
piocher  une  seconde  fois  les  terres  pour  les  enlever,  cet  article 
fait  formellement  exception  pour  les  terres  destinées  aux  remblais  ; 
Que^  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé 
sur  ce  point  la  demande  de  Tentrepreneur  ; 

Considérant,  d*autre  part,  que  le  sieur  Grelault  soutient  que  les 
remplissages  en  remblais  exécutés  par  lui  dans  les  fouilles  non 
prévues  au  devis,  constituent  un  travail  imprévu,  à  raison  duquel 
il  y  a  lieu  de  fixer  un  prix  supplémentaire; 

Considérant  que  cette  demande  doit  recevoir  la  même  solution 
que  la  réclamation  relative  aux  fouilles  imprévues;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  l'admettre;  mais  qu^eo  l'état  de  l'instru^ion  il  y  a  lieu  de 
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renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture»  poor  quMl 
soit  procédé  à  la  même  expertise  qae  dessUs; 

£n  ce  qui  touche  la  foarnitare  «t  main-d'œuvre  des  boiat^eset 
déboisages,  la  plus  value  sur  ta  maçomierîe  de  raoelloos,  la  {tins- 
value  de  litNiges  eu  fondations  pro/oodes  eu  contre-bas  de  la  cote 
1  i!i  aoètres  : 

Considérant  que  ces  demandes  tendant  à  obtenir  des  prix  sap- 
plémentatres  pour  les  boisages  et  déboisagea,  maçonneries  de 
moellons  et  libages  en  fondations  exécutés  au-dessous  des  hauteurs 
prévues  au  devis,  sont  connexes  à  la  réclamation  relative  aox 
fouilles  imprévues  ;  qu'en  conséquence  elles  doivent  être  admises, 
mais  qu'en  Tétat  de  Tlnstruction  il  y  a  lieu  également  de  les  ren- 
voyer à  la  même  expertise  que  dessus; 

En  ce  qui  touche  les  prix  nouveaux  à  établir  pour  maçonneries 
en  fondations  avec  moellons  appartenant  à  la  ville  : 

Considérant  que  ce  travail  n*était  point  prévu  à  ia  série,  et  que 
le  conseil  de  préfecture  lui  a  fait  application  du  prix  n*  9  fixé  pour 
les  murs  en  élévation  en  moellons  appartenant  à  la  ville; 

Mais  considérant  que,  conformément  à  Tarticle  a5  du  cahier  des 
charges,  il  y  avait  lieu  de  régler  le  prix  du  dit  travail  par  analogie 
avec  les  prix  n**  5  et  1 4  de  la  série,  fixés  pour  les  murs  en  fonda- 
tion et  les  murs  de  caves  construits  avec  moellons  appartenant  i 
Tentrepreneur,  en  déduisant  des  dits  prix  la  valeur  des  moellons 
fournis  par  la  ville  ;  mais  qu'en  l'état  de  l'instruction  il  y  a  lien 
de  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
qu'il  soit  procédé  après  expertise  à  l'évaluation  de  ta  valeur  des 
dits  moellons  ; 
En  ce  qui  touche  Tappiication  des  prix  n*"  5,  i/i  et  17: 
Considérant  que  Tentrepreneur  soutient  qu^il  a  été  à  tort  lUt 
application  du  n*  5  due  pour  murs  en  fondation  à  des  travaux  qoi 
devaient  être  payés  d'après  les  prix  n*"  i&  et  17  comme  mande' 
caves  montés  entre  deux  lignes  ou  comme  murs  en  élévation; 

Considérant  que  ia  ville  de  Poitiers  soutient  au  contraire  qae 
les  prix  n**  5,  i&  et  17  ont  toujours  justement  été  appliqués,  sui- 
vant la  nature  des  travaux  exécutés  ;  qu'en  présence  de  ces  al^ 
mations  contraires  et  en  l'absence  de  tous  attachements  cont^uii^ 
toiremeot  tenus,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  OreUmlt  darant 
le  conseil  de  préfecture ,  pour  qu'après  expertise  le  prix  des 
dits  travaux  soit  fixé  confonaéttieat  aux  numéros  précités  de  ia 
série  et  suivant  qu'ils  rentreront  sous  l'un  ou  l'autre  da  ces  nu- 
floéros; 
En  ce  qui  touche  la  demande  du  prix  de  6  francs,  au  lieu  àa  celai 
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de  h  francs,  pour  nnçonnerie  de  vieux  moulons  hourdés  «n  terre 
glaise: 

Gomsidéraiit  que  ce  travail  n*était  point  prévu  an  devis  ;  que  par 
analogie  le  conseil  de  préfecture  lui  a  fa!t  application  du  n*  10  de 
la  série,  ainsi  conçu  :  «  ItempllSBaiges  de  reins  de  voâle  et  raaœif 
en  moellons  appartenant  à  la  ville,  faonrdé  en  mortier  ordinaire, 
€  francs  »,  en  faisant  ^Muction  d'une  somme  de  s  francs  repré- 
sentant  la  valeur  du  mortier  de  cbaux  ordinaire,  lequel,  poor  le 
travail  dont  s'agît,  avait  été  remplacé  par  de  la  terre  glaise; 

Mais  considérant  qu*en  raison  de  la  préparation  que  Tentrepre* 
neur  a  dû  faire  subir  &  la  t^re  glaise,  il  y  a  lien,  confonnément 
à  ravis  du  conseil  général  des  b&timents  civils,  d'élever  de  /ii  à 
5  francs  le  prix  fixé  parle  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  toucbe  la  demande  de  reconnaissance  par  htriUe  des 
goantltés  de  travaux  exécutés  par  Tentreprenenr: 

Considérant  que,  par^n  arrêté  du  m  juin  1670,  le  conseil  de 
préfecture  a  donné  acte  à  la  ville  de  la  déclaration  qB*e11e  vrM 
faite  de  vouloir  signer  les  quarante- trois  attachements  entre  les 
mains  de  Tentrepreneur,  en  tant  quMls  seraient  conformes  aux 
clauses  et  conditions  générales  et  à  la  série  des  prix;  que  cette 
disposition  n*a  pas  été  attaquée  par  la  ville  de  Poitiers;  que,  dès 
lors,  11  n*y  a  lieu  de  statuer  sur  ce  chef  de  réclamation  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : — ...  (A.ux  termes  de  l'article  ii53 
du  Code  civil,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  Jour  delà  demande; 
le  sieur  Grelault  a  demandé  pour  la  première  fois  dans  son  mé* 
moh^  du  i5  décembre  1S70  les  intérêts  des  sommes  quipourraienC 
Iti  être  dues  ;  c'est  de  ce  jour  que  devront  courir  à  «on  profit  les 
intérêts  des  soranaes  qui  lui  sont  accordées  par  le  présent  arrêt  ou 
qTâ  pourront  lui  être  allouées,  «a  fin  d'expertise,  par  le  oonseil 
de  préfecture); 

Art.  1**.  ->  ïdd  sieor  Grdaalt  Mra  droit  aax  prix  ûxè»  par  les 
a"  1  et  s  de  la  série,  une  première  fois  pour  le  4éhlai  des  Houilles 
avec  transport  des  tenres  au  Ueu  de  dépôt,  une  aecoade  /ois  pour 
le  déblai  du  dépét  avec  tcafiflport  des  tarres  .en  remblai  dans  les 
excédants  de  fouilles. 

Art  2,  —  Il  est  accordé  au  sieur  Grdault  une  pkw-valne  de 
1  franc  sur  le  prix  de  U  francs  fixé  par  le  conseil  de  préfecture 
pofur  les  maçonneries  de  vieux  moellons  hourdés  «n  terre  glaise. 

Alt.  3.  —  Le  sieur  Grelault  est  renvoyé  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne  pour  qu'il  soit,  d^nepart,  procédé  contra- 
dlctoirement  et  après  expertise,  ^  révaluation  des  qùanjâtés  et  au 
règlement  des  prix  :  1*  des  fouilles  ;  ar  des  maçonneries  extraites 
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des  fouilles;  3*  des  remplissages  ea  remblais  des  excédants  de 
fouilles  ;  4*  des  boisages  et  déboisages  ;  S*"  des  maçonneries  de 
moellons  ;  6*  des  libages  en  fondations  profondes  en  contre-bas  de 
la  cote  112  mètres,  en  tant  que  ces  travaux  ont  été  exécutés  au- 
dessous  des  profondeurs  prévues  au  devis,  et  pour  quMl  soit, 
d^autre  part,  procédé  également  après  expertise  à  Testimation  des 
moellons  fournis  par  la  ville  pour  maçonneries  en  fondations  et  à 
Tapplication,  suivant  la  nature  des  travaux  exécutés,  des  prix  fixés 
parlesn*'  5,  lA  et  17  de  la  série...  (Intérêts,  k  dater  du  i5  décembre 
1870,  des  sommes  allouées  au  sieur  Grelault  par  le  présent  arrêt 
ou  de  celles  qui  seront  fixées  par  le  conseil  de  préfecture  en  verta 
de  Farticle  qui  précède. 

Arrêté  réformé  en  ce  qu*il  a  de  contraire.  Dépens  de  la  présente 
instance  supportés  pour  un  quart  par  le  sieur  Grelault  et  pour  les 
trois  quarts  par  la  ville  de  Poitiers.  Les  frais  de  rexpertiseàinter?e- 
nir  réservés  pour  être  répartis,  en  fin  dMnstance,  par  le  conseil 
de  préfecture.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Grelault  rejeté.) 
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[  3o  jaoTier  1874*  ] 

Travaux  ptÂbHcs.  —  Communes.  —  Décompte,  —  Promenades  et  plan- 
tations dans  Paris.  —  FouiUes.  —  Profondeur.  —  Prix.  —  Jet  de 
pelle  en  sus.  —  Bordereau  des  prix.  —  (Ville  de  Paris  contre  Jaf- 
feux.)  —  Décidé f  par  interprétation  du  bordereau  des  prix,  que 
V entrepreneur  n'avait  droit  qu'à  une  plus-value  de  0%20  powr  le 
jet  à  lapeUe  que  lorque  la  fouille  dépassait  t*^50  de  profondeur 
en  tranchée,  et  à  raison  d'un  jet  par  2  mètres  d^excédant  de  hau- 
teur, —  mais  que  pour  des  fouilles  n'atteignant  pas  la  profondeur 
de  1">50^  le  prix  stipulé  (0^50)  comprenait  à  la  fois  le  travail  de 
désagrégation  et  le  premier  jet  à  la  pelle  des  terres  désagrégées. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfectsre 
de  la  Seine,  du  35  mai  1870,  dans  la  disposition  de  cet  arrêté  par 
laquelle  le  dit  conseil,  statuant  sur  les  contestations  élevées  parle 
sieur  Jaffeux,  adjudicataire  du  cinquième  lot  du  service  des  pro- 
menades et  plantations,  relativement  à  Tapplication  du  n*  àô  du 
bordereau  des  prix  de  son  entreprise,  a  décidé  que  le  dit  article 
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(lu  bordereau  devait  être  interprété  en  ce  sens  que  le  prix  de 
o^5o  alloué  pour  la  fouille  de  1  mètre  cube  de  terrain,  troisième 
catégorie,  ne  comprend  pas  le  prix  du  premier  jet  de  pelle  et  a 
commis  un  expert  &  Teffet  de  vérifier,  s1l  y  avait  lieu,  le  décompte 
qne  devait  présenter  l'entrepreneur;  ce  faisant,  attendu  qu^^aux 
termes  des  n*'  /i3  et  66  combinés  du  bordereau  des  prix  du  service 
d'entretien  des  promenades  et  plantations,  le  prix  de  oS5o  est  al- 
loué pour  rémunérer  à  la  fois  le  travail  de  désagrégation  des  terres 
et  le  jet  à  la  pelle  des  terres  désagrégées,  et  que  la  plus-value  de 
o',3o  fixée  par  le  n*  65  du  dit  bordereau  pour  le  jet  des  terres  à  la 
pelle  n*est  due  qu'alors  que  la  fouille  dépasse  en  profondeur  i",5o; 
dire  que  le  sieur  Jaffeux  n'a  pas  droit  à  l'allocation  d'aucune  plus- 
value  pour  jet  à  la  pelle  à  raison  des  fouilles  qu'il  a  pratiquées  à 
moins  de  l'yôo  de  profondeur,  condamner  le  sieur  Jaffeux  aux 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Jaffeux,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  rejeter  la  requête.  (Dépens,  intérêts  depuis 
le  9  décembre  1869,  jour  de  la  demande,  intérêts  de  deux  années 
d'intérêts  actuellement  échus,  le  prix  de  o',5o  alloué  par  le  n»  A3 
da  bordereau  ne  rémunérait,  sous  le  nom  de  fouille,  que  le  tra- 
vail de  désagrégation  des  terres  et  le  jet  à  la  pelle  devait  être 
pajé  en  sus  o',3o  aux  termes  du  n"  65)  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  n"  /i3  du  bordereau  de  Tentreprise 
du  sieur  Jaffeux,  un  prix  de  o',5o  est  alloué  pour  Ja  fouille  d'un 
mètre  cube  de  terrain  de  la  troisième  catégorie;  que  si  le  n'^es 
accorde  en  sus  une  plus-value  fixée  à  o'^ao  pour  le  jet  à  la  pelle, 
il  résulte  des  termes  mêmes  du  n*  l\6  que  cette  plus-value  ne  doit 
être  comptée  qu'alors  que  la  fouille  a  dépassé  i",5o  de  profon- 
deur en  tranchée  et  à  raison  d'un  jet  par  2  mètres  d'excédant  de 
bauteur; 

Considérant  que  des  dites  dispositions  du  bordereau  des  prix 
combinées,  il  résulte  que  le  sieur  Jaffeux  n'a  droit  à  la  plus-value 
deo',00  qu*alor.s  que  les  fouilles  dépassent  en  profondeur  i",5o 
et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  prix 
du  premier  jet  de  pelle  n'était  pas  compris  dans  le  prix  de  o',5o 
alloué  pour  la  fouille  de  1  mètre  cube  de  terrain  de  la  troisième 
catégorie  ; 

Art.  1".  —  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  décidé  que  le  n"  /i3 
du  bordereau  des  prix  ne  comprenait  pas,  dans  le  prix  de  o',5o 
alloué  pour  la  fouille  de  i  mètre  cube  de  terrain  (3*  catégorie), 
le  prix  du  premier  jet  de  pelle,  et  a  commis  un  expert  à  feffcc  de 
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vérifier,  s'il  y  avait  lieu,  le  décompte  présenté  par  rentrepreoenr.) 
Art.  9.  —  Il  est  décidé  que  la  plus-value  de  o',so  allouée  parle 
n'  65  pour  le  j^  k  la  pelle,  chargement  en  brouette  ou  en  tom- 
bereau de  1  mètre  cube  de  déblai  de  toute  nature,  ne  doit,  aux 
termes  du  n**  /i6,  être  compté  qu^au-dessus  de  i*,5o  de  profondeur 
de  fouille  et  à  raison  d'un  jet  par  s  mètres  d'excédant  de  hauteur. 
Art  3.  —  Le  sieur  Jaffeux  est  condamné  aux  dépens. 


(r  299) 

[3o  j&DTier  1874.] 


Travatix  publics.  —  Dommage.  —  Communes.  —  Distribution  d^eau. 
—  Tassement  d'une  maison.  —  Rupture  de  conduite.  —  Trouble 
dans  la  jouissance,  —  Gène  dans  la  profession.  —  (Slonr  Lalanx 
contre  ville  de  Troyes.)  —  Par  suite  de  la  rupture  d*un  tuyau  ser- 
vant à  la  distribution  des  eaux  dans  une  ville,  un  locataire  a  été 
troublé  dans  sa  jouissance  et  a  éprouvé  un  préjudice  dans  son 
industrie.  —  Décidé  que,  bien  qu'il  eût  obtenu  du  tribunal  diH, 
contre  son  bailleur,  la  résiliation  de  son  bail  et  une  diminution  àt 
loyer,  il  lui  était,  en  outre,  dû  par  la  ville,  cause  du  dommage,  tme 
indemnité  pour  le  préjudice  occasionné  à  sa  profession  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lalaux,  tendant  à  ce  qu*il 

ff  • 

(*)  Voici  les  termes  du  jugement  de  Troyes,  daos  lequel  Varrèi  a  puisé  la 
distiDCtion  entre  le  trouble  dans  la  jouissance  et  le  tort  causé  à  la  professioa  : 

«  Attendu  quMl  résulte  du  rapport  de  l'expert  qui  a  procédé  en  exèevtioB 
dn  jogement  du...^  que  Taccident  du  a2  janvier  précèdent  a  eu  pour  cause  la 
rupture  d'un  tuyau  de  conduite  de  la  borne-fontaine  adossée  à  la  façade  aéri- 
dionale  de  la  maison  louée  à  Lalaux^  laquelle  mpture  a  amené  dans  les  (op- 
dations  une  telle  quantité  d'eau  qu'il  en  résulte  un  tassement  de  7  à  8  centi- 
mètres à  l'angle  méridional  de  la  maison^  tandis  qu'il  a  été  nul  à  Tangle 
oriental  et  à  l'angle  occidental; 

a  Attendu  que  ce  tassement  a  causé  dans  l'immeuble  des  désordres  tels  qiftb 
présentent  tous  les  caractères  d'une  destruction  partielle; 

«  Attendu,  d'ailleurs^  qu'au  regard  du  propriétaire  de  la  maison,  qui  était 
resté  complètement  étranger  à  la  pose  des  tuyaux  des  fontaines  s&r  la  roie 
publique^  cet  accident  a  été  manifestement  le  résultat  d'un  cas  fartait;  que 
l'article  1722  du  Gode  ci^il  doit  donc  recevoir  application  à  la  cause,  ei  que 
dès  lors^  en  tenant  compte  des  circonstances,  L...  est  fondé  à  demander  la 
résiliation  du  bail,  laquelle  toutefois  n'aura  effet  que  le  i*'  octobre  prochaia; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  sieur  Lalaux  : 

c  Attendu  que  l'accident  du  la  janvier  ayant  été  le  résultat  d*un  cas  fortuit, 
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plaiseau  Conseil  annuler  un  arrêté  du  Z\  mai  1879,  par  lequel  le 
coDseil  de  préfecture  de  PAube  a  rejeté  la  demande  en  indemnité 
par  loi  formée  contre  la  ville  de  Troyes  à  raison  da  préjudice 
qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  de  la  rupture  du  tuyau  de  conduite 
d'une  borne-fontaine  adossée  à  la  maison  qu'il  habitait;  ce  fai- 
sant, attendu  que  la  maison  ayant  éprouvé  dMmportantes  dégrada- 
tlona,  il  a  dû  demander  la  résiliation  de  son  bail,  quf  a  été  pro- 
DODcée  par  jugemrat  du  tribunal  civil  de  Troyes,  du  9  août  1871  ; 
qa'aiosi  il  a  dû,  par  suite  de  Taccident  ci-dessus  mentionné,  aban- 
donner sou  commerce  et  perdre  le  fruit  de  travaux  d^înstallation 
récemment  exécutés,  lui  allouer  une  indemnité  de  A. 000  francs 
avec  intérêts  à  partir  du  Jour  de  la  demande  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  condamner  la  ville  de  Troyes  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  ville  de  Troyes,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  sieur  Lalaux  a  été  suffisam- 
ment indemnisé  du  préjudice  qu*il  a  éprouvé  par  le  Jugement  du 
tribunal  civil  de  Troyes  qui  a  prononcé  la  résiliation  de  son  bail 
et  lui  a  accordé  une  diminution  de  loyer  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Considérant  quMl  n'est  pas  contesté  que  par  suite  de  la  rupture 
du  tuyau  de  conduite  de  la  borne-fontaine  établie  par  la  ville  de 
Troyes  devant  la  maison  du  sieur  Gharton,  dont  le  sieur  Lalaux 
était  locataire,  la  dite  maison  a  éprouvé  des  dégradations  impor- 
tantes ;  que,  pour  faire  rejeter  la  demande  en  indemnité  formée  à 
raison  de  ces  faits  par  le  sieur  Lalaux,  la  ville  de  Troyes  soutient 
que  le  requérant,  ayant  obtenu  par  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Troyes  la  résiliation  de  son  bail  et  une  réduction  de  loyer,  est  sans 
droit  &  réclamer  d*elle  une  indemnités- 
Mais  considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  du  jugement, 
qu'en  réduisant  le  loyer  pour  la  période  écoulée  entre  l'accident 


Lalaux  est  sans  droit>  aux  termes  de  Tarticle  172a  du  Code  civil^  pour  réclamer 
des  dommages-intérêts;  qu'il  serait  d'ailleurs  contraire  à  toute  justice  que 
Glnrtoi  pût  être  passible  de  dommages-intérêts,  alors  que  cet  accident  n'a  pas 
ea  pour  cause  un  fait  persoDael  qai  lui  soit  imputable  ;  que  Lalaux,  à  raison 
du  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  a  seulement  le  droit,  ce  que  d'ailleurs 
CkartOD  reconnaît  expressément  dans  ses  conclusions,  de  demander  une  dimi- 
mition  de  loyer  depuis  le  jour  de  l'accident  jusqu'à  l'époque  de  sa  sortie.  » 

Sur  les  droits  des  locataires  de  réclamer  une  indemnité,  Toir  1 1  mai  1873, 
Pellotiet,  Jnn.  1873,  p.  809;  ix  avril  187a,  Hergault-Losinière,  Ann,  1873, 
p.  77^;  1"  avril  1869,  Ardouin,  Ânn,  1869,  p.  1197;  5  août  1869,  Mooet^ 
^fui.  1870,  p.  4a5^  et  les  notes.  Pour  analogie,  arrêts  des  i3  juillet  1870, 
Evrard,  Amu  1872^  p.^;  i^  jaia  1873,  ville  de  Paris,  Ann.  1875,  p.773. 

[Recueil  des  arrêts  du  Gooseil  d'État.] 
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1  réeiliatloD  du  b&tl,  le  tribunal  s  entendu  seulement  dèdoD- 
ler  le  sieur  Lalaux  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance;  que, 
lors,  le  requérant,  qui  a  éprouvé,  par  suite  des  dégradatioDa 
renucs  daus  la  maison  qu'il  habitait,  une  géae  dans  l'exercice 
a  profession  de  restaurateur,  est  fondé  &  réclamer  une  Indem- 
de  la  viile  de  Troyea,  k  qui  le  dommage  qu'il  a  BubI  eit  impii- 
e,  et  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  des  clrconataoca 
'aCTaire  en  fixant  cette  Indemulté  à  la  somme  de  600  francs; 
ir  les  Intérëls  : 

>nsldérant...  (lutérèt  demandés  devant  le  conseil  de  préfeclnn 
octobre  1871,  doivent  lui  être  alloués  h  partir  de  cette  date.) 
Arrêté  annulé.  La  ville  de  Troyes  payera  au  rieur  Lalaui,  i 
i  d'indemnité,  la  somme  de  600  francs,  avec  intérêts  à  partir 
)  octobre  1871.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Lalaux  rejeté. 
i  condamnée  aux  dépens.) 


(N°  300) 
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nde  voirie.  —  C<maucD.  —  Bateau  échoui.  —  Fait  non  impiitaUt 
4  conducteur.  —  Arrêt  du  conseil  du  2i  juin  1177.  —  Confra- 
tntion.  —  (Ministre  des  Iravanx  pablics  contre  Cbariot.)  —  L'i- 
iouage  d'un  bateau  dans  un  canal,  alors  que  cet  accident  n'ul 
is  imputable  au  conducteur,  et  que  celui-ci  n'a  pas  refuse  d'op- 
rmpérer  aux  ordres  donnés  par  l'admirUstration  pour  l'enlètsenant 
?j  débris,  ne  constitue  pas  une  contravention  à  laquelle  il  y  aurail 
eu  d'appliquer  l'amende  édictée  par  les  articles  Z  et  ^  de  l'anil 
Il  conseildu  2i}uinim{'). 

a  le  recours  formé  parle  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
I  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  a5  mai  1873.  par  lequel  le 
aeil  de  préfecture  de  Saône-et-Lolre,  statuant  sur  un  procës- 
)ai  dressé  contre  le  sieur  Chariot,  voiturler  par  eau,  pour  l'é- 
aage  d'nn  bateau  dans  le  canal  du  Centre,  a  décidé  qu'il  n'j 
c  lieu  de  condamner  le  sieur  chariot  k  l'amende  ; 

I  ■  Celui  qui  b&rre  la  passage  daoe  un  bief  par  on  lialeaa  «Dlier,  disait  le 
lire  des  travaux  publics,  est  au  noina  aussi  coupable  que  celai  qaijelle 
Dioellons  et  des  décombres  pai-ilessus  bord.  ■  —  Voir  iS  juin  itjo  (jwi. 
I,  p.  S53,  Grenol), 


CONSEIL   d'état,  9^1 

Ce  faisant»  dire  que  le  conseil  de  préfectare  devait  faire  appli- 
cation à  l'espèce  des  articles  3  et  /i  de  Tarrôt  du  Conseil  du  a/i  juin 
1777,  qui  édictent  une  amende  de  600  livres,  susceptible  d*ôtre 
réduite  au  vingtième  en  vertu  de  la  loi  du  33  mars  18A3,  contre 
tous  riverains,  mariniers  ou  autres  qui  gênent  la  navigation  par 
des  pierres,  terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  et  autres  em- 
pèciiements  étant  de  leur  fait  ou  &  leur  charge  dans  le  lit  des  ri- 
vières et  sur  leurs  bords,  condamner  le  sieur  Chariot,  par  appli- 
cation des  dits  articles,  à  une  amende  de  36  francs; 

Vu  Tarrêt  du  Conseil  du  3/1  juin  1777,  articles  Zet  U;  la  loi  des 
1^33  Juillet  1791,  article  39;  celle  du  39  floréal  an  X  et  celle  du 
35  mars  18Û3; 

Considérant  que  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  tend 
&  faire  condamner  le  sieur  Chariot  à  l'amende  prononcée  par  les 
articles  3  et  /ii  de  Tarrôt  du  Conseil  du  iU  juin  1777,  en  la  réduisant 
toutefois  au  minimum  fixé  par  la  loi  du  33  mars  iSâa  ; 

Considérant  que  ces  articles  édictent  une  amende  contre  les 
riverains,  mariniers  ou  autres,  soit  pour  avoir  jeté  dans  les  rivières 
et  canaux,  des  pierres,  bois  et  débris  de  nature  à  empêcher  la 
navigation,  soit  pour  s^être  refusés  à  enlever  les  empêchements 
étant  de  leur  fait  dans  les  dites  rivières  et  canaux  de  navigation  ; 
que  le  procès-verbal  se  borne  à  relater  que  le  bateau  du  sieur 
Gliariot  s'est  échoué  dans  le  canal  du  Centre,  mais  qu'il  n'est  allé- 
gué ni  que  cet  accident  soit  imputable  au  fait  de  son  conducteur, 
ni  que  celui-ci  se  soit  refusé  à  obtempérer  aux  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés  pour  faire  disparaître  immédiatement  le  débris  échoué  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  n*est  pas  fondé  à  deman- 
der Tannulation  de  Tarrêté  intervenu,  pour  n'avoir  pas  condamné 
le  sieur  Chariot  à  l'amende  par  application  des  dispositions  ci- 
dessus  relatées.  (Rejet) 

Même  date  {Minisire  des  travaux  publics  c,  Bichet),  décision  dans  les 
infimes  tenues. 


( r  301  ) 

[6  février  1874.] 

Cùurs  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Inaction  du  syndicat,  — 
Curage  ordonné  par  le  maire.  —  Degré  d'intérêt.  —  Longueur  de 
rive.  —  Réclamation.  —  Décîiarge.  —  Communes.  —  Procédure. 
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—  C<m$eil  d'ÉUU,  —  ConiribuabUg  agùsatU  au  nom  d^  i»  oom- 
mune»  —  Ccnunume  sans  intérêt.  —  Dépem.  —  (Sieurs  Peyniri, 
Lafaye  et  aaireft  contre  Lopès-Dobec.)  —  Un  mair«  a  ordùnnê  d 
fait  exécuter  le  curage  d'un  cour$  d'eau  au  nom  ^une  eusociatm 
syndicale  ei  comme  agent  de  t administration  désigné  par  le  préfety 
conformément  au  décret  constitutif  du  syndicat,  pour  suppléer  à 
Vinaction  de  celui-ci.  —  Les  riverains  du  cours  d'eau  ne  sont  pas 
recevables  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  au  nom  de  la 
commune  et  comme  exerçant  ses  droits,  contre  un  arrêté  du  conseU 
de  préfecture  quia  accordé  à  un  autre  riverain  une  rédt^ction  de  la 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  sa  quote-part  dans  les  frais  de 
curage.  —  Aucune  partie  de  la  dépense  n'a  été  mise  à  la  charge  dt 
la  commune  qui  est  sans  intérêt  dans  l'instance.  —  Les  réclama- 
tions contre  les  taxes  syndicales  étant  sans  frais,  U  n'y  a  pas  Ueu 
d*allouer  des  dépens.  -—  L«  du  14  floréal  an  XI,  article  ^i  L.  (in 
21  avril  1852,  article  30. 


Va  la  requête  présentée  poar  les  sieurs  de  Peyrand,  Lafaye  et 
consorts,  tous  riverains  de  la  Maqnellne  d^Ambès  et  exerçant 
Tactlon  de  la  commane  d'Ambès,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  26  janTier  187s,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Gironde  a  accordé  au  sieur  Lopès-Dobec 
décharge  de  1.089' ,65  sur  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  impoaft 
pour  les  frais  de  curage  à  U  Maqoeline  d^Ambès,  ordonné  en  1869 
par  le  maire  de  la  commune  d*Ambès;  ce  faisant,  attendu  que 
rassociation  syndicale,  constituée  par  décret  do  18  mai  iS5o  entre 
tous  les  riverains  de  la  Maqueline  d'Ambès,  avait  cessé  de  foao- 
tionner  en  1869,  et  que,  par  suite,  le  curage  avait  dû  être  ordoimé 
par  le  maire  de  la  commune  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  dépenses  de 
curage  devaient  être  réparties,  non  pcrint  dans  la  proportioa  de 
l'intérêt  de  chacun,  comme  le  prescrivait  le  décret  de  l85o  qui 
avait  cessé  de  recevoir  son  application,  mais  dans  la  proportion 
de  la  longueur  de  rive  possédée  par  chaque  propriétaire,  comme 
le  prescrivaient  les  anciens  usages,  remis  en  vigueur  par  la  non- 
application  du  décret  de  i85o;  qu'ainsi,  en  adoptant  cette  base  de 
répartition,  le  sieur  Lopès-Dubec  avait  été  avec  raison  imposé  à 
une  somme  de  i.SSaVo»  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture lui  a  accordé  sur  la  dite  somme  décharge  de  1. 089^,65; 
ordonner  que  le  sieur  Oubec  participera  pû«r  la  somme  de  1 .33s',io 
aux  frais  du  curage  opéré  par  les  ordres  de  l'autorité  municipale 
(tous  les  dépens)  ; 
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Vu  la  mémoire  en  défeose  pour  le  aie  tir  Lopës>Dabec,  tendant 
njel  de  la  requête  avec  dépAis,  attendu,  d'une  part,  que  la  co 
muoe  d'Ambës  n'étant  point  Intéressée  dans  l'instance,  le  pour 
eiercé  en  son  nom  par  les  sieurs  de  Peyraud  et  consorts  n' 
point  recevable;  attendu,  d'autre  part,  que  le  décret  de  i8i 
D'sfant  été  abrogé  par  aucun  texte  postérieur  de  loi  ou  de  décr 
est  toujours  en  vigueur;  que  le  sieur  Dubeo  ne  devait  donc  ce 
Iribuer  aux  dépenses  qne  dans  la  proportion  de  son  intérêt  a 
trïTaui,  et  que  cet  intérêt  a  été  avec  raison  évalué  par  le  cens 
de  préfecture  à  o',ogi  couronna  meut  &  une  expertise  opérée 

>sei; 

Vu  l'arrâté  par  lequel  le  conseil  de  prérecture  de  la  Glrbn 
satorise  les  sieurs  de  Pejraud  et  consorts  &  exercer  devant 
Conseil  d'ËLit,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  les  droits  et  actic 
de  la  comstune  d'Ambës  ; 

Vu  le  décret  du  iSmai  i85o  par  lequel  a  été  constitué  le  ej 
dicat  de  la  Maqueline  d'Ambës; 

Vo  la  loi  du  là  floréal  au  XI  ; 

Considérant  que  les  sieurs  de  Pejraud  et  consorts,  à  ce  auto: 
ses  par  décision  du  conseil  de  préfecture  du  a5  avril  1873,  déc 
reut  exercer  devant  le  Conseil  d'État  l'action  appartenant  i 
commune  d'Ambès  à  l'eflet  de  faire  annuler  un  arrêté  du  aG  Ji 
vier  1873  par  lequel  la  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  i 
cordé  nu  sieur  Lopës-Dubec  uue  réduction  de  i.o8g',6S  sur  la  ti 
i  laquelle  II  avait  été  imposé  pour  sa  quote-part  dans  les  frais 
curage  de  la  Uaqnellne  d'Arabes  opérée  en  iB6g  d'après  les  pr 
criptions  du  maire  de  la  dite  commune: 

Mais  considérant  qu'en  ordonnant  et  en  faisant  exécuter  te  ( 
rage  dont  s'agit,  le  maire  de  la  commune  d'Ambës  a  a^,  non  po 
an  nom  de  la  commune  et  dans  l'exercics  de  son  pouvoir  muni 
pal,  mais  an  nom  de  l'association  syndicale  et  comme  agent 
l'administration  désigné  par  le  préfet,  conformément  à  l'article 
du  décret  du  iS  mal  i85o,  pour  suppléer  à  l'Inaction  du  sjndl 
et  remplir  les  fonctions  attribuées  à  ce  dernier;  qu'il  suit  de 
que  la  commune  d'Ambës,  laquelle  ne  doit  supporter  aucune  p 
data  dépense  effectuée,  eat  sans  intérêt  dans  l'Instance,  et  q 
dài  lors,  le  pourvoi  formé  en  son  nom  par  les  requérants  est  i 
recevable ; 

Sur  la  demande  du  sieur  Lopës-Dubec  tendant  i  faire  coudi 
Ba  aux  dépens  les  sieurs  de  Peyraud  et  consorts  : 

CoD^dêrant  qu'en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  i4  floréal  an 
et  de  l'anicle  3d  de  la  loi  do  ai  avril  1 83a  combioéB,  les  réctu 
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:es  eyadicales  peuvent  être  formées  su» 
.  lieu  de  prononcer  de  condamnation  aux 
squëte.  Conclusions  du  sieur  Lopès-Dubec 
:.) 


(r  302) 

[6  (iTTi«r  1S74.] 

'de  bureau  au  minittére  dt  l'instmclion  pa- 
Korïm  li  l'étranger.  —  Réforme  pour  sup- 
u  30  niars  1872).  —  Trcâteinent  moyen.— 
meien  chef  de  bureau  au  minisfire  de  fin- 

Kl  a  été  réformé  pour  cause  de  supprttiion 
irait,  en  vertu  de  la  loi  du  50  mars  I87Î,  à 

calculie,  pour  chaque  année  de  serviet  civit, 
ème  du  traitement  moyen  des  quatre  dtr- 
•■e,  —  est-il  fondé  à  demander  que  sa  prtwion 

compte,  pour  le  calcul  du  traitement  moyen. 
il  a  reçus  pendant  une  partie  des  quatredtr- 
mvernement  étranger,  à  raison  de  forKtions 
le  délégation  du  ministre  et  sans  avoir  ceai 
es  de  l'administration  centrait;  —  ou  bien  y 
à  ce  fonctionnaire  les  articles  i  et  G  detabà 

termes  desquels  le  traitement  moyen  sur 
ta  pension  ne  peut  excéder  la  moyenne  des 
nents  dont  il  aurait  joui  si,  resté  en  possu- 
Bût  été  ritribui  directement  par  l'Etat?  — 
'  ttn*. 

ntée  pour  le  sieur  Ignou,  ancien  ch^f  de 
1  rinslructlon  publique,  teudant  &  ce  qu'il 
er  un  décret  du  8  mal  1875,  qui  a  fixé  k 
de  Ba  pension  de  retrnite,  et  décider  que 
dée,  en  tenant  compte  dans  ses  quatre  de^ 
le,  pour  les  trois  ans  et  neuf  mois  passés 
lent  de  la.ooo  francs  qu'il  a  reçu  du  gon* 
mme  secrétaire  agent  comptable  du  lycée 
[saut,  attendu  que  le  requérant,  rérormé 
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pour  cause  de  suppression  d'emploi  le  i**  novembre  187a,  avait 
droit  à  une  pension  de  retraite  calculée,  pour  chaque  année  de 
service  civil,  à  raison  d'un  soixantième  du  traitement  moyen  des 
quatre  dernières  années  d'exercice  ;  que  les  quatre  dernières  an- 
nées d'exercice  du  requérant  comprennent  trois  ans  et  neuf  mois 
desenice,  comme  secrétaire  agent  comptable  du  lycée  de  Galata- 
Serai,  à  Gonstantinople,  avec  un  traitement  de  13.000  francs,  et 
trois  mois  de  service  comme  chef  de  bureau  au  ministère  de  Tin- 
stTQction  publique,  avec  un  traitement  de  6.000  francs»  ce  qui  fait 
ressortir  le  traitement  moyen  à  11.625  francs;  que  si,  par  applica- 
tion des  articles  /i  et  6  de  la  loi  du  g  juin  i853,  les  fonctionnaires 
qui,  sans  cesser  d'appartenir  au  cadre  permanent  d'une  adminis- 
tration publique,  cessent  d'être  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État, 
ne  peuvent  prétendre  à  une  moyenne  excédant  celle  des  traite- 
ments et  émoluments  dont  ils  auraient  joui  s'ils  eussent  été  rétri- 
bués directement  par  l'État,  et  si,  en  fait,  le  sieur  Ignou,  bien  que 
nommé  au  lycée  de  Galata-Seraî  par  décision  ministérielle,  a  reçu 
son  traitement  du  gouvernement  ottoman,  il  est  en  droit  de  cal- 
culer ce  traitennent»  suivant  la  moyenne  de  celui  qu'il  aurait  tou- 
clié  si  l'État  l'avait  rétribué,  et  qu'il  est  constant  que  la  moyenne 
du  traitement  afférent  aux  emplois  analogues  h  celui  du  sieur  Ignou 
est  de  12.000  francs;  décider  que  la  pension  de  retraite  du  sieur 
IgnoQ  sera  liquidée  en  tenant  compte,  pour  les  trois  ans  et  neuf 
mois  passés  en  Turquie,  sur  ses  quatre  dernières  années  de  ser- 
vice, du  traitement  de  la.ooo  francs  qu'il  a  effectivement  touché; 
Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  desbeaux-arts,  tendant  à  ce  qu'il  soit  statué 
conformément  aux  conclusions  du  sieur  Ignou  ; 

Vd  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  sieur  Ignou  est 
fondé  à  faire  compter  dans  ses  années  de  service  le  temps  pendant 
lequel  il  a  été  rétribué  par  le  gouvernement  ottoman,  la  moyenne 
de  son  traitement,  pendant  ce  temps,  doit  être  calculée,  non  pas 
sur  le  traitement  qu'il  a  effectivement  touché,  mais  sur  celui  de 
6.000  francs  attaché  à  l'emploi  de  chef  de  bureau,  dont  il  était  ti- 
tulaire en  France,  et  dans  lequel  il  a  été  réintégré  lors  de  son 
retour; 
Vu  la  loi  du  9  juin  i855  et  la  loi  du  3o  mars  187:1; 
Considérant  que  les  quatre  dernières  années  d'exercice  du  sieur 
Ignou,  sur  le  traitement  moyen  desquelles  doit  être  calculée  sa 
I)ension  de  retraite,  par  application  de  la  loi  ci -dessus  visée  du 
3omars  1879,  comprennent,  d'une  part,  trois  ans  et.  neuf  mois, 
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quels  le  dit  sjear  Ignou  a  été  secrét&lre  agent  coap- 
eée  de  Galata-Senl,  it  CoostaDtfDople,  avec  un  tnile- 
ooo  francs  pajë  par  le  goaverneinent  ottoman,  et  mk 
ni  lesquels  11  a  rempli  tes  fonctions  de  chef  de  bure» 
re  de  l'iDslraction  publique,  avec  un  traitement  de 
a  ;  (jue.  par  application  des  articles  â  et  G  de  la  loi  du 
,  le  traitement  moyen,  sur  lequel  doit  être  basée  It 
s  peut  excéder,  pour  le  temps  pendant  lequel  le  ileof 
:  rétribué  par  le  gouTemement  ottoman,  la  moyeu» 
lents  et  émoluments,  dont  il  aurait  joai  s'il  eût  été  rj- 
cteraent  par  l'État; 

int  qo'il  résulte  de  rinstmction  qoe  le  sieur  Ignona 
janvier  1868,  arec  le  gouveroanent  ottomao,  noecofl- 
:  termes  de  laquelle  il  s'eagageait  à  remplir,  à  Coiutaa- 

fonctions  de  secrétaire  agent  comptable  du  lycée  de 
lï,  avec  un  traitement  annuel  de  11.000  francs;  que 
ministre  de  l'instruction  publique,  du  3o  JaDvIer  186S, 
lant  à  ConatantJ copie  pour  y  remplir  les  dites  foncUoos, 
I*  que,  pendant  sou  absence.  Il  continuerait  à  figorer 
Ires  de  l'administration  centrale,-  a*  que,  an  casoA 
at  quinquennal  stipulé  dans  la  convention  passée  entre 
lou  et  le  gouvernement  ottoman  ne  serait  pas  renn- 
aienr  Ignou  rentrerait  en  possession  de  son  grade  et 
Lemeat  au  ministère;  que,  de  l'ensemble  de  ces  diqio- 
sulte  que,  si  le  sieur  Ignou  a  été  délégué  &  Constaoti- 
y  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  agent  comptable 
entrenu  par  te  gouvernement  ottoman,  il  o'a  pas  cesié 
comme  cbef  de  bureau,  sur  les  cadres  de  l'administn- 
le,  qu'il  est  rentré  dans  cet  emploi  dès  son  retour  de 
iple,  qn'il  aurait  touché  le  traitement  dn  dit  emploi  s'il 
ribué  directement  par  l'État,  et  que,  dès  lors,  e'eit 

que  sa  pension  de  retraite  a  été  calculée  sur  le  dn 

(Rejet.) 
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Mici.  —  entrepreneur.  —  Traamx  ajournés.  ~  Bisi- 
-  Indemnité.  —  IntéréU  det  iiUéréti.  —  (Sieur  Fracsu.) 


r 
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—  Jpjplicàtton  de  Cartich  it  des  ooruUtiont  génèraltt  d\ 
wmAre  1866  à  une  «ntrepn»  dtmt  Ut  travaux  ont  Ui  . 
par  l'adnUnixIration  pendani  plus  d'vne  année,  avant  méfi 
fMsttU  commeneis,  faute  dt  crédits  à  ce  destinés,  et  s 
ettu  ffl«rore  fût  juslifiie  par  aucun  cas  de  farce  majeure. 
Uation  prononcée  sur  la  demande  de  P entrepreneur  et  dri 
ditnnité  reconnue  à  son  profit  à  raison  des  bénéfices  dont  il 
avoir  été  privé  par  cette  résiliation.  —  Benvoi  devant  h  C' 
priftclure  pour  être  statué  après  expertise  ['). 

Tn  le  recours  présenté  pour  la  dcnr  Foucam,  adjudical 
Muni  A  exëcnter  pour  raméitoratlon  de  la  navigatio 
Kiyenae,  entre  ADgers  et  Lsn],  tendant  à  ce  qu'il  plaide  : 
sdl  réformer  un  arrêté  du  ag  novembre  187s  par  lequel  le 
de  préfeetare  de  la  Mayenne  a,  d'une  part,  rerusé  de  reo 
ffiD  droit  il  indemnité  ponr  la  prhatlou  de  béuéflces  qn' 
nble  par  suite  de  la  résiliation  de  son  entreprise,  ainsi  q 
les  pertes  qu'il  aurait  Éprouvées  sur  son  maiériel  avant 
réfjliitlon,  et,  d'autre  part,  omis  de  statuer  sur  les  récla 
(tn  requérant  relatives  aux  Intérêts  et  aux  dépens  ;  ce  hl 
et  qui  touche  la  demande  d'Indemnité  relative  à  la  privi 
bénéfices;:  attendu  que,  par  la  faute  de  l'adinlnistration, 
tloo  des  travaux  a  été  ajournée  pendant  plus  d'une  année 
de  l'adjuâlcatlon  ;  que,  dès  lors,  conformément  ik  l'artlcl 
cIiDsea  et  conditions  (générales  de  1866,  Tentreprise  a  été 
que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  a  droit  à  une  in 
npftsentant  les  bénéfices  qu'il  aurait  pu  réaliser  par  l'ei 
de  >0D  marché  ;  que  cette  indemnité  doit  être  fixée  au  dix! 
dipeotes  totales  que  devaient  entraîner  les  travaux,  c'es^ 
bsomme  de  53.755',6'6  ;  qu'en  tous  cas  II  y  aurait  ilau  i  o 
ime  expertise  k  l'effet  de  fixer  la  dite  somme  ;  en  ce  qu 
l'indemnité  due  k  l'entrepreneur  pour  les  pertes  qu'il  aurai 
nr  son  matériel  pendant  l'ajournement  des  travaux  :  attei 
T  a  lieu  de  lui  allouer  de  ce  chef  une  indemuité  de  3.3oi 
60  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  dépens  :  attendu  que  U 
de  préfecture  a  omis  de  statuer  sur  cette  partie  des  cod 
dn  requérant  ;  qu'il  7  a  lieu  en  outre  de  lui  allouer  les  Int^ 
intérêts;  condamner  l'Ëtat  à  payer  au  sieur  Foucaux  un< 

C)  Voit  l«  rapprochement  de  Ml  ulicle  34  avec  l'arlicle  36  du 
it33,  dani  la  commanUire  da  H.  Chttigniar,  6'édil.,  1869,  p.  131 
«Mi  1873,  p.  173,  SSi,  565,  et  l'urêt  qui  raU. 
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—  Conseil  d'ÈUU,  -—  ContrihucMu  agUsani  au  nom  dé  2a  emr 
mune.  —  Commyine  $an$  intérêt.  —  Dépem.  —  (Siens  Peyrevé, 
Lafaye  et  taires  contre  Lopès-Dnbec.)  —  Un  matre  a  ordonné  et 
fait  exécuter  le  cumge  d'un  cours  d*e<m  au  nom  aune  association 
syndicale  et  comme  agent  de  r administration  désigné  par  le  préfet, 
conformément  au  décret  constitutif  du  syndicat,  pour  suppléera 
l'inaction  de  celui<i.  —  Les  riverains  du  cours  d'eau  ne  sont  pat 
recev(d>les  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  au  nom  de  k 
commune  et  comme  exerçant  ses  droits,  contre  un  arrêté  du  conseU 
de  préfecture  qui  a  accordé  à  un  autre  riverain  une  réduction  de  la 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  sa  quote-part  dans  les  frais  it 
curage.  —  Aucune  partie  de  la  dépense  n'a  été  mise  à  la  charge  de 
la  commune  qui  est  sans  intérêt  dans  l'instance.  —  Les  réckoM' 
lions  contre  les  taxes  syndicales  étant  sans  frais,  il  n'y  apasUtu 
d'allouer  des  dépens.  —  L*  du  14  floréal  an  XI,  arUcle  5;  I.<^ 
21  avril  1852^  article  30. 


Va  la  requête  présentée  poor  les  sieors  de  Peyraod,  Lafsye  et 
consorts,  tous  riverains  de  la  Maqvelioe  d*A.Bibè8  et  exerçant 
Taction  de  la  commune  d'Arabes,  tendant  à  ce  qu*il  plaiae  an 
Conseil  annuler  un  arrêté  do  â6janTier  1879,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Gironde  a  accordé  au  sieur  Lopès-Dobec 
décharge  de  i.o89',65  sur  la  taxe  à  laqudie  il  avait  été  inoposè 
pour  les  frais  de  curage  à  la  Maquellne  d^Âmbès,  ordonné  en  1S69 
par  le  maire  de  la  commune  d'Ambès;  ce  faisant,  attendu  que 
Tassociation  syndicale,  constituée  par  décret  du  18  mai  i85o  entre 
tous  les  riverains  de  la  Maqueline  d'Ambès,  avait  cessé  de  fono- 
ticmner  en  1869,  et  que,  par  suite,  te  curage  avait  dû  être  ordonné 
par  le  maire  de  la  commune  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  dépenses  de 
curage  devaient  être  réparties,  non  pc^nt  dans  la  proportioa  de 
l'intérêt  de  chacun,  comme  le  prescrivait  le  décret  de  i85o  qui 
avait  cessé  de  recevoir  son  application,  mais  dans  la  proportion 
de  la  longueur  de  rive  possédée  par  chaque  propriétaire,  comme 
le  prescrivaient  les  anciens  usages,  remis  en  vigueur  par  la  oon- 
application  du  décret  de  i85o;  qu'ainsi,  en  adoptant  cette  base  de 
répartition,  le  sieur  Lopès-Dubec  avait  été  avec  raison  imposé  à 
une  somme  de  1.333',  10,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture lui  a  accordé  sur  la  dite  somme  décharge  de  i.o89',65; 
ordonner  que  le  sieur  0ubec  participera  pov  la  sooame  de  i  .35i',i<» 
aux  frais  du  curage  opéré  par  les  ordres  de  l'autorité  munkip^^ 
(tous  les  dépens); 


CONSEIL  d'état. 

Va  )s  mémoire  en  défeose  poar  le  sieur  Lopës-Dobet 
r^t  de  la  requête  avec  dëpAiB,  attendu,  d'une  pirt, 
mnue  d'Ambès  n'étuit  point  intéressée  dans  l'instauc 
exercé  en  son  nom  par  les  sieurs  de  Peyraud  et  ce 
point  recevable  ;  attendu,  d'autre  part,  que  ie  déci 
D'ayant  été  abrogé  par  aucun  texte  postérieur  de  ioi  a 
est  toujours  en  vigueur  ;  que  ie  sieur  Dutiec  ne  devai 
tribuer  aux  dépenses  que  dans  la  proportion  de  son 
tra?aux,  et  que  cet  intérêt  a  été  avec  raison  évalué  p 
de  prérecture  &  o'.ogt  conformément  à  une  expertisi 
1861: 

Vu  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  prérecture  d 
autorise  les  sieurs  de  Peyraud  et  consorts  &  exerc 
Conseil  d'ËUt,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  les  drol 
de  la  comBiune  d'Ambès  ; 

Vu  le  décret  du  18  mai  iS5o  par  lequel  a  étécoDsti 
dlcatdela  Maqueline  d'Aml>ès; 

Vu  la  loi  du  lù  IloréalanXI; 

Considérant  que  les  sleura  de  Peyraud  et  consorts, 
sis  par  décision  du  conseil  de  préreclure  du  33  avril 
rent  exercer  devant  ie  Conseil  d'État  l'action  appa 
commune  d'Ambès  à  l'eOet  de  Taire  annuler  un  arrêt 
vier  1871  par  lequel  le  conseil  de  prérecture  de  la  G 
cordé  au  sieur  Lopès-Dubec  une  réduction  de  i.i>89',6 
&  laquelle  il  avait  été  imposé  pour  sa  quote-part  dans 
enrage  ds  la  Maqueline  d'Ambès  opérée  en  186g  d'ap 
eriptions  du  maire  de  la  dite  commune  : 

Mais  considérant  qu'en  ordonnant  et  en  faisant  vit 
nga  dont  s'agit,  le  maire  de  la  coromane  d'Ambès  a  a 
*a  nom  de  la  commune  et  dans  l'exercice  de  son  pou 
pil,  mais  aa  nom  de  rassoclation  syndicale  et  com 
l'administration  désigné  par  le  préfet,  couronnement 
du  décret  du  tS  mai  tS5o,  pour  suppléer  à  l'inaction 
et  remplir  les  fonctions  attribuées  à  ce  dernier;  qu 
que  la  commune  d'Ambès,  laquelle  ne  doit  supporter 
de  la  dépense  effectuée,  est  sans  intérêt  dans  l'insta 
dès  lors,  le  pourvoi  formé  en  son  nom  par  les  requéi 
recevable  ; 

Sur  la  demande  dn  sieur  Lopès-Dubec  tendant  à  fi 
oer  aux  dépens  les  sieurs  de  Peyraud  et  consorts  : 

Coopérant  qu'en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  li 
et  de  l'article  3d  de  la  loi  dn  a  1  avril  i83i  combinés, 
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sieur  Foucaux  par  VÈM,  en  exécution  de  la  présente  décfsioD, 
courront  à  son  profit  à  dater  du  5o  octobre  1871. 
Art.  3.—<Droît  aux  intérêts  des  dits  intérêts,  à  partir  du  10  avril 

1875.) 
Art.  k.  —  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
Art.  6*  —  (L'État  condamné  aux  dbâpens  du  présent  pourvoi.) 


(r  304) 

[6  février  1874.  ] 

Travaux  publics,  —  Communes.  —  Entrepreneur.  —  Travaux  ajour- 
nés. —  Résiliation.  —  Indemnité.  —  (Sieur  Planques  contre  com- 
mune de  Grezels.)  —  Application  de  Varticle  54  des  conditions 
générales  de  1866  à  une  entreprise  de  travaux  publics  eommu' 
nauXf  dont  les  travaux  ont  été  ajournés  par  la  commune  penàani 
plus  d*une  année,  avant  d^avoir  reçu  un  commencement  é^exécu- 
tion  malgré  les  réclamations  du  fournisseur.  —  Le  cahier  des 
charges  avait  déclaré  cet  article  34  applicable  à  l'entreprise.  ^ 
Résiliation  prononcée  sur  la  demande  de  P entrepreneur  :  remoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  la  question 
d*indemnité  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Planques,  adjudicataire  des 
travaux  de  Tégllse  de  Grezels,  tendant  à  ce  quli  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  k  mai  1872,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Lot  a  rejeté  sa  demande  en  résiliation  de  son  entr^rise, 
ainsi  que  la  demande  en  dommages*intérêts,  qu'il  arait  formée 
contre  la  commune  de  Grezels;  ce  faisant,  attendu  que  le  19  juin 
1870,  le  requérant  est  devenn  adjudicataire  des  travaux  de  coo- 
stroction  de  l'église  de  Gresels ,  travaux  qui ,  aux  termes  de 
Tarticle  37  du  cahier  des  charges,  devaient  commencer  ^rès 
Tapprobation  de  Tadjudication  par  le  préfet  ;  que  la  commoDS 
manquant  à  ses  engagements,  n'a  pas  mis  Tentrepreneur  en  mesure 
de  commencer  les  travaux^  et  que,  sur  une  mise  en  demeure  de 
sa  party  le  conseil  municipal,  par  sa  délibération  du  16  joiUet 
1871*  a  ajourné  le  commencement  des  travaux  au  i**  mars  1879; 
que  le  sieur  Planques  ne  pouvait  être  tenu  de  continua  Feutre- 

(')  Voir  l'arrêt  précédent. 
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prise  dans  ces  conditions,  alors  qae  les  prix  ATalent  i 
plusdeiop.  100,61  étklt  rondd  à  demauder  la  réalli 
ttalt,  de  plus,  fondé  &  réclamer  des  doramageB-latér 
préjudice  qae  lui  a  Tait  éprouver  la  iiOQ-«iécution  d 
pour  lequel  11  aTalt  déjà  fait  des  approTisfouDemenU  o 
et  reteou  des  ouvriers  ;  pronoocer  la  résiliation  du  n 
duuier  la  comniuoe  à  payer  au  requérant,  à  titra  de 
iQlérëts,  la  somme  de  S.ooo  fraocs  (Intérêts  tels  qu( 
tous  les  dépens)  ; 

Ta  le  mémoire  en  défense  pour  la  commune  de  Gre: 
m  rejet  du  recours,  avec  dépens,  par  les  motifs  qu' 
D'était  Imparti  &  la  commune  par  le  câbler  des  char 
commencement  des  travaux,  que  la  commune  ne  s'i 
pas  opposée  h  ce  que  l'entrepreneur  commenç&t  les  i 
en  juillet  1871,  et  s'est  bornée  h  lui  proposer,  dans 
commun,  un  ajournement  de  huit  mois  ;  que,  de  pins, 
tuions  de  prix,  alléguées  par  le  sietir  Planques,  ne  s 
Ufiées; 
Yn  ta  loi  du  s8  pluvl6se  an  VIII  ; 
Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  3A  du  cahie 
et  conditions  générales  des  travatix  des  ponts  et  cbai 
noTembre  1866,  qui  a  été  déclaré  applicable  i  l'en 
Bsvaux  de  construction  de  l'église  de  Grexels  par  l'i 
Cïbler  des  charges  spécial  à  la  dite  entreprise,  l'entrei 
demander  la  résiliation  de  son  marché,  lorsque  Tac 
prescrit  l'ajournement  des  travaux  pour  plus  d'une 
uant,  soit  après  un  commencement  d'exécution,  sa 
de  l'indemnité  qui  peot  lui  étra  allouée,  s'il  y  a  lien  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sli 
i'est  rendu  at^judlcatalra,  le  i>  Juin  1670,  des  trai 
KructlOD  de  l'église  de  Gresels,  qui,  aux  termes  de  1' 
câbler  des  charges,  devaient  être  terminés  dans  un  * 
Us;  que,  par  le  fait  de  la  commune  de  Graiels,  les 
mbi  un  ajournement  de  plus  d'une  année  avant  d'à' 
commencement  d'exécution  ;  que  si,  en  effet,  la  dé 
conseil  municipal,  du  16  Juillet  1871,  en  ajournant 
iB;i  l'ouverture  des  travaux,  n'a  prescrit  qu'un 
moindre  d'une  aunée,  il  est  établi  que,  avant  cette  ép< 
daot  l'année  qui  s'était  écoulée  depnls  l'adjQdleation 
inlent  été  de  fait  ajournés  par  la  commune,  malgré 
tloDs  de  l'entrepreneur;  que,  dans  ces  circonstance! 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  prononcer  i 
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demandée  par  le  sieur  Planques;  mais  que  Tétat  de  rinstructioD 
ne  permettant  pas  de  statuer,  quant  à  présent,  sur  Tlndemoité 
réclamée  par  le  sieur  Planques,  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  y  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  ses 
droits  à  indemnité.  (Arrêté  annulé.  Le  marché  est  et  demeare 
résilié.  Le  sieur  Planques  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de 
préfecture,  pour  y  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  ses  droits  à  lodemnilé. 
Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(r  305) 

[  i3  fëTrier  1874.  ] 

Tratxitix  pubUcs,  —  Expropriation.  —  Chemin  de  fer*  —  Arrêté  de 
cessibilité.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Chose  jugée.  —  (Sieurs  André 
et  Champetier.)  —  L'arrêté  préfectoral,  qui  a  déclaré  cess^.  une 
parcelle  de  terrain  en  vue  de  l'ouverture  d'un  vfiemin  de  fer  destiné 
à  desservir  des  concessions  de  mines,  ne  peut  encore  être  déféré  ou 
Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoirs,  lorsque  l'expropriation  dt 
cette  parceUe  a  été  prononcée  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  L'expropriation  est 
consommée» 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  André  et  Champetier, 
agissant  en  qualité  d'héritiers  du  sieur  Pouff,  tant  en  leur  nom 
personnel  que  pour  leurs  cohéritiers,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an 
Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  [un  arrêté  du  i/i  mars 
1870,  par  lequel  le  préfet  du  Gard  a  déclaré  cessible  la  totalité  de 
la  parcelle  désignée  sous  le  n*  i8a,  section  A,  du  plan  cadastral  de 
la  commune  de  Bességes  et  dont  ils  sont  propriétaires;  ce  faisant, 
attendu  que  le  décret  du  i5  mai  1869  n'a  déclaré  d'utilité  publiqae 
que  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  i 
desservir  les  concessions  des  mines  de  bouille  de  Lalle  et  de  ml* 
nerais  de  fer  de  Rochouie  et  la  concession  de  fiordezac  en  )a  rat- 
tachant au  chemin  de  fer  de  Bességes  à  Alais;  que  les  chemins  de 
fer  destinés  à  Texploitation  des  mines  n'ont  qu'une  voie,  et  que, 
dès  lofs,  l'arrêté  attaqué  qui  a  autorisé  l'occupation  des  terrains 
nécessaires  à  l'assiette  de  trois  voies,  est  en  contradiction  avec  le 
décret  précité;  ce  faisant,  condamner  aux  dépens  la  compagoie 
des  fonderies  et  forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bességes,  qui 
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a  obtenu  Tautorlsatloa  d'établir  à  ses  frais  Tembrancbement  dont 
il  s'agit; 

Vu  les  mémoires  en  défense  pour  la  compagnie  ci-dessus  dé- 
nommée, tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  comme  non  rece- 
fable  et  mal  fondé,  par  le  motif  :  1*  qu'il  a  été  formé  après  que 
Texpropriation  de  la  parcelle  litigieuse  avait  été  prononcée  par 
Jogement  du  tribunal  civil  d*Alais,  du  99  mars  1870,  contre  lequel 
les  héritiers  Pouff  avaient  formé  un  pourvoi  en  cassation  qui  a  été 
rejeté  par  arrêt  du  5  mars  1879,  que  la  compagnie  a  pris  possession 
des  terrains  et  exécuté  les  travaux  de  construction  du  chemin; 
a'  qu'il  est  fondé,  non  sur  une  contradiction  entre  les  dispositions 
de  l*arrèté  attaqué  et  celle  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
ou  sur  la  violation  des  formes  édictées  par  la  loi,  mais  unique- 
ment sûr  des  moyens  tirés  de  ce  que  le  préfet  aurait  fait  une  ap- 
préciation inexacte  des  nécessités  de  l'établissement  et  de  Texploi- 
tation  de  la  voie  ;  3*  qu'au  fond,  la  parcelle  expropriée  est  située 
aox  abords  d'une  gare  pour  le  service  de  laquelle  l'établissement 
de  plusieurs  voies  avait  été  reconnu  nécessaire  ; 

Vn...  (Observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
également  au  rejet); 

Va  le  décret  du  5  mai  1869  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1; 

Va  les  lois  des  j-ik  octobre  1790  et  nk  mal  187a; 

Considérant  que  le  recours  des  sieurs  André  et  Ghampetier  a 
pour  objet  d'obtenir  Tannulation  de  l'arrêté  en  date  du  ik  mars 
1S70,  par  lequel  le  préfet  du  département  du  Gard  a  déclaré  ces- 
sible pour  Texécution  d'un  embranchement  du  chemin  de  fer  dont 
rntilité  publique  avait  été  déclarée  par  un  décret  du  5  mai  1869, 
Qoe  parcelle  de  terrain  située  dans  la  commune  de  Bességes  et  leur 
appartenant  ; 

Considérant  que,  par  un  jugement  du  39  mars  1870,  le  tribunal 
civil  d'Alais  a  prononcé  l'expropriation  de  cette  parcelle;  que  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  ce  Jugement  a  été  rejeté  par  un 
ai^té  de  la  chambre  civile  du  6  mars  18721;  que,  dès  lors,  le  dit 
Josemeot  a  Tautorité  de  la  chose  Jugée  et  que  Texpropriation  est 
consommée;  qu'il  suit  de  là  que  les  requérants  ne  sont  pas  rece- 
^bles  à  déférer  au  Gonseil  d  État,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté 
Qtii  avait  déclaré  cessible  la  parcelle  dont  il  s'agit  ; 

Art.  i«'.  ^  La  requête  est  rejetée. 


AnnaUs  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets.  —  toue  ▼.  64 


954  l'Ois,   DÉCHETS,   ETC. 


(r  306) 

[i3  février  1874.] 

Trtxvaux  publies.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Constmetm 
de  pont.  —  (Sieur  Crété  contre  commune  de  Rivière.)  —  Parapett. 
—  Pierre  de  taille  substituée  aux  moellons  piqués.  —  Défaut  d^mh 
torisation.  —  Augmentation  de  main-d* œuvre.  —  Supplément  de 
prix  refusé.  —  Piles  et  culées.  —  Pierre  de  taille  substituée  aux 
moellons  piqués.  —  Autorisation.  —  Augmentation  de  prir. — 
Moellons  piqués,  —  Ciselage  omis.  —  Pria?  consentis.  —  Pas  de 
supplément  alloué.  —  Joints  exécutés  à  la  spatule  sur  invitation 
de  Vadministration.  —  Travail  imprévu.  —  Supplément.  —  Chaînes 
du  radier.  •—  Emploi  de  moellons  piqués  pour  utiliser  Vapprovi- 
sionnement  fait.  —  Pas  de  supplément.  —  Retenue  pour  malfaiçtm 
et  achèvement  de  travaux.  —  Diminution.  —  Frais  d*expertise.^ 
Intérêts  et  intérêts  des  intérêts. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grété,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  11  août  1871,  par  lequdle 
conseil  de  préfecture  de  la  Charente  a  rejeté  les  réclamations  for- 
mées par  le  dit  sieur  Crétô  contre  le  décompte  de  son  entreprise; 
ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que,  par  Tarrété  attaqué,  l6 
conseil  de  préfecture  a  ûxé  à  i3.o3i',5/ii  le  montant  des  sommes 
dues  au  requérant  par  la  commune  de  lUvières  pour  la  construc- 
tion du  pont  de  lUberoUes,  alors  que  le  décompte  des  travaux 
exécutés  par  la  dite  commune  devait  être  porté  à  la  somme  de 
i5.572',7L,  déduction  faite  du  rabais  de  l6  p.  100  consenti  parle 
requérant  ;  attendu,  1°,  etc^.  (V.  les  motifs  de  Tarrêt]  ;  fixer  le 
décompte  de  Tentreprlae  à  i5.37a',7i,  condamner  la  commune  de 
lUvières  k  payer  la  dite  somme  au  sieur  Crétô,  et  subsidiairement 
celle  de  iilu756  francs,  proposée  par  les  experts,  sous  dédactloD 
des  valeurs  reçues  en  espèce  ou  en  nature,  avec  les  intérêts  et  les 
dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  i^intérieur, 
ensemble  le  rapport  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  le  sieur  Crété,  par  lequel  le 
requérant  conclut  également  à  ce  que  la  commune  de  Rivières  soit 
condamnée  à  lui  payer  les  intérêts  des  intérêts  ; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  RI 
res,  tendant  au  rejet  du  recours...  (V.  lea  motifs  de  rarrèl); 

Vu  le  cahier  des  clauseï  ei  condîtious  générales  du  16  noven 
■866; 

Tu  la  lof  du  38  pluviôse  an  VlU  et  celle  du  iG  septembre  tl 

Vu  l'article  1  i5ù  du  Code  civil  ; 

Sur  les  conclnsions  du  slenr  Crété,  tendant  à  faire  augme 
do  ï8o',68  te  décompte  de  eou  entreprise  : 

CoDsidérant  que  devant  le  conseil  de  prërecture  le  sieur  Cri 
■nieiiu  que,  dans  lo  décompte  qui  lui  a  été  présenté,  la  maçoi 
rie  des  pierres  de  taille  d'Angout&ine.  les  moeHons  gros  appar 
sujétion  et  la  maçonnerie  de  moellons  ébauchés  n'avalent  pas 
exactement  évalués  et  qu'il  devait  lui  être  tenu  compta,  con 
Rèmeut  aux  proposKions  des  experts,  de  la  somme  de  98o',68 
présentani  la  valeur  de  ces  matériaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  différence 
«iste  entre  l'évalnatlon  faite  par  les  experts  des  matériaux 
ployês  par  le  sieur  Crété  et  le  décompte  dressé  par  l'admlols 
UoB,  provient  de  ce  que  les  dits  expertB  ont  compté  le  cube 
parapets  comme  pierres  de  taille  ;  que,  d'après  le  devis  descr 
des  ouvrages,  les  moellons  piqués  devaient  seuls  être  empl 
poar  la  constniction  de  ces  parapets; 

Cootldémit  qu'il  n'est  pas  contoaté  que  ai  le  sienr  Crété  a  1 
sUtoé  la  pierre  de  taille  d'Angouléme  aux  moellons  piqués  poi 
coDstmcUon  des  dits  parapets,  il  a  fait  cette  substitution  sa 
(Ire  autorisé  par  l'admiaistration  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  n 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'augmenter  la  décompi 
l'cntr^rlse  de  la  somme  de  s8o',68  réclamée  par  le  sieur  Ci 

Sur  les  conclusions  do  requérant,  tendant  k  ce  qu'il  soit  al 
t}o',go  et  subsidiairement  336',âo  pour  le  prix  de  main-d'œ 
des  pierres  de  taille  d'&ogonlême  employées  dans  les  parape 
lestfmpana  : 

Considéront  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  C 
n'a  pas  été  autorisé  k  substitner  la  pierre  da  taille  d'Augoul 
BUi  moellons  piqués  dont  l'emploi  était  prescrit  par  le  devis 
cilë  pofir  la  construction  des  parapets  et  des  tympans  ;  que, 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecti 
refusé  de  lui  allouer  un  supplément  de  prix  à  raison  de  la  m 
il'œuvre  des  parements  vus  des  parapets  et  des  tympans  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Crété  tendant  k  co  que  la  t 
mune  «oit  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  gaS',^  et  si 
diairement  celle  de  77&',i5  à  raison  de  la  substitution  de  la  pi 
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aille  d'Angoulëme  aux  inoellODs  piqués  dana  les  piles  et  culées 
lont  : 

iDsIdôrsDt  qu'il  résulte  de  l' instruction  qu'au  cours  des  tra- 
:  le  sieur  Crétâ  a  été  régulièrement  aulorliuï  à  subslltuerli 
rede  taille  d'Angoulême  aui  moellons  piqués  Qui  devaient 
emplofëa  d'après  les  prescriptions  du  deviF,  pour  la  construc- 
des  plies  et  culées  du  pont;  que  la  commuDe  ne  justiSe  pis 
le  dit  sieur  Crète,  en  demandant  l'autorisation  de  Taire  celle 
titutiou,  ait  consenti  à  s'en  charger  mojennant  te  prix,  fiié 
■fait  de  Aoo  Trancs,  et  que,  dans  ces  circonstances.  Il  y  a  liea 
Duer  au  dit  entrepreneur  la  dilTérence  qui  existe  entre  lei 
portés  à  la  série  pour  ta  pierre  de  taille  d'Angoulème  et  la 
du  moellon  piqué; 

nsldérant  que  la  quantité  de  pierres  de  taille  ainsi  emptojée 
i  évaluée  par  les  experts  à  arf'.^U  et  qu'ils  ont  fixé  à  775',ilt 
mme  représentant  la  dilTérence  existant  entre  les  prix  portée 
série  pour  U  dite  pierre  de  taille  et  le  moellon  piqué;  que, 
lors,  11  y  a  Heu  d'allouer  cette  somme  an  sieur  Crélé; 
I  ce  qui  touche  la  demande  de  l'eutreprenenr,  tendant  i  ce 
lui  soit  accordé  un  supplément  de  prix  k  raison  de  la  maln- 
vre  des  moellons  employés  dans  les  voûtes: 
nsldérant  que  te  prix  du  mètre  des  maçonneries  en  moellon 
i  a  été  flié  k  i6',â7  par  le  détail  estlmatir  des  travaux;  que 
ivis  descriptir  des  ouvrages  dispose  que  les  moellons  piqnés 
ont  être  taillés  &  vive  aràte  en  lits  Joints  et  parements  et  que 
remenC  devra  être  soigneusement  dressé  k  la  fine  pointe  etk 
osse  boucliarde  avec  ciselure  de  o",*)!  de  largeur  uairormo 
outle  pourtour;  que  par  son  ordre  de  service  du  i6  août 
,  l'agent  voyer  conducteur  des  travaux  s'est  borné  k  rappeler 
îur  Crété  à  rexécutlon  de  ces  prescriptions  du  devis; 
Dsidéraot  qu'aux  termes  de  l'article  Aa  du  cabier  des  danses 
inditlous  générales  ci-dessus  visé,  l'entrepreneur  ne  peolsous 
n  prétexte  revenir  sur  les  prix  du  marché  par  lui  consentis: 
dès  lors,  lealeurCréié  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  leprii 
iselaga  aurait  été  omis  dans  la  composition  du  prix  des  moel- 
piqués  pour  soutenir  qu'il  a  droit  à  un  supplément  de  prii; 
r  les  conclusions  du  sieur  Crété  tendant  à  obtenir  l'allocailoa 
)  somme  de  iU&',^j  et  aubaldiairement  celle  de  ii&',ç|i(  pour 
lints  faits  &  la  spatule  : 

Qsidérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  qu'au  cours  de  l'eiécti- 
les  travaux,  le  sieur  Crété  a  été  invité  t  exécuter  les  jolnui 
atule  et  que  l'exécution  de  cet  ouvrage  a  donné  lieu  4  un  tra- 
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?aii  imprévu  à  raison  duquel  le  sieur  Crété  est  fondé  à  réclamer 
un  supplément  de  prix;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  de  lui  allouer  la  somme  de  126', 90  à  laquelle  les 
experts  ont  évalué  le  prix  de  ce  travail; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  moellons  piqués  employés  dans  les 
chaînes  du  radier  i 

Considérant  que  si,  par  suite  de  la  substitution  de  la  pierre  de 
taille  d'Angoulôroe  aux  moellons  piqués,  le  sieur  Crété  a  employé 
dans  les  chaînes  du  radier  les  moellons  par  lui  approvisionnés  an- 
térieurement à  cette  substitution,  il  ne  justifie  pas  que  c'est  par 
suite  des  ordres  de  Tadministration  qu'il  n'a  pu  employer  plus 
utilement  lesî  dits  matériaux,  et  que,  dans  ces  circonstance,  il  n'y 
a  pas  lien  de  lui  allouer  la  somme  de  i5â  francs  par  lui  réclamée; 

En  ce  qui  touche  la  retenue  de  la  somme  de  52o  francs  pour 
malfaçons  et  achèvement  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  dété- 
riorations par  eux  constatées  ne  sont  pas  imputables  à  l'entrepre- 
neur; que,  d'autre  part,  en  autorisant  la  commune  de  Rivières  à 
retenir  la  somme  de  i/i5',3o  à  raison  des  travaux  restés  inachevés. 
Usera  fait  une  juste  appréciation  de  la  retenue  que  doit  suppor- 
ter l'entrepreneur; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  à  la  charge  de  la  commune  de  Rivières  les  deux  tiers  des 
frais  d'expertise  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  h  partir  du  jour  de  la  de- 
mande; que,  dès  lors,  lesieur  Crété  a  droit  aux  intérêts  des  sommes 
restant  dues  sur  le  montant  de  son  entreprise  à  partir  du  27  no- 
vembre 1871,  jour  où  il  les  a  demandés  pour  la  première  fois; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii56  du  Gode  civil,  les  in- 
térêts échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts  pourvu 
qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et  qu'il  en  soit 
fait  une  demande  spéciale  ;  qu'au  6  février  1873,  jour  où  le  sieur 
Crète  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  auxquels  il  avait  droit,  il 
lui  était  dû  une  année  d'intérêts  échue  au  27  novembre  1872;  que, 
clés  lors,  les  dits  intérêts  doivent  lui  être  alloués  à  partir  du  6  fé- 
vrier 1873  ; 

Art.  1*',  —  La  commune  de  Rivières  payera  au  sieur  Crété  et 
^us  la  déduction  du  rabais  de  l'adjudication,  la  somme  de  770',! 5 
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à  raison  de  la  sabstitution  de  la  pierre  de  taille  d'Angoulème  an 
moellon  piqné. 

Art.  t.  —  La  dite  commune  payera  également  ponr  les  joiols 
faits  à  la  spatule,  la  somme  de  i35S9o,  sans  rabais. 

Art.  5. —  La  somme  de  3ao  francs  retenue  au  sieur  Grété,  à  rai- 
son des  malfaçons  et  pour  Tachèvement  des  travanx,  est  réduite  à 
iA5S3o. 

Art.  lu  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Crété  courront 
au  profit  du  dit  sieur  Crétë,  à  partir  du  97  novembre  1871. 

Art.  5.  —  Le  sieur  Grété  aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts,  i 
partir  du  6  février  1873. 

Art.  6.--  La  commune  de  Rivières  supportera  les  deux  tiers  des 
frais  d'expertise.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  devant 
le  Conseil  d*État  mis  à  la  charge  de  la  commune.} 


(  N°  307  ) 

[  i3  février  1874.] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Entrepreneur.  —  Retard  dans 
Vexécution.  —  Faute  imputable  à  la  ville.  —  Résiliation,  —in- 
demnité. —  (Sieur  Fleurant  contre  ville  de  Bordeaux.)  —  Travavx 
non  exécutés  dans  le  délai  stipulé,  par  suite  de  fautes  imputables 
à  la  ville  [remise  tardive  des  plans,  profils  et  ordres  de  service; 
modification  des  ordres  de  service).  — Décidé  que,  dans  l'espèce,  ces 
retards  ne  suffisent  pas  pour  faire  prononcer  la  résiliation  par  ap- 
plication des  conditions  générales  de  i  866^  mais  qu'il  y  a  lieu  d'al- 
louer une  indemnité  à  l'entrepreneur.  —  Objection  tirée  contre 
l'entrepreneur  de  ce  que  les  travaux  étaient  achevés  actuellement: 
rejet  ;  les  travaux  étaient  loin  d'être  terminés,  lorsque  la  demande 
en  résiliation  fut  formée  :  si  l'entrepreneur  en  a  poursuivi  ^exé- 
cution, il  ne  Va  fait  que  sous  réserve  expresse  de  ses  droits  f  ). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fleurant,  adjudicataire  des 
travaux  de  terrassements  et  de  maçonneries  de  Técole  profession- 
nelle de  la  ville  de  Bordeaux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  25  avril  de  la  même  année,  par  lequel  le 

(*)  Voir  les  renvois  en  noie,  arrêt  6  février,  Foaeaax,  Ann.  iSyS,  p.  9^. 
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coDseil  de  préfooture  de  la  Giroode  s  rejeté  la  demande  du  reqi 
rut  tendant  à  obtenir  la  résillatfon  de  son  entreprise  et  une 
devnltâde  ao.Aiofrnncsà  titre  de  dommages-Intérêts;  ce  falsa 
attendu...  (T.  les  motirs  de  l'arrêt);  déclarer  l'entreprise  résil 
>Tec  tontes  lea  conséquences  de  droit  Jt  compter  dn  3o  mare  il 
et  condamner  la  ylHe  de  Bordeanx  k  payer,  à  partir  de  Is  mè 
^oque  Jusqu'à  l'achèvement  des  travaux,  la  somme  de  à»  frai 
pir  jour  avec  Inlérëta  et  dépens; 

Vn  le  mémoire  en  défense  par  lequd  la  ville  «onclut  an  ma 
tien  de  la  déclBlon  atla(|aée  avec  dépana  et  Bu))£MialreiBent, 
casderéformatlOD,  à  ce  qae  l'Indemnité  réclamée  par  le  reqi 
rut  soit  compensée  jnsqu'i  due  concurrence  avec  celie  de  aS 
fu  jour  qoe  l'entrepreneur  était  tenu  par  l'article  is  du  cab 
des  charges  de  son  entreprise  de  payer  à  la  ville,  en  cas  de  reta 
par  te  motif,  d'une  part,  qoe  larésjliation  de  l'entreprise  ne  sam 
plus  être  accueillie,  attendu  que  lea  travaux  se  trouvent  actu 
lement  achevés,  et  d'autre  part,  que  tes  retards  dont  se  plalm 
requérant  lui  sont  Imputables,  que  les  plans  et  détails  d'exécut 
lui  ont  été  remis  en  temps  utile,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avan 
ment  des  travaux;  que  la  requérant  ne  justilie  d'aucun  domm; 
et  que,  loin  d'être  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  il  est  passl 
d'âne  retenue  ; 

Tu  les  observations  présentées  par  le  mluistre  de  l'inlérJe 
CDsemtjJe  l'avis  du  conseil  général  des  b&timeuts  civils  ; 

Taie  mémoire  eu  réplique  par  lequel  le  requérant  persiste  d 
Ks conclusions,  en  faisant  observer  que  l'entreprise  a  subi  un 
tard  total  de  vingt  et  un  mois  ; 
Vu  le  procÈs-verbal  do  l'expertise  ; 

Tn  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novt 
DreiieO; 
Tu  la  loi  du  18  pluviôse  an  VTII,  notamment  l'articTe  Q  ; 
En  ce  qui  touche  ta  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  ville 
Bordeaux  à  la  demande  du  requérant  tendant  it  la  résiliation 
•on  entreprise  :  • 

Considérant  <in'il  résulte  de  l'instrsctlon  qne  les  travaux  d 
la  rtem*  Fleurant  s'est  rendu  adjudicataire  étaient  loin  d'être  1 
"Inès  le  3o  mars  1870,  lorsqu'il  a  réclamé  devant  le  conoeil 
Wéfectnre  la  résHlation  de  son  «ntreprise  ;  que  si  postériearem 
Il  en  a  poursuivi  l'exécution,  c'est  seulement  sous  la  réserve 
Prene  de  tons  ses  droits  ;  qu'ainsi  sa  demande  en  résiliation 
woevable  ; 
An  fond  : 
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t  que  le  sieur  Fleuraut  ToDde  sa  dem&ode  en  résiUi- 
u8  la  ville  de  Sordeauin'auralt  pas  rempli  lescon- 
atrat  auxquelles  elle  était  Boumise,  en  ne  retnetluit 
mettant  tardivement  au  requérant  les  plana,  profils 
xécutlon,  ainsi  que  les  ordres  de  service  ;  qu'il  pcé- 
e  que  cea  retarda  lui  ont  causé  un  préjudice  dont  II 
>aratlon  ; 

t  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  du  cahier  des  cbargei, 
e  terrassements  et  maçonneries  dont  le  Blenr  Flao- 
idu  adjudIcaUire  devaient  être  exécutés  par  secti^F 
iDS  un  délai  total  de  quinze  mois; 
t  qu'il  est  établi  par  l'iDstructlon  que  les  plans,  pro- 
ainal  que  les  ordres  de  service  n'ont  pas  été  remis 
,  de  manière  i  lui  permettre  d'achever  ces  travaui 
s  sur  lesquels  il  était  en  droit  de  compter;  qae  des 
vice  ont  été  modifiés  en  cours  d'exécution  etqull 
)  des  retards  imputables  à  la  ville  de  Bordeaux; 
t  que  si  cea  retards  ne  suffisent  pas,  dans  l'espèce, 
)noncer  la  résiliation  du  marché,  par  application  de 
1  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866, 
[te,  c'est  à  Juste  titre  que  lea  conclusions  présentées 
it  été  repoussées  par  le  conseil  de  prérecture,  il  ré- 
ib'UCtlon,  notamment  du  proc6s-verbaI  d'expertise 
:,  que  ces  retards  ont  causé  au  requérant  un  préjn- 
duquel  il  a  droit  à  une  Indemnité; 
t  qu'en  tenant  compte  des  retards  imputables  an  (ait 
la  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  sieur  Fleurant, 
ne  juste  et  suffisante  appréciation  de  l'indemaltéà 
it  le  requérant  en  lui  allouant,  Indépendamment  de  la 
i  a  été  accordée  par  la  décision  attaquée,  une  Indeni- 
Trancs; 
irëls: 
t  que  le  sieur  Fleurant  a  droit  aux  intérêts  de  la  dile 

00  francs,  à  partir  du  Jour  où  il  Justifiera  en  arolr 
de.  (La  ville  payera  au  sieur  Fleurant,  Indépendia- 
mme  à  laquelle  elle  a  été  condamnée  par  la  décision 

1  indemnité  supplémentaire  de  S.éoo  francs,  avec  in- 
ndeS  p.  loD  par  an,  k  partir  du  Jour  où  ilJustîBere 
it  demande.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  coatnSie- 
onclusions  du  sieur  Fleurant  reûeté.  Ville  condamnée 
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Travaux  publics.  —  Communes.  —  Adjudication  de  matériaux  à 
provenir  de  démolition  pour  l'ouverture  d'une  rue.  —  Refus  d'ap- 
probation  par  le  préfet.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Caractère  du 
marché.  —  Adjudication  nouvelle.  —  Modifications  au  cahier  des 
charges  non  approuvées  par  le  conseil  municipal.  —  Irrégularité. 
—  Autre  autorité  compétente.  — Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Excès  de, pouvoirs.  —  Dépens.  —  (Sieurs  Dossansoy  et  autres  contre 
ville  de  Lille.)  —  Décidé  que  l'adjudication  par  une  commune,  de 
matériaux  à  provenir  de  démolitions  opérées  pour  l'ouverture  d'une 
rue,  a  le  caractère^  non  d'une  vente  de  biens  communaux,  mais 
â^une  entreprise  de  travaux  publics,  alors  que  les  adjudicataires 
s'engagent,  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'administration, 
à  démolir  des  îlots  bâtis  et  à  déblayer  les  terrains  dans  un  bref  dé- 
lai; —  d'où  il  suit  que  l'adjudication  ne  devenait  définitive  qu'en 
vertu  de  l'approbation  ultérieure  du  préfet  (art.  iO  de  l'ordon- 
nance du  iA  novembre  1837)  (*),  et  que,  dès  lors,  le  refus  d'appro- 
bation constituait  un  acte  de  pure  administration  non  susceptible 
d^étre  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  —  L'irré- 
gularité provenant  du  défaut  d'approbation  par  le  conseil  municipal 
de  modifications  apportées  par  le  préfet  au  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  pour  excès  de  pou- 
txnrs.  —  L'arrêté  du  préfet  ne  fcUt  pas  obstacle  à  ce  que  les  récla- 
fnants  puissent  contester  devant  qui  de  droit,  s'ils  s'y  croient  fon- 
dés, la  régularité  de  l'adjudication  (**).  —  Les  recours  pour  excès 
de  fouvoirs  devant  le  Conseil  d'État  sont  jugés  sans  autres  frais 
que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ;  il  ne  peut  être  alloué 
d'autres  dépens. 

n  II  eo  aurait  été  autrement  si  le  marché  avait  eu  exclusivement  le  carac- 
tère de  vente  de  matériaux  (art.  4^  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  comp. 
art.  47). 

C*)  Les  modifications  apportées  au  cahier  des  charges  primitif  avaient  pour 
bot  d'obtenir  le  prix  le  plus  élevé  possible,  dans  l'intérêt  de  la  ville.  «  Je 
reconnais,  disait  le  ministre  de  Tintérieur,  que  le  conseil  municipal  aurait  dû 
être  appelé  à  se  prononcer  sur  ces  modifications,  avant  la  nouvelle  adjudica- 
tion. Mais  il  lui  appartenait  surtout  d'en  faire  l'observation,  et  son  silence 
équivaut  à  un  acquiescement  »         [Becueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Ëtat.j 
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Vu  le  recours  présenté  pour  les  sieurs  Dnssausoy  et  consorte, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  dé- 
cision du  ministre  de  Tintérieur,  du  a  a  août  1870,  confirmatlve 
d'un  arrêté  du  5i  janvier  précédent,  par  lequel  le  préfet  du  Nord 
a  refusé  d'approuver  TadjudicatioD  faite  au  profit  des  requérants, 
des  matériaux  à  provenir  des  démolitions  et  déblayements  pour 
Touverture  de  la  rue  de  la  Gare,  à  Lille,  et  a  ordonné  une  nouvelle 
adjudication  sur  le  cahier  des  charges  modifié  ; 

Ce  faisant,  dire  que  le  préfet  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  en  ce 
que,  d*uue  part,  par  son  refus  d'approuver  une  vente  dont  la  va- 
lidité n*était  pas  soumise  à  Tapprobation  administrative,  son  arrêté 
aurait  eu  pour  effet  d'annuler  un  contrat  de  droit  civil  dont  il 
n'appartenait  qu*à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  les  effets;  en  ce 
que,  d'autre  part,  le  même  arrêté  aurait  apporté  an  cahier  des 
charges  de  l'adjudicatioa  des  modifications  qn'il  &'a{»parteoait 
qu'au  conseil  municipal  de  décider,  aauf  telle  approbation  qae  de 
droit;  —  par  ces  motifs,  et  attendu  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce, 
à  raison  du  laps  de  temps  écoulé  depnls  l'exécution  du  marché, 
de  remettre  les  choses  en  Tétat,  allouer  aux  requérants  des  dom- 
mages4ntérèts  de  100.000  francs  avec  toutes  conséquences  de  droit; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Lille,  ten- 
dant au  r^et  du  pourvoi,  attendu,  d'une  part,  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  entreprise  de  travaux  publics  dont  l'adjudication 
demeurait  soumise  à  l'approbation  du  préfet;  attendu,  d'autre 
part,  que  les  modifications  apportées  au  cahier  des  charges  Pont 
été  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  ville,  et  que  les  requérants  seraient, 
par  suite,  sans  qualité  pour  se  plaindre  que  le  conseil  municipal 
n'ait  pas  été  appelé  à  en  délibérer; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  requérants,  par  lequel  les  dits 
requérants  déclarent  modifier  leurs  conclusions,  en  ce  sens  qu'ils 
concluent,  tout  en  réservant  leurs  droits  à  faire  valoir  devant  les 
tribunaux  compétents,  à  l'annulation  pure  et  simple  des  actes  at- 
taqués pour  excès  de  pouvoirs; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérfeuf» 
tendant  à  ce  quMl  plaise  décider  que  le  préfet  n'aurait  fait  qu'user 
de  son  droit  en  refusant  d'approuver  Tadjudication  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics  communaux  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  ville  de  Lille,  ten- 
dant aux  mêmes  fins  au  fond  que  le  mémoire  en  défense  susrlBéi 
et,  en  outre,  à  la  condamnation  des  requérants  aux  dépens; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  conditions  imposées  aux  a4jadicir 
taires  pour  l'adjudication  des  matériaux  à  provenir  de  la  dénwli- 
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tioû  des  bâtiments  expropriés  pour  Touverture  de  la  rue  de  la 
Gare,  à  Lille,  le  dît  cahier  des  charges  modifié  par  l'arrêté  préfec- 
toral du  5i  janvier  1870; 

Va  Tordonnance  du  lû  novembre  1837,  article  10,  et  le  décret  du 
25  mars  1 853  ; 
Va  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790  et  celle  du  2U  mai  1872  ; 
Va  le  décret  du  u  novembre  i864  ; 

Considérant  que  Tadjudication  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  la 
ville  de  Lille,  à  la  date  du  35  janvier  1870,  n^avait  pas  seulement 
poar  objet  la  vente  de  matériaux  appartenant  à  la  ville,  mais  que 
les  adjudicataires  s^engageaient  en  outre,  sous  la  surveillance  et  la 
direction  de  Tadmlnistration  expressément  réservées,  &  démolir 
des  Ilots  bâtis  et  &  déblayer  dans  un  bref  délai  les  terrains  néces  - 
saîrespourla  rue  de  la  Gare;  que,  dans  ces  circonstances,  l'en- 
treprise devait  être  considérée  comme  ayant  le  caractère  d^une 
entreprise  de  travaux  publics  communaux,  dont  Fadjudlcation 
n*était  susceptible  de  devenir  définitive  qu'en  vertu  d'une  appro- 
bation ultérieure  de  l'autorité  préfectorale;  que  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  du  Nord,  par  application  de  l'article  10  ci-dessus  visé  de 
Tordonnance  du  là  novembre  1637,  s'est  refusé  à  approuver  Tad- 
JQdlcation  k  laquelle  il  avait  été  procédé,  constituait  dès  lors  un 
acte  de  pure  administration  qui  n'était  pas  de  nature  à  être  déféré 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse;  que  d'ailleurs,  au  cas 
où  les  requérants  auraient  prétendu  que  les  modifications  ap- 
portées au  cahier  des  charges  de  la  seconde  adjudication  leur 
feraient  grief,  le  dit  arrêté  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils 
passent  contester  devant  qui  de  droit  la  régularité  de  cette  adju- 
dication, s'ils  s'y  croyaient  fondés;  qu'il  suit  de  là  que  le  recours 
n'est  pas  recevable; 
Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Lille  à  fin  de  dépens  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1"  du  décret  ci-dessus 
^sé  du  2  novembre  186/i,  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
formés  devant  le  Conseil  d'État  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre 
^790t  sont  jugés  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
'egistrement;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  alloué  à  la  ville 
de  Lille  d'autres  dépens  que  le  remboursement  des  dits  droits. 
(Requête  rejetée.  Frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  le 
présent  pourvoi  a  donné  lieu  supportés  par  les  sieurs  Dussausoy;et 
consorts.) 
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Vu  le  recoars  présenté  pour  les  sieurs  Dussausoy  et  consorts, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  dé- 
cision du  ministre  de  Tintérieur»  du  sa  août  1870,  confirmatlTe 
d'un  arrêté  du  3i  janvier  précédent,  par  lequel  le  préfet  du  Nord 
a  refusé  d'approuver  radjudication  faite  au  profit  des  requérants, 
des  matériaux  à  provenir  des  démolitions  et  déblayements  pour 
Touverture  de  la  rue  de  la  Gare,  à  Lille,  et  a  ordonné  une  nouvelld 
adjudication  sur  le  cahier  des  charges  modifié  ; 

Ce  faisant,  dire  que  le  préfet  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  en  ce 
que,  d*uiie  part,  par  son  refus  d'approuver  une  vente  dont  la  va- 
lidité D*était  pas  soumise  à  Tapprobation  administrative,  son  arrêté 
aurait  eu  pour  effet  d'annuler  un  contrat  de  droit  civil  dont  il 
n'appartenait  qu^à  fautorité  judiciaire  d'apprécier  tes  effets;  en  ce 
que,  d*aatre  part,  le  même  arrêté  aurait  apporté  an  cibler  des 
charges  de  radjudication  des  modifications  qu'il  n'appartenait 
qu'au  conseil  municipal  de  décider,  sauf  telle  approbation  qoe  de 
droit;  —  par  ces  motifs,  et  attendu  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'eq^i 
à  raison  du  laps  de  temps  écoulé  depuis  l'exécution  da  marché, 
de  remettre  les  choses  en  l'état,  allouer  aux  requérants  des  dom- 
mages-intérêts de  100.000  francs  avec  toutes  conséquences  de  drdt; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  vlUe  de  Lille,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi,  attendu,  d'une  part,  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  entreprise  de  travaux  publics  dont  l'adjudication 
demeurait  soumise  à  l approbation  du  préfet;  attendu,  d'antre 
part,  que  les  modifications  apportées  au  cahier  des  charges  l'ont 
été  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  ville,  et  que  les  requérants  seraient, 
par  suite,  sans  qualité  pour  se  plaindre  que  le  conseil  munlcips^ 
n'ait  pas  été  appelé  à  en  délibérer; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  requérants,  par  lequel  les  dits 
requérants  déclarent  modifier  leurs  conclusions,  en  ce  sens  qu'ils 
concluent,  tout  en  réservant  leurs  droits  à  faire  valoir  devant  les 
tribunaux  compétents,  à  l'annulation  pure  et  simple  des  actes  *^ 
taqués  pour  excès  de  pouvoirs  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Tintérienr, 
tendant  à  ce  qu*il  plaise  décider  que  le  préfet  n'aurait  fait  qu'user 
de  son  droit  en  refusant  d'approuver  radjudication  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics  communaux  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  ville  de  tille,  ten- 
dant aux  mêmes  fins  au  fond  que  le  mémoire  en  défense  susvisé, 
et,  en  outre,  à  la  condamnation  des  requérants  aux  dépens; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  conditions  imposées  aux  li^n^^ 
taires  pour  radjudication  des  matériaux  à  provenir  de  la  démoli- 
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tiOD  des  bâtiments  expropriés  pour  l'ouverture  de  la 
Gare,  à  Lille,  le  dit  câbler  àes  charges  modifié  par  l'arr 
toraidu  ,ïi  janvier  1870; 

Ta  l'ordonnance  du  lù  novembre  1837,  article  10,  etlt 
i5  mars  1  SSs  ; 
Vn  la  loi  des  7-iii  octobre  1790  et  celle  du  ai  mal  187 
Vu  le  décret  du  u  novembre  i86û  ; 
Considérant  que  l'adjudication  à  laquelle  il  a  été  pro( 
Tille  de  Lille,  à  la  date  du  s5  janvier  1 B70,  n'avait  pas 
pour  objet  la  vente  de  matériaux  appartenant  à  la  ville 
les  adjudicataires  s'engageaient  en  outre,  sous  la  surveil 
direction  da  l'administration  expressément  réservées, 
des  Ilots  batls  et  ik  déblayer  dans  un  bref  délai  les  terra 
Eiiresponrla  rue  de  ta  Gare;  que,  dans  ces  circonstai 
(reprise  devait  être  considérée  comme  ayant  le  carac 
entreprise  de  travaux  publics  communaux,  dont  l'at 
n'était  susceptible  de  devenir  définitive  qu'en  vertu  d'u 
bâtion  ultérieure  de  l'autorité  préfectorale;  que  l'arrêt* 
le  préret  du  Nord,  par  application  de  l'article  10  cl-des 
l'ordonnance  (iu  là  novembre  1B37,  s'est  refusé  àappr 
indication  à  laquelle  il  avait  été  procédé,  constituait  1 
uie  de  pure  administration  qui  n'était  pas  de  nature  & 
lu  Conseil  d'État  par  la  vole  contentieuse  ;  que  d'alllei 
dA  les  requérants  auraient  prétendu  que  les  modifie 
portées  au  cahier  des  charges  de  la  seconde  adjudlc 
feraient  grjer,  le  dit  arrêté  ne  faisait  pas  obstacle  : 
pnsfeot  contester  devant  qui  de  droit  la  régularité  de  1 
djcation,  s'ils  s'y  croyaient  fondés;  qu'il  sultde  là  que 
n'est  pas  recevable; 
Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Lille  &  fin  de  dépens 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  t"  du  décre 
ïiîé  du  a  novembre  i864,  les  recours  pour  excès  d 
formés  devant  le  Conseil  d'État  en  vertu  de  la  loi  des  7- 
1790.  sont  jugés  sans  autres  frais  que  tes  droits  de  tfmb 
ragiatreœent;  que,  dès  lors,  11  ne  peut  être  alloué 
de  Lille  d'autres  dépens  que  le  remboursement  des  ( 
[Requête  rejetée.  Frais  de  timbre  et  d'enregistrement  : 
présent  pourvoi  a  donné  lieu  supportés  par  les  sieurs  Du 
consorts.) 
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as 


(r  309) 

[i3  février  1874. 1 

Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Rue  construite 
en  remblai.  —  Eau  découlant  des  talus.  —  (Ville  de  Paris  contre 
Vicart  et  Baudonnat.)  —  Inondation  d'ateliers.  —  Locaixiires.  — 
Action  directe  contre  la  ville.  —  Clause  de  non-4ndemnité  soit  dans 
Vacte  d'acquisition  par  la  ville,  soit  dans  l'acte  de  location.  —  Pré- 
judice provenant  de  faits  postérieurs  à  la  construction.  —  Indem- 
nité. —  Frais  d'expertise.  —  Envahissement  par  les  «iwc,  à  la 
suite  d'un  orage,  d'ateliers  de  carrosserie,  situés  {rue  de  Marheuf)  en 
contre-bas  {rue  de  Morny)  d'une  rue  nouvellement  construite  par  la 
viUe  de  Paris;  —  la  viUe  oppose  à  l'cKtion  en  indemnité  dirigée 
contre  elle  par  les  locataires  de  ces  ateliers,  qu*en  vertu  d'une  con- 
vention passée  entre  elle  et  le  propriétaire  des  terrains  avant  la 
construction  de  la  rue,  celui-ci  a  renoncé  à  toute  réclamation  à 
raison  du  préjudice  que  pourraient  lui  causer  les  travaux,  et  qw 
par  une  clause  semblable  de  Vacte  de  location,  les  réclamants  ont 
renoncé  vis-à-vis  du  propriétaire  à  toute  action  pour  troubles  et 
interruptions  de  jouissance  provenant  des  travaux.  —  Décidé: 
1*  que  la  convention  passée  avec  le  propriétaire  des  terrains  {con- 
vention qui  n'est  pas  produite  et  dont  l'interprétation  n'appartUnr 
drait  pas  à  l'autorité  administrative),  en  admettant  comme  exact 
le  sens  qui  lui  est  donné,  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  la  vUU 
fût  tenue  de  réparer  les  dommages  provenant,  non  de  l'exécution 
des  remblais,  mais  du  défaut  des  précautions  nécessaires  pour  as- 
surer l'écoulement  des  eaux;  —  et  2»  que  la  convention  intervenue 
entre  le  propriétaire  et  les  locataires  n'entraîne  pas  comme  eonié- 
quence  la  renonciation  de  ceux-ci  à  exercer  contre  la  ville  telle  ac- 
tion qui  pourrait  leur  appartenir  {*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qii*îl 
plaise  annuler  un  arrêté  du  i/i  juillet  1870  par  lequel  le  conseil 

(*)  Gomp.  ao  janyier  iSSg  (Ann.  iBSg,  p.  4^,  Deleveau):  21  mars  t^^ 
(cbemin  de  fer  du  Midi);  10  mars  iS6^{Ann.  1864,  p.  374,  cberoin  déferais 
Nord);  21  jain  1866  (p.  716,  chemin  de  fer  du  Midi),  et  oole,  3ojanTier  r87^« 
Lalaox^  Ann.  187a,  p.  9^8. 
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de  préfecture  delà  Seioe  a  condamné  la  ville  à  payer  une  indem- 
nité de  2.5oo  francs  aux  sieurs  Yicart  et  Baudonnat  à  raison  du 
préjadice  que  leur  auraient  causé  les  inondations  des  ateliers  de 
carrosserie  dont  ils  étaient  locataires,  avenue  Marbeuf,  n*  3  bis^ 
par  les  eaux  provenant  des  remblais  de  la  rue  de  Morny»  lors  des 
orages  qui  ont  eu  lieu  le  18  juillet  1864  et  le  sa  juillet  i865;  ce 
faisant,  dire  que  les  sieurs  Vicart  et  Baudonnat  n*ont  droit  à  au- 
cune indemnité  et  les  condamner  aux  dépens  et  aux  frais  de  l'ex- 
pertise, parle  motif  que  la  ville  avait  acquis  en  1861  du  sieur 
Roger  du  Nord,  propriétaire  des  terrains  sur  lesquels  étaient 
situés  les  ateliers  dont  il  s'agit,  la  portion  de  sa  propriété  néces- 
saire à  rouverture  de  la  rue  de  Morny,  sans  contracter  aucun 
engagement  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  empècber  les 
eaux  descendant  du  talus  qu'elle  se  proposait  d'établir,  d'envahir 
le  surplus  de  la  dite  propriété;  que  les  sieurs  Vicart  et  Baudonnat 
avaient  renouvelé  postérieurement  leur  location  et  que,  dans  le 
nouveau  bail  intervenu  à  une  époque  où  les  travaux  de  la  ville 
étaient  à  leur  pleine  connaissance,  ils  avaient  renoncé  à  demander 
aucune  indemnité  à  raison  des  préjudices  qui  pourraient  en  ré- 
sulter pour  eux  et  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  pouvaient 
former  contre  la  ville  aucune  réclamation  à  raison  des  dommages 
qui  ont  pu  résulter  pour  eux  de  la  situation  de  leurs  ateliers  en 
contre-bas  du  remblai  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présenté 
pour  les  sieurs  Vicart  et  Baudonnat,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  re- 
jeter le  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif,  d'une  part,  qu'en  ad- 
mettant que  les  locataires  n'aient  pas  une  action  directe  contre 
la  ville,  indépendamment  de  celle  qui  appartiendrait  aux  pro- 
priétaires, ce  qui  n*est  pas  exact  en  droit,  la  vente  faite  à  la  ville 
par  le  sieur  Roger  du  Nord,  d'une  partie  de  son  terrain  ne  déga- 
gerait pas  Tadminlstratlon  do  lobllgation  d'exécuter  ses  travaux 
conformément  aux  règles  de  Tart  et  ne  l'affranchirait  pas  des  con- 
séquences provenant  de  son  fait  ou  de  sa  négligence,  et,  d'autre 
part,  que  la  ville  ne  peut  se  prévaloir  contre  les  sieurs  Vicart  et 
Baudonnat  de  la  convention  intervenue  entre  eux  et  le  proprié- 
taire du  terrain  et  aux  termes  de  laquelle  il  renonçait  à  élever 
coDtro  lui  aucune  réclamation  à  raison  des  préjudices  que  pour- 
raient leur  causer  les  travaux  exécutés  par  la  ville;  ce  faisant, 
attendu,  1*  que  l'indemnité  qui  leur  a  été  allouée  ne  tient  pas  un 
compte  suffisant  des  dommages  causés  par  les  eaux  aux  voitures 
^t  aux  matériaux  contenus  dans  les  ateliers,  dégradations  des 
b&timents,  du  trouble  apporté  &  l'industrie  et  de  l'obligation  où 
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ODt  été  les  réclamants  d'abandonner  le  local  qalls  occupaient  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a  attribué  à  tort  à  la  dispositloa  et  à 
retendue  des  toitures  une  partie  des  dommages  alors  qu'anté- 
rieurement aux  travaux  exécutés  par  la  ville,  les  b&timents  étaieat 
en  parfait  état;  attendu,  a*  que  les  sieurs  Vicart  etBaudonait 
avaient  déposé,  le  11  juillet  1870,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
des  conclusions  à  fin  d'intérêts,  et  ont  maintenu,  à  Taudience  do 
ik  Juillet,  ces  conclusions;  que  les  conclusions  à  fin  d'iotérôts 
sont  recevables  en  tout  état  de  cause,  tant  que  le  commissaire  du 
Gouvernement  n*a  pas  donné  ses  conclusions  et  que,  dès  lors, 
c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  ces  cooeln- 
sions  comme  non  avenues  sous  prétexte  qu'elles  auraient  été 
présentées  tardivement,  allouer  aux  réclamants  la  somme  de 
17.000  francs  conformément  à  l'avis  de  Tun  des  experts,  avec  in- 
térêts à  partir  du  11  juillet  1870,  subsidiairement  à  partir  du  ih 
du  même  mois,  plus  subsidiairement  à  partir  de  la  demande  qui 
en  est  faite  devant  le  Conseil  d'État; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
ensemble  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Tu  les  rapports  d'expertise  et  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef, 
tiers-expert  de  droit,  produit  pour  tenir  lieu  de  son  rapport  de 
tierce^xpertise  qui  n'a  pu  être  retrouvé,  desquels  il  résalte  : 
1"  d'après  l'expert  désigné  par  les  sieurs  Vicart  et  Baudonnat,  que 
l'indemnité  doit  être  fixée  à  17.000  francs,  et  a*  d'après  l'expert 
désigné  par  la  ville  et  le  tiers-expert,  que  les  réclamants  n'oot 
droit  à  aucune  indemnité; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIEI  et  16  septembre  1807; 

Sur  le  recours  de  la  ville  de  Paris  : 

Oonsidérant  que  la  ville  ne  conteste  pas  qu'à  la  suite  des  orages 
qui  ont  eu  lieu  le  18  juillet  i864  et  le  aa  juillet  i865,  les  ateliers 
que  les  sieurs  Vicart  et  Bauûonnat  occupaient,  sur  un  terrain 
situé  avenue  Marbeuf,  n»  5  6/5,  et  qu'ils  tenaient  en  location  do 
sieur  Roger  du  Nord,  ont  été  envahis  par  les  eaux  provenant  des 
talus  de  la  rue  de  Morny  en  contre-bas  de  laquelle  étaient  ces  ate- 
liers; que  pour  repousser  toute  responsabilité  de  ce  chef,  la  ville 
se  fonde,  en  premier  lieu,  sur  ce  qu'en  acquérant  du  sieur  Roger 
du  Nord  la  partie  de  son  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  la 
rue  de  Morny,  elle  lui  aurait  tenu  compte  des  inconvénients  qoi 
devaient  résulter  des  travaux  pour  le  surplus  de  sa  propriété,  et 
que,  dès  lors,  les  sieurs  Vicart  et  Baudonnat,  qui  ont  renouvelé 
leur  bail  postérieurement  à  l'acte  de  cession,  ne  seraient  pas  re- 
cevables à  demander  une  indemnité  à  raison  des  dommages  qai 
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géraient  la  conséquence  de  rétat  actuel  des  lieux;  qu'en  admet- 
tant comme  exacte  Tinterprétation  donnée  par  la  ville  à  Tacte  de 
cession  qui  n'est  pas  produit  et  dont,  d'ailleurs,  il  n'appartien- 
drait pas  à  la  juridiction  administrative  de  déterminer  le  sens  et 
la  portée,  elle  n*en  serait  pas  moins  tenue  d'idemniser  les  ayants 
droit  des  préjudices  résultant,  non  de  l'établissement  des  rem- 
blais, mais  de  faits  postérieurs  qui  lui  seraient  Imputables;  qu'il 
résolte  de  Finstruction  que  Tadministration  n'avait  pas  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  pro- 
TGDant  de  la  rue  de  Morny; 

Considérant  que  la  ville  invoque,  en  second  lieu,  une  conven- 
tion intervenue  entre  le  sieur  Roger  du  I<lord  et  les  sieurs  Vicart 
et  Baudonnat  par  laquelle  ceux-ci,  en  restant  provisoirement  en 
possession  des  lieux  loués,  auraient  renoncé  à  exercer  aucune  ac- 
tion contre  le  propriétaire  à  raison  des  troubles  ou  interruptions 
de  jouissance  qui  pourraient  résulter  des  travaux  de  la  ville; 

Hais  considérant  que  cette  renonciation  n'entraînait  aucune- 
nent  comme  conséquence  la  renonciation  des  sieurs  Vicart  et 
Baudonnat  à  exercer  contre  la  ville  telle  action  qui  pourrait  leur 
appartenir; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  incident  des  sieurs  Vicart  et  Bau- 
donnat : 

Sur  le  montant  de  l'indemnité  : 

Considérant  que,  si  l'étendue  des  toitures  des  hangars  a  pu» dans 
une  certaine  mesure,  augmenter  les  quantités  d'eau  qui  out  envahi 
les  ateliers,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ces  circonstances  que 
ces  hangars  avaient  été  ainsi  construits  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux de  la  ville  et  qu'aucun  accident  antérieur  a  ces  travaux  n'a 
été  signalé  dans  l'instruction  ;  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de  l'iik- 
straction  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  in- 
suffisante des  dég&ts  causés  par  les  eaux  et  du  trouble  apporté  à 
TexploitatioD;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  porter 
Tiademnité  à  payer  aux  sieurs  Vicart  et  Beaudonnat  de  2.5oo  à 
&.000  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

(Les  sieurjs  Vicart  et  Baudonnat  ne  produisant  pas  de  conclu- 
sions écrites  par  lesquelles  ils  auraient  fait,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  une  demande  d'intérêts,  les  intérêts  ne  peuvent  leur 
être  alloués  qu'à  partir  du  96  mars  1872,  jour  où  ils  les  ont  de- 
mandés devant  le  Conseil  d'Ëtat)  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  Ueu  de 
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mettro  en  totalité  ces  Trais  à  la  charge  de  la  ville.  (Requête  âe  la 
ville  rejetée.  Indemnité  portée  de  a.5oo  à  â.ooo  francs.  Intérêt  à 
partir  du  !i6  mars  187  s.  Frais  d^expertise  supportés  par  la  ville  de 
Paris.  Arrêté  réformé  en  ce  quMl  a  de  contraire.  Surplus  des  con- 
clusions des  sieurs  Vicart  et  Baudonnat  rejeté.  Ville  condamnée 
aux  dépens.) 


(r  310) 

[ao  février  1874.] 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  ViUe  de  Paris.  —  Demande  en 
décharge.  —  Conclusions  d*acqweseement  par  le  préfet.  — Incendie 
de  l'hôtel  de  ville.  —  (Ville  de  Paris  contre  dame  veuve  Qaesnot.) 

—  La  ville  de  Paris  n'est  pas  recevMe  à  attaquer  un  arrêté  rendu 
par  le  conseil  de  préfecture,  en  matière  de  taxe  de  pavage,  lorsque 
cet  arrêté  constate  que  le  préfet  de  la  Seine  avait  pris  des  conclu- 
nions  tendant  à  ce  qu'il  soit  accordé  décharge  aux  propriétaires 
réclamants,  conclusions  ayant  disparu  dans  Vincendie  de  thitd 
de  ville  et  ne  pouvant  être  représentées  devant  le  Conseil  d'État. 

—  La  ville  ne  justifie  pas  que  le  dit  arrêté  ait  ineaxKtement  visé  et 
rapporté  ces  conclusions  (*). 

Vu...  (Recours  de  la  ville  de  Paris  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  du  la  mai  1870,  accordant  décbargedes 
taxes  auxquelles  les  héritiers  de  la  dame  veuve  Quesnot  ootéti 
imposés  pour  les  travaux  du  pavage  du  boulevard  de  Courcelles, 
au  devant  de  leurs  propriétés  n**  78,  8a  et  SU;  une  zone  de  ào\^i 
provient  de  terrains  réunis  par  suite  d'alignement  de  la  vole  pu* 
blique  en  1861  et  186a  et  était  encore  à  Tétat  de  sol  naturel  en 
186Û  au  moment  des  travaux  exécutés  par  la  ville  ;  régler  &  AiàS^ 
la  taxe  due  par  les  dits  héritiers  pour  frais  de  premier  pavage  de 
cette  surface}  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  héritiers  Quesnot 
et  par  lequel  Ils  concluent  :  i»  à  ce  que  le  recours  de  la  ville  soit 
rejeté  comme  non  recevable,  le  conseil  de  préfecture  ayant  statué 
sur  le  vu  de  Tacquiescement  donné  par  le  préfet  de  la  Seine  i  i* 
réclamation  des  héritiers  Quesnot;  a*  en  tout  cas  à  ce  qu*i]90it 

O  Voir  3  juin  1869,  Quesool,  Ann.  1870,  p.  58». 
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rejeté  su  fond  attendu  qu'en  iEUi5  le  conseil  municipal  de  la 
muns  de  Batignolles  a  voté  une  somme  de  ig.ioo  Trancsavï 
qaetle  la  ville  de  Paris  s'est  chaîne  d'établir  un  premier  pj 
sa  derant  de  leur  propriété  ;  que  ces  travaux  ont  été  accomp 
que  les  propriétaires  riverains  en  ont  payé  la  part  mise  i 
ebarge  en  vertu  de  l'usage  existant  dans  la  commune;  qu'ait 
ne  peuvent  être  tenus  de  contribuer  aux  nouveaux  travaux 
eut^  par  la  ville  en  i86â  sur  le  boulevard  de  Courceltes  ; 
d'allleure  les  Immeubles  dont  il  s'agit  sont  dans  une  situation 
tlqae  k  ceux  au  aujet  desquels  le  Conseil  d'État  a  statué  le  3 
1BE9,  et  qu'en  admettant  mfime  que  de  nouvelles  parcelles 
Été  réunies  à  la  vole  publique  par  suite  d'allgnemenls  poster 
i  i8Cki,  les  exposants  ayant  rempli  leurs  obligations  ne  pei 
supporter  de  nouvelles  cliarges  à  raison  de  travaux  d'embel 
ments  exécutés  par  la  ville: 

Vu...  (Observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  &  1 
fbnnation  de  l'arrêté); 

Tu  la  loi  du  s8  plnvifise  an  VIII  et  l'article  aS  de  la  loi  du  ai 

Considérant  qu'il  est  constaté  pir  l'arrêté  attaqué  que  le  p 
a  pris  devant  le  conseil  de  prérecture,  à  la  date  du  6  mal  1S7C 
conclusions  tendant  à  ce  qu'ils  soit  accordé  décharge  aux  lier 
de  la  dame  Quesnot  des  taxes  auxquelles  Us  avaient  été  Imi 
pour  les  frais  de  pavage  du  boulevard  de  Courcelles,  au  drol 
immeubles  n"  78,  83,  64  et  86;  que  le  conseil  de  prërectur< 
rant  droit  à  ses  conclusions  a  prononcé  la  décharge  demai 
que  si  les  conclusions  prises  par  le  préfet  de  la  Seine  et  1 
daua  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ont  disparu  dans  l'inci 
de  l'hOtel  de  ville  et  n'ont  pn  être  représentées  devant  le  Ce 
d'Ëtat,  la  ville  de  Paris  ne  JustiHe  pas  qu'elles  aient  été  Inex 
meot  rapportées  par  l'arrêté  attaqué  ;  que,  dans  ces  circonsta 
la  ville  de  Paris  n'est  pas  recevable  k  revenir  sur  le  consente 
donné  par  elle  à  la  demande  des  héritiers  Quesuot  dont  11  . 
donné  acte  par  l'arrêté  attaqué,  et  que  dès  lors  son  pourvoi 
être  rf^elé  comme  non  recevable.  (Rejet] 


C  N°  311  ) 

[loIéTrÎBT  1874.] 


Communis.  —  Travatix  publia.  —  Chenàtu  rurouai.  - 
Annalei  ilrt  P.  el  Ch.,  Loi*.  Dïcrets.  —  io«  v. 


970 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


pour  construction,  —  Contestation,  —  Caractèrs  de  travwx,  ^ 
Compétence  judiciaire  ou  administrative,  —  Procédure,  —  Cotued 
de  préfecture.  —  Saisie-^rrét.  —  Exception  de  Utispendanee,  ^ 
(Dame  veuve  Dabuisson  contre  commune  de  Favrii.)  —  Les  traoau 
d'établissement  d'un  chemin  rural  ont  le  caractère  de  travaux  pu- 
HicSy  et,  par  suite,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  apparUeni 
de  connaître  d'une  contestation  entre  une  commune  et  un  ptati- 
culiery  sur  le  sens  et  Vexécution  ctun  engagement  souscrit  par 
celui-ci  de  contribuer  pour  une  certaine  somme  dans  la  dépense  de 
construction  d'un  tronçon  de  chemin  rural  (*).  —  Une  instance  en 
validité  de  saisie-arrêt  introduite  devant  un  tribunal  dvil  par  unt 
commune,  contre  un  particulier  qui  refuse  d'exécuter  l'engagement 
qu'il  a  pris  de  contribuer  à  la  dépense  d'établissement  d'un  chemin, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  se  pourvoie  en  ment 
temps  devant  le  conseil  de  préfecture  à  l'effet  d^  faire  condamner 
le  souscripteur  au  payement  du  montant  de  sa  souscription,  —  Ce 
n'est  qu'au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connailre  du 
sens  et  de  l'exécution  de  la  convention  intervenue  entre  les  parties. 


(*)  Voir  dans  le  mftme  sens  un  arrftt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  janTJtf 
1873  (Dali.,  Rec,  pér.,  1874,  I,  p.  97).  —  Comp.  7  janvier  i858  (ilfwi.  i858, 
p.  3o2,  FayoUe}. 

Le  Conseil  d'Élat  avait  déjà  eu  à  examiner  celte  question  en  1866,  dam 
ane  aiïaire  Paillard  (8  mars,  Ann.  1867,  p«  i55),  mais  les  circonstances  de 
Tespèce  lui  avaient  permis  de  motiver  sa  décision  sans  la  résoudre.  LÈcoU 
des  communes  (1866,  p.  19a)  a  présenté  le  résumé  suivant  de  la  discossioo  qui 
s'est  alors  élevée  : 

«  Les  travaux  exécutés  sur  les  chemins  ruraux  sont-ils  des  travaux  publies? 

«  La  question  a  été  récemment  controversée  devant  le  Conseil  d'Ëtat.  Poar 
la  négative,  on  faisait  remarquer  que  les  chemins  ruraux  n'appartiennent  pu 
au  domaine  public  municipal;  qu'ils  ne  sont  pas  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles,  d'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  qae 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  arrivée  à  les  considérer,  en  ce  qui 
concerne  le  déclassement  et  l'aliénation  du  sol,  comme  des  propriétés  codubd- 
nales  ordinaires. 

«  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  répondait  qu*il  n'est  pas  nécessaire,  pou 
que  des  travaux  soient  considérés  comme  travaux  publics,  qu'ils  soient  exé- 
cutés sur  des  terrains  dépendant  du  domaine  public,  que  les  travaux  publics 
sont  les  travaux  exécutés  en  vue  de  l'utilité  publique,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  de  ne  pas  reconnaître  le  caractère  de  l'utilité  publique  aux  traTiQi 
exécutés  sur  les  chemins  ruraux. 

«  En  effet,  disait-on,  si  profonde  que  soit  la  différence  qui  existe  d'après 
la  législation  et  surtout  d'après  la  jurisprudence^  entre  les  chemins  vicloaui 
et  les  chemins  ruraux,  il  y  a  cependant  un  point  de  ressemblance  entre  eox: 
les  uns  et  les  autres  sont  des  voies  publiques.  A  ce  titre,  les  chemins  ruraux 
sont  protégés  par  l'article  479>  n<**  11  et  la,  du  Gode  pénal,  qui  pnfiiHe 
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Tu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Dubuisson,  tendant 
à  ce  qu*fl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  17  janvier  1873 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TEure  a  rejeté  Topposi- 
tioo  formée  par  la  requérante  contre  un  arrêté  du  17  août  187  a 
qui  Ta  condamnée  au  payement  d*une  somme  de  5oo  francs  au 
proit  de  la  commune  de  Favril; 

Ce  faisant,  ordonner  qu'il  sera  préalablement  sursis  à  Texécu- 
tkm  du  dit  arrêté^  et  en  ce  qui  touche  la  compétence,  attendu  que 


II  à  i5  fraBcs  d'amende  ceux  qai  dégradent  ou  détériorent  les  chemins  pu- 
hlici.  La  jorispmdence  la  plas  récente  de  la  Coar  de  cassation  est  constante 
m  ce  poinL 

a  De  plus,  le  maire  a  le  droit,  en  yerta  de  l'article  3,  titre  12,  de  la  loi  dei 
16-14  ^oût  1790,  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  liberté  et  la  commo- 
iîlé  de  la  circulation  sur  ces  chemins  considérés  comme  yoies  publiques.  Ce 
eut  leur  est  également  recoonn  par  la  Cour  de  cassation,  qui  admet  que  pour 
empêcher  les  empiétements,  ils  peuvent  interdire  aux  propriétaires  riverains 
d'établir  des  fossés,  des  haies  et  des  constructions  le  long  de  ces  chemins^ 
ms  aToir  demandé  l'alignement. 

«  Si  les  chemins  publics  ruraux  ont  encore  le  caractère  de  voies  publiques 
i  ces  deux  points  de  Tue,  on  ne  comprend  pas  le  motif  qui  empêcherait  de 
eonsidérer  comme  travaux  publics  les  travaux  exécutés  sur  ces  chemins  en  vue 
de  la  viabilité,  de  Patiltté  publique  et  non  en  Tue  d'améliorer  le  patrimoine 
privé  de  la  commuée.  On  le  comprendrait  d'autant  moins  que,  dans  le  système 
h  la  loi  du  ai  juin  i865  sur  les  associations  syndicales,  les  travaux  d'amélio- 
nliei  et  d'entrotien  des  chemins  d'exploitation,  chemins  purement  privés^ 
ftoventêtre  considérés  comme  travaux  publics  en  vertu  de  l'article  18  de  la 
lii,  quand  Vassociation  syndicale  qui  s'était  formée  librement  entre  les  pro- 
ptiètaires  intéressés  pour  Texécution  de  ce  travail,  se  transforme,  conformé- 
aeit  à  l'article  9,  en  association  autorisée. 

«  Le  Conseil  d'État  n'a  pas  résolu  la  question  ainsi  débattue  devant  lui. 
CiBiBe  on  contestait  en  même  temps  sur  le  point  de  savoir  si  la  voie  publique 
^  les  travaux  publics  qui  donnaient  lieu  au  litige  avaient  été  exécutés,  était 
«s  chemin  rural  on  une  rue,  et  comme  les  travaux  avaient  eu  pour  objet  de 
iiciliter  l'écoulement  des  eaux  provenant  de  diverses  rues  de  la  commune  et 
avtteat  été  payés  sur  les  fonds  affectés  à  l'entretien  des  rues,  il  s'est  fondé 
w  ce  dernier  fait  pour  leur  reconnaître  le  caractère  de  travaux  publics.  > 

La  loi  du  ai  juillet  1870  est  venue  depuis  fournir  un  nouvel  argument  à 
l'tppui  de  la  thèse  qui  à  prévalu  dans  Tarrét  que  nous  rapportons,  en  autorisant 
Iss  communes  dans  lesquelles  les  chemins  vicinaux  classés  sont  entièrement 
tsnniaés,  à  appliquer  aux  chemins  publics  ruraux,  sous  certaines  conditions, 
l'eieédant  de  leurs  prestations. 

I^our  la  législation  et  la  jurisprudence  relatives  aux  chemins  ruraux,  se 
^porter  à  la  note  sur  l'arrêt  do  27  novembre  i856  {Ann,  1867,  p.  178^  Massol). 

Voir  également  dans  Dufour  le  paragraphe  consacré  aux  chemins  ruraux, 
2*  édition,  volume  III,  n«  4<^^9  ^^  ^^^^  reproduits  un  avis  du  Conseil  d'État  du 
>(  avril  1839;  Feraud-Giraud,  Servitudes  de  voirie,  t.  II,  n<*679^  et  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  du  16  novembre  1889;  le  Cours  de  droit  admi* 
nistratif^t  M.  Ducrocq,  tome  II,  n*  iii3,  et  le  Traité  de  M.  Batbie,  tome  V, 
B*  h^.  En  présence  de  la  décision  du  Conseil  d'Ëtat,  pourra-t-on  continuer  à 
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la  conventioD  intervenue  entre  entre  la  dame  Dubaisson  et  la  com- 
mune de  Favril  au  sujet  de  la  construction  d*une  partie  du  cliemin 
rural,  n«  21»  qui  conduit  du  village  de  Favril  &  Saint-Georges-do- 
Ménil,  n*aurait  eu  pour  but  que  de  faire  donner  à  la  requérante 
l'autorisation  de  construire  à  ses  frais  un  chemin  d^un  certain  in- 
térêt général  pour  la  commune,  mais  particulièrement  utile  à  sa 
propriété;  que  la  commune  est  restée  étrangère  à  rétablissement 
du  dit  chemin  et  que  cette  convention  ne  constitue  pas  un  marché 
de  travaux  publics;  que  d'ailleurs  il  s*agit  dans  l'espèce  de  travaux 
exécutés  sur  un  chemin  rural  dont  la  propriété  est  en  partie  coa> 
testée  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  contestation  pendante  entre  les  parties;  en  ce 
qui  touche  la  litispendance  :  attendu  que  par  acte  d'huissier  du 
ai  juillet  1871,  la  commune  de  Favril  a  fait  assigner  la  requérante 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  en  validité  d*une  saisie*arrèC  pratl- 


dire  que  rexproprialion  pour  cause  d'uUlitè  publique  oe  peut  pas  s'appUtpier 
auxchemiDs  ruraux?  L'afDrmalive  peut  aujourd'hui  paraître  doutauM. 

On  peut  résumer  ainsi  quMI  suit  les  principales  décisions  renduei  par  le 
Conseil  d'État  en  ceUe  matière  depuis  dix  ans  : 

Les  chemins  ruraux  sont  des  propriétés  communales;  par  snile  un  préfet 
excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant,  contrairement  à  Tavis  du  conseil  municipal, 
la  suppression  d'un  chemin  rural  (1"  février  1^66,  Ann,  1867,  p.  47»  Roger); 
—  dans  le  cas  où  un  chemin  rural  s'étend  sur  le  territoire  de  deux  communes, 
le  tronçon  appartenant  k  l'une  d'elles  peut  être  supprimé  par  un  vole  di  cn- 
seii  municipal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  dans  l'autre  commuie 
aux  formalités  exigées  pour  les  chemins  vicinaux  par  l'article  10  de  la  loi  di 
aS  juillet  i8a4  (^  novembre  1867,  Ann.  1868,  p.  giS,  Hertel).  —  Dans  le 
même  cas  le  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  ordonnait,  malgré  l'oppositisi 
du  conseil  municipal,  la  suppression  et,  à  plus  forte  raison,  la  vente  du  iroo- 
çon  faisant  suite,  sur  le  territoire  de  l'autre  commune,  à  la  partie  da  cheffiis 
supprimée  (16  février  1860,  Ann,  1860,  p.  507,  commune  de  Saiut-Jost);  * 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente,  en  cas  d'aliénation,  pour  statuer  sor 
les  prétentions  d'un  propriétaire  riverain  qui  prétend  avoir  dur  le  sol  dncbe- 
min,  soit  des  droits  de  propriété,  soit  des  droits  de  piéemption  (aâdécan- 
bre  186a,  Ann.  i863,  p.  ai3,  Périer;  aS  février,  10  mars  1864,  Ann.  1864, 
p.  38i,  Kégel,  Jolly);  —  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  la  vente  eslonacU 
de  tutelle  non  susceptible  d'un  recours  au  contenUeux  (7  août  i863,  ian. 
t863.  p.  749,  Levëque);  —  l'arrêté  pris  par  le  maire  et  approuvé  par  le  préfet, 
qui  a  compris  un  chemin  parmi  les  chemins  publics  ruraux,  n'a  pas  poar  effet 
légal  d'attribuer  à  la  commune  la  propriété  ni  la  possession  du  chemin  (2  sep* 
tembre  i8(>a,  Ann.,  i863,  p.  61,  Chicard);  —  les  dispositions  de  l'article  5a 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  sont  applicables  qu'aux  mes,  et  celles  di 
l'article  1 5  de  la  loi  du  ai  mai  i836  qu'aux  chemins  classés  comme  victMtf: 
par  suite,  un  préfet  commet  un  excès  de  pouvoirs  lorsqu'il  approave  on  pUa 
d'alignemeut  dressé  en  exécution  de  l'article  5a  de  la  loi  du  16  septembre  i^ 
et  portant  élargissement  d*un  chemin  rural  (même  arrêt). 

[Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'&lat.] 


r 
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quéeison  prëjadice  eDtro  les  malDsdB  bod  ferniler  ] 
psTetnent  de  la  somme  de  600  Tnacs,  récl&mée  par  la 
denot  le  conseil  de  préfecture  ;  qu'ainsi  la  dame  Dubub 
droit  d'opposer  l'exceptloo  de  lltlspendance  coarormétr 
ticle  171  du  Code  de  procédure  civile;  attendu  au  f< 
chemin  a  été  exécuté  dans  des  conditions  défectueus 
traînes  aux  dénonciations  du  devis;  qu'uue  partie  de  I 
meut  a  été  supprimée  et  que  la  direction  en  a  été  n 
fiçon  à  porter  préjudice  à  la  requérante  ;  annuler  pi 
pétence  l'arrêté  précité  du  17  janvier  1873,  subsidJai 
mettre  l'exception  tirée  delà  lltlspendance  et  trés-subsl 
aa  fond,  dire  que  c'est  h  tort  et  sans  droit  que  la  requé 
condamnée  au  pajemest  des  sommes  dont  s'agit  i  coi 
commune  de  Favrllaux  dépens; 

Tq  le  mémoire  en  défense  par  lequel  la  dite  commi 
lu  rejet  du  pounol  et  à  la  condamoation  de  la  dame 
uix  dépens,  par  les  motifs  suivants  :  attendu,  en  ce 
riDcom pétence,  que  l'offre  faite  par  la  requérante  pc 
struction  d'une  partie  du  cbemin  rural  précité  constlti 
de  concours  à  des  travaux  communaux  ayant  uu  carac 
et  rentrant  dès  lors  dans  la  compétence  du  conseil  de 
aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  38  pluviôse  ai 
d'aillenrs  aucune  exception  de  propriété  n'est  soulevé 
lacune  Identité  n'existe  entre  les  deux  causes  et  que 
n'y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  à  l'exceptloD  tirée  de  la  lit! 
lu  fond  :  attendu  que  le  chemiu  a  été  construit  sous  la  : 
de  l'agent  vo;er  de  la  commune  d'après  les  conditions 
conrormémeut  sni  conventions  intervenues  entre  les 
Vu  l'expédition  certifiée  conforme  de  l'engagement 
dame  Dubuisson  de  verser  une  somme  de  600  francs  p< 
tien  des  travaux  de  construction  d'une  lacune  de  169 1 
prise  entre  le  cbemin  d'intérêt  commun,  a*  5A,  et  1' 
propriété  de  la  dite  dame  sur  le  chemin  rural,  n*  ai, 
SaInt-Georgea-du-MénIl  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIU  ;  l'article  171  du  Coi 
dure  civile; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstmcilon  que  les 
Intervenues  entre  la  dame  Dubuisson  et  la  commui 
avalent  pour  objet  l'exécution  d'un  travail  public  ;  1 
part,  la  GUDtestatlon  élevée  entre  les  parties  ne  pori 
lens  et  l'exécution  des  dites  conventions  ;  que,  dâs  lors 


974  ^OIS«    DÉCRETS»  ETC. 

de  Tarticie  li  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  le  eoiiBeil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour  stataer  sur  la  réclamation  qui  hii  a 
été  soumise  par  la  commune  de  Favrll  ; 

Sur  la  litlspendance  : 

Considérant  que  si  la  commune  de  Favril  a  fait  pratiquer  mie 
saisie-arrêt  au  préjudice  de  la  dame  Dubuissou  et  demandé  posté- 
rieurement la  validité  de  cette  saisie,  cette  demande  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  commune  de  Favrll  se  pourvût  devant  le  oon- 
seil  de  préfecture,  seul  compétent  pour  connaître  du  sens  et  de 
Texécution  de  la  convention  Intervenue  entre  les  parties,  à  l'eist 
de  faire  condamner  la  dame  Dubuissou  au  payement  des  sonmies 
à  elle  dues  en  vertu  de  la  dite  convention; 

Âu  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  rengagement  pris  par  la  reçsé- 
rante,  la  somme  de  600  francs  qu'elle  avait  offerte  devait  être 
versée  après  racbèvement  des  travaux  et  leur  réception  par  la 
commune  de  Favril  ;  qu'il  résulte  de  rinstmction  qne  les  ditstn- 
vaux  ont  été  acceptés  le  4  septembre  1S70;  que  le  chemin  doat 
8*agit  a  été  bien  construit  et  que  les  travaux  ont  été  exécutés  con- 
formément aux  conventions  intervenues  ^ntre  les  parties  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  coadanoé 
la  dame  Dubuissou  à  payer  à  la  commune  de  FaYrii  la  somme  de 
5oo  francs,  montant  de  sa  souseriptioa  volontaire.  (Rejet  God- 
damnation  aux  dépens.) 


(rai2) 

[  20  février  1874.  ] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Décùtnpte.  —  Canstrudùmif 
chemin  de  fer.  —  Tunnel.  —  Déblais  impréous,  —  (SienrsTerswly 
etMany.)  —  Demande  d'établissement  de  prix  nouveaux  à  raiac^ 
de  difficultés  imprévues  rencontrées  par  des  entrepreneurs  dam 
l'exécution  du  percement  de  tunnels  :  —  Rejet,  par  le  motif  qf^^  *^ 
déblais  effectués  ne  peuvent  pas  être  considérés  y  dans  r  espèce, 
comme  constituant  un  travail  non  prévu  au  devis. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Tersouly  et  Many,  exitrer 
preneurs  de  la  quatrième  section  des  travaux  de  constractiûn  di 
chemin  de  fer  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  tesdaat 
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à  ce  qu'il  platse  an  Cooseil  annuler  un  arrâté  da  i 
187s,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dea  Pyrénée 
1  r^té  la  demande  des  dits  entrepreneurs  tendant  à 
roroié  des  prix  nouveani  pour  les  déblais  Imprévus  de 
Cannadell  et  des  Balitres; 

Ge  faisant,  attendu  que...  (L'administration  n'a  pn 
requérants  les  éléments  nécessaires  pour  se  rendre  c 
nature  des  terrains  dea  tunnels,  débiais  d'une  natur 
imprévue;  les  puits  de  sondage,  qui  devaient  être  ouv 
mément  à  l'article  6S  du  dcTls,  n'ont  jamais  été  pn 
rigoles  onveries  par  l'administration  ne  pouvaient  dot 
laisHnce  que  des  terrains  de  surface  et  les  mont 
même  nature  que  les  terrains  situés  près  des  travaux 
Cants,  feuilletés  et  faciles  k  extraire;  le  prix  alloué  pi 
reau  avait  été  calculé  dans  la  prévision  que  les  déblais 
raios  apparteualent  aux  schistes  feuilletés  ordinair 
tsnnel  de  Cannadell  et  aux  schistes  siliceux  pour  celai 
les  requérants  ont  rencontré  dans  l'exécution  des  te 
nat  essentielloment  de  ceux  prévus,  notamment  un 
rocbes  d'une  compoEJtiou  particulière  complètement 
beaucoup  pins  difficile  que  les  classes  définies  au  devli 
les  requérants  et  l'État  devant  le  conseil  de  préfectur 
procédé,  après  expertise,  à  la  fixation  de  nouveaux  pri 
les  déblais  du  tunnel  de  Cannadell  que  pour  ceux  dv 
Witrea;  dire  que  les  requérants  auront  droit  aux 
■omniGs  qnl  leur  seront  allouées  et  condamner  l'Ëtat  1 

Tu  les  obeervations  présentées  par  le  ministre  des 
blicR,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  1 
poar  les  deux  tunnels  dont  s'af^it  constituent  un  forfal 
i  tonte  la  longueur  de  chacun  d'eux  et  indépendammi 
clusificution  de  la  naturedes  roches;  que  d'ailleurs  les 
ODt  été  suffisamment  rémunérateurs  et  que  les  prévisl 
qoelles  l'administration  s'est  basée  se  sont  trouvéei 
qu'en  effet,  l'exécution  des  travaux  a  démontré  que  le 
moins  résistant  que  celui  qnl  avait  été  prévu;  que 
U  francs  fixé  pour  les  boisages  démontre  qu'on  croyall 
des  roclies  dures  et  compactes,  puisque  dans  des  souter 
rocbes  d'une  nature  plus  tendre  ontété  rencontrées, il 
menterladépensede  ces  boisages;  qu'enfin  lespertessi 
entrepreneurs  ne  peuvent  être  attribuées  qu'au  rab 
rable  qu'ils  ont  consenti  ;  ensemble  les  rapports  des  in| 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requéran 
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leurs   précédentM  cooclusioiis  et  demandent, 
kUoQ  des  iDtérëCs  des  sommes  qui  leur  suoot 

cabier  des  charges  de  reotreprlae  ; 
les  clauses  et  condltloas  générales  Imposées  au 
travaux  publics,  du  iti  novembre  1866  ; 
pluviôse  an  VIII; 

'aux  termes  de  l'article  68  des  devis  et  cahlerdas 
sprise  ci-dessus  visé,  <  les  déblais  d'ouverture  du 
de  ses  Tossés,  déviation  des  ravins,  des  cbemîm 
I  ou  autres  ouvrages  accessoires  ootété,  d'après 
ir  position,  partagés  en  cloq  classes  ■,  et  qu'il  a 
■  chaque  classe  des  prix  moyens  de  déblais; 
autre  part,  que  l'article  69  des  devis  et  cahier  des 
lispDse  que  les  déblais  des  percées  Bouterraines 
I  prix  spécial  qui  sera  le  même  pour  tous  les  dé- 
lin;  qu'il  ré.^ulte  de  l'Instruction  que  ce  prix  a 
lamment  de  toute  clasaiâcatloa  de  la  nature  des 
imettant,  comme  le  soutiennent  les  requérants, 
irtie  des  travaux,  l'admiulstration  n'ait  procédé 
:  préalable.  Il  ne  résulte  d'aucune  des  pièces  de 
les  déblais  effectués  par  les  sieurs  Tersoutjr  et 
nnel  de  Cannadell  et  des  Balltres  puissent  être 
a  constituant  un  travail  non  prévu  au  devis;  que 
t  le  conseil  de  préfecture,  les  requérants  ont  ré- 
)  a£i  francs  par  mètre  cube  pour  les  déblais  du 
lell,  et  de  no  francs  par  mètre  cube  pour  les  dé- 
le  B^litres;  qu'il  résulte  de  l'instruction  quel6 
par  les  ingénieurs,  et  qui  a  servi  de  base  i  l'ad- 
t  le  prix  moyen  du  mètre  cube  de  déblai  en  sou- 
pour  le  souterrain  de  Cannadell,  et  &  a7',s7  pour 
Balitres;  que,  dans  ces  circonstaoccs,  c'est  avec 
seli  de  préfecture  a  décidé  que  les  sieurs  Tersoal; 
;  pas  fondés  &  réclamer  des  prix  nouveaux  pour 
IX  effectués  dans  les  tunnels  de  Caouadell  et  des 
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(iT  313) 

[20  février  1874.] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneur.  —  Travaux  ajournés.  —  Rési- 
liation. —  (Sieur  Planche.)  —  Résiliation  prononcée  au  profit  de 
l entrepreneur,  avec  toutes  les  conséquences  de  droit,  d'une  entre- 
prise dont  les  travaux  ont  été  ajournés  pendant  plus  d'un  an  par 
le  fait  de  V administration  (un  département),  — Restitution  du 
cautionnement  :  mise  en  régie  à  la  charge  du  département.  —  Con- 
ditions générales  de  1866^  article  54.  —  Le  département  excipait 
d'un  ordre  de  service  prescrivant  certaines  opérations  et  d'une  mise 
en  demeure  notifiée  à  l'entrepreneur,  mais  après  Veocpiration  du 
délai  d'un  an{*). 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Planche,  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  17  mai  1872 ,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  rejeté  sa  demande 
à  Teffet  d'obtenir  la  résiliation  de  Tentreprise  dont  il  s*était  rendu 
adjudicataire  pour  la  rectification  de  la  rampe  de  Mortagne  sur  la 
route  départementale,  n*"  6,  et,  par  suite,  la  restitution  de  son 
cautionnement  et  la  mise  à  la  charge  de  Tadministratlon  des  con- 
séquences de  la  régie  qui  a  été  prononcée  contre  lui:  ce  faisant, 
attendu...  (travaux  ajournés  pendant  plus  d*une  année  par  le  fait 
doradministration),  lui  accorder,  par  application  de  Tarticle  34 
des  clauses  et  conditions  générales,  la  résiliation  de  son  marché; 
subsidiairement,  attendu  que  les  retards  apportés  par  le  départe- 
ment dans  la  livraison  des  terrains  ont  causé  au  requérant  un 
grave  préjudice,  condamner  le  département  à  lui  payer  une  in- 
demnité de  /i.627  francs  (Intérêts  du  jour  de  la  demande;  dépens); 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866,  notamment  Tarticle  34  ; 

Va  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3&  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866,  applicables  à  Tentreprise 
du  sieur  Planche,  lorsque  Tadministration  prescrit  l'ajournement 
des  travaux  pour  plus  d'une  année,  Tentrepreneur  a  le  droit  de 
demander  la  résiliation  de  son  marcIié  ; 

(*)  Voir  les  arrftis  do  6  février  1874,  Foacaux  et  Planques,  Ann,  1875^ 
p.  ^6  et  95o. 
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défaut  qu'il  réduite  de  l'instruction  que  l'adjadlcstloii  det 
a  eu  lieu  le  lo  août  1870,  que  c'est  seulement  le  17  aoAl 
près  un  ajouroement  qui  s'est  prolonijé  plus  d'une  uiDée 
ait  de  l'administration,  que  le  sieur  Planche  a  reçu  notifi- 
d'un  arrêté  qui  le  mettait  en  demeure  de  commencer  In 
,  et  que  le  département  n'est  pas  fondé  à  se  préTsIair  de 
n  ordre  de  service  aurait  prescrit  certaines  opérations  de 
^  comme  devant  avoir  lieu  le  1"  du  dit  mois,  poursoo- 
l'il  n'a  pas  laissé  expirer  le  dëtat  fixé  par  l'article  3â  prj- 
le,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  ds 
ire  a  rejeté  la  demande  dn  sieur  Planche  tendante  obtenir 
ation  de  son  marché  et,  par  suite,  la  restttnt((»i  deaOD 
nement  et  la  mise  à  la  charge  de  l'administrettOD  des 
lences  de  la  régie.  (Arrêté  annulé.  RéBillation  proocneée 
ates  ses  conséquences  de  droit.  Département  condamoé 


(r  314) 

l»o  tÈTTier  1874.] 

0  pubUcs.  —  Entrrjrrinfurt.  —  Communa.  —  Agrandiiu- 
de  caserne.  ~  Ordre  de  commencer  tes  travavx  non  dmU. 
siliation  prononcée.  —  Droit  à  indemnili.  —  Fraie  de  timif* 
nregistrement  de  l'adjudication. —  Intérêts.  —(Ville  de  Pans 
i  sieurs  Roche  et  de  Lannay.)  —  Décidé  qvedes  enlref^t^f" 
'vant  tout  commencement  inexécution,  ont  obtenu  la  rétthatie» 
ir  marché,  d  raieon  de  l'ajournement  par  une  viBe,  det  «w- 
tions  qui  en  faisaient  l'objet,  sont  fondés,  —  alors  qnêS'i^ 
aucun  cas  de  force  majeure  n'est  invoqué,  —  à  réclamtr  vnt 
inilé  par  application  des  dispositions  du  Code  civil  el  nodnt' 
dei'article  n9ij  —  vainement  opposerait-on  à  leur  dtaimdi 
!  cahier  des  charges  spécial  à  l'entreprise  ti'a  établi  de  rfr«(  « 
ini'té  pour  résiliation  qu'en  cas  de  suspension  de  traoauai  déjà 
eneés,  si  une  aulr«  clause  du  même  acte  a  expressémetU  dé- 
apf^cables  à  l'entreprise  les  dispositions  du  Code  civil. 

duplicata  d'une  requête  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  ï 

1  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  9  mars  1870, 
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par  lequel  te  conseil  àe  prérectare  de  la  Seine  a  admis  le  di 
indemnité  des  sienrs  Rocha  et  de  Lauaay,  adjudicataires  dea 
nxt  d'agrandjswment  de  la  caserne  Monffetard,  poar  le  prëj] 
que  leur  aurait  causé  ia  non-eiécution  des  dits  trataux,  et  i 
la  A  féTrler  1 869  le  point  de  départ  des  Intérôis  d'une  soroi 
6.000  francs  afférente  aax  frais  de  timbre  et  d'en  régi  stremei 
lear  adjudication  aujourd'hui  résiiiée; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  Intérêts  de  la  somme  de  6.000  fi 
M  penfeut  courir  an  profit  des  sieurs  Rocbe  et  de  Lannaj 
partir  du  ag  Janvier  1870,  date  de  l'arrêté  du  préfet  qui  proi 
la  résiliation,  puisque  c'est  senlement  à  partir  de  celte  ép 
i]oe  les  entrepreneurs  ont  pu  exiger  de  la  ville  le  rembourse 
'  delà  dite  Bomme;  attendu,  d'autre  part,  que  l'article  60  du  c 
des  charges,  qui  établit  au  profit  de  l'entrepreneur  un  dr 
nae  indemnité,  en  cas  de  résiliation,  ne  prévoit  que  le  cas  0 
tniaui  commencés  seraient  suspendus  par  le  fait  de  la  vlli 
non  pas  le  cas  où  les  travaux  n'auraient  reçu  aucun  commi 
oent  d'exécution  ;  dire  que  les  f  utéréis  de  la  somme  de  8.000  fr 
montant  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  k  restitue 
îdMrs  Roche  et  de  Launay,  ne  courront  qu'à  partir  du  19  ja 
■S?!)  ;  rejeter  la  demande  d'indemnité  formée  &  raison  de  la 
oécatloo  des  travaux,  condamner  les  sieurs  Roche  et  de  La 
au  dépens  ; 

Ta  le  mémoire  en  défense  et  recours  habituel  présenté  poi 
^ars  Roche  et  de  Launay,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  C( 
rejeter  le  recours  de  la  ville  de  Paris,  avec  dépens,  et  évoi 
u  fond,  leur  allouer,  conformément  h  l'avis  de  l'expert  nomi 
eiécuLion  de  l'arrêté  attaqué,  une  indemnité  de  45.784  fr 
qne  ia  ville  de  Paris  devra  leur  payer  avec  Intérêts  tels  qi 
(trolt; 

Tu  la  loi  du  18  pluvlêse  an  TIII; 

Vu  l'article  ii63duCode  civil; 

Vu  l'article  ijijli  du  même  Code; 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des  Intérêts  d'une  st 
de  6.000  francs,  montant  dos  frais  de  timbre  et  d'enregistré 
de  l'adjudication,  que  la  ville  de  Paris  a  dû  restituer  aux  e 
Roche  et  de  Launay  : 

Considérant  que  la  restitution  de  la  somme  de  6.000  francs 
s'^it  est  la  conséquence  de  la  résiliation,  à  laquelle  II  a  é 
connu  que  tes  sieurs  Rocbe  et  de  Launay  avaient  droit;  qi 
dits  sieurs  Roche  et  de  Launay  ont  demandé  la  résiliation  de 
entreprise,  ainsi  que  la  restitution  des  intérêts  de  la  somn 
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1  rranoa,  par  requête  adressée  as  oonseil  de  préfectore  àa 
ara  1869  ;  que,  d&ns  ces  circonstances,  il  ;  a  Heu  de  décider 
la  dite  ooDiDie  de  6.000  rrancs  portera  lotéréts  k  lear  profit,  1 
irdu  ig  min  186g; 

I  ce  qol  concerao  riademnlté  réclamée  par  les  alears  Boebe 
)  L&uoay  k  raison  de  la  oon-eiécution  de  leur  marctté  : 
iDsldénmt  qu'il  résulte  de  l'instructioD  que  les  eieurs  Roche  d 
aunay  sont  devenus  adjudicataires,  le  18  novembre  1867,  da 
aux  de  terrassemeot  et  de  maçonnerie  pour  l'agrandissemeiit 
i  caserne  Moufletard  ;  que,  malgré  leurs  réclamations,  la  TîUe 
arlB  n'a  pas  cru  devoir  leur  donner  l'ordre  de  commencer  ces 
aux,  saOB  Invoquer  d'ailleurs  aucun  cas  de  force  majeure  qnl 
Igeftt  à  ajourner  les  dits  travaux,  et  que  le  préret,  lur  leur 
ande,  a  prononcé,  le  ao  Janvier  1870,  la  résiliation  de  lear 
ehé;  que,  mâme  en  admettant,  ainsi  qne  le  soutient  la  ville  de 
s,  que  l'article  5o  du  cahier  des  charges  ne  soit  applicable 
u  cas  de  travaux  suspendus  en  conrs  d'exécution,  et  dod  u 
de  travaux  qui  n'ont  pas  reçu  de  commencement  d'exécotltm, 
lieurs  Roche  et  de  Launa;  n'en  sont  pas  moins  fondés  à  faire 
ir  contre  la  ville  do  Paris  leurs  droits  k  Indemnité,  par  appJi- 
)n  des  dispositions  du  Code  civil,  que  l'article  55  du  cahier dai 
'ges  a  spécialement  déclarées  applicables  à  l'entreprise,  el 
[Riment  de  l'article  i7gâ  du  dit  Godo;  que  le  conseil  de  pré- 
ure  s'est  borné  h  prescrire  une  vérification  par  expert,  afiot  1 
r  but  d'évaluer  le  dommage  éprouvé  par  les  sieurs  Roche  et  de 
[laj,  et  que  c'est  au  dit  conseil  qu'il  appartiendra  de  stataer 

l'indemnité  qui  pourra  être  due  par  la  ville  de  Paris  aui 
rs  itocfae  et  de  Launay; 

rt.  1".  ~  Les  Intérêts  de  la  somme  de  6.000  francs  que  la  ville 
'arls  a  dû  restituer  aux  eleurs  Roche  et  de  Launay  en  eifcu- 

de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  g  mars  1870,  oecour- 
;  au  profit  des  dits  sieurs  Roche  et  de  Launay  qu'à  partir  dn 
mars  186g. 

rt.  1.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ce 
I  a  de  contraire  &  la  disposition  qui  précède.  (Surplus  des 
:lusions  et  recours  incident  rejetés.  Tille  condamnée  aux  dè- 
s.) 
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ic5.  —  ComttUMet.  —  Subvention  promise  à  l'Ktat  par 
ne  en  vue  de  Fitt^tissement  d'un  chemin  de  fer.  — 

(Hinldtre  des  ^vaax  publics  contre  ville  d'EIbenf.)  — 
ville  e'est  engagée  à  payer  une  subvention  diterminée 

où  un  embranchement  projeté  de  chemin  de  fer  pMte- 
■  territoire,  cette  subvention  n'est  pas  due  si  la  voie 

à  être  établie  seulement  à  l.lOO  mètres  de  la  ville, 

séparée  par  un  fleuve,  —  La  condition  que  le  chemin 
ra  par  une  ville  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  qu'à 
:eT  par  ou  prés  la  dite  ville;  —  interprétation  fondée 
es  de  plusieurs  déUbirations  du  conseil  munieapal  (*). 

»lt  produit  postérieurement  à  l'inceDdie  dn  pailla 
ïtat,  du  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux 
iptembre  1870,  lend&nt  à  ce  qu'il  plaise  annuler  on. 
[ulllet  1870,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
seioa-lnrërieure  a  rejeté  la  demande  formée  au  nom  de  l'Étal,  & 
l'effet  de  faire  condamner  la  ville  d'Elbeuf  au  payement  d'une 
nnme  de  aoo.ooo  francs  volée  par  le  conseil  municipal,  dans  ses 
délibérations  dea  ik  avril  iSSi  et  sS  mars  iSSa,  à  titre  de  subven- 
tiOD  pour  rétablissement  de  rembranchement  de  serqulgn^  à 
Bouen  par  Elbeuf;  ce  faisant,  attendu  que,  d'après  un  usage  con- 
HiQt,  les  mots  par  Elbeuf  doivent  éire  entendus  dans  le  sens  de 
pu  ou  près  ;  que  si,  dans  une  délibération  du  ai  juin  1B69,  le 
conseil  municipal  a  émis  la  prétention  que  ces  mots  devaient  a'en- 
tendre  dans  un  sens  restrictif,  cette  délibération  prise  alors  que 
le  Corps  législatif  était  déjà  saisi  du  projet  de  loi  qu'il  a  adopté  le 
17  dn  même  mois  et  qui,  d'ailleurs,  n'eetpas  parvenue  au  ministère 
des  travaux  publics  ea  temps  utile,  n'a  pu  produire  aucun  effet, 
dI  modifier  les  engagements  définitivement  contractés  envers  l'É- 
tat; que,  dès  lors,  la  ville  ne  pent  se  refuser  k  exécuter  ses  enga- 
gements sous  le  prétexte  que  le  chemin  de  fer  ne  pawe  pas  dans 
Elbeuf,  alors  surtout  que  le  tracé  adopté  est  avantageux  à  ses 

(-)  Tmt  3o  aviil  tS63,  cbemin  de  l'Ëtl,  Am.  iK3,  p.  5M. 
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intérêts,  condamner  la  ville  à  payer  la  sabrention  dont  il  s'agit 
entre  les  mains  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  rooest, 
substituée  aux  droits  de  TÉtat  par  Tarticle  U  du  cahier  des  charges 
supplémentaires  visé  dans  la  loi  du  3  mai  i855  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  d*Elbeuf,  par 
lequel  elle  conclut  au  rejet  du  recours  avec  dépens  par  le  motif 
que  les  termes  des  délibérations  précitées  des  lU  avril  i85i  et 
aS  mars  i853,  que  la  délibération  du  si  Juin  186s  n'a  fait  que 
rappeler  et  confirmer,  sont  précis  et  ne  contiennent  engagement 
de  fournir  une  subvention  que  pour  le  cas  où  le  chemin  de  fer 
passera  par  le  territoire  d'Elbeuf  et  que  le  tracé  adopté  sur  la  de- 
mande et  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  porte  un  grave  préjudice 
aux  intérêts  de  la  ville  qui  se  trouve  séparée  de  la  gare  établie 
de  Tautre  côté  de  la  Seine,  à  Saint-Aubin,  par  une  distance  de 
1.100  mètres; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  qu'il  sera  établi  un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Cherbourg  par  Évreux  et  Gaen  avec  deux  embran- 
chements dirigés,  Tun  de  Méaidon  sur  le  Mans,  l'autre  de  Serqai> 
gny  sur  Rouen,  notamment  rarticle  6  ainsi  conçu  :  «  L'embranche- 
ment de  Serquigny  à  Bouen,  classé  par  rarticle  i**,  sera  Tobjet 
d'une  concession  ultérieuro  ;  son  tracé  sera  déterminé  par  la  loi  à 
intervenir.  Les  subventions  s'élevant  à  3  millions  de  fhmcs,  of- 
fertes par  les  localités  intéressées  pour  l'exécution  de  cet  em- 
branchement, sont  acceptées  au  nom  de  TÊtat,  avec  attribution 
spéciale  à  cette  exécution  »  ; 

Vu  le  décret  du  7  avril  i855  et  la  loi  du  s  mai  i855  approuvant 
une  convention  des  3  février-5  avril  de  la  même  année  par  la- 
quelle, entre  autres  dispositions,  il  est  fait  concession  à  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  de  Tembranchement  de  Serquigny  à  Rouen, 
ensemble  le  cahier  des  charges  dont  l'article  3  porte  que  la  di- 
rection de  l'embranchement  sera  déterminée  par  un  décret  renda 
en  Conseil  d  Ëtat  et  le  cahier  des  charges  supplémentaires  dont 
l'article  U  porte  que  les  subventions  s'élevant  à  3  milions  de  francs, 
offertes  par  les  localités  intéressées  et  acceptés  au  nom  de  l'État 
par  la  loi  du  8  Juillet  i85'j,  seront  versées  entre  les  mains  de  la 
compagnie; 

Vu  la  délibération  du  a3  février  i85g  par  laquelle  le  cooseO 
municipal  d'Ëlbeuf  renouvelle  sa  déclaration  que  les  engagements 
pris  par  la  ville  pour  une  subvention  de  900.000  francs  n'auraient 
leur  effet  qu'autant  que  le  chemin  de  fw  passerait  dans  Elbeof 
et  non  près  d'Elbeuf  ; 

Vu  le  décret  du  i3  avril  1869  portant  :  Art.  l"^  L'embraocbe- 
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meDt  deSerqaigoy  à  Rouen  passera  par  ou  près  Brienne,  Elbeuf,  etc.  ; 

Va  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  ik  avril  i85i,  le  conseil 
munlcipat  d^Elbeuf,  après  avoir  pris  connaissance  des  plans  que  le 
préfet  lui  avait  transmis  en  lui  faisant  remarquer  qu*ils  établls- 
saieot  Tintérêt  de  la  ville  à  Texécution  de  Tembranchement  du 
ebemin  de  fer  de  Serquigny  à  Rouen,  a  voté  une  subvention  de 
100.000  francs  à  payer  à  l^État  pour  la  construction  de  ce  chemin  ; 
que  le  procès-verbal  de  cette  délibération  constate  quMl  a  été 
déclaré  que  la  subvention  ne  serait  obligatoire  pour  la  ville  qu^au- 
tant  qu'une  station  serait  établie  sur  le  territoire  d'Elbeuf  ;  que, 
par  une  délibération  en  date  du  ^3  mars  i852,  le  conseil  munici- 
pal a  voté  une  seconde  subvention  de  100.000  francs  pour  le  môme 
objet  et  que,  d'après  le  procès-verbal,  rassemblée  a  déclaré  à 
nouveau  que  la  subvention  ne  serait  obligatoire  que  dans  le  cas  où 
le  chemin  de  fer  passerait  dans  Elbeuf  ;  qu'à  la  suite  de  la  pré- 
sentation au  Corps  législatif  du  projet  de  loi  portant  classement  de 
cet  embranchement,  le  conseil  municipal,  confirmant  ses  précé- 
dentes délibérations,  a  déclaré,  à  la  date  du  si  juin  i85a,  que  ses 
engagements  n'auraient  leur  effet  qu'autant  que  le  chemin  de  fer 
passerait  dans  Elbeuf  ;  qu'en  admettantmême  que  cette  délibération, 
qui  a  été  adressée  simultanément  au  préfet,  aux  ministres  des  tra- 
vaux publics^  de  l'intérieur  et  des  finances  et  à  la  commission  du 
Corps  législatif,  ne  soit  pas  parvenue  à  la  connaissance  de  cette 
assemblée  avant  sa  délibération  du  27  du  même  mois^  la  loi  du 
8  juillet  suivant  s'est  bornée  à  accepter  au  nom  de  l'État  les  sub- 
veutions  promises  par  les  localités  Intéressées  et  n'a  ni  pu  ni 
voulu  modifier  les  conditions  auxquelles  avait  été  subordonné  le 
vote  de  ces  subventions  ;  que,  d'ailleurs,  cette  loi  a  réservé  ex- 
pressément à  un  acte  postérieur  le  soin  de  fixer  la  direction  du 
chemin  de  fer;  que  l'administration  municipale  n'a  cessé,  jusqu'au 
jour  où  a  été  adopté  le  tracé  définitivement  exécuté,  de  rappeler  à 
quelles  conditions  la  ville  s'était  engagée  à  fournir  une  subven* 
tien;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  la  condition  que  le  chemin  de  fer  passera  par  Elbeuf 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  ce  chemin  passera  par  ou  près 
Elbeuf  et  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'en  établissant,  pour  desservir  la  ville 
d'£lbeuf,  une  gare  située  en  dehors  du  territoire  de  cette  commune 
et  au  delà  de  la  Seine,  l'État  n'a  pas  accompli  la  condition  à  la- 
quelle était  subordonné  le  vote  de  la  subvention.  (Rejet.  Dépens 
supportés  par  l'État.) 
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Travaux  publiât.  —  Dommage,  —  Suppression  de  rue,  —  Impasse. 
—  DifficuUé  d'accès,  —  Insalubrité,  —  (Héritiers  Llmozin  contre 
ville  de  Blarseille.)  ^  Appréciation  du  dommage  résultant,  pour 
une  propriété  à  usage  commercial,  de  la  suppression  de  certaines 
portions  de  rues  (impossibilité  pour  les  voitures  de  tourner  dam  la 
partie  restante  devenue  impasse;  nécessité  de  charger  et  décharger 
les  marchandises  à  Ventrée  de  l'impasse,  à  une  distance  de  15  mè- 
tres des  magasins,  et  de  les  transporter  à  bras;  augmentation  de 
dépense,  entrave  au  commerce  de  métaux;  maison  placée  en  contre- 
b<u,  insalubrité)  (*). 

Va  la  requête  présentée  pour  :  1*  les  sieurs  Alfred  Limozio  et  con- 
sorts, tous  les  susnommés  agissant  corn  me  héritiers  du  sieur  Biaise 
Limozln,  en  son  vivant  propriétaire  d'une  maison  sise  rues  Saint- 
Jaume  et  Saint- Vie toret,  à  Marseille,  et  dans  laquelle  il  exerçait  on 
commerce  de  métaux  de  ferronnerie  et  de  quincaillerie,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  février  précé^ 
dent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rbônei 
fixé  à  i6.5oo  francs  seulement  l'Indemnité  qui  leur  est  due  par  la  ville 
de  Marseille  pour  le  dommage  qu'elle  a  causé  à  Timmeuble  ieor 
appartenant  et  à  Tindustrie  qu'ils  y  exerçaient  en  transformant  en 
impasse  liss  rues  Saint-Jaume  et  Saint-Victoret;  ce  faisant,  at- 
tendu... (Les  travaux  auraient  rendu  la  maison  à  ce  point  insalubre 
qu'elle  serait  devenue  funeste  à  la  santé  de  ses  habitants;  elle  au- 
rait ainsi  perdu  plus  du  tiers  de  sa  valeur»  et  cet  immeuble  qui,  à 
raison  de  sa  situation  et  de  son  revenu,  devait  être  estimé  1  so.000  fr., 
a  subi  une  dépréciation  qui  ne  peut  être  fixée  au-dessous  d« 
Ao.ooo  francs;  accès  des  magasins  rendu  impossible  aux  voitures 
chargées,  surcroît  de  dépense  qui  ne  saurait  être  évalué  à  moins 
de  90.000  francs  pour  le  transport  &  bras  des  marchandises  que  les 
voitures  déposent  à  rentrée  de  la  rue  Saint-Jaume,  commerce  en 
détail  ruiné  ;  la  perte  éprouvée  de  ce  chef  sera  équitablement  ap- 

n  Voir  18  juUlat  tSji,  LegraDd»  Ann.  iS-jS,  p.  846. 


CONSBIL   d'état.  I 

préciée  i  ào.aou  francs);  condamner  la  ville  de  Marseille  It  pi 
aoi  bérltlers  LImozin  une  iademolté  totale  de  loo.ooo  fh 
(Intérêts,  Jatérèts  dea  Intérêts  tels  que  de  droit,  dëpeoa); 

Td  le  mémoire  en  défense  préseuté  pour  la  ville  de  Uarse 
(eodant  au  r((jet  de  la  requête  et,  par  vole  de  recours  incider 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  précité  du  conseil 
préfecture  des  Bouclies-du-RbOne,  du  3  février  187»,  et  décider 
le  préjudice  qui  a  pu  résulter  pour  les  héritiers  Limozln  des  1 
ntlous  de  TOlrle  aux  abords  de  lame  Impériale  n'étant  pas  de 
tore  i  leur  onvrir  le  droit  de  réclamer  des  dommages-ioté 
(incone  indemnité,  dépens)  ; 

Vd  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  Uerce-expertiae  et 
plana  des  lieux; 

Va  te  décret  rendu  au  contentienx  le  3  Juin  186g; 

Va  la  loi  du  aSpluviAseanVIUetcelledu  16  septembre  180; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  et  notamment 
jvocËs-ïerbaux  d'expertise  et  de  tierce-expertise  ci-dessus  v 
qae  les  opérations  de  voirie,  effectuées  en  iStli,  par  la  villf 
HwBelIle,  pour  la  construction  de  la  rue  Impériale,  ont,  pa 
suppression  des  portions  des  rues  Saint  Jaume  et  Saint-Vict< 
IBl  Joignaient  PImmeuble  des  requérants,  occasionné  &  cen: 
un  double  préjudice  ;  que,  d'une  part,  en  effet,  la  partie  resti 
de  l'ancienne  rue  Sainl-Jaume  sur  laquelle  se  trouvent  les  po 
d'enbrée  de  leurs  magasins,  est  devenue  trop  étroite  pour  [ 
mettre  aux  voitures  qui  font  le  transport  de  leurs  marchand 
détourner  sur  elles-mêmes;  qu'ainsi  le  chargement  et  le  déct 
Eenentde  ces  marchandises  ne  peut  plus  s'opérer  qu'à  l'eut 
de  la  dite  Impasse,  aune  distance  de  16  mètres  des  magasins, 
qnl  aéceasite  un  surcroît  de  dépense  pour  les  transporter  à  ci 
dlnaoce  et  entrave  l'exploitation  du  commerce;  que,  d'ai 
pan,  la  maison  des  héritiers  Llmoiin  se  trouve,  par  l'effet 
iraTsai  de  la  ville,  en  contre-bas  des  constructions  élevées 
droit  du  dit  immeuble,  sur  le  sol  des  portions  déclassées  des  r 
Saint-Jaume  et  Salnt-VIctoret;  que,  par  là,  elle  a  été  rendue  le 
lubre;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préf 
tare  a  reconnu  qu'il  était  dû  aux  héritiers  Limozin  une  indemi 
i  raison  du  trouble  apporté  à  l'exercice  de  leur  industrie  pa 
diminution  dans  les  facilités  d'accès  dont  jouissaient  autre 
tenrs  magasins,  mais  que  c'est  à  tort  qu'il  n'a  pas  fait  ég&lcm 
entrer  en  compte,  dans  le  calcul  de  cette  indemnité,  ta  dép 
dation  causée  à  leur  maison  par  l'état  d'insaiobrité  où  elle  a 
■Dise  et  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  des  circonstanceE 
Antialei  des  P.  et  Ch,  Lois,  DtcnsTS.  —  TOia  v,  66 
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■eea  élevutde  16.&00  francs  Ji  )6.&oo  le  chiffre  île  l'initM- 
u'il  ;  a  iJeu  de  leur  accorder  ; 

1".  —  L'indemnité  aLiouée  au  héritiers  Ltmosia  est  portés 
&oo&a6.6<M  francs  avec  les  iatéràtsfc  partir  du  3i  août  lUt, 
ù  ils  ODt  été  pour  la  première  fol»  demandés  devant  le  cm- 
]  préfecture  et  les  ialértts  des  intéréls  à  partir  des  ag  avril 
it  19  aoOt  1873,  dates  où  ils  ont  été  réclamés  devant  le  Coo- 
Ëtat  pour  des  Intérêts  icbus  depuis  plus  d'usé  anuée.  (Anété 
J.SnrpInsdes  couclusloDSdee  bérl  tiers  Umoiin  et  recomls- 
;deU  ville  de  Marseille  rejetés.  Ville  cODdaautéeam  dépens! 


(  N"  317 )   ■ 

laj  r«>rier  i8j4.1 

d'eau.  —  Contributiont  dirtctes.  —  Usitu.  —  Béglemeatatim. 
'rais  et  honoratrts  des  ingénieurs.  —  (Slenr  Guillot.}— fl  y  s  Im 
naintenir  à  la  charge  d'un  utitiier  et  de  faire  reco^vrrr  wr  1» 
le  percepteur  les  frais  et  hùnoreâres  dus  aucc  ingmievn  it 
Ig  et  chavsiées  à  raison  de  la  réglemetUalion  nouveUe  du  mowJm, 
a  eu  litv  sur  la  demande  du  meitmtr.  —  Celui-ci  pritendmt  {M 
ération  avait  été  provoquée  par  l'usiwer  dtaval. 

la  requête  FM-éseotée  par  le  sieur  Guillot,  le  7  octobre  iS?^ 
danE  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  on  arrêté  da  3«  nui 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  a  r^ 
sition  qu'il  avait  formée  fc  deux  arrêtés  dn  préfet  du  dit  ai- 
oent,  des  la  et  17  octobre  1871,  prescrivant  le  recouvreuMit 
1  d'une  somme  de  Tg'.So,  montant  des  frais  dus  aui  logi- 
I  des  ponts  et  chaussées,  en  vertu  de  l'article  78  de  la  loi  ili 
itidor  an  XII,  à  raison  de  la  r^letnentation  de  son  usioe, 
sur  le  cours  d'eau  le  Fû>u,- ce  faisant,  attendu  que  la  somoa 
,3o,qui  aété  imposée  au  sjeurGuillot,  représente  les  frais  fiio 
Dgénleur  des  ponts  et  chaussées  pour  la  pose  des  repères  ich 
i)t  les  hauteurs  maxima  et  mlnima  entre  lesqu^es  le  nirail 
if  d'amont  du  moulin  devait  être  maintenu;  que  eeMoft- 
I  a  été  faite  eur  la  deoiande  de  l'usinier  d'aval,  et  qu  1* 
rant  ne  saurait  être  tenu  de  payer  les  frais  d'un  travail  q»! 
i  préjudiciable,  et  contre  lequel  il  a  protesté;  lui  accorder 
rge  de  U  somine  de  79',5o  qui  lui  a  été  imposée  ; 
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Va  le  décret  du  7  fructidor  an  XU,  ootamment  l'articto  7S, 
décrets  (tes  10  et  37  mai  i85A  ; 

Considérant  que  les  frais  et  honoraires  d'ingénieurs  Impoi 
sieur  Guillot,  et  montant  &  79',5o,  ont  été  arrêtés  sur  des 
rendus  exécutoires  par  le  préfet,  conformément  à  l'article 
décret  du  7  fructidor  an  Xl[,  et  ont  dû  être,  par  appllcati 
décret  ci-dessus  visé  du  ay  mai  i85ii,  recouvrés  par  le  perce 
des  contributions  directes;  que  ces  frais  out  été  nécessités  p 
modiflc&tions  apportées  au  règlement  du  moulin  du  sieur  G 
i  U  suite  d'une  demande  en  révision  du  dit  règlement  faite 
sieur  Guillot  lui-même,  et  qu'ils  ont  été,  dès  lors,  avec 
maintenus  h  la  cliarge  du  dit  sieur  Guillot,  qui  n'allègue  pas 
lenrsque  U  somme  imposée  soit  exagérée; 

Art  )".  —  La  requête  est  rejetée. 


(  N»  318  ) 

[»7  férrier  1874.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Syndicat.  —  Taa 
MecotivretTieitt.  —  Receveur  taru  qualité.  —  Compélettee  judi 
—  (Sieurs  Tachel  et  Hardy.)  —  Griefs  soulevés  contre  la  pen 
de  taxes  de  curage  :  i"  Le  réclamant  n'aurait  pas  été  mis  1 
meure  d'exécuter  lui-même  les  travaua:;  rejet;  tous  les  mi 
ie  l'association  ont  été  invités  à  opter  dans  un  délai  de  huitai 
î'  On  a  exécuté  le  curage  d'un  cours  d'eau  dont  le  requére 
propriétaire;  rejet;  ce  cours  d'eau  Mt  compris  dans  le  syn 
fitnposition  à  la  taxe  de  curage  laisse  entière  ta  question  d 
priété.  —  3°  Les  travaux  auraient  été  exécutés  sur  l'ord 
propriétaires  riverains  et  le  syndicat  ne  peut  en  recouvrer  le 
ment  par  ta  voie  administrative;  rejet;  ils  ont  été  exécu 
vertu  d'une  délibération  de  la  commission  syndicale  approut 
It  préfet.  —4°  L'arrêté  constitutif  du  syndicat  aurait  répa 
dépenses  proportionnellement  à  la  longueur  des  rives  el  non 
tiret  de  chacun;  rejet;  la  répartition  faite  par  cet  arrêté: 
pas  i^tacle  aux  réclamatiotw  de  ceux  qui  se  aroiraitnt  suti 
d'ailteuTS,  onne  justifie  pas  qu'en  adoptant  la  base  indiquée 
préfet,  le  syndicat  eiU  mal  apprécié  l'intérêt  du  réclamant  d 
travaux  (l"  el  S°  espèce).  —  5°  £«  r4le  camprendrait  4  t 
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garde  et  frais  généraux;  rejet;  aux  termes  de  forrfté 
if  du  syndicat,  ets  frais  doitxnl  être  réparti*  et  recouvrai 
!S  dépenses  des  travaux  (Vaiphix).  —  6*  Le  reeouorement 
i  poursuivi  par  un  receveur  sans  quaiité  à  cet  effet;  rejet; 
Mit  l'autorité  judiciaire  que  devrait  être  portée  une  ré(ia- 
ontrtta  Ugaiité des  poursuites  (i<  espèce). 

i"  upÈcs.  —  Sieur  Tacket. 

luète  présentée  pour  le  sieur  TachBt,  tend&at  à  ce  qu'il 
lonsell  annuler  un  arrAté  du  la  février  1873,  par  lequel 
de  prërecture  de  la  Cb&reote  a  r^eté  sa  demande  en 
les  taxes  syndlciles  auxquelles  11  a  été  imposé  sur  les 

pour  le  curage  de  la  rivière  du  Jean-SImoo,  effectué  en 
ilsani,  attendu...  (V.lesmotirsderarrét); 
bservatlons  en  défense  présentéei  par  le  président  du 
tendant  au  r^et; 

duiûiloréslanxii 
Il  touche  la  régularité  de  la  taie  : 
rief  tiré  de  ce  que  le  requérant  n'aurait  point  été  r£^- 
averti  des  travaux  qui  devaient  être  entrepris,  et  pu 
«It  point  eu  la  faculté  de  les  exécuter  lui-même: 
'ant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  par  une  tQttre^:irctiUIn- 
it  1870,  la  commission  syndicale  a  fait  connaître  b  tODî 
es  de  l'association  les  travaux  qui  devaient  être  eutre- 

a  Invités  b.  déclarer,  dans  le  délai  de  huit  jours,  slis 
Lt  exécuter  eux-mêmes  les  travaux  au  droit  de  leur 

qu'aucun  article  constitutif  du  syndicat  ne  prescrinfi 
1  plus  long  fût  laissé  aux  propriétaires  pour  l'exercice 
oit  d'option;  que.  dès  lors,  le  requérant,  qui  n'a  polnl 
ilaratlon  dans  le  dit  délai,  n'est  point  fondé  à  soutenir 
vaux  ont  été  entrepris,  sans  qu'il  eût  reçu  de  mise  eu 
égulIÈre; 

rief  tiré  de  ce  que  le  syndicat  aurait  fait  exécuter  te 
cours  d'eau  le  Cbarenton,  dont  le  requérant  serait  pr»- 
ar  indivis:  1 

ant  que  le  cours  d'eau  du  Cbarenton  a  été  compris  dans 
re  du  syndicat  constitué  par  l'arrêté  du  7  février  i85i  ; 
ors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  i- 

tout  en  la  réduisant  en  raison  de  l'intérêt  du  re^ué- 
Le  i  laquelle  le  sieur  Tachet  avait  été  imposé  pour  le 
dit  cours  d'eau,  sans  que  d'ailleurs  la  dite  décisiou  pré- 
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juge  en  rien  les  droits  de  propriété  que  le  requérant  prétend 
sur  le  Gbarenton  ; 

Sar  le  grlcr  tiré  de  ce  qae  les  travaux  auraient  élé  exécuti 
l'ordre  des  propriétalrea  riverains  et  de  ce  que,  dès  lors,  le 
dloat  ne  serait  point  Tonde  à  recouvrer,  par  vole  admlnlatr 
les  frais  des  dits  travaux  : 

Considérant  que  les  travaux  de  enrage  du  Jean  Simon  oi 
entrepris  en  vertu  d*une  délibération  de  la  commission  ajn( 
dn  16  février  1870,  régullërement  approuvés  par  ie  préfet 
l'exécution  des  dits  travaux  a  été  annoncée  aux  membres  d< 
sociation  par  la  commission  syndicale  elie-méine;  qu'ainsi  le 
Tachet  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  ces  travaux  ayant  été  ( 
pris  sans  ordre  du  syndicat,  celui-ci  ne  peut  poursuivre  le  r 
Trement  des  dépenses  faites  par  la  voie  administrative  ; 

En  ce  qnl  touche  ta  quotité  de  la  taxe  : 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  l'arrêté  constitutif  du  syndicat  1 
réglé  la  répartition  des  dépenses  d'après  une  base  autre  que 
térët  dc9  propriétaires  aux  travaux,  et  de  ce  que  les  fra 
enrage  dont  s'agit  auraient  été  répartis  proportion  ne  H  emen 
langueur  de  rive  possédée  pat*  chaque  riverain  : 

Considérant  qne  ia  disposition  par  laquelle  l'arrêté  cons 
du  syndicat  a  fixé  les  bases  à  suivre  pour  ta  répartition  de 
penses  syndicales  ne  fait  point  obstacle  i  ce  que  les  IndI 
imposés,  au  cas  où  ils  se  prétendraient  surtaxés,  soutieunei 
lut  le  conseil  de  préfecture  que  les  taxes  n'ont  pas  été  éb 
conformément  à  la  loi  du  là  floréal  an  XI,  et  dans  la  propc 
de  leurs  Intérêts  aux  travaux; 

Considéraot  que  si,  conformément  &  l'arrêté  du  préfet  ci 
lutlf  du  syndicat,  la  répartition  des  dépenses  du  curage  du 
Simon  a  été  faite  proportionnellement  ù  la  longueur  de  rfvt 
sédée  par  chaque  riverain,  le  requérant  ne  justifie  pas 
adoptant  cette  base  d'Imposition,  le  syndicat  ait  fait  une  ( 
appréciation  de  son  Intérêt  aux  travaux; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  syndicat  aurait  à  tort  comprl 
lerOleémlsen  1871  les  dépenses  faites  pour  frais  de  garde  el 
Snénéraux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3o  de  l'arrêté  consl 
du  syndicat,  les  dépenses  diverses  pour  traitements  d'agenb 
noralres,  frais  de  voyage  et  frais  généraux,  sont  réglées  p 
préfet  et  réparties  par  le  syndicat,  d'après  les  mêmes  bases  q 
dépenses  des  travaux  ;  qu'ainsi  lo  syndicatétalt  fondé  6  poun 
au  moyen  d'un  rAle  de  recouvrement  des  dites  dépenses.  (B 
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3*  ESPÈCE.  —  Sieur  Hardy, 

Recours  du  sîeur  Hardy  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Charente,  du  \i  février  1873,  rejetant  sa  demande  en 
décharge  des  taxes  syndicales  relatives  au  même  curage  et  à  la 
même  année.  Sur  les  quatre  premiers  points  tranchés  dans  Taf- 
faire  précédente,  griefs,  motifs  et  solutions  identiques,  sauf  quel- 
ques différences  sans  importance  dans  la  rédaction  du  quatrième 
considérant  et  une  nuance  dans  le  cinquième  grief  qui  est  formulé 
et  jugé  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  recouvrement  des  rôles  aurait  été 
poursuivi  par  un  receveur  qui  n*avait  point  qualité  à  cet  effet: 

Considérant  que  si  le  requérant  se  croit  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  que  des  poursuites  auraient  été  dirigées  contre  lui  par  uo  per- 
cepteur qui  n'aurait  point  qualité  à  cet  eflfet,  c'est  devant  Tauto- 
rfté  judiciaire  qu'il  doit  porter  ses  réclamations  contre  la  légalité 
des  poursuites  dont  il  aurait  été  Tobjet 
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Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un  cîiemn  dtfer, 

—  Mise  en  régie.  —  Résiliation.  —  Réclamations  diverses.  —  (Sieor 
Colas  contre  département  de  la  Sarthe.)  —  Régularité  de  mise  en 
régie.  —  Prétendu  défaut  d*inventaire  d'une  partie  du  matériei  et 
d'un  état  de  situation.  —  Allégation  contredite  par  V instruction. 

—  Expertise  préalable  ordonnée  avant  de  statuer  sur  la  régukrité 
de  la  régie.  —  Restriction  à  la  mission  des  experts.  —  Droits  ti 
moyens  réservés.  —  Inexécution  d*eng€igements  pris  par  l'admms- 
tration.  —  Travail  compris  dans  le  devis  soumissionné  et  adjugé  à 
un  autre  entrepreneur.  —  Résiliation  prononcée  par  ce  môUf  et 
renvoi  au  conseil  de  préfecture  pour  fixer  l'indemnité  due  à  raison 
du  gain  dont  l'entrepreneur  a  été  ainsi  privé.  —  Fouilles  supplé- 
mentaires pour  l'exécution  d'ouvrages  d'art.  —  Indemnité  fisûèe 
sans  justification  de  quantités  ni  de  prix.  —  Expertise  ordonnée. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Dommage  causée  tenr 
treprise  par  les  crues.  —  Indemnité  pour  épuisements  opérés  penr 
dant  les  fondations  des  ouvrages  c^art.  —  Refus  par  l'administration 
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it  dresser  des  attaettements  conlraéietoiTes.  —  Priie  en  eonsi 
tion  d'atlachements  tenus  par  tentrrprenenr  en  i'abseriee  des  a 
du  département.  —  Lenteur  des  ^w»'ï«iiwn(j,  imputoUe  à  Ve 
prise,  —  Partage  du  attrcrott  de  dépenses.  —  Difficullés  impr 
dans  la  fouille  des  emprunts.  —  Choix  des  terrains  laissi  àt'i 
preneur.  — Pat  d'indemnité  due.  —  Demande  en  remboursi 
des  indemnités  payées  aux  propriétaires  dont  les  terres  ont 
aux  emprunts.  —  Rejet  par  le  motif  que^  moj/ennant  le  prix 
au  bordereau,  t'entreprerteur  devait  prendre  à  sa  chargt  tout 
indemnités  quelconques  envers  les  tiers,  résidlant  des  «mprun 
Btvers  en  terrassement  pour  écarter  les  eaux.  —  Travail  im\ 
Il  ordonné.  —  Indemnité  due.  —  Ciment  et  mortier  employé 
Calcul  d'après  le  cube  des  maçonneries.  —  fVw't  de  cassai 
pierre  dans  les  remblais.  —  Insuf/isance  des  earrières  jvrévu 
devis.  —  Obligation  d'en  eajiloileT  de  plus  Uoignées.  —  Augm 
tion  de  la  distance  panou/rHt.  —  Indemnité.  —  Fiai*  d'exp 
et  de  Ueree-expertise  mis  à  la  charge  du  département,  qui  n' 
fait  aucune  offre  et  qui  saeeombe  sur  pinsieurs  chefs. 

lu  :  I*  la  requête  présentée  pour  le  Btaor  Colis,  eotrepreaei 
la  deuiième  section  des  trtvuix  de  constructioD  du  chem 
Ter  de  la  Flèche  ft  Aabigné,  tondant  à  ce  qu'il  plaise  &u  Ce 
réToTDKr  nu  arrêté  du  conseil  de  pr^fectnre  de  la  s&rthi 
tilécenibre  18S9,  danslesdIsposItlODBde  cet  arrêté  par  lesqt 
le  conseil  de  préfecture,  avant  de  ststoer  sur  les  conctnslo: 
reqnëraot  tendant  i  obtenir  que  les  conséquences  de  la 
pnnono6o  contre  lut  soient  mises  b  la  charge  du  dit  dép 
ment,  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  Térifler  l'état  dn  t 
riel  de  l'entreprise  au  moment  de  la  mise  en  régie  et  a  rej< 
récUmatlon  présentée  par  l'exposant  k  l'effet  de  faire  dëchle 
la  résiliation  avait  été  causée  par  le  fait  de  l'admlnlstratloi 
l'était  refusée  fc  remplir  ses  engagements  vis-ï-vls  de  l'entr 
neur  et  qnl  devait,  par  suite,  l'indemniser  et  du  préjudice 
niuqie  à  gagner  que  cette  résiliation  lui  avait  occasionnés  ; 

**  La  requête  présentée  potn*  le  même  sieur  Colas,  tendant 
qu'il  plaise  au  Conseil  rérormer  un  second  arrêté  du  même  c< 
de  préfecture,  du  i5  mars  précédent,  dans  les  dispositions  d 
ureté  par  lesquelles  le  dit  conseil  de  préfecture  a  réd 
S.Soo  francs  rindemuité  qui  loi  était  due  pour  fouilles  snpplé 
talres  opérées  dans  les  fondations  des  ouvrages  d'art,  etc.  (v( 
a:iotUs  de  l'arrêt)  ; 
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Vu  les  deux  mémoires  en  défense  présentés  pour  le  départemeat 
de  la  Sarthe,  agissant  poursuites  et  diligences  de  son  préfet  en 
exercice,  tendant  au  rejet  des  requêtes,  au  maintien  des  arrêtés 
attaqués  et  à  la  condamnation  du  demandeur  aux  dépens,  par  le 
motif  que...  (voir  les  motifs  de  Tarrèt); 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 

1866; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  se  rapportent 
à  la  même  entreprise  et  sont  connexes;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  même  décision; 

En  ce  qui  touche  Tarrêté  en  date  du  U  décembre  1869: 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  à  faire  déclarer  irré- 
guliëre  en  la  forme  la  régie  prononcée  contre  lui  par  arrêté  pré- 
fectoral du  19  avril  1869  : 

Considérant  que,  pour  établir  Tirrégularité  de  l'arrêté  qui  a 
prononcé  contre  lui  la  mise  en  régie,  le  sieur  Colas  se  fonde  sar 
ce  quMl  n'aurait  pas  été  procédé  à  un  inventaire  contradictoire 
d'une  partie  notable  de  son  matériel  et  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
dressé  d'état  de  situation  des  travaux; 

Considérant  qu*à  la  date  du  -iA  juin  1869,  il  a  éHë  procédé  à  an 
inventaire  descriptif  du  matériel,  et  que  cet  inventaire,  sfgoé 
par  le  sieur  Philippe,  mandataire  du  requérant,  porte  que  le  dit 
sieur  Philippe  a  déclaré  que  les  objets  y  désignés  composent  la 
totalité  du  mobilier  et  du  matériel  de  l'entreprise  ;  qu'il  résulte 
également  de  Tinstruction,  et  notamment  d*un  mémoire  adressé 
par  le  sieur  Colas  au  conseil  de  préfecture,  à  la  date  du  aa  juillet 
1869,  qu'il  a  été  procédé  à  un  récolement  général  des  travaux 
au  moment  de  la  mise  en  régie;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
requérant  n'établit  pas  l'irrégularité  de  cette  mesure; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  à  faire  décider  que 
ciest  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  avant  de  statuer  sur  sa 
demande  à  l'effet  de  faire  déclarer  la  régie  mal  fondée  et  d'en 
faire  mettre  les  conséquences  à  la  charge  du  département,  a 
ordonné  une  expertise  et  a  restreint  la  mission  des  experts /i  la 
vérification  de  l'importance  du  matériel  au  moment  de  la  mise  en 
régie  : 

Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture,  avant  de  statuer 
sur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  à  faire  mettre  à  la 
charge  du  département  les  conséquences  de  la  régie,  a  ordonné 
une  expertise  et  a  restreint  la  mission  des  experts  à  la  vérification 
d'un  fait  allégué  dans  l'intérêt  du  département,  il  a  pris  soin  de 


,T    "i*' 


e. 


i}'^. 


CONSEIL  J>tTkT.  993 

décider,  par  Tarticle  à  de  Tarrêté  attaqué,  que  la  dite  expertise 
D*avalt  lieu  que  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés;  que, 
dès  lors,  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  requérant 
puisse  faire  valoir,  au  moment  où  le  Conseil  de  préfecture  statuera 
défîoitivement,  les  divers  moyens  tirés  par  lui  des  retards  apportés 
par  Tadministration  dans  la  livraison  des  terrains,  du  refus  d'au- 
toriser Toccupation  de  certaines  propriétés  où  Tentrepreneur 
avait,  en  vertu  de  son  marché,  le  droit  de  pratiquer  des  emprunts, 
et  du  trouble  causé  à  ses  travaux  par  Tadjudication  à  un  autre 
entrepreneur  de  la  construction  d^un  pont  sur  le  Loir;  qu'ainsi 
le  dit  arrêté  ayant,  sur  ce  point,  un  caractère  exclusivement  pré- 
paratoire, ce  chef  du  recours  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  à  faire  déclarer  le 
marché  résolu  pour  inexécution  de  la  part  de  Tadministration  des 
engagements  qu'elle  avait  pris  vis-à-vis  de  Tentrepreneur,  et  à  la 
faire  condamner  à  une  Indemnité  comprenant  le  gain  qu'il  a 
manqué  de  faire  sur  les  travaux  non  exécutés  par  lui  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  d'a4}ndication,  aux  termes 
duquel  le  sieur  Colas  a  soumissionné  inexécution  de  la  deuxième 
aection  de  la  construction  du  chemin  de  la  Flèche  à  Aubigné,  a 
fixé  le  montant  des  travaux  à  une  somme  totale  de  37o.886',96; 
que  dans  cette  somme,  sur  laquelle  a  été  calculé  le  rabais  consenti 
par  Tentrepreneur,  figure,  pour  un  chifnre  de  iA.957',78,  le  prix 
de  la  construction  des  culées  d*nn  pont  sur  le  Loir;  qu'ainsi  la 
dite  construction  faisait  partie  de  ^entreprise  ;  que  s'il  avait  été 
indiqué  par  le  détail  estimatif  que  ce  travail  pourrait  être  réservé, 
Tadministration  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  usé  de  la  faculté  de 
faire  cette  réserve  au  moment  de  radjudicatiou  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tlnstruction  que  Fadjudlcation  à  un 
autre  entrepreneur  des  travaux  de  construction  du  pont  et  Tordre 
de  jeter  un  pont  provisoire  pour  relier  les  chantiers  situés  sur  les 
deux  rives  du  Loir  ont  modifié  les  conditions  en  vue  desquelles  le 
sienr  Colas  avait  traité  avec  Tadministration;  que,  dès  lors  il  est 
fondé  h  demander  que  le  marché  soit  déclaré  résilié  pour  inexé- 
cution des  engagements  pris  par  le  département,  et  quMI  y  a  lieu 
de  le  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  faire  fixer 
le  montant  de  Tindemnlté  qui  peut  lui  être  due  pour  le  gain  quMl 
a  manqué  à  faire  sur  les  travaux  qui  restaient  à  exécuter. 

En  ce  qui  touche  Tarrêté  du  a6  mars  1870  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  à  obtenir  que  le 
chiffre  de  Tlndemnité  qui  lui  est  due  pour  fouilles  supplémen- 
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«S  pour  l'exécnUon  des  rondatlons  des  ouvrages  d'art  soit  porté 
î.6oo^acsà  i6.iâ5',6o: 

ODsIdéraot  que  le  conaeil  de  prërecture  a  reconnu,  conrormi- 
it  à  l'avis  du  tiers-expert,  qu'une  Indemnité  était  due  au  siear 
sa,  à  raison  des  difflcultés  Imprévues  qu'a  présentées  l'eitne- 
I  des  déblai  a  supplémentaires  opérés  pour  les  Tondations  des 
rages  d'art,  mais  qu'il  a  fixé  le  chlITre  de  cette  indemnité  à  un» 
ime  de  3.6oo  francs  proposée  par  le  tiers-expert  sans  justiflci- 
I  aucune  de  quantité  ni  de  prix  ; 

OQSidérant  que  l'entrepreneur  ayant  ultérieurement  élevé  àts 
iteslatloDs  sur  le  cube  des  débiais,  tel  qu'il  réfultait  du  réco- 
lent  des  travaux  dressé  par  les  agents  vofers  et  tel  qu  il  anit 
soumis  aux  experts,  le  conseil  de  pn''fecture  a  ordonné  me 
ivelle  expertise  le  i3  avril  1670,  à  l'eOet  de  vérifier  l'Impor- 
ce  réelle  de  ce  cube  et  n'a  pas  encore  statué  sur  le  va  de  b 
3  expertise^  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Colas 
ant  le  die  couaeil  pour  que  le  cblffre  de  l'indemnité  qui  lui  est 
i  de  ce  cbef  soit  établi  à  nouveau  à  raison  de  la  plus  v: 
il  convient  d'allouer  par  chaque  métré  cube  de  déblai  supplé- 
ntaire  opéré  pour  les  fondations  des  ouvrages  d'art  et  la<]BU- 
:  efTeciîve  de  ces  déblais,  telle  qu'ello  résultera  du  travail  da 
lerls; 

lur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  à  obtenir  que  lln- 
anllé  qui  lui  est  due  pour  le  dommage  qui  lui  a  été  causé  pir 
crues  soit  élevé  de  5oo  Trancs  i  S.ooo  francs: 
lonsidérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
ture  a  fdit  une  juste  appréciation  du  préjudice  causé  au  s)ev 
as  par  les  crues  régulièrement  constatées  et  qui  ont  fait  t'objel 
l'expertise  et  de  la  tierce- expertise  sur  le  vu  desquelles  II 
uellement  statué,  en  fixant  A  5oo  francs  l'indemnité  qui  lai 
)  de  ce  chef; 

lur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  h  obtenir  que  l'Io- 
UDllé  qui  lui  a  été  allouée  pour  les  épuisements  opérés  pflii- 
it  les  fondalloos  des  ouvrages  d'art  soit  portée  de  6.000  tttae 
a. Soi  francs: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  65  du  câbler  des  cbai^ 
épuisements  relatifs  à  la  fondation  des  ouvrages  d'art  devaient 
a  faits  en  régie,  au  compte  de  l'adminlstratlnn ;  qu'en  ttitii 
irge  de  ces  épuisements  a  été  laissée  à  l'entreprise,  et  qu'il  n'a 
I  été  fait  droit  à  la  réclamation  du  aleur  Colas,  qui  demandiii 
i  l'administration  fit  tenir,  contradictoire  ment  avec  lui,  UU- 
^ment  desdits  épuisements;  que,  dés  lors,  le  requérantes!  flw'^ 
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i  faire  valoir,  pour  être  indemnisé  de  ces  frais,  les  attachements 
teoQs  par  lui  en  Tabsence  des  agents  du  département; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstmction  que,  contraire- 
ment aux  ordres  des  agents  voyers,  le  sieur  Colas  a  apporté  dans 
les  épuisements  une  lenteur  qui  a  augmenté  les  frais  dans  une 
proportion  considérable»  et  que  Tarticle  précité  du  cahier  des 
changes  décide  qu^au  cas  où  fentrepreneur  ne  se  conformerait  pas 
sur  ce  point  aux  ordres  de  Padminîstration,  le  surcroît  de  dé* 
penses  qui  pourrait  en  résulter  serait  mis  à  sa  charge;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Colas  devant 
Tadministration  pour  que  la  moitié  des  frais  d'épuisement,  tels 
qu'ils  résulteront  des  attachements  produits  par  lui,  lui  soit  al- 
loaée,  le  surplus  devant  rester  à  sa  charge; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  à  obtenir  une  In- 
demnité de  32.75/1^5/1  pour  supplément  de  prix,  à  raison  des  diffi- 
cultés imprévues  rencontrées  dans  la  fouille  des  emprunts  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  i5  du  cahier  des  charges 
et  7  du  devis  descriptif,  Tentrepreneur  était  libre  de  choisir  parmi 
les  terrains  voisins  de  la  voie  en  construction  ceux  où  il  pourrait 
opérer  ses  emprunts  dans  les  conditions  les  plus  favorables;  que, 
dès  lors^  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'extension  aux  fouilles  des 
emprunts  du  bénéfice  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui 
a  accordé  une  plus-value  pour  les  déblais  des  tranchées,  à  raison 
des  difficultés  imprévues  que  l'extraction  de  certains  d'entre  eux 
aurait  présentées; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Golas  tendant  à  obtenir  une  somme 
de  ig.5oo  francs  à  titre  de  remboursement  des  indemnités  qu'il 
aurait  payées  aux  propriétaires  dont  les  terres  auraient  servi  aux 
emprunts  : 

Considérant  qu*aux  termes  du  S  3  de  l'article  i5  du  cahier  des 
charges,  «  moyennant  le  prix  porté  au  bordereau  ou  détail  esti- 
«  matif,  l'entrepreneur  prendra  à  sa  charge  toutes  les  indemnités 
«  quelconques  envers  les  tiers,  résultant  des  emprunts  »  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  cette  disposition  du  cahier  des  char- 
Ses,  le  prix  porté  au  bordereau  ou  détail  estimatif  pour  le  mètre 
cube  de  terre  d'emprunt  employé  aux  remblais  était  présumé 
comprendre  à  forfait,  avec  les  frais  d'extraction  et  de  transport, 
l'indemnité  payée  au  propriétaire  du  terrain  ;  que,  dès  lors,  Fen* 
trepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  l'administration  le  rem- 
boursement d'indemnités  qu'il  a  payées  de  ce  chef;  qu'en  admet* 
tant  même,  ainsi  qu'il  le  soutient,  qu'il  y  ait  eu  une  erreur  ou 
omission  sur  ce  point,  dans  la  composition  de  ce  prix,  Tentrepre- 


996  l'Ois,    nÉGRKTSy    ETC. 

neur  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  revenir  sur  le  prix  par  lui  con- 
senti ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  i.ooo  francs  pour  prix  de  revers  en  terrassement  établis 
pour  écarter  les  eaux  du  pied  des  remblais  : 

Considérant  que  Tadministration  a  ordonné  la  construction  de 
ces  ouvrages  ;  que  ce  travail,  qui  n^était  pas  prévu  au  devis,  a  exigé 
une  sujétion  de  main-d'œuvre  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  & 
Tent repreneur;  que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  admis,  sur  ce  point,  les  conclusions  du  tiers-ex- 
pert qui  proposait  une  indemnité  de  1.000  francs; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  k  obtenir  une  somme 
de  /ii.oW,78  pour  fourniture  de  ciment  et  d'un  prix  de  A  A^cs 
par  mètre  carré  pour  les  chapes  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  s'est  borné  sur  ce  point  i  ren- 
voyer le  sieur  Colas  à  faire,  lors  du  décompte  définitif,  la  jostifi- 
cation  des  fournitures  de  ciment  qu'il  prétend  avoir  faîtes,  ainsi 
que  du  mortier  qu'il  aurait  employé  pour  les  chapes,  et  que  le 
requérant  soutient  qu'un  ordre  de  service  du  7  avril  1868  lui  ayant 
enjoint  de  mettre  70  à  75  kilogrammes  de  ciment  par  mètre  cube 
de  mortier,  la  quantité  de  ciment  employée  doit  être  calculée 
d'après  le  cube  des  maçonneries,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'autre 
justification  ; 

Considérant  que  le  sieur  Colas  ne  produit  même  pas  Tordre  de 
service  allégué  et  qu'il  ne^peut  être  admis  &  réclamer  le  payement 
de  quantités  de  ciment  ou  de  mortier  dont  il  ne  justifienit  pas 
avoir  fait  l'emploi; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  t.ikôo  francs  pour  frais  de  cassage  de  pierres  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  $  3  de  l'article  9  du  cahier  des 
charges,  lorsque  les  remblais  du  cliemin  contenaient  un  mélange 
de  pierres  et  de  terre,  les  pierres  devaient  être  écartées  avec 
soin; 

Considérant  que  les  ordres  de  service  sur  lesquels  le  sieur  Colas 
se  fonde  pour  soutenir  que,  contrairement  à  cette  prescriptloni  il 
aurait  été  contraint  de  briser  les  pierres  rencontrées  dans  les 
remblais  au  lieu  dit  la  Vacherie,  lui  reconnaissaient  la  faculté 
d*écarter  les  dites  pierres  et  ne  lui  enjoignaient  de  les  briser  qu'au 
cas  où  elles  ne  seraient  pas  écartées;  que,  dès  lors, le  requérant 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  travail  <)oi 
lui  aurait  été  imposé  de  ce  chef  en  dehors  des  prévisions  du  cahier 
des  charges; 


CONSEIL    d'état. 

Sur  les  coDclusfoQS  du  sieur  Colas  tendact  à  obtenir 
rindemoité  de  i.ioo  francs  qui  lui  a  été  allouée  par  te  a 
préfeciare  pour  lugm  en  talion  de  transport  à  raison  de  l't 
tion  de  carrières  plus  élolgnôos  que  celles  qui  étaient  pn 
de7l8,  soit  portée  t  1.7011  Trancs;  3*  qu'une  seconde  in 
de  1.600  francs  lui  soit  allouée  pour  la  même  cause  : 

CoDsldèrant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  et  qu'il  a  été 
par  l'arrêté  attaqué  qu'&  raison  de  l'insuffisance  des  carri 
signées  par  le  devis,  l'entrepreneur  a  été  contraint  d'expli 
carrières  plus  éloignées  et  qu'une  indemnité  lui  est  due  i 
de  l'aggravatloD  dans  les  frais  de  transport  que  cette  oxp 
a  entraînée,  mais  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préft 
réduit  cette  Indemnité  &  une  somme  en  bloc  de  1.100  fi 
que  le  sieur  Colas  est  fondé  à  demander  que  ce  supptéi 
prix  soit  calculé  à  raison  du  surcroît  de  distance  réellem 
courue;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Cola 
le  même  conseil  pour  qu'en  augmentation  du  décompte 
prli  net  des  transports  calculés  à  raison  des  distances  pai 
pour  rexploiutlon  des  carrières  de  Cbenet  et  de  Pontval 
soit  alloué; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Colas  tendant  à  obtenir  :  1° 
pour  dixième  du  bénéâce  qu'il  aurait  réalisé  sur  la  coqs 
des  culées  du  pont  du  Loir  retiré  de  son  entreprise;  s'  u 
de  dommages-intérêts  pour  la  désorganisation  Jetée  dans  s 
tiers  par  l'adjudication  à  un  autre  entrepreneur  de  cette  pi 
triTaux  Eoumisslounés  par  lui  : 

Ceutidérant  que,  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  relativen 
tWation  da  l'entreprise  du  sieur  Colas,  il  résulte  que  c't 
ment  que  cette  partie  des  travaux  lui  a  été  retirée  et  < 
lors,  il  est  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  qu'il  aurait  pu  n 
leur  exécution  et  à  demander  des  dommages-intëréU  Jt  n 
trouble  qu'a  pu  jeter  dans  ses  chantiers  l'adjudicatiou  des 
vruges  à  un  autre  entrepreneur; 

Considérant  qu'il  y  t  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Colas  d 
conseil  de  préfecture  pour  que  l'Indemnité  qui  peut  lui  é 
à  raison  de  ces  deux  chefs,  soit  appréciée  concurremmi 
celle  ii  laquelle  il  a  droit  pour  le  dommage  que  lui  a  caa 
liliation  de  son  entreprise  en  le  privant  du  bénéfice  qu'il  a 
réaliser  sur  les  travaux  restant  à  exécuter  au  moment  oi 
Uation  a  été  prononcée  ; 

Sur  les  coDclusloDS  du  sieur  Colas  tendant  à  obtenir  qu 
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é  des  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  soit  mise  i  la 
rge  du  département  : 

DDsidéraat  que  le  département  D'avaltfaJt  aucune  offre  denit 
oasell  de  préfecture;  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  sieur Cahs 
:t  déjà  obtenu  l'allocation  de  diverses  iDdemoitéa  B'élevaat  en- 
ble  à  plus  de  b5.ooo  francs,  et  qu'en  vertu  de  la  présente  dè- 
3D,  il  obtient  encore  gain  de  cause  sur  plusieurs  chefs  de  son 
>urs;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  k  tort  que  les  (nàt 
:perli3e  et  de  tierce-expertise  n'ont  pas  été  mis  en  totalité  i  la 
rge  du  département; 

rt.  l*^..  —  (Allocation  d'une  indemnité  de  i.ooo  francs  pour 
écution  des  revers  en  terrassement  établis  au  pied  des  rem- 
s.) 

Tt.  3...  — [Le  sieur  Colas,  renvoyé  devant  l'administration poor 
I  la  moitié  des  frais  d'épuisement,  tels  qu'ils  résulteront  des 
icbements  tenus  par  lui,  lui  soit  allouée.) 
.rt.  3...  —  (Renvoi  devantle  conseil  de  préfecture  pour  bire 
3lir  :  1*  l'augmentation  de  prix  due  &  raison  des  déblati  sop- 
nentalres  opérés  dans  la  fondation  des  ouvrages  d'art,  d'après 
;ube  de  ces  déblais,  tel  qu'il  résultera  de  la  nouvelle  expertise 
onnée  le  i5avrit  1B70  par  le  conseil  de  préfecture  et  leprii 
uel  doit  être  évalué  le  mètre  cube  de  ce^  déblais  ;  3*  l'indeiti- 
ï  due  à  raison  de  l'augmentation  dans  les  frais  de  traospwt, 
la  calculant  à  raison  du  surcroit  de  distance  réellementpu'- 
ru  pour  l'exploitation  des  deux  carrières  de  Cbenet  et  de  Pant- 
ain  ;  3"  l'Indemnité  pour  privation  de  bénéfice  par  suite  de  11 
xaction  de  l'entreprise  de  la  construction  des  culées  du  pool 
le  Loir,  pour  le  préjudice  qu'a  pu  causer  l'adjudication  1  an 
re  entrepreneur,  de  cette  partie  des  ouvrages,  enflo  poorte 
□que  à  gagner  éprouvé  par  suite  de  U  résiliation  de  l'entreprise, 
les  travaux  restant  A  faire  au  moment  de  cette  résiliation.] 
irt.  A. ..  —  (Le  département  de  iaSarthe  supportera  la  totalité  des 
s  d'expertise  et  de  tierce-expertise  ;  il  payera  les  intéTéCsdes 
imes  qui  seront  allouées  au  requérant  en  vertu  de  la  présent) 
Jsfon  à  partir  du  jour  où  le  sieur  Colas  justifiera  en  avoir  ftii 
uliërement  la  demande,  et  les  intérêts  d'intérêts  h  partir  d« 
juin,  5  août  1870  et  «■  mai  1873,  jours  où  ils  ont  été  demandEs 
ant  le  t:onseil  d'État  pour  des  intérêts  dus  depuis  {dus  d'ine 
lée. 

krt.  6. .  —  (Arrêtés  réformés  en  ce  qn'ils  ont  de  contraire.  S«^ 
s  des  conclusions  du  sieur  Colas  rejeté.) 
krt.  8...  —  (Département  condamné  aux  dépens.) 


(r  320) 


1*  Décisions  DIVERSES. 

i5  août  1875.  —  M.  de  Lagreoé,  iogënieur  en  chef,  cb 
service  ordiDaire  du  départemeat  de  la  Haule-Uarne,  est 
do  service  do  ta  3'  section  de  la  navigation  de  la  Seine, 
placement  de  M.  Erautz,  mis  en  congé  Illimité. 

H,  de  Lagreoé  réaidera  à  y&ntea. 

iS  août.  —  H.  Gendarme  de  Bévotte,  inspecteur  gêné 
nommé  membre  de  la  commission  centrale  des  machines  Ji 
en  remplacement  de  M.  Lefort 

3i  août.  —  M.  Saiiijon,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
spécial  d'amélioration  de  la  Sologne,  est  chargé  du  eervh 
navigation  de  la  3'  section  de  la  Loire,  en  remplacen 
H.  Deglaude,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Paqiteron,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  sei 
canal  de  Nantes  à  Brest  [a*  section],  est  chargé  du  service 
nissetnent  et  d'amélioration  de  la  Sologoe,  en  remplace! 
H.  Sainjon. 

Idem.  —  M.  Vossier,  ingénieur  en  cher,  chargé  du  servit 
naire  de  l'arroadlssement  d'Autun  (Sadne-et-Lolre},  est  eh 
service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (»*  section),  en  rempli 
de  U.  PaqueroQ. 

U.  Vossier  résidera  à  Pontivy. 

Idem.  —  M.  Gbabert,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  sei 
rairondissement  de  Saint-Quentin  et  attaché  en  outre  an 
de  la  navigation  de  la  Belgique  vers  Paris,  est  chargé  du 
de  l'arrondissement  do  liantes,  en  remplacement  de  U.  Ba 
^ipelé  à  une  autre  destination. 
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5i  août  1875. —  M.  Lecoarc,  fogénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice de  rarroodlssementde  Castelnaudary*  est  chargé  da  service  de 
rarrondissement  de  Saint-Quentin»  et  attaché  en  outre  au  service 
de  la  navigation  de  la  Belgique  vers  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Chabert. 

k  septembre,^  M.  Juncker,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  et  au  service  maritime  du  département  du  Finis- 
tère, est  chargé,  dans  le  département  delà  Seine  Inférieure,  du 
service  ordinaire  de  Parrondissement  du  Sud-Est,  et  attaché  en 
outre  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (6*  section),  en  rem- 
placement de  M.  Chanson,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingé- 
nieur en  chef. 

8  septemtfre.  —  M.  Gadot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice des  études  et  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Toulouse  à  Bayonne,  est  désigné  pour  prendre  la  direction  des 
services  du  canal  et  de  la  voirie  de  la  ville  de  Marseille.  II  sera 
considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

9  septembre*  -^  M.  Jourdain,  conducteur  de  a*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Tlndre,  est  chargé  da  ser- 
vice de  Tarrondlsement  d'Aubusson  (Creuse),  en  remplacemeot 
de  M.  Laporte,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Jourdain  remplira  les  fonctions  dMngénieur  ordinaire. 

i3  septembre,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Béthune,  comprise  entre  Violaioes 
et  Béthune,  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  à  la  direction  du  con- 
trôle de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Jdem^  — Le  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  section  delà 
ligne  de  Gavaillon  à  Gap,  comprise  entré  Sisteron  et  Gap,  est  sup- 
primé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  à  la  direction  du  con- 
trôle de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  U 
Méditerranée. 

18  septembre.  —  M.  Arnoux,  ingénieur  ordinaire  attaché,  à  la 
résidence  de  Paris,  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  TOuest  et  de  Ceinture  et  au  service  de  construction  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche),  est  attaché  au  service 
municipal  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Girodde,  appelé  à 
remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem,  —  M.  Philippe,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  rarrondissement  de  Corbeil,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Paris^  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemios  de 
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Ter  de  l'Ouest  et  de  Ceinture  et  au  service  de  coDstrn 
cbemlD  de  fer  de  Ceiotare  (rlTc  gauche],  en  rempl&ce 
H. Arnoux. 

)S  septnnl>re  1876.  —  H.  Agoellet,  lagénleur  ordlealn 
du  service  de  rarrondisseroent  de  Soissons  et  attaché  m 
de  la  uavigatlon  de  Yàime  et  auj  études  du  cbemln  de 
mleDB  i  Dijon,  est  chargé  du  service  de  l'arrondlsseinei] 
beil,  en  remplacement  de  M.  Philippe. 

Idem.  —M.  Guilletnaln,  Ingénieur  en  ctiof,  chargé  di 
de  la  navigation  de  la  Loire  [a*  section),  est  chargé,  à  la  1 
de  Parla,  du  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (3*  sei 
remplacement  de  M.  Savarin,  décédé. 

litm.  —  M.  Morcau,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe 
do  service  du  deuxième  arrondissement  de  la  navigation  d 
(l' section],  est  chargé  du  service  de  la  navigation  de 
(s'sectlon)et  du  canal  latéral,  en  remplacement  de  M.  Gu 
H.  Horeau  remplira  les  Tonctlons  d'Ingénieur  en  chef 
90  leplembre.  —  M.  Antoine,  ingénieur  en  chef,  cbarg 
Vice  ordinaire  du  département  du  Jura,  est  chargé,  en  c 
£tudes  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  à  vole  étroite  coi 
les  lignes  suivantes  : 

1*  De  Lons-le-SauInler  &  Verges,  Cbampagnole,  Sain 
etUorez; 
*'  De  Verges  à  Saint-Claude  par  Clairvaux  et  Holrans; 
3'  De  SalQt-Glaude  &  La  Cluse  jusque  près  de  Dortan  ; 
br  De  Lons-ld-Ssulnier  à  Dijon  par  Bletterans  et  Chaus 
&*  Embranchement  d'Orgelet  sur  la  ligne  de  Vêtues 
Qande; 
ft'  De  Horez  ou  Morbier  à  Saint-Claude. 
»i  ieptembre.  —M,  Delocre,  ingénieur  en  chef,  charg 
lice  ordinaire  du  département  du  RhOne,  est  chargé,  1 
do  service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Firminr  k  Anni 
!&  lepiembre.  —  H.  Plessier,  ingénieur  ordinaire,  c 
«rrice  ordinaire  de  Tarrondlssement  de  La  Rocfae-sui 
»ls  en  disponibilité. 

17  leptembre.  -~  H.  Hétier,  ingénieur  ordinaire,  char 
Tice  de  l'arTondlssement  de  Tarbes  et  attacbé  an  co 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  chargé  c 
wdloaire  de  l'arrondissement  de  Mayenne  et  attaché, 
■V  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  la  Sai 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Caen  &  Flen 
innofcj  dei  P.  et  Ck.  Loii,  Dtcans.  —  tOMi  t. 
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e  et  d'Argentan  i  Gracvltla,  en  remplacement  de  y.  Pcr- 

elé  à  rampllr  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

imbre  1675.— M.  deVIlliersdaTerrage,  iDgénleurencbef, 

s  services  d'études  et  de  construction  des  chemins  de 

Dtare  autour  de  Paris  et  de  Pootolse  *  ËpinA3r-soai.Orgt, 

i  du  coDtrAle  des  travsnx  du  chemin  d'embnnctienwat 

is-s&iQte-HonoriDfi  à  Pontoise. 

mtbre.  —  Le  service  de  la  narl^tlon  de  la  Ma^enDe,  de 

et  du  Loir  est  réparti  en  cluq  arrondissements  d'ingi- 

ioaire,  de  la  manière  snlvaute  : 

mdùsement.  ~  La  Mayenne  :  du  barrage  de  BrÏTca  i 

IX. 

ur  ordinaire,  M.  Chemin,  à  Laval. 

ndissement.  —  La  Mayenne  :  de  Mootglroax  au  barrée 

le. 

nr  ordinaire,  M.  Hétler,  i,  Majenne. 

ndiitemenl.  —  Études  et  travaux  neub.  La  Mayenne:  do 

e  la  Fosse  à  la  limite  du  département  de  la  Mayenne. 

UT  ordinaire,  M.  Legras,  i,  Cbàteau-Gontler. 

tdf»«Rent.—  i°  Travaux  neufs  et  d'entretien.  LaSarthe: 

I  la  limite  du  département  de  la  Sarthe.  —Le  Loir:  du 
la  Pointe  (limite  de  ta  navigation)  à  la  limite  du  dépar- 
ia Sarthe. 

es.  La  Sarthe:  entre  Ateuçon  et  le  Mans.  —  Le  Loir -. 

nonlln  de  la  Pointe  et  la  limite  du  déparlement  de  I* 

ur  ordinaire,  M.  de  Tavernier,  au  Mans. 

xdissement,  -~  1  °  Travaux  nevIiB  et  d'entretien.  Ia  Sartiiï  ■ 

i  du  département  de  la  Sarthe  au  confluent  de  la  Uayeone. 

:  de  la  limite  du  département  de  la  Sarthe  au  conflneul 

he. 

înne  :  de  la  limite  du  département  de  la  Mayenne  )d 

de  la  Haine. 

I  :  de  Segré  (limite  de  la  naTlgabltltéJ  au  canlUieDt  de  !> 

e  :  sur  tout  son  coon,  Jusqu'à  son  embODchnre  dus 

ïB.  Le  Loir  :  entre  la  limite  do  départenrent  de  la  Sartke 

œnt  de  la  Sarthe. 

tronUaaira,  H.  N i  Angers. 


F 
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RETRAITS  S. 


i  97  loOt  1875.  H.  Deglaude,  iagéoienr  en  cher  de    mm  t,, 
\  i'*cla8ae,nëlea7  aoQt  i8i3.  .  .  .  1"  sepi 


li  sept.  1875.  Est  acceptéela démission  de  H.  Salge, 
ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
en  congé  illimité. 


H.  Rlcbey,  logéoieur  en  chef  de  1*  classe,  en  dis*     m*  oi 

ponibilité 18  aoû 

H.  Savarin,  Ingénienr  en  cher  de  3'  classe 6  sept 


II.  —  CONDOCTBURS. 


*  nOMIHATlONS. 


SODt  nommés  au  grade  de  condncteur  les  candidats  d 
admissibles  cl-aprës  désignés  : 

*  ttptembre  1875.  —  U.  Brernaert,  ferrlce  maritime  da 
tenrat  da  Nord. 

Idem.  —  M.  Cleenenerck,  serrice  ordinaire  du  dépar 
fis  Bord. 

sS  leptembre.  —  M.  Samlii,  service  ordinaire  de  la  Vieni 

liem.  ~  M.  Solan  de  SabouUes,  service  hydraulique  du 
tttent  de  la  Baute-Garonne, 

liffli,  —  M.  Uenrloa,  canal  de  la  Hame  au  Rhin  (Heur 
Uoselle). 

Idem.  —  H.  Prat,  service  ordinaire  du  département  des  ] 
PîTénéos. 

Idem,  —  H.  Iphar,  service  ordinaire  du  département  des  I 
Pyrénées. 

1  95  teptembre.  —  M.  de  Martelle,  service  ordloidre  du  dt 
neat  de  ta  Nièvre. 
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75.—  M.  Suche,  conducteur  de  5*  daase  en  Algé- 
ce  ordloalre  du  département  de  l'Ailler. 
-  H.  Angéll,  conducteur  auxllûira  m  wrrlce 
rtemeat  des  Basses-Alpes,  passe  ui  aerrice  ordl- 
icnt  du  Var. 

:li,  conducteur  principal  an  service  de  la  uafl- 
dans  le  département  des  Bouchea-du-Bli&De, 
larltlme  dn  département  de  l'Hérault, 
walskl,  conducteur  auxiliaire  au  senrlce  de  U 
ne,  dans  le  département  des  Boucbes-du-RUne, 
rrlce  dans  le  département  du  Gard. 
H,  conducteur  de  W  classe  au  service  ordinaire 
B  la  Savoie,  passe  au  chemin  de  fer  de  Monde  i 

&*  HGTBAITES. 

Jeanney,  conducteur  de  à'  classe 

au  service  ordinaire  du  départe-    bw  ^atmii». 

ment  de  Selne-^Marne i"  oct.  187S. 


oducteur  de  1"  classa  au  service     «iw  1,  «m.. 
département  de  l'Eure 3i  août  187S. 


rsoD.-3to>  Pari»,  li 


r 
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DÉCRETS. 
(  N**   321  ) 

[7  octobre  1874.] 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Le  Président  de  la  Rôpablique  française, 

Va  les  pièces  de  rinstrnction  à  laquelle  chacun  des  dits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées^  des  8  novembre  1873,  3i  janvier,  lU  février,  7,  lU  et 
sSmarsiSyû; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1**.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  BORDEAUX  A  BAYONNE. 

Projet  d'élablîssement  d'un  pont  à  bascale  à  \%  station  de  Solférino,       fruet. 
préientè  le  9  féYrter  1874,  avec  an  détail  estimatif  montant  à.  .       4*>^^ 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Valence- 
d'Ageo,  présenté  le  la  janvier  1S74,  avec  an  détail  estimatif 
montant  i la  44^ 

Projet  de  plantations  destinées  &  empèclier  Taccamalation  des 
neiges  dans  la  traversée  de  Montredon^  préseaté  le  3o  août  1873, 
avec  nn  détail  estimatif  montant  à 4i*^^ 

Projet  d'agrandissement  de  la  station  de  Coarsan,  présenté  le 
8  août  1873,  avec  un  détail  estimatif  montant  à, 93.373 

Projet  d'établissement  d'une  maison  de  garde  et  d'un  ponceao  mé- 
telliqoe  an  piquet  kilométrique  i35^.6ai,  présenté  le  20  no- 
vembre 1873^  avec  un  détaU  estimatif  montant  à ia.io8 

Projet  de  modification  du  dépôt  des  machines  et  de  la  remise  des 
voitnres  à  la  gare  de  Cette^  présenté  le  17  décembre  1873,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à 4<-3<>i 

Ensemble 205,144 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tohi  v.  68 
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La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit  sera  imputée  sur  les  3o  mil- 
lions de  francs  mentionnés  à  l'article  la  de  la  convention  du  lo  août 
1868  comme  maximum  de  dépenses  complémentaires  à  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans^  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

Art.  2.  — -  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  lequel  senk  inséré  au  Bulletin  des  Uni. 


(  N"  322  )    • 

[7  octobre  iS74-1 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  de»  ehemins  de  fer  dn  Midi  et  du  canal  laiérai  è  la 
Garonne. 


Le  Président  de  la  République  française^ 


Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  des  dits  projets 
a  été  BoomiSy  et  notamment  les  avis  du  coBoeU  des  ponts  et  cbaiB- 
sées,  des  95  Janvier,  31  et  «8  Juin  e(  ^  juillet  1S73»  1 1  et  95  avifl) 
2  et  9  mai  et  6  Juin  i9rjU  ; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —Sont  approuvés  les  travaax  à  exécuter etks  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  emal 
latéral  à  la  Garonne,  conOormémenft  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  de:  bordeaux  a  cettc. 

Projet  de  déplacemeat  da  parc  de  la  Yoie  et  da  petit  matériel 
à  la  gare  Saiet-JeaB,  à  Bordeain«  présenté  le  17  décembre  ttntk 

1873,  avec  Qû  détail  estimatif  régie  à ^,r/h^ 

Projet  d'élargissement  du  cbemia  latéral  reliant  le  dienin  de 
Lasborde  an  passage  k  nivean  de  Cbristol,  présenté  le  14  ié- 
vrier  1S73,  avec  un  détail  estimslif  ■onlast  à 5.333y^ 

Projet  d'agrandissement  de  la  station  de  Bram,  présenté  le 
i3  mai  1873,  avec  ud  détail  estimatif  mentent  à ,        9xfiS6^ 

Projet  de  modification  de  l'aqnedue  de  Saint>Martin^  présenté 
le  1 1  mars  1874,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. ....  .  5.i5i^ 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Trèbes,  présentt  le 
5  juin  1873,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. ^3JBi5,tf 

A  reporter,  • 793.a3i^oo 
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francs. 
Report, 793.a3i^oo 

Projet  d'agrandissemeDt  de  la  gare  de  Gapenda,  présefitè  le 
4  jain  1873^  avec  détail  estimatif  rectifié  montant  à 167.888,00 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Hoax^  présenté  le  5  juin 
187^^  avec  un  détail  estimatif  rectifié  montant  à i84.4'9i3o 

Projet  de  modification  do  pont  de  Goncarrous^  présenté  le 
9  mars  1874,  avec  détail  estimatif  oMntant  è. 6.720^00 

Projet  d'agrandissement  de  1«  station  de  Mareorignan,  pré- 
senté le  i3  mai  1873,  avec  an  détail  estimatif  montante.  .       308.017,00 

Projet  d'agrandissement  de  la  station  de  Yias,  présenté  le  25  fé- 
vrier 1874,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 106. 1 5 1, 35 

EnaemJble. 1.566.436^55- 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  3o  mil- 
lions de  Crânes  éno&eés  à  rarticie  12  de  la  conventioa  du  10  août  1868 
comme  maximum  des  dépenses  complémeDtairesà  autoriser,  dans 
UD  délai  de  dix  ans,  sur  l^ancien  réseau  de  la  compagnie. 

Art.  a.  —  L^approbation  du  projet  de  déplacement  du  parc  de  la 
voie  et  du  petit  matériel  à  la  gare  Saint-Jean,  à  Bordeaux,  est 
subordonnée  aux  conditions  suiTantev: 

1*  La  compagnie  présentera  des  propositions  pour  le  classement 
du  passage  à  niveau  projeté  sur  la  rue  Garle-Vernet  et  du  passage 
à  niveau  actuel  d'Auvegnac,  conformément  à  Tarticle  li  de  Tor- 
donnanceda  i5  novembre  18/^6; 

0^  Le  débouché  du  nouveau  pont  sur  TEstey-de-Bègles  ser 
augmenté,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  si,  dans 
l'avenir,  cette  augmentation  était  reconnue  être  une  conséquence 
du  détournement  de  TEstoy-de-Bëgles  dans  lISstey-Majoux  ; 

3*  L^axe  du  nouveau  pont  en  maçonnerie  fera,  avec  Taxe  du 
pont  métallique,  un  angle  de  i65*  au  moins; 

h'  Deux  regards  seront  établis  dans  la  longueur  de  Taqueduc 
voûté  sur  TEstey-de-Bègles,  pour  faciliter  le  curage. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé^ 
cution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


( K  32S ) 

ii-^  ectobie  1874.] 
Fofnds  de  ciyiMours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  earml  de  l'Est, 
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pour  les  travaux  de  construction  de  ce  canal,  {Ouverture  d'un  cré- 
dit sur  V exercice  1874.) 

Le  Présideat  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  -—  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  public?,  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  187& 
(chapitre  xxxv.  —  Amélioration  des  rivières),  un  crédit  de  i  million 
de  francs  applicable  aux  travaux  de  construction  du  canal  de  TEst. 

Art.  s.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  ressources 
spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'avance  faite  par  le  syndicat  du  canal  de  TEst. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


( r  324  ) 

[98  octobre  1874.] 

Emplois  réservés  aux  anciens  sous^fficiers  des  armées  de  terre 

et  de  mn. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  aA  Juillet  1873,  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens 
sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  notamment  l'ar- 
ticle 3,  ainsi  conçu  :  c  Un  règlement  d'administration  publique 
c  déterminera  le  mode  de  Texamen  destiné  à  constater  Taptitade 
«  professionnelle  du  candidat;  s 

Vu  les  observations  faites  sur  le  projetde  décret  par  les  ministres 
de  la  justice,  de  Tintérieur,  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  lin- 
struction  publique  et  des  beaux- arts; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i*\  —  Les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer  par  la  loi  du  26  Juillet  1870  sont  divisést 
d*après  la  nature  et  le  d^ré  de  rinstruction  qu'ils  exigent,  eo 
quatre  catégories,  conformément  aux  indications  de  Peut  annexé 
au  présent  déçrei 
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La  première  catégorie  comprend  les  emplois  obtenus  à  la  suite 
d'un  examen  professionnel  ;  la  seconde»  ceux  qui  demandent  des 
connaissances  supérieures  à  l'instruction  primaire  ;  la  troisième, 
ceux  pour  lesquels  Tinstruction  primaire  est  suffisante;  la  qua- 
trième, enfin,  les  emplois  accessibles  sans  examen  à  tous  les  sous* 
officiers  réunissant  les  conditions  de  moralité  et  de  bonne  tenue 
fixées  par  la  loi. 

Une  moralité  irréprochable  est  exigée  de  tous  les  candidats. 

Art«  a.  —  Les  candidats  qui  expriment  le  désir  de  concourir 
pour  divers  emplois  subissent  les  épreuves  indiquées  pour  chacun 
de  ces  emplois. 

Art.  3.  —  Une  commission  est  instituée  dans  chaque  corps  pour 
examiner  les  sous-officiers  qui,  remplissant  les  conditions  fixées 
par  la  loi,  se  présentent  pour  obtenir  les  emplois  des  trois  pre- 
mières catégories. 

La  composition  de  cette  commission  et  le  mode  de  nomination 
de  ses  membres  sont  fixés  par  des  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  ministre  de  la  marine. 

Art.  U.  —  Les  candidats  aux  emplois  des  trois  premières  caté- 
gories, en  activité  de  service,  subissent  à  leurs  corps,  à  l'époque 
de  la  revue  trimestrielle,  en  présence  de  la  commission  instituée 
par  Tarticle  précédent,  un  examen  sur  les  connaissances  élémen- 
taires fixées  par  les  tableaux  annexés  à  la  loi. 

A  défaut  d'indication  spéciale,  cet  examen  embrasse  les  ma- 
tières suivantes  : 

Écriture; 

Orthographe; 

Rédaction; 

Géographie  élémentaire  de  la  France  (celle  de  TAIgérie  com- 
prise, pour  les  emplois  en  Afrique); 

Arithmétique  (programme  de  Tinstruction  primaire); 

Le  résultat  de  chaque  épreuve  est  constaté  par  un  chiffre  de 
o  à  lo  (o  nul,  10  parfait). 

Art.  5.  —  L'épreuve  relative  à  l'écriture  et  à  Torthographe  con- 
siste en  une  dictée  et  une  copie. 

Le  sujet  de  la  rédaction  et  les  exercices  d'arithmétique  sont 
choisis  en  rapport  avec  remploi  que  le  candidat  veut  obtenir. 

Art.  6.  —  Le  chef  de  corps  donne  aux  candidats  de  toutes  les 
catégories  des  notes  de  moralité,  de  conduite,  d'aptitude  phy- 
sique, d'éducation  et  de  tenue,  d'après  son  appréciation  et  l'en- 
semble des  punitions  qu'ils  ont  subies  depuis  leur  entrée  au 
service. 
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Il  adresse  au  général  comsiandaiit  le  carps  «Tarnée  ces  notes, 
accompagnée!  de  fétaC  sigaalétlqiie  des  eerrloes,  du  folio  de  pa- 
niUoDB  de  chaque  candidat  et  des  diplômes,  Innevets  on  œrtificati 
qttl  ont  pn  loi  être  déllTréi,  ainsi  qae  le  prooès-verbal  de  son 
eiameii  et  de  ses  dispersas  compositions,  lorsque  remploi  qui  en 
est  l'objet  est  rangé  dans  l'âne  des  trois  firessières  catégories. 

Si  le  sous-officier  appartient  à  l'armée  de  terre,  le  général  de 
brigade  et  le  général  de  diTision,  en  transmettant  ces  pièces,  y 
Joignent  kurs  notes  sur  le  candidat. 

5'ii  appartient  à  l'armée  de  mer,  les  pitoes  qui  le  concemost 
sont  transmises,  par  l'intermédiaire  du  major  générai  et  du  préfet 
maritifflOt  qui  donnent  pareiilement  leurs  notes,  au  général  coin- 
mandant  la  région  dans  laquelle  se  troure  U  corps  dont  le  candi- 
dat fait  partie. 

Art.  7.  —  En  outre  de  Texamen  prescrit  par  rarticle  h  dn  i»é- 
sent  décret,  les  candidats  aux  emplois  des  deux  premières  caté- 
gories subissent,  après  la  reme  trimestrielle,  un  examen  sur  les 
connaissances  spéciales  ou  profe^ionoellea  ûxéi&Ê  par  la  M. 

Art  8.  —  Les  candidats  aux  emplois  de  la  deuxième  catégorie 
aobiasent  ce  second  examen,  au  chef-lieu  du  corps  d'armée,  detant 
une  commission  nommée  par  le  générai  commandant  ce  corps  et 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  officier  général,  préddent; 

Deux  officiers; 

Deux  fonctionnaires  civils  présentés  par  le  préliet  et  choisie  sui- 
vant le  sujet  des  examens. 

Art.  9.  —  Les  candidats  aux  emplois  de  la  première  catégorie 
subissent  leur  second  examen  devant  la  commission  ou  le  fonc- 
tionnaire désignés  par  la  loi  du  s&  juillet  .187S  (tableaux  annexes^, 
ou,  à  défaut,  par  un  arrêté  du  ministre  compétent,  après  entente 
avec  le  ministre  do  la  guerre. 

Le  même  arrêté  détermine  le  lieu  et  le  mode  d'exanen. 

Le  président  de  la  commission,  ou  le  fonctionnaire  désigné, 
adresse  au  général  eommandant  le  corps  d'armée  le  prooès- 
verbal  de  l'examen  concluant  à  radmiasibilité  ou  au  rejet  do 
candidat. 

Art.  10.  —  Les  sous-officien  et  officiers  mariniers  libérés  dn 
service  qui,  réunissant  les  conditions  légales,  désirent,  par  appli- 
cation des  articles  6  et  6  de  la  loi  du  q&  juillet  1875,  obtenir  an 
des  emplois  civils  réservés  aux  sous-officiers,  adressent  leur  de- 
mande, avec  les  pièces  à  Tappul,  au  général  comraandant  la  ré- 
gion dans  laquelle  ils  ont  leur  domicile,  par  l'intermédiaire  do 
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commandant  de  la  gendarmorie  du  département  où  ils  réaident. 

Ce  commandant,  après  avoir  entendu  le  candidat,  donne»  en 
transmettant  sa  demande,  des  notes  sur  son  aptitude  physique,  sa 
tenue,  sa  moralité  et  sa  conduite  depuis  sa  sortie  du  service. 

Art.  11.  —  Les  marnes  sotis-offlciers  libérés  du  service,  s'ils  font 
qvitté  sans  obtenir  le  certificat  mentionné  à  Tarticle  5  de  la  loi 
[précitée  et  s*ils  sollicitent  un  emploi  des  trois  pr^ûères  catégo- 
ries, subissent  Texamen  prescrit  par  Tarticle  U  du  présent  décret 
devant  une  commission  départementale ,  nommée  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  et  composée  ainsi  quMl  suit  : 

Un  officier  général  ou  seypérieur,  président; 

Deux  officiers; 

Deux  fonctionnaires  civils  choisis  dans  les  conditions  indiquées 
à  l'article  7. 

Art.  13.  —  SMls  sollicitent  un  emploi  des  deux  premières  caté- 
gories, ils  subissent,  en  outre,  lu  second  examen,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  les  articles  7  et  9  du  présent  décret  pour  les  sous- 
officiers  en  activité  de  serrlce. 

Les  candidats  aux  emplois  de  la  troisième  catégorie  sont  exa- 
minés parla  commission  mentionnée  au  précédent  article. 

Art.  i3.  —  Gbaqu6  trimestre,  après  la  fin  des  examens,  le  gé- 
néral commandant  le  corps  d*armée  transmet  au  ministre  de  la 
guerre  les  procès-verbaux  des  examens  subis  dans  sa  région, 
avec  ses  notes  sur  tous  les  candidats  et  les  pièces  qui  les  con- 
cernent. 

Art.  lit.  —  Le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  mi- 
nistre des  finances,  le  ministre  de  rinstroction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts,  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et 
le  ministre  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel. 
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Extrait  dt  tHat  atmtxé  au  décret  du  %S  octobre  1B74,  pori 
d'administration  pubUqve,  et  relatif  aux  emplois  riservi 
lous-offleiert  de*  armée»  de  terre  et  de  mer. 


ConilBCteuN  d<*  ponulMtmcs  condiliont  qu'l  l'inUrit 
elchaDisèei.  I     [Tair  t  l'Aiil  du  miolitérc 

AgcnU>ee«iidlirsi...   Bnf«ign«menl  ptimilre.  un  | 


Héme»  candi  tlantqo'i  l'intérienr. 
(Voit*  l'éuldi-  -■-'-'—  '- 
IriTtui  pDbliei 


NINISTËRE  UES  TRAVAUX  PDBUCS. 


Commii    eipidlijoD- 


Belle  tariturt,  dictée.  lédaetion  ; 
rr*n(«lae,  éttinenli  d'erilbint- 
lique,  géographie  de  ie  Prine*. 


.  .  .  .caDcaiie,  mn  ,      , 

aigtbre,  Ipgatilbmea,  ftéome- 

reciiligne,  gtom^lTM  deierip- 


l  l'Ingéateir  ei 


chef;  niaiièree  d.  „.. 

menl  primaire,  un  peu  de  di 
lip  el  d'ariibmétique. 


^^^^J^:-: 

"■  '^''M 

•*»i"^ 

«.  -'•—i 
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4'. 
4-. 

4*. 


8«. 


4«. 
4«. 


4«. 


3*. 

4*. 
4*. 


EHPLOtS. 


CONDITIONS   d'aptitude. 

(Pour  toui  iM  emplolf ,  moralilé 
litAprochabl«.) 


Gardes -mines. 


HIKBS. 

Examen  t  dictée,  arUbmélique, 
logarithmes,  séoméirie;  irigo- 
noiDélrie  recUiigDe,  notions  sur 
la  méthode  des  projections,  sur 
les  principales  mat  bines  el  les 
machines  h  vapeur,  dessin  gra- 
phique, levé  des  plant. 


SERVICES  DITBRS. 


(Les  emplois  de  çar- 
des-péches,  éclusiers 
et  pontiers,  gardes  de 
navigation,  maîtres  el 
gardiens  de  phares  ne 
seront  affectés  aux  an- 
ciens sous-offlciersde 
l'armée  qu'autant  que 
l'administration  de  la 
marine  ne  disposera 
pas,  pour  les  occuper, 
d'un  nombre  suffisant 
d'anciens  officiers  ma- 
riniers.) 

Gardes-pêches  .  .  .  . 
Eclusiers  et  pontiers. 
Gardes  de  navigation. 
Maîtres  et  gardiens  de 

phares. 


PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE. 


TRAVAUX  DE  PARIS. 


Piqocurs. 


Piétons 

Gardes  des  bois  de 

Boulogne  et  de  Vin- 

cennes 
Gardes  des  squares. . 


Examen  :  écriture,  orthographe, 
rédaction  d'un  rapport,  arith- 
métique, géographie,  dessin  au 
trait,  levé  des  plans. 

Un  peu  d'arithmétique 

Bonne  tenue.  —  Etre  décoré  ou 
médaillé 


id»in. 


EAUX  ET  ÉGOUTS. 


PIquenrs. 


Fontainiers 

Gardes-bassins 

Gaidiens    du    canal 
Saint-Martin. 


Mêmes  conditions  que  pour  les 
piqueors  des  travaux  de  Paris. 


LIMITE 

d'Age. 


36  ans. 


40  ans. 
idem, 
idem. 


36  ans. 

Idem, 
S8  ans. 

Idem. 


36  ans. 

Idem. 

Idem. 

40  ans. 


PUOPOR- 

TION 
réservée 

SDX 

sooa- 
ofllclers. 


1/4 


ToUlité. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


i/3 


Totalité. 
Idem. 


Idem. 


1/3 

1/2 

Totalité. 

Idem, 
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(r  325) 

[4  DOTembre  1874-] 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  travaux  d'achèvement 
du  nouvel  Opéra,  —  Ouverture  d*un  crédit  sur  l exercice  1874. 

Le  Président  de  la  ftépablique  française, 

Sur  la  proposition  da  ministre  ûes  travaux  publics  ; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sor  1» 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1S74  (chapi- 
tre XLViii. — Construction  du  nouvel  Opëra)^  un  crédit  de  a.Soo.ooof. 
pour  les  travaux  d'achèvement  du  nouvel  Opéra  et  raeqnsitiOQ  du 
matériel. 

Art  9.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mojett  de  lesBOurtes 
spéciales  versées  au  trésor  à  titre  d'avanoe,  €n  exécvticML  de  Vd-  * 
judication  susénoncée. 

Art.  3.—  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  soit 
chargés,  ebaoun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntion  du  prteeBt 
dôcr«t,  qbI  fera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N"  326  ) 

[lE  novembre  1874*] 

Prolongement  de  ia  voie  ferrée  é  traction  de  chevaux  de  Vinoemusà 
Boulogne  depuis  le  rond-poifU  de  la  Reine  à  Boulogne,  juêqvt'é 
V extrémité  de  la  place  d'Armes,  à  Saint- Chud, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret  du  18  février  i85/u  par  lequel  le  sieur  Loubatiéé 
autorisé  à  placer  sur  ht  voie  publique,  de  Vincennes  au  poot  de 
Sèvres  et  au  rond-point  de  Boulogne,  des  voies  ferrées  à  traetioD 
de  chevaux,  et  à  y  établir  un  service  d'omnîbus»  le  tout  auxdaa- 
ses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  le  17  février  i85A 
et  annexé  au  dit  décret  ; 


r 
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Vu  le  décret  du  i5  septembre  16&6  qui  substitue  la  ccrnipagnle 
générale  des  omnibus  dans  Paris,  aux  lie«i  et  place  un  sienr  Laubat, 
daas  tous  les  droits  et  obligations  qui  résultent  pour  cehii-ci  du 
décret  précité  du  18  février  i85/i; 

Vu  le  décret  du  6  février  186A»  qui  modifie  les  prix  de  transport 
à  percevoir  par  le  concessionnaire,  fixés  dans  le  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé  du  17  février  i85û; 

Vu  la  demande  présentée  par  9a  conpsignie  générale  des  omni- 
bus, à  Teffet  d^être  autorisée  à  prolonger  la  voie  ferrée  depuis  le 
rood'point  de  la  Reine,  à  Boulogne,  Juaqu^à  Textrémité  delà  place 
d'Armes,  à  Saint-Gloud  ; 

Vu  ootaBunenc  le  plan  visé  par  les  Adoiinklitraieiijrs  de  la  com- 
pagnie, le  31  août  1873; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  en  exéoution  de  rarticle  5  de  la  loi  du 
3  mai  iSZii  et  dans  la  forone  prescrite  par  Tordonnattce  pégfemen- 
tairedu  18  février  iS3h  ; 

Vu  les  délibérations  des  commiflsions  d'enquête,  tm  date  âes  i3 
et  lû  février  187/1; 

Vu  les  lettres  des  préfets  de  la  âeine  et  de  Seine-et-Olse,  en  date 
des  80  octobre  1873,  s3  fén*ier  et  9  avril  1876  ; 

Va  la  lettre  du  préfet  de  police  du  3  avril  1874; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  d« 
i''jnin  1K7Â; 

Vu  les  lois  des  3  mai  18/11  et  27  juillet  1870  ; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.—  £st  déclaré  d'utilité  publique  le  proton^enient  de  la 
voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Vincennes  à  Boulogne  depuis 
le  POBd-point  de  la  fleîne,  à  Boulogne,  jusqu'à  l'extrômitô  de  la 
piaos  d'Armes,  à  Saint-c;loud. 

Art.  a.  ~  La  conpagnie  générale  des  omnibus  est  autorisée  à 
établir  ce  proloogement  à  ees  risques  et  périls,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  en  bleu  sur  le  plan  ci-dessus  ¥»é,  qui 
restera  annexé  au4)ré8ent  décret,  et  en  se  conformantaux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  ciiarges  ci-dessus  visé  du  17  février 
i854,60tts  la  réaerve  des  modifications  suivantes: 

i«  Les  rails,  dont  l'administration  supérinuie  détenninera  la 
finoe,  le  poids  et  le  mode  d'attache,  la  compagnie  entendue,  se- 
ront compris  dans  un  paya^e  qui  régnera  daos  Peatrenrall  «t  à  o*^5o 
au  delà  de  chaque  côté  ; 

a*  Les  prix  fixés  par  le  décret  du  6  février  i864  ci-dessus  visé, 


^ 


ioj8  lois,  décrets,  etc. 

pour  le  transport  des  voyageurs  jusqu'au  rond-poiot  de  Boulogne, 
seront  appliqués  jusqu'à  la  place  d* Armes,  à  Saint>Gloud. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texéca- 
tfon  du  présent  décret. 


(  N^  327  ) 

[  16  novembre  1874.  ] 

Concession  définitive  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisu, 
par  Morteau,  avec  embranchement  sur  Loda, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868,  relative  à  Texécution  de  plusieare 
chemins  de  fer,  et  notamment  de  celui  de  Besançon  à  la  frontière 
suisse,  par  Morteau,  avec  embranchement  sur  Lods; 

Vu  la  loi  du  33  mars  187/1,  portant  quMl  sera  procédé  à  Tadja- 
dication,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  susénoncé,  et  notamment  les  articles  6  et 
10, ainsi  conçus: 

«  Art.  6.  —  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  TÉtat 
a  est  fixé: 

a  Pour  le  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Morteau,  à  is  millions 
«  de  francs. 

a  Le  rabais  de  Tadjudication  portera  sur  ce  maximum. 

a  Les  subventions  qui  pourront  être  fournies  par  les  départe- 
«  ments,  les  communes  et  les  Intéressés  seront  versées  dans  la 
<(  caisse  du  trésoçet  viendront  en  déduction  de  la  subvention  de 
«  TÉtat,  quel  que  soit  le  rabais  de  i*adjudication. 

«  Art.  10.  —  L'adjudication  ne  deviendra  valable  et  définitive 
a  qu'après  avoir  été  homologuée  par  un  décret  délibéré  en  God- 
«  seil  d'État;  • 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi; 

Vu  la  soumission  présentée  par  les  sieurs  Villevert^  le  comte  ^ 
Constantin  et  Aglantier  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée,  le  \k  septembre 
187/^,  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 


w 
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Art.  1*'.  —  Les  sieurs  VilleverU  le  comte  de  Comianiin  et 
AgUmtier  sont  et  demeurent  définitivement  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse,  par  Morteau,  avec 
embranchement  sur  Lods,  moyennant  le  rabais  de  2.735.000  francs 
ear  la  subvention  à  fournir  par  l'Ëtat,  exprimé  dans  leur  soumis- 
sion, et  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  tant  de  la  loi  du  aZ 
mars  187a  que  du  cahier  des  charges  y  annexé;  en  conséquence, 
la  subvention  demeure  fixée  &  la  somme  de  9.265.000  francs. 

Le  procès-verbal  de  radfjudication  et  la  soumission  ci-dessus 
mentionnés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  *•  Les  concessionnaires  devront  se  constituer  en  société 
anonyme,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  24  Juillet  1867;  au- 
cune action  ou  promesse  d*action  ne  pourra  être  négociée  qu*après 
cette  constitution. 

Cette  société  devra  se  renfermer  strictement,  k  moins  d'autori- 
sation spéciale,  dans  Tobjet  de  la  présente  adjudication  ou  des 
antres  concessions  de  chemins  de  fer  qui  pourront  lui  être  faites 
oltérieurement. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
CQiion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Procès-verbal  de  f  adjudication  passée  à  r hôtel  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  MorteaUf  avec 
embranchement  sur  Lods, 

Le  14  septembre  1874,  &  deux  heures  de  l'après-midi,  coDformémeDt  à  l'avis 
publié  au  Journal  officiel,  le  a6  août  1S74, 

Nous,  mîDislre  des  travaux  publics,  assisté  de  : 

MM.  Gotttn,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
Cuvier,  sous-gouverneur  de  la  banque  de  France; 
De  Boureui/le,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère  des 

travaux  publics;  ^ 

De  Fourcy,  inspecteur  général  des  mines  ; 
Le  comte  de  Ruolz,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer; 
Langiois  de  Neuville^  chef  de  la  division  des  études  et  U'avanx  de 

chemins  de  fer,  secrétaire, 

Noas  sommes  rendus  dans  Tune  des  salles  du  mints  ère  des  travaux  pablica 
pour  procédera  l'adjudication  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Besançon 
iMoriean,  avec  embranchement  sur  Lods. 

Conformément  à  notre  invitation,  le  secrétaire  a  donné  lecture  : 

l' De  l'avis  inséré  au  Journal  officiel  du  26  août  1874; 

V  Des  articles  7,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  a3  mars  1874; 

3*  Des  articles  27  et  35  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  précitée. 


^ 


lOûQ 


LOIS,    DÉCUTSy  ETC. 


Noos  avons  lait  obserTec  aux  demaB^tun  ea  coiioessioft  : 

D'une  part)  que  Tartiele  35  da  cahier  dos  eJurgas  auBexé'â  la  loi  d»  aS 
porte  que  la  concession  aura  une  durée  égale  au  ienpft  reslaDt  à  cowir  swk 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranéey  et  prendra  fin  i  la 
même  date,  tandis, que  Tarticle  2  de  Tarrèté  du  21  juillet  dernier  indiquait  pv 
erreur,  conformément  au  projet  primitif  du  cahier  des  charges,  que  cette  durée 
serait  de  qualre-Yingt-dix-neuf  ans; 

D'autre  pari,  que  certaines  compagnies  ont  prétendu,  par  application  de  h 
fin  du  Mcond  paragraphe  de  ^article  37,  qu'une  approbation  de  raswniblée 
généralfr  des  artionBaires  pouvait  régulariser  rexéention  à  forfait  de  tous  les 
travaux  d'un  chemin;  que  celle  ioterprétalm  est  repoussée  par  raéuttùlit- 
tion,.  qui  n'admet  la  vaJidité  de  cette  approbation  que  pour  une  eaCrepris»  01 
une  fourniture  déterminée,  notamment  les  fottrniiwes  de  rails  on  de  natéiiel 
roulant,  et  maintient  absolument  la  nécessité  de  Tadjudicalion  par  lots  et  m 
séries  de  prix  pour  rensemble  des  travaux  de  construction,  terrassemenU,  Gi- 
vrages d'art,  etc.  ; 

Enfin,  qu'il  est  bien  entendu,  conformément  é  Tarlicle  5  de  la  loi  da 
23  mars  1874,  que  le  chemin  doit  aboutir  à  la  frontière  suisse,  près  Morteai. 

Nous  avons  ensuite  invité  chacune  des  compagnies  admises  k  cooconrîr  i 
nous  remettre  sa  soumission  et  k  justifier  de  la  réalisation  du  dépét  de 
garantie. 

Ces  compagnies  sont  au  nombre  de  deux. 

Un  paquet  nous  ayant  été  remis  par  chacune  de  ces  compagnies,  nous  tvofis 
immédiatement  donné  connaissance  des  récépissés  délivrés  par  la  caisse  da 
dépôts  et  consignations,  et  après  avoir  constaté  que  chacune  des  compagnies 
avait  effectué  un  dépôt  de  garantie  égal  à  Soo.ooo  francs,  nous  les  avons  dé- 
clarées toutes  les  deux  définitivement  admises  à  l'adjudication. 

Puis  nous  avons  procédé^  Touverture  des  soumissions  et  nous  avons  doué 
lecture  : 

I*  De  la  soumission  de  M.  le  baron  Gustave  de  Bussière,  agissant  aonoD 
de  la  société  financière  de  Paris^  M^.  Frédéric  Barrot,  agissant  ai  nom  de  b 
société  des  travaux  publics,  ICH.  Watel  el  Ferry  ; 

a*  De  la  soumission  de  MM«  Villeverti  le  comte  de  Constantin  et  Aglantier. 

L'adjudication  a  donné  les  résultats  suirants  : 


KCMiaos 
d*ordres 


l 

2 


Il  OMB  nsa-  SODHISSIONRAjaiS» 


MM,  Guêiate  d»  Muuière, 

Frédéric  Barrot^  Wa- 

M  et  Ferry. 
MM.  Yillevert,  le  comte  de 

Comlantin  et  Aglan- 

tier. 


cnivPRS 

do 

It  tabrenUon 


fraDO*. 


9.2<6jOeO 


PIÈCES  JDSTinClTlVES 

ramiies. 


Récépissé  eeaslataat  h 
réalisaiion  d'an  dépdlde 
garanliede  500.000  frucf- 

Trais  lécépisses;  le  pn- 
mier,  de  s.4i5  fraoes  d« 
rente  5  p.  too;  fe  second, 
de  K.&M  iTMics  de  noti 
s  p.  100;  le  iroisiémei  de 
3.070  fr.  de  rente  3  p.  lOl. 


XH.  YHhvert,  \»  CMiito  de  Comkmtin  et  Aghmtier  aytil  crfTert^  sur  te 
chiffre  de  la  sabfeDtion  à  fooroir  par  rËUrt,  «n  rabais  SHpérieor  à  celui  qui  a 
été  proposé  par  les  antres  soumission oaires,  nous  etoqs  déclaré  MM.  Vilierjert, 
le  comte  de  Constantin  et  Aglaniier  adjudicataires  du  chemin  de  fer  de  Be- 
sançoB  à  la  frostîèr»  svieae,  près  Morteau,  avec  embranchement  sur  Lods^  aux 
clauses  et  conditions  tant  die  la  loi  ci-dessus  mentionnée  du  a3  mars  1874» 
relatiTS  à  la  mise  en  adjudication  du  dit  chemin,  que  du  cahier  des  charges  y 
aoneié. 

Noos  avons  déclaré  d'ailleurs  que  la  présente  adjudication  ne  serait  valable 
et  déinitiye  qu'après  avoir  été  homologuée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  pour  valoir  ce  que 
de  raison,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  indiqués,  et  avons  signé  avec  les  per- 
sonnes ci-dessus  déoonunées  et  les  adjudicataires. 

le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  E.  Gaillaux. 

Signé  Comte  nE  Buolz,  Ernest  Gouin,  Eue.  LEFÊeuRE  de  Fourct, 
F.  CoTiER,  DE  Bqqbeuille,  Lakglois  DE  Neuvilix^  Secrétaire. 

Les  Adptdicatahres, 
Signé  YiLieviRT,  eonte  >e  CoB9iAimN,  Aciartier. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  4  déoembre  1874, 
foUo  69  verso,  casea  5  et  suivantes.  Reçu  i',25  poue  a  décimea  et  demi, 
4'apiès  le  cahier  des  chargée  annexé  à  la  loi  da  a3^  mua  1874,  Article  71. 
Signé  Fomier. 

Vapeur  être  annexé  au  décret  en  date  du  16  noTembre  1874,  enregistré 
SOIS  le  a*  726. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Caillajox. 
Noos  soussignés  : 

Villevert  {Jules-Eugène) j  demeurant  à  Paris,  rue  Debrousse,  n**  i  ; 

Le  comte  de  Constantin  {François^Victor),  demeurant^à  Paris,  rue  de  Gon- 
sUoUoopIe,  n**  12; 

Àgtantier  ÇFrançoit'Eugèné)^  demeurant  à  Garancières  (Seine-etkOise), 
iprès  avoir  pris  connaissance  de  la  lei  dn  a3  mars  1874,  qui  prient  la  mise 
en  adjudication  du  chemin  de  fer  de  BesaaçoD  à  Horteau,  avec  emhmnebe* 
ment  sur  Lods,  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  ainsi  que  de  l'arrêté  da 
ai  joillet  suivant  et  dte  ebeencatione  centennes  dans  la  lettre  minielérieile  da 
22  août  1874, 

Noos  engageons  à  exécnter  tontes  les  clauses  et  conditions  exprimées  tant 
dans  le  décret  que  dans  le  cahier  des  charges  sus-énoncés,  et  consentons  à  ce 
i|ae  la  subvention,  dont  le  maximum  est  fixé  à  is  millions  de  francs,  soit 
lédoite  d'une  somme  de  a.735.000  francs,  et  fixée  ainsi  à  9.a65.oeo  francs. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  la  eaiue  des 
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dép^U  et  consignations  la  somme  de  Soo.ooo  francs,  sniTant  le  récépisiè  d- 
ioclns  et  dans  les  Taleurâ  y  détaillées. 
Paris,  le  4  septembre  1874. 

Signé  YiLLKTcnT, 

Le  comte  on  CoirminiK, 
Aglàrtixr. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  16  noTembre  1874,  enregisW 
sous  le  n*  726. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  E.  Caillaux. 


(  N'*  328  ) 

[  16  noTombre  1874.  ] 

Approbation  du  traité  passé  pour  Rétablissement  et  l* exploitation 
d'une  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  vUle  h 
Bavre,  entre  la  jetée  et  Vœtroi  de  Rouen. 

Le  Président  de  la  Républlqae  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  A  octobre  1875  (*),  qui  déclare  d'utilité  publiqoe 
rétablissement  d'une  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaQi 
sur  diverses  voies  publiques  de  la  ville  du  Havre  et  concède  i 
cette  ville  les  dites  voies  ferrées  sous  les  clauses  et  condltioDs  di 
cahier  des  charges  annexé  au  décret; 

Vu  le  décret  du  99  mars  187/ii  (**)«  qui  modifie  partiellement  le 
tracé  approuvé  par  le  décret  précédent  ; 

Vu  l'article  n  du  cahier  des  charges  précité^  ainsi  conçu  : 

«  La  ville  du  If&vre  est  autorisée  &  passer  des  traités  avec  une 
«  ou  plusieurs  compagnies  pour  l'établissement  et  rexploitatioo 
«  de  la  ligne  concédée.  Ces  traités  devront  assurer  Texécution  des 
<  clauses  du  présent  cahier  des  charges.  Us  seront  approuvés  par 
•■  décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  La  ville  demeurera  garante 
«  envers  l'État  de  Taccomplissement  des  obligations  que  le  cahier 
c  des  charges  lui  impose  ;  » 

Vu  le  traité  passé,  le  3  novembre  1873,  entre  la  ville  du  Harrô 


{*)  Annales  1874,  p.  3a8. 
r)  Annales  1874,  p.  7^8. 
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et  la  banque  française  et  italienne,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue 
de  Provence,  n»  3/ii,  pour  l'établissement  et  Texploitation  de  la  dite 
Yoie  ferrée; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  du  Havre,  en  date  des 
17  octobre  et  3i  décembre  1873  et  6  mai  187Û  ; 

Va  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  dos  29  novembre 
1873, 1/1  janvier  et  aa  juin  1874; 

Va  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
1"  octobre  1874; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  16  octobre  187 A  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1*'.  —  Est  approuvé  le  traité  ci-dessus  visé,  passé  entre  la 
ville  dn  Havre  et  la  banque  française  et  italienne,  pour  rétablis- 
sement et  Texploitation  d'une  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  la  ville,  entre  la  jetée  et  Toctroi  de  Rouen  ;  ce  traité 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
catiOD  du  présent  décret. 

Eotre  les  soussignés,  M.  Ulysse  Guillemard,  chevalier  de  la  Légion  d*hoQ- 
Mor,  maire  de  la  Tille  da  Havre,  agissant  en  celte  qualité,  en  verta  d'une  déli- 
bération municipale  en  date  du  17  octobre  1873, 

D'une  part^ 

Et  M.  Frédéric  de  la  EauHy  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Georges,  n*  aS^  agissant  au  nom  de  la  banque  française  et  italienne,  ayant  son 
>iége  également  à  Paris,  rue  de  ProTence,  n*  34,  en  vertu  d'une  procuration 
passée  devant  H'  Pérard,  notaire  à  Paris,  le  a3  octobre  1873,  laquelle,  avec 
trois  extraits  de  délibérations  de  l'assemblée  générale  et  du  comité  consultatif 
de  la  banque  française  et  italienne  justiflcatils  des  qualités,  demeurera  annexée 
M  présent, 

A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  La  ville  du  Havre  rétrocède  à  la  banque  française  et  italienne, 

représentée^  conoune  il  est  dit  ci-dessus,  par  M.  de  la  Hauli,  l'entreprise  de 

coQstnicUon  et  d'exploitation  de  deux  lignes  de  tramways  à  établir  dans  la 

Tille  du  Havre  et  désignées  aux  décrets  des  4  octobrr  1873  et  39  mars  1874, 

^  portant  concession  par  l'État  à  la  ville. 

Art.  a.  -«  M.  de  la  Hault,  es  qualités,  déclare  accepter  dans  toute  leur 
;  teneur  les  clauses,  charges  et  avantages  portés  an  cahier  des  charges  de  la 
j  concession  qui  est  faite  par  l'État  k  la  ville  dn  Havre,  et  s'engage  à  se  sub* 
I  ttitnerà  elle  pour  l'exécution  de  toutes  les  obligations  mentionnées  au  dit  acte, 
4oni  QB  exemplaire,  signé  et  parafé  des  contractants,  sera  annexé  au  présent. 
Art.  3.  —  La  ville  du  Havre  s'engage  à  ne  demander  à  l'autorité  supérieure 
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ancane  modificatioQ  aux  dUsposUioM  adopiéta  aa  dit  caUar  éaa  dkêt^  qi^a- 
prè8  que  rentrepreneor  aura  été  eaUBda. 

Art.  4.  —  Indépendaininenl  des  danses  énoncées  au  cahier  des  cbaiges  de 
la  concession,  M.  de  la  Hault,  aux  noms  qa'il  agit^  déclare  accepter  et  a^u* 
gage  ^  exéeater  dans  Umte  levr  teneur  les  contentions  addiûonnelles  soi- 
Tantes  :  l'intérieur  des  wagons  sera  éclairé  !a  nint  par  des  lampes  dotant  pro» 
jelor  aat  Iwnière  iatérieire  sifisoBte  ;  ces  nénes  laBipes  pourront  serrir  éga- 
lement pour  l'éclairage  extérieur  des  wagons  ;  les  feux  seront  ':  ronge  à  Fam^ 
tert  à  rarrière.  £n  tomps  do  Xort  brouillard,  Hs  dotront  èiro  allumés  pcadait 
le  jour. 

Les  véhicules  devront  être  munis  de  (reins  capables  do  pormeltre  en  louta 
sécurité  la  descente  des  plus  fortes  rampes  du  réseau,  et  aussi  Tarrét  presqifl 
immédiat  du  wagon.  Les  wagons  devront  toujours  être  en  parfait  état  ses 
tous  les  rapports. 

Art.  5.  —  Les  divers  agents  conpooaut  le  persounei  de  rontreprise  devnnt 
justifier,  chacun  dans  sa  spécialité,  des  qualités  requises  pour  leur  omploî.  Ge 
personnel  sera  assez  nombreux  pour  qu'aucune  partie  du  service  do  pnine  ja- 
mais rester  en  souffrance.  Un  costume  uniforme  et  un  numéro  distinct  sost 
obligatoires  pour  les  cochers  et  conducteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fondioBS, 
ainsi  que  pour  tout  agent  de  l'entreprise  qu'il  serait  reconnu  néce^tsaire  de 
placer  sur  le  parcours  aux  endroits  indiqués  par  l'administration  municipale, 
en  vue  de  prévenir  tout  accident,  notamment  aux  angles  des  rues  ou  naissances 
de  courbes  à  petits  rayons.  Les  cochers,  conducteurs  et  gardes  seront  muois 
d'un  sifflet  ou  d'une  trompe  et  d'un  drapeau  pour  annoncer  le  passage  du  wagds. 

Art  6,  —  Les  chevaux  devront  réunir  les  conditions  indispensables  pov 
satisfaire  complètement  aux  exigences  du  service  ;  ils  seront  cenveuablenenl 
harnachés;  en  un  mot,  Tattelage  d'un  wagon  ne  devra  jamais  laisser  rico  à 
désirer. 

Art.  7.  —  L'exécution  des  travaux  des  diverses  voies  ferrées  rétrocédées 
sera  commencée  immédiatement  après  que  les  autorisations  nécessaires  aoront 
été  obtenues  de  Tadministration  supérieure,  à  la  diligence  du  rètrocessionnaire. 
Celui-ci  supportera  la  dépense  de  rétablissement  des  ouvrages  de  toute  oalire 
que  la  pose  des  lignes  ferrées  obligerait  à  modifier  sur  les  voies  publiques,  tels 
que  siphons,  bouches  à  clef,  tannes,  regards,  etc.,  dépendant  du  service  mosi- 
cipal  ou  appartenant  aux  compagnies  des  eaux  ou  du  gaz.  En  cas  d'inachève- 
ment des  travaux  au  3i  janvier  1874,  et  par  ce  seul  fait,  le  rétrocessionDsire 
sera  passible,  par  chaque  jour  de  retard,  d'une  amende  de  100  francs  qui  sera 
prélevée  sur  le  cautionnement  fourni.  Si,  de  plus,  il  ne  se  trouvait  pas  ce 
mesure  de  commencer  le  lendemain,  i*'  février,  le  service  d'exploitatien  géeé- 
raie,  la  ville  ferait  exécuter,  par  tels  nMyens  qu'elle  jugerait  convenables  et 
pour  le  compte  du  dit  rétrocessionnaire,  des  transports  publics  sur  les  diven 
points  que  les  tramways  sont  appelés  à  desservir. 

Art.  8.  —Le  rétrocessioonaire  est  autorisé  à  faire  les  règleuMuts qu'il ji- 

géra  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Ces  règlenetU 

^  seront  soumis  li  l'approbation  de  l'autorité  nMuicipale  pour  tout  ce  qui  cooeeise 

Tordre  public  et  la  sécurité  des  toyugeurs.  Ik  seront  aliiebés  dans  hnlérieords 

chaque  wagon  et  dans  les  pestes  ou  salles  d'attente  dont  l'administratioB  povn 
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pmerinréliblttsenMil  ht  rétcoeBssioniatrftétn&eoiigééier  ému  des  agents 
^  M  seraieBl  lignaléft  par  raatorité  cemiM  ayant  fait  prenre,  soii  d'inpre- 
diaee,  shI  é*iDaptikad»,  on  eonne  ayant  été  tus  en  état  d'irnoBe,  on,  enio, 
ttUM  a]fiBt  maillé  de  peyie«e  et  de  eoiiTCD«B€e  mwn  ie  piklîc 

Alt  ^  —  Les  wagou  da  chcBia  de  fer  ëevreai  naicher  «vec  une  TUene 
d*6BTiron  12  kilomètres  à  l'heure.  La  marche  sera  ralentie,  et  mftme  les  cbe* 
uuseroDt  mUs  an  paa,  an  débovché  des  raes  aboutissant  à  la  veie  ferrée  et 
aneadretls  oùl'aatorité  jugée»  <|ae  les  circonstaaces  Texigent.  Si,  aeaobstaBt 
l'ciertisseaeat  domè  pev  les  eecheis,  eeadnelews  oa  préposée  à  la  sur- 
friUaace  de  ki  Toie,  «m  Yeifava  se  tcenvait  «■  totalité  oa  partie  sw  la  dite 
vsis,  Iss  eecheis  des  wageis  seront  Iom»  de  mettre  leurs  chevaux  au  pas 
otuéiae  de  les  arrêter  jusqu'à  ce  que  la  voie  ferrée  se  trouve  libre  de  tout 
•hstaele. 

Art.  10.  —  Le  nouibre  des  voyages^  les  iieures  de  départ  et  d'arrivée  sm 
ttfotes  les  lignes  seront  réglées  de  eonuMm  accord  entre  reotrepreueur  et  l'ad- 
miaistralioD  municipale,  sans  toutefois  qu'à  ehaque  station  intermédiaire  ou 
an  lélosde  ligne  il  paisse  se  trouver,  eu  toute  saison  (les  temps  de  neige  et  de 
gisse  exceptés),  un  iotervalAe  de  plus  de  dix  minuCes  entre  les  départs  et  les 
amvées.  Le  service  conyoeneera  assez  16t  pour  être  en  activité,  sur  tout  le 
parcours,  au  plus  tard  à  sept  heures  du  matin  en  été  et  à  huit  heures  en  hiver, 
I  Lm  derniers  départs  des  points  extrêmes  des  lignes  auront  lieu,  en  été,  à  onze 
hsuNsduseir,  et,  en  fiives^  à  dâ  beures;  passé  ees  heures,  le  service  sera 
faKuttatii. 

ArL  I  &.  —  Les  employés  de»  services  municipaux,  dont  le  transport  est 
gnliit  aux  termes  de  rarticle  a&  du  cahier  des  charges,  seront  munis  de 
cartes  spéciales  délivrées  par  l'entrepriae  sur  les  indications  de  l'adminislra- 
tisB  mnaicipale. 
I  ArL  1^  — Indépe«danment  des  dispesitieos  de  l'article  19  du  cahier  des 
charges,  le  rétrecessionnaire  pourra  èiie  déchu  de  tous  ses  droits  :  i*  si,  après 
|Bft  les  tramways  auront  été  liTrés  à  la  eûrcnlation,  l'exploitation  en  était  sus- 
pendue pendant  trois  jours  consécutifs  sans  cause  reconnue  légilioM  parTadmi» 
ûtratien  ;  2»  s'il  y  avait  liea  de  ceastater  à  la  charge  du  rétrocessionnaire 
des  faits  snscepliMes  de  cempromet&re  la  sécurité  publique;  >  s'il  était  dé- 
claré en  état  de  faillite. 

Art.  i3.  —  Le  cautionnement  affecté  à  la  garantie  des  oUigatiaos  du  pre- 
ssât traité  est  fixé  à  la  somoae  de  40.000  francs,  soit  en  espèces,  soit  en  obli» 
galions  de  la  ville  du  Havre  ou  renies  sur  l'État  français. 

Il  sera  versé  par  le  rétrocessionnaire  à  la  succursale  de  la  Banque  de  France 
du  Havre,  ok  U  restera  dépecé  aux  conditions  de  cet  établissement  jusqu'à 
l'approbation  du  présent,  après  quoi  il  sera  versé  à  la  caisse  municipale.  Le 
técépissé  du  versement  à  la  Banque  devra,  à  titre  de  justification,  être  remis  à 
la  ville.  Toutefois,  ce  versement  peurra  être  égalesaent  fait  à  la  Basque  du 
crédit  havrais,  sous  réserve  de  la  même  justifieatioa.  La  moitié  du  cautionne- 
ment déposé  sera  conservée  par  l'administration  à  titre  de  cautionnement  per- 
nasent  et  affectée  à  la  garantie  d'une  bonne  exploitation,  ainsi  qu'à  l'accom- 
plissement  de  toutes  les  charges  et  conditions  de  l'entreprise.  L'autre  moitié 
sera  remboursée  au  rétrocessionnaire,  sur  certificats  des  ingénieurs,  par  quart. 
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au  far  et  à  mesure  de  Tafancement  des  tra?aax*  Si  le  caalioDoemeDt,  tant  pro- 
Tisoire  qae  permaneat,  est  entamé  par  application  d'ane  pénalité,  l'entreprise 
devra  le  reconstitaer  dans  les  trois  joars  de  Tinformatioii  qai  lai  enseradoDDée 
par  TadministratioB  manicipale,  à  peine  de  déchéance;  enfin,  pour  qnelqne 
cause  que  le  rétrocessionnaire  soit  décho,  le  cautionnement  sera  de  plein  droit 
acquis  à  la  Tille. 

Art.  i4>  ~  A  titre  de  droit  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  le  rétro- 
cessionnaire sera  tenu  de  verser  à  la  Tille,  saToir  :  i*  une  somme  annuelle  de 
ta.ooo  francs  pendant  les  deux  premières  années  de  la  rétrocession;  a'uae 
somme  annuelle  de  iS.ooo  francs  pendant  les  douze  années  suiTantes;  3*iie 
somme  annuelle  de  18.000  francs  pendant  les  qutnse  dernières  annéos,  sansqve 
ce  droit  de  stationnement  puisse  être  augmenté  sous  aucun  prétexte  et  sans  ipie 
le  rétrocessionnaire  puisse  être  assujetti  à  d'autres  taxes  municipales  de  sta- 
tionnement. Les  Tersements  seront  opérés  en  espèces  et  en  une  seule  fois  à  la 
caisse  municipale,  le  3i  juillet  de  chaque  année. 

Art.  i5.  —  Dans  les  cas  de  déchéance  préTus  à  l'article  la  du  présent  traité, 
la  Tille  se  réserve,  soit  de  faire  achever  les  travaux,  soit  de  faire  procédera 
Texploitation  par  voie  de  régie,  au  compte  de  la  faillite,  et  ce  jusqu'à  ce  qn'ne 
autre  rétrocession  ou  adjudication  ait  été  prononcée  à  la  folle  enchère  de  l'en- 
treprise. 

Art.  16.  —  A  l'époque  de  l'expiration  de  l'entreprise,  la  Tille  sera  subrogée 
à  tous  les  droits  du  rétrocessionnaire  et  entrera  immédiatement  en  possesstoi 
de  la  Toie  ferrée,  qui  deviendra  sa  propriété;  quant  au  matériel  mobile,  la  ville 
pourra  s'en  rendre  propriétaire  k  dire  d'experts,  en  faisant  connaître  son  is- 
tention  trois  mois  avant  l'expiration  de  Tentreprise.  Le  chemin  de  fer  et  ses 
épendances  devront  se  trouver,  à  l'époque  de  l'expiration,  en  parfait  état  d'en- 
tretien. A  cet  effet,  si,  pendant  les  cinq  dernières  années  de  la  concessioa, 
rentreprise  négligeait  de  satisfaire  complètement  à  ses  obligations,  l'admiDis- 
t ration  municipale  aurait  le  droit  de  prélever  sur  le  cautionnement  les  dépenses 
qu'elle  aurait  faites  pour  le  rétablissement  en  bon  état  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances. 

Art.  17.  —  l^a  banque  française  et  italienne  ne  pourra  céder  tout  ou  partie 
de  la  rétrocession  sans  l'assentiment  exprès  de  l'administration  municipale. 

Art.  18.  —  La  dite  banque  française  et  italienne  fait,  dès  à  présent,  électios 
de  domicile  au  Havre,  chez  M.  Oscar  Guyot^  directeur  des  tramways,  actuelle- 
ment rue  de  Bordeaux,  n**  89,  oii  tontes  pièces,  actes,  ordres,  etc.,  concenast 
l'entreprise  lui  seront  adressés  ou  signifiés. 

Art.  19.  —  Gomme  corollaire  de  l'article  34  du  cahier  des  charges,  l'admi- 
nistration municipale  se  réserve  la  faculté  de  retirer,  sans  être  tenue  de  payer 
aucune  indemnité,  le  privilège  de  la  rétrocession  qu'elle  a  faite  à  la  banque 
française  et  italienne,  non-seulement  dans  le  cas  oh  l'autorisation  accordée  par 
le  décret  du  4  octobre  1873  serait  rapportée,  mais  encore  dans  le  cas  où  use 
pareille  mesure  serait  exigée  par  l'État  dans  Tintérét  de  la  circulation  on  loit 
autre  intérêt  public. 

Art.  ao.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront  lien 
le  cahier  des  charges  susrelaté,  ainsi  que  le  présent  traité,  seront  supportés  par 
la  banque  française  et  italienne. 
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Fait 'double  au  HaTre,  le  3  novembre  1873. 

Approuvé  récriture  ;  Sigoé  Guillemard. 

Par  procuration  de  la  banque  française-italienne  : 
Signé  DE  LA  Hault. 

Yn  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  16  noyembre  1874,  enregistré 
sous  le  tt*  725. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Caillaux. 


Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  banque  française  et  italienne 

(société  anonyme'). 

L'an  187a,  le  14  féTrier,  à  trois  heures  du  soir, 

Les  actionnaires  de  la  banque  française  et  italienne,  société  anonyme  au 
capital  de  3o  millions  de  francs,  représenté  par  60.000  actions,  se  sont  réunis 
au  siège  social,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  4i  on  assemblée  générale  consli- 
tatiTO,  sur  la  couTOcation  faite  par  les  fondateurs,  par  lettres  clauses,  confor- 
mément à  Tarticle  39  des  statuts. 

M.  Léopold  Triviilzi,  président  élo,  ouvre  la  séance. 

MM.  Kohn-Reinach  et  Weil-Shott  {Cimon),  les  deux  plus  forts  actionnaires 
présents,  prennent  place  au  bureau  en  qualité  de  scrutateurs. 

M.  le  président  désigne  M.  A  Blaqut-Vignal  pour  secrétaire. 

M.  le  président  vérifie  la  feuille  de  présence  et  constate  que  59.200  actions 
sont  représentées,  soit  par  leurs  propriétaires,  soit  par  des  mandataires  eux- 
mêmes  actionnaires,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  du  capital  social;  en  consé  - 
quence^  il  déclare  l'assemblée  régulièrement  constituée  pour  délibérer. 

L'assemblée  nomme  administrateurs  pour  six  ans  : 

MM.  L,  Trivulzi, 
E.  Cavaglion, 
E.  Pasteur, 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Les  administrateurs,  les  membres  du  comité  consultatif  et  le  commissaire 
élus  par  l'assemblée,  tous  présents  ou  représentés,  aux  termes  des  pouvoirs 
énoncés  à  la  feuille  de  présence,  déclarent  accepter  respectivement  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  nommés  : 

M.  le  président  prend  acte  de  ces  acceptations  et  déclare  la  société  définiti- 
vement constituée. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Président  de  l'assemblée, 
Signé  Trivulzi. 

En  marge  de  la  dite  copie  de  délibération  se  trouve-  la  mention  suivante  : 
«  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  17  février  187a  folio  43  verso, 
«  case  1.  Reçu  2',l^ù,  Signé  Girodroux,  » 


ios8 
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Extrait  littéralemeDt  sar  la  dite  eopiê^A  iélibéiatiM,  4èpo«é«  jptvMnte 
à  M*  Gautier,  notaire  k  Paris,  suivant  acte  reçn^ar  ki  et  mb  coUègae,  aasei 
notaire  à  Paris,  le  i6  février  1872^  enregistré. 

L'an  1873,  le  a4  octobre,  les  préeentes  nul  été  «xtraîtes  et  coHatteuées  m 

la  dite  copie  de  délibération  et  délivrées  par  H*  férard^  notaire  à  Paris,  sou- 

signé,  comme  «ucctsiev  immédiat  4U1  dit  M.*  Gêuiitr  êl  4élentMr  des  mÎMlss 

de  son  exercice. 

'  Signé  PÈRinn. 

Va  pour  légalisation  de  la  signature  de  M*  Pérard,  notaire  à  Paris,  par 
nous,  juge  prés  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  pour  H.  le 
président  empéctié. 

Parie,  le  s4  octobre  1873. 

Signé  M ABCBAU. 

Vu  pour  être  annexé  au  traité  du  3  novembre  1873. 
Pomr  la  banqne  française  et  italienne  : 

Signé  ni  la  Hault.  Signé  GmLUHAan. 

Tu  pour  être  annexé  an  décret  «b  dite  eu  1^  noTenbre  1874,  «aregisirè 
sous  le  n*  725. 

Le  Ministre  des  travaux  pMieSj 
Signé  £.  CAm^nx. 


Pu-detant  M"  Pérard  et  son  conégne^  notaires  à  Piris^  soussignés, 
Ont  comparu  : 

M.  Léopoid-Charles'PûiU  Triuulzij  fr^éUine,  chevaUer'de  la  Ufiien 
d'bonneur,  demeurant  à  Paris,  me  fiodet  de  Mairej,  n*  m« 

Et  V .  Edouard  Pasteur^  propriétaire,  demeurant  à  Paria^  ne  Ha&eshH^, 
n*  I  : 

Agissant,  M.  Trivulxi,  comme  membre  et  président,  et  H.  Pasteur,  cooune 
membre  du  conseil  d'administration  de  ta  banque  française  et  italienne,  société 
anonyme  au  capital  de  3o  millions  de  feuics,  dent  le  «ége  est  à  Paris,  ne  de 
Provence,  n*  34,  et  préeédemment  me  de  la  Benne,  n*  4,  em  Tertn  des  900- 
Toirs  qu'ils  tiennent  des  articles  14  et  i5  des  etateU  de  la  eeeiélé,  peasésdetant 
M-  Gourer  et  ion  eollègne,  notaires  à  Paris,  1016  février  187s  (le  ditlh^en- 
tier  prédécesseur  immédiat  de  M*  Pérard,  flotagné); 

Lesquels  ont,  par  ces  présentas^  «enatiUié  pour  levr  mandataire  aax  tfets 
ci-après  : 

M.  Frédéric  de  la  Bauit^  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saiot-Oeorga^ 
n*a8, 

Auquel  ils  denoeDt  peavoir  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms  et  qualités  sus- 
exprimés  : 

Signer  ayec  la  ville  d«  flavre  le  eenirat  de  rétpeœsston,  pnr  celle  ville,  A 
la  banque  fmçatse  et  italienne,  de  la  oencewien  de  rétnblissemeat  et  de  l'ex- 
ploitation du  tramway  accordé  par  l'État  4  la  dtle  ville  ; 
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Passer  et  signer  tous  actes,  élire  demicile^  et  généralement  faire  le  néces- 
saire. 

Dont  acte: 

Fait  et  passé  à  Paris^  au  siège  de  la  banque  française  el  italienne,  rue  dé 
9tvr»eèf  n*  3^. 

L'an  1873,  le  a3  octobre. 

Et  kt  toaaparaats  Mt  signé  aiec  tes  notaires,  après  lecture. 

Signé  E.  Pasteur,  Triyulzi,  Rouget,  Pârard. 

Enregistré  à  Paris,  le  aS  octobre  1873,  troisième  boreao,  folio  9  verso,  case  3. 
fteçi  3',6e,  décine  compris.  Signé  (îtlisible). 

Vu  poar  la  légalisation  de  la  signature  de  M*'  Pérard  et  Rouget,  notaires  à 
Paris,  par  nous,  juge  près  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine, 
peor  H.  le  prèûdeat  empêché. 

Paris,  le  a3  octobre  1873.  •  Signé  Marcrau. 

fi  f oor  être  annexé  an  traité  du  3  iravembre  1873. 
Pow  la  ban^e  fmçaise  et  Italienne  : 

Signé  DE  LA  Hault«  Signé  GmLLJUuan. 

Vi  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  16  novembre  1874,  enregistré 

«ous  le  n»  7«5. 

Le  BUnisire  des  travaux  publies^ 

Signé  E.  Caillaux. 


Sxtrait  de  la  délibération  du  eomiié  consultatif  de  la  banque  française 

et  italienne,  du  17  octobre  1873. 

Présents  :  MM.  L,  S,  Kœnigswarter,  J.  E.  Gunzburg,  A.  Blacque-Vignal 
^  compagnie,  Kohn-Keinach  et  compagnie,  B,  Àllegri  et  conipagniB,  Ger- 
ynain  Halphen, 

M.  Trivulzi  rappelle  qu*fi  la  date  du  18  juin  1872  le  comité  consultatiXa 
émis  un  avis  favorable  sur  la  proposition  d'entreprendre  la  constractioa  et 
l'exploitation  de  tramways  en  Trance  et  à  Tètranger. 

Il  expose  que,  depuis  cette  époque,  le  gouvernement  français  a  décidé  que 
Im  concessions  de  Iranmays  sentieiit  accordées  par  TËtat  aux  villes,  et  que 
celles-ci  traiteraient  &  leur  tour  avec  des  rétrecessionnaires. 

M.  Trivulzi  demande  au  comité  consultatif  une  confirmation  de  son  vote  du 
18  juJQ  is^a  et  la  déeiaration  ^e  ce  Tote  s'applique,  sous  leur  Tonne  nou- 
velle, aux  concessions  des  tramways  du  Havre,  tant  pour  les  lignes  projetées 
-qne  pour  les  exteasiona  qui  y  saraiesi  dflD»é«B  danB  l^ai enir. 

1^  comité  émet  un  avis  favorable. 

Paris,  le  17  octobre  1873. 

Le  Président  du  comité  consultatif 

de  Ta  banque  française  et  italienne, 

Signé  L.  S.  Koerigswarter. 
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Va  pour  être  anneKè  aa  traité  do  3  noyembre  1873. 
Pour  la  banque  française  et  italienne  : 

Signé  DB  LA  Hault.  Signé  Gulllemaha. 

Yo  poar  être  annexé  an  décret  en  date  da  16  novembre  1874,  earegij^ 
8008  le  0*  7^5. 

Le  Ministre  de»  travata  publies, 

Signé  E.  Caillaux. 


Par-deTant  M*  Gustave  Pérard  et  son  collègue,  notaires  k  Paris,  sou^ 
signés, 

A  comparu  : 

M.  Léopoid'Charles-Paul  Trivulzi,  propriétaire,  demeurant  4  Paris,  m 
Godot-de-Mauroy,  n*2o, 

Agissant  comme  Tun  des  administrateurs  de  la  société  anonyme  dite  Bofiqte 
française  et  italienne,  an  capital  de  3o  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  i 
Paris,  rue  de  Provence,  0*  34, 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déposé  à  M"  Pérard,  l'un  des  notaires  soussi- 
gnés, et  l'a  requis  de  mettre  au  rang  de  ses  minutes,  à  la  date  de  ce  jour,  poir 
en  être  par  loi  délivré  tous  extraits  et  expéditions  que  besoin  sera. 

L'extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  4s  U 
société  anonyme  dite  Banque  française  et  italienne,  en  date  du  29  a\ril  i8;3, 
aux  termes  de  laquelle  l'assemblée  a  adopté  à  l'unaDimité  la  proposition  faite 
par  le  président  de  surseoir  à  la  nomination  d'un  troisième  administrateur,  es 
autorisant  les  administrateurs  actuels  à  s'adjoindre  un  troisième  administraleor, 
après  avoir  pris  l'avis  du  comité  consultatif,  sauf  à  faire  ratifier  cette  nomina- 
tion par  la  prochaine  assemblée  générale; 

Laquelle  pièce,  délivrée  par  M.  Trivulzi,  en  sa  dite  qualité  qu'il  agit  en  ces 
présentes,  écrite  sur  une  feuille  de  papier  frappée  d'un  timbre  de  dimension 
de  i^3o^  non  encore  enregistrée,  mais  qui  le  sera  en  même  temps  que  le;»  pré- 
sentes, est  demeurée  ci-annexée  après  avoir  été  certifiée  véritable  par  le  com- 
parant et  revêtue  de  la  mention  du  tout  par  les  notaires  soussignés. 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  0(1  besoin  sera. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  siège  de  la  société  de  la  banque  française  et  ita- 
lienne, rue  de  Provence,  n'  34. 

L*an  1873^  le  18  octobre. 

Et  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires,  après  lectore  faite, 

Ensoile  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Paris,  troisième  boreao,  le  21  octobre  1873,  folio  97  verso, 
«  case  3.  Reçu  3^,60.  Signé  Colliot,  b 

(Suit  la  teneur  de  l'annexe.) 
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Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  banque  française  et  italienne,  du  ag  avril  1873. 

« 

L6  président  expose  qae,  jasqu'à  ces  derniers  jours,  la  pensée  de  la  formation 
d'an  conseil  d'administration  qui  aurait  lui-même  choisi  ses  délégués  avait  fait 
reDoncer  à  la  recherche  d'un  administrateur  à  adjoindre  à  l'administration  sous 
la  forme  actuelle.  11  propose  donc  à  l'assemblée  de  surseoir  à  la  nomination 
d'un  troisième  administrateur,  en  autorisant  les  administrateurs  actuels  à  s'ad- 
joindre un  troisième  administrateur,  après  ayoir  pris  Ta^is  du  comité  consul- 
tatif, sauf  à  faire  ratifier  cette  nomination  par  la  prochaine  assemblée. 

Celte  proposition  est  adoptée  à  runanimité.    . 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé  Triyulzi. 
Ensuite  est  écrit  : 

ff  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  21  octobre  1873,  folio  72  recto, 
«  case  5.  Reçu  3^6o.  Signé  Colliot,  » 

Signé  Pérabd. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M*  Pérard,  notaire  à  Paris,  par  nous, 
joge  près  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  ta  Seine,  pour  M.  le  prési- 
dent, empêché. 

Paris,  le  ai  octobre  1873.  Signé  Marceau. 

Va  pour  être  annexé  au  traité  du  3  noyembre  1873. 
Poor  la  banque  française  et  italienne  :' 

Signé  DE  LA  Hault.  Signé  Guillemard. 

Va  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  iG  novembre  1B74,  enregistré  sous 
le  n-  7a5. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Gaillaux. 


(r  329) 

[37  novembre  1874.] 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque,  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  vUle»  —  Ouverture  de 
crédit  sur  l'exercice  1 874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  do  Tarrondissement  deDunkerque, 


loSl  LOIS,   DÉGAETS,   ETC. 

coostatant  quMi  a  été  versé  au  trésor,  le  5  octobre  dernier»  une 
nouvelle  somme  de  600.000  francs,  à  titre  d'à-compte  sur  ravaooe 
précitée  de  la  millions  de  francs; 
Tu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  eo  date  du  aft  novembre 

187&, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  U  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sor 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1874 
(chapitre  xxxvii.  —  Trawitm  (CamélioraiiOH  et  d*achèvemaU  des 
ports  maritimes)^  un  crédit  de  6oo«ooo  francs,  applicable  aux  tra- 
vaux d'amélioration  à  effectuer  au  port  de  Dunkerque. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d*avance  faite  par  la  ville  de  Dunkerque. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préflent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(n-  330) 

[37  novembre  x8;4«] 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du 
Havre,  pour  les  travaux  d'agrandissement  de  l'avant-port  ds  cHU 
ville.  —  Ouverture  de  crédit' sur  l'exercice  1874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  187^  (cha- 
pitre XXXVII.  —  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  prts 
maritimes)^  an  crédit  de  700.000  francs,  applicable  aux  travaoî 
d'agrandissement  de  Tavant-port  du  Havre. 

Art.  s.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressoorces 
spéciales  versées  au  trésor,  h  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'avance  faite  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  floût 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  rexécuiion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Butietin  dtê  Ms. 
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(rssi) 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
pMies.  —  Ouverture  de  crédit  sur  V exercice  1874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Il  est  onvert  au  ministère  des  travaux  publics^  sur 
les  ibQds  du  budget  de  Texercice  187^  (i'*et  9*  sections),  un  crédft 
«le  i.âù6.3iV,2A. 

Cette  somme  de  1  .hk^.^di!,2li  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  de  la  première  et  de  la  deuxième  section  ci- 
après  dési^Sy  savoir  : 

i«  SECTION. 

CiAP.   XI.  R«ates  «t  ponts 47.166,53 

- —  XII.  Navigation  intérieure.  —  Brrières.  .....  44«73o,87 

xni.  NangalioB  ioléfàeiire.  —  Canaux. 96«5i3,9i 

— —  xiT.  Ports  maritimes,  phares  et  fauHi«x 30.374,39 


2*  SECTION. 


• 


THKYAUX  KITRAORDIKAIUKS. 

Cii».  XIX.        liacones  des  routes  nationales 39.779^24 

- —  XXXI.       Rectification  des  routes  nalioDales.  ««....  i  i.aoo,oo 

xxxT.       AnélioraAioB  lies  rivières.  ..«••,••..  a.5oo,oo 

xxxTi       Établissement  île  canaux  tfe  navigation.  •  .  .  m>.ooo,oo 

xxxTii.    Travaux  d'amélioration  et  d'aclièTement  des 

ports  maritimes 100.000^00 

—- ^  xxxviii.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  52.701^81 
xuii.       Travaux   de  cheaios  de  fer  exécutés  par 

ÏÎAmL .,.,..,- 1.070.347,49 

Ensemble,  comme  ci-dessue.  .  .  •  .  • 1.446.3 14^24 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1*' 
an  moyen  des  ressouroes  spéûiales  versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

Art.  3.  --  Les  ministres  des  tranua  piftbMesat  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  resécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  as  BmUetin  des  lois. 


1034  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

État  des  sommes  versées  d€tns  les  caisses  du  trésor  par  des  départemetds^ 
des  commîmes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  FÈiat^ 
à  r exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  r exercice  1874. 


DtPlRTIHBlITS. 


ERTREPftISBS  AUXQOELLES  LIS  FONM 

•oat  dMtiait. 


Ardéche. 


Creuie. 
Doabs. 


Ille-et-Viiaine. . 
Indre 

Maine-et-Loire. 

Manebe 

Mayenne.  .  .  . 

Seine- 
Inférieure. 

Seine-el-Oise. . 

Tarn- 
et-Garonne. 

Vendée 


Ardéche. 


I'^  SECTION.  (TRAYADX  ORDINAIRES.) 


CHAPITRE  XI. 

ROOTS»    IT    PONTS. 

Construction  de  trottoirs  le  long  des  routes  na- 
tionales, n**  102  et  104,  dans  la  trarerse  d'Ao- 
benas 

Revêtement  du  talus  icété  droit)  de  la  route  na- 
tionale, n*  104,  à  la  sortie  de  la  ville  de  Privas. 

Construeiioo  d'un  égout  sous  la  route  nationale, 
tt*  140,  dans  la  traverse  de  Guéret 

Construction  de  trottoirs  et  d'aqueducs  dans  la 
traverse  de  Saint-Claude,  banlieue  de  Be- 
sançon   .  . 

Amélioration  de  la  route  nationale,  o*  i64,  dans 
la  traverse  de  Monifort 

Amélioration  de  la  roule  nationale,  n«  isi,  dans 
la  traverse  d'Issoudun 

Élargissement  de  la  route  nationale,  n*  iSs,  dans 
la  traverse  de  Beaugé 

Rescindement  de  la  maison  Bemier,  située  le 
long  de  la  roule  nationale,  n*  23,  à  Angers.  . 

Construction  d'an  agoeduc  sous  la  route  natio- 
nale, n*  172,  dans  la  traverse  de  Saint-Gilles. 

Réparation  de  trottoirs  et  de  caniveaux  le  long 
de  la  route  nationale,  n*  lâT,  dans  la  traverse 
de  Soulgé-le -Bruant 

Entretien  des  ponts  et  passerelles  à  péage  ra- 
chetés par  la  ville  de  Paris 

Arrosage  de  la  rouie  nationale,  n*  34,  dans  la 
traversée  du  bois  de  Vincennes 

Entrelien  des  ehaossées  latérales  des  quais  de 
Rouen 

Entretien  de  la  route  nationale,  n«  lo,  entre  Sè- 
vres et  Tersailles 

Amélioration  de  la  roule  nationale,  n«  i23,  dans 
la  traverse  de  Castelsarrasin 

Amélioration  de  la  roule  nationale,  n*  149  fris, 
dans  la  traverse  de  la  Chaise  le-Vicomte.  .  .  . 

Total  du  chapitre  xi 

CHAPITRE  XII. 

NAVIGATION  INTArIEURB.  ^  RITI&RBS. 

Construction  d'un  bas  port  sur  le  Rbdne,  à 
Tournon 


VnrA                 )  Travaux  de  dragage  du  port  d'Andelle,  sur  la 
*"'^' i     Seine :  ....  . .     .  . 

Indre-et-Loire.  { ^Tsïin  "Si^^^^^^^^^^  .'"V?  ":'!'': 

Travaux  de  redressement  do  coude  de  Freite- 
j „-•  )     raux  et  de  régularisation  du  Doubs,  à  la  limite 

)     des  départements  du  Jura  et  de  Saône-ei- 

\     Loire 


Ji  reporier,  ••■*•■••. 


■OHTART 

des 


1.000,00 


14.009.» 
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BÉPARTEHE9TB. 


ItADdeS»  .   *  •  . 

Loire- 
Inférifeore. 

Loi-eMiaronne. 

liaine-el-Loire. 

NièTre 

Pas^»-€alais. . 

Pay-de-Dôme.  . 

SiToie  (Haute-). 

Seine-et-Marne. 
Tonne.  ..... 


BMTBEPRiaBS  A0XQUBLLB8  LES  FONDS 
•ont  de«tlnét. 


Report. 


i 


Boacbes- 

da-Rhône. 

Marne- (Haute). 

Mearthe- 
et-MMelle. 


Amélioration  de  la  rampe  d'accès  d'aval  du  pont 
de  Dax,  sur  l'Adoor 

Frais  de  nettoyage  de  la  Levrè  orientale 

Approfondissement  de  la  Maine  et  construction 
d'une  cale  i^u  lieu  dit  le  Port  Co^neau^  com- 
mune de  Cbâteau-Thibaud. 

Construction  d'une  cale  sur  le  Lot .  . 

Reconstruction  du  petit  port  de  Gbéne*Hutte-les- 
Tuffeaux,  sur  la  Loire 

Entretien  des  perlois  établis  sur  ITonne 

Réparation  de  i'estacade  de  Watten,  sur  TAs.  . 

Curage  de  la  Scarpe 

Réparation  des  avaries  causées  par  les  crues  de 
l'Allier  an  perré  des  Laisses,  commune  des 
Martres-d'Artiéres 

Construction  de  barrages  régulateurs  des  eaux 

,  du  lac  d'Annecy 

Etablissement  d'un  port  sur  la  Marne,  è  Lagny. 

Entretien  des  pertuis  établis  sur  la  Cure 


Nord. 


Pas-de-Calais. 
Somme.  .  .  . 


Total  do  cbapitre  xii 

CHAPITRE  XIII. 

HATIGÀTION  IHTËRIKUBB.  —  CANAUX. 

Approrondissememt  do  canal  d'Arles  A  Boao.  .  . 

Études  d'un  canal  de  Saint-DIzier  A  Vassy.  .  .  . 

Etudes  d'un  avant-projet  de  canalisation  de  la 

Meurtbe  en  aval  du  pont  de  Maliéville  et  de 

onction  de  cette  rivière,  soit  avec  le  canal  de 

a  Marne  au  Rbin,  soit  avec  la  Moselle  cana- 

isée 

Reconstruction  du  pont  tournant  de  la  Croix, 
situé  au  confluent  de  la  Basse-Colme  et  de 
Tembranebement  d'Hondschoote 

Reconstruction  do  lablier  du  pont  tournant  de 
l'Abbesse,  sur  le  canal  de  la  Uaute-Colme.  .  . 

Entretien  du  cbomin  de  balage  du  canal  de  la 
Sensée 

Construction  d'un  pont  mobile  sur  le  canal  de 
la  Somme,  en  remplacement  du  bac  de  Petit- 
Port.  


,  Alpes- 
Maritimes. 
BoQcbes- 
du-Rbéne. 

Charente- 
Inférieure. 


Gironde. 


Total  du  cbapitre  xiii 

CHAPITRE  Xiy. 

PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  PANAUX. 

Construction  d'une  Jetée  dans  la  crique  de 
Grotton 

'  Entretien  des  caponliéres  du  canal  de  Boao  k 
Martigues 

Construction  de  deux  appontements  au  port  de 
Cbatressac. 

Amélioration  du  chenal  de  l'Arceau,  à  Dolus. .  . 

Entretien  des  quais  du  port  de  Libourne 

Entretien  des  ports  de  Caverne,  de  Saint-Cbris- 
toly,  de  Lamarque,  de  Saint-Julien,  de  Paoil- 
lact  de  Saint-Ëstépbe,  de  la  Maréchale  et  de 
Richard 


I 


A  reportor. 


MONTANT 

des 
Tenameota. 


fr<   e. 
14.009,20 

2  066,60 
800,00 


2.000,00 
7.Q00,00 

500,00 

700,00 

1 .000,00 

180,00 


1.875,00 

10.300,01 

4.000,00 

300,00 


44.730.87 


4,881,41 
2.000,09 


1.000,00 

7.250,00 

8.700,00 

50,00 

4.632,50 


28.513,91 


1.000,00 

2.900,00 

1.500.00 
3.333.33 
1.104,66 


3.157,40 

13.085,39 
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DAPÀatlBBWTS. 


Hérault. 
Maoebe. 


nTEKPaiSU  AmOUBIABB  Lit  VOIDS 


Seine- 
InCArieure. 


Rtport 

Travaux  de  4ra«8sa  a«  pmi  ëa  ftalaraa»  sar 

l'étang  de  Thau 

Enlreiien  des  ports  de  Méae,  de  Beatifaes,  de 

Balarve  et  de  MarseiHaa »  .  .  .  . 

(  CoosinMiian  d'eae  paasareile.aa  UailF-Dick,  sur 
I     U  Taule 

i  Travaux  de  crenaaaeul  du  cheMl  d'Tpert.  .  .  . 
TraTaax  de  défeMe  de  U  plage  des  Petites- 
Dalles 
Enueiien  des  ehaussées  loogeant  les  ^ueis  du 
pert  de  Dieppe 

Telal  du  chapitre  xiT 


Alpes  (fiasses-). 
SaTOie  (Haute-). 


Héffâolt. 


Pyrénées 
(Hautes-)- 


Meuse. 


II*  SECnOR  (TJUYAIIX  KXr&AORDIHAIRES). 


CHAPITKEXXX. 

LACffUaS  UBS  lOUTBS  MÀTIO!IÀX.IS. 

Conslruciion  de  la  reute  nationale,  n«  307,  dans 
la  commune  d'Enlreraux 

Cottsimotioa  de  la  route  nallenale,  Ji*  203,  entre 
Cluses  et  le  pont  de  Bioges 

Total  du  chapitre  xxz 


Inférieure. 


OUPITRE  XXXI. 

BBCrinCATlOll  BBS  EOOTBS  RAïIOMàLBS. 

Reetillcation  de  la  roule  nationale,  n*  ii3,  dans 
la  traverse  de  Béliers 

Rectification  de  la  roule  nationale,  u*  21,  entre 
J^xes  et  Baréges 

Total  d«chapttre  xzu. ....... 


CBAPtTRB  XXXT. 

AHdUOBAnOH  UBS  ElTlAl 

Études  relatives  A  réublissement  de  réservoirs 
•       dans  la  vallée  de  t'Omahi,  pour  ratimentation 

l     du  canal  de  la  Marne  au  Rhin 

I  Restauration  de  trois  ponts  de  halage  sur  la 
Seine. 


Sa6ne-et -Loire. 


Galfadif.. . 


Total  du  chapitre  xxxt. 


CHAPITRE  XXXn. 

ÉTABuatBaBar  bb  canaux  ub  NATicAneu. 

éublissoment  de  la  rigole  narigahle  de  l'Ar- 


roox. 


CHAPITRE  XXXYIL 

TXATAUX  D'AHiLIOBATIOlf  BT  U'ACBftTXHSIlT 
DBS  POXTB  MABITIKBS. 

Amélioration  du  port  de  Honfleur 


HOHTA» 


flr.    e. 
l3.0SS,3f 


a,<oo,oo 

S.Wt.«9 


6.008fM 
4.500^0 


ao.siMi 


3|.77»,S4 
lO.OCS,Bt 


M.T1f44 


7.000,00 

4.200.00 
f  1.200,00 


1.000,00 
1.500,00 


a,soo.oo 


M.000,00 


100.000,00 
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BÉPARTBMBNTS. 


BRTKEPRISSS  AOXQITELLES  LES  PONDS 
■ont  dcfUnis. 


Landes. 


Maine-ei-Loife. 


Puj-de-DÔme. 


C6le-d'0r.  .  .  . 

Gers 

et 
Lo^t-Garonne. 

Sonme 

et 

PasdeCalais.  . 

Seine 


CHAPITRE  XXXVIII. 

TRATADS  »E  PÉVEnSS  COHTRB  LES  INONDATIONS. 

1 

Trafsax  de  défense  de  la  ville  de  Dax  contre  les 
inondations  de  TAdoor  (quartiers  Bibi  et  Sa- 
bler)  

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Angers  contre 
les  hravéaiioas 

Travaux  d'cxbaussemeot  et  de  consolidation  des 
levées  de  Savennféres 

Construction  d'une  chaussée  d'empierremeotsur 
le  couronnement  des  levées  de  savennières.  . 

Construction  d'une  deuxième  rampe  d'abordage 
dans  le  perré  de  Dâllel,  sur  l'Allier 

Total  du  chapitre  xxxviii 

CBAPITRK  XLIU. 

TRAVAUX   DE  CHEMINS    DE    TER    EXCCUTftS 
PAR  l'état. 

Études  ôt§  efaemins  de  fer  de  Dijon  à  Gray,  par 
Mirabeau,  et  de  Searre  à  Cbagny,  par  Corgen- 
goux 

Construction  do  chemin  de  fer  de  Condom  à 
Porl43aint»-Harie 


Construction  du  chemin  de  fer  de  Bélhune  k  Ab- 
beville. . 


Constrnedon  du  ebemia  de  fer  de  Geia tare  (rive 
gauche) 

Total  du  chapitre  xuii 


montant 

d«t 
TerMineati. 


franei. 
15.300,00 

30.000,00 

7.91 5,  fO 

8.886,71 
M0|00 


52.701,84 


2.000,00 

S.$O0,0O 
654,S0 


1.370.047,49 


RÉCAPITULATION. 


Cbap.  XI. 

XII. 

—      ■  X»|. 
•  XIV. 


ChAP.  XXX. 

■ XXXI. 

• XXXV. 

•  XXXVI. 

• XXXVII. 

■ xxxvin. 

— —  XLin. 


r*  section.  -~  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

fir.      0. 

Aoutes  et  ponts ^. 47.166,53 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  .^ 44.780,87 

Navigation  intérieure.  —  Canaux 28^13,91 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 30.374,39 


Il«  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Lacunes  des  routes  nationales 

Rectification  des  routes  nationales 

Amélioration  des  rivières 

Etablissements  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'araélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  .  . 
Travaux  de  ebemins  de  fer  exécutés  par  f  ElaL  . 

Total  général. 


38.779,24 

11.200,00 

2.800,00 

20.000,00 

100,000,00 

52  701,81 

1.070.341,49 


1.446.314,24 


^Ti  poar  être  annexé  au  décret  en  date  da  27  novembre  1874,  enregistré 
«008  le  n»  755. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
SigDé  £.  Gailuux. 
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(  N**  332  ) 

[  17  noTembre  1874.  ] 

Etablissement  d'un  embranchement  destiné  à  relier  la  fosse,  n»  5,  de$ 
mines  de  houille  de  Maries  à  la  ligne  de  rcuicordement  actuel  de  la 
fosse,  no  Z,  sur  le  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais.— 
Déclaration  d'utilité  publique. 

Le  Président  do  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets,  en  date  des  28  avril  1860  (^},  35  juin  186&  (**j  et 
h  août  1869  (^*^),  autorisant  la  compagnie  des  mines  de  Maries  à 
relier  par  une  voie  de  fer  les  fosses  d^extraction  u**  1 ,  9  et  5desa 
concession  au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de^alals,  et  à 
cette  voie,  par  des  embranchements,  les  fosses  n*^  5  et  Zi;  ensemble 
le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  sus-visé  du  h  août  1869; 

Vu  la  demande  et  Pavant-projet  présentés  par  la  même  comim- 
gnie  pour  rétablissement  d'un  embranchement  destiné  à  relier  la 
fosse  n<^  5  à  la  ligne  actuelle  de  la  fosse  n'  3; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
département  du  Pas-de-Galais,  et  notamment  le  procès- verbal  de 
la  commission  d*enquéte,  en  date  du  ^5  février  187^  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  les  officiers  do 
génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  i*adhésioQ  don- 
née le  8  juillet  187/i  à  Texécution  des  travaux,  par  le  colonel 
directeur  des  fortifications  à  Arras,  conformément  à  Tarticie  18 
du  décret  du  16  août  i853  (*♦**)  ; 

Vu  l*avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  10  sep- 
tembre iBjti; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  t  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  d*une  somme  de  7.300  francs,  à  titre  de  caution- 
nement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texproprlation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

(*)  Annales  i86o,  p.  355. 
(••)  Annales  1864,  p.  aS;. 
(*••)  Annales  1870,  p.  477. 
(*•••)  Annales  i853,  p,  345 
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Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  !*'•  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un 
embranchement  destiné  à  relier  la  fosse,  n*  5,  des  mines  de  bouille 
de  Maries  à  la  ligne  de  raccordement  actuelle  delà  fosse,  n*  3,  sur 
le  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

Art.  a.  —  La  compagnie  des  mines  de  Maries  est  autorisée  à 
établir  cet  embranchement  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  aux 
danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
snsTisé  du  U  août  1869,  sous  la  réserve  des  modifications  suivantes  : 

1*  L'embranchement  dont  11  s^agit  partira  de  remplacement  de 
la  fosse,  n*  5,  et  aboutira  à  la  ligne  actuelle  sur  la  fosse,  n*  3, 
à  i.5oo  mètres  environ  en  avant  de  cette  fosse; 

3*  Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sera  fixé 
àoV^i  par  mètre; 

30  Le  cautionnement  de  Tentreprise  sera  fixé  à  la  somme  de 
7.300  francs. 

Art.  3.  —  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  dos  produits  des  mines 
de  Maries,  et  la  compagnie  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de 
Tarticle  62  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Mord. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d*exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  en- 
quête, rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises, 
soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce 
cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  54,  55,  56  et  57  du 
titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur  application. 

Art.  A.  —  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  k 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

La  compagnie  sera  soumise,  pour  ces  expropriations,  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la 
loidu3maii8/ii. 

Art.  5.  '—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tlon  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


( K  333  ) 
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ttahUssement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bapaume  à  la 
Annales  des  P,  et  Ch,  hoiSy  Décrets.  —  tome  t.  70 
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limite  du  département  du  Nord ,  vers  Marcoing.  —  Dédantion 
d'utilité  publique. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  d*un  chemin  de  fer  d*intérèt  local  de 
Bapaume  à  la  limite  du  département  du  Nord,  dans  la  directîoade 
Marcoing; 

Vu  le  dossier  de  Tenquôte  d^utilité  publique  à  laquelle  cet  aTiBt- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  des  aA  juillet  et  a  août  1873; 

Vu  les  procès>verbaux  des  conférences  tenues  entre  les  officiers 
du  génie  militaire  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et 
Tadhéslon  donnée,  le  1 1  novembre  1875,  à  Texécution  des  travau, 
en  conformité  de  Tarticle  18  du  décret  du  16  août  i85d,  par  le 
directeur  des  fortifications  à  Arras; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  19  avril  et  19  août  1873,  par 
lesquelles  le  conseil  général  du  département  du  Pas-de-Calais  a 
approuvé  la  concession  du  chemin  de  fer  susmentionné; 

Vu  la  convention  passée,  le  i5  mal  1870,  entre  le  préfet  du  dé- 
partement et  les  sieurs  Edouard  Arracharl,  Edouard  Grardelei 
Floritnond  Pareil  agissant  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d*Achiet  à  Bapaume,  pour  la  construction  et  l'exploitation  da 
dit  chemin  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  fé- 
vrier 187a; 

Vu  la  lettre  des  concessionnaires  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  3o  juillet  187/iu  contenant  leurs  offres  dans  Tinté- 
rèt  des  services  publics; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  10  septembre  1674; 

Vu  la  loi  du  3  mal  i84i»  sur  Texproprlation  pour  cause  d*utiUté 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Bapaume  à  la  limite  du  département  du  Nord, 
vers  Marcoing; 

Art.  a.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  pour- 
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voir  à  Texécution  de  ce  chemin  conime  chemin  de  fer  d^intéi^êt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  i  a  juillet  i865  et  confor- 
mément aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  i5  mai  1875, 
avec  les  sieurs  Edouard  Arrachart^  Edouard  Grardet  et  Flori- 
rimond  Parel,  es  noms  quMls  agissent. 

Une  copie  certifiée  de  cette  convention  restera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qa'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis 
du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure*  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement,  et  sous  la  condi- 
tion que  les  émissions  d'obligations  successivement  autorisées  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des  versements  elTectués  sur 
le  capital-actions. 

Art.  4.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation 
du  cbemia  dont  il  s'agit,  ainsi  que  celui  de  la  ligne  d'Achiet  à  Ba- 
paume,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et 
d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois 
au  préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  5.  —  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  les  concession- 
naires, suivant  leur  lettre  du  3o  Juillet  187A,  dans  l'intérêt  des 
services  publics. 

Art.  6.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  l'exécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

TRAITA* 

Entre  le  préfet  da  Pas-de-Calais,  assisté  de  la  commission  départementale^ 
agissant  en  conformité  de  la  délibération  du  conseil  général  du  19  avril  1873^ 

El  MM.  Edouard  Arrachart,  Edouard  Grardel  et  Fhrimond  Parel,  pré- 
sident et  administralears  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Achiet  à  Ba- 
paume  agissant  en  la  dite  qualité. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  préfet  du  Pas-de-Calais  concède  pour  cloquante  années,  soos  la  réserve 
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d'utilitt  pobliqDB,  à  Ik  compagnie  du  cbamin  de  fer  d'Atïiti 
ni  est  accepté  par  lea  admJDÎitniean  auEnommèi,  un  cbenit 
ical  de  Bapanme  k  la  limite  du  déparlemeDl,  daos  la  direc- 
passaol  enlre  Vèln  et  Beaumeli-lei-Caniliriii. 
D  est  taile  aax  clanee^  et  conditions  da  cahier  des  cfaar{e$  di 
bemin  de  fer  d'Achiet  &  Bapaume,  annexé  au  décret  du  3u 
i  au  Bulletin  des  lait  sou»  le  n*  iSd3,  saut  les  modiGu- 

dat  pentes  et  rampes  ne  pourra  pas  dépasser  o>,oid  pu 

técnlioD  est  fiii  à  deux  anoèes,  à  compter  de  la  dédaralioa 


ent  paiera  &  la  compagoie  concMeionDaiie,  k  litre  de  le^ 
De  de  ^ig.iijS  tnan,  qui  «era  Teraèe  en  trois  tenues  tgui 
nier,  après  jusiiBcalion  de  l'acquiiïlioa  des  lerraint  tint- 
emeni  du  chemin  de  (er;  le  deoiiéme,  après  l'achèrtneil 
et  dei  ooirages  d'art  da  corps  du  cbcmio  de  fer;  le  tr»i- 
i  noia  qui  luitiont  l'ourerlure  de  l'exploilalion  conplilg  de 

qui  ont  été  ou  seront  souscrits  par  lea  communes  et  les  pu- 
isent, loil  en  terrains,  aeronl  réalisés  par  la  compagaia  i 
ils.  Toutefois,  les  aommea  qui  excéderaient  i.ooo  franco  pu 
te  réaliaalioD  seront  acquiaea  au  déparlement, 
cotd  entre  le  département  et  la  compagnie  sur  U  râleur  dê- 
ntingeots,  celle  yaleur  sera  réglée  en  dernier  ressort  el  ans 
omission  arbitrale  composée  de  M.  l'ingénieur  en  chef  des 
,  H.  l'ingénieur  ordinaire  des  pools  etchanssées  el  H.  l'ingé' 
s  mines  en  résidence  i  Arraa. 
et  la  compagnie  se  pounoieronl  dsTaol  le  GoaTemeneDl 
lemenl  de  la  subveotion  mise  k  la  charge  da  l'Etal  par  li 
165,  lo département DB  lealant  débiteur  que  delà  Mmmeqai 

le  pourra  rétrocéder  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  piéseila 

it  du  conseil  généra]. 

a  demandera  au  département  du  Nord  Uut- 
I  nécessaire  ponr  opérer  le  raccordemeni  de  sa  ligne  arec  la 
Cambrai  a  Canoës. 

:etle  concession  ne  serait  pas  obtenue  dans  le  délai  d'an  aa, 
i  1S73,  les  parties  pourraient  ne  pas  donner  suiie  ai  présaai 


r 
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Les  frais  d'enregistremeot  de  la  présente  contention  seront  à  la  charge  des 
coocessionoaires. 

Fait  double  à  Arras,  le  i5  mai  1873. 

Signé  C^  DE  Rakbuteao. 
Signé  Dbgràye,  Vast,  Dblhomel,  Dufour  et  Sers. 
Signé  GrardeL)  Arrachart  et  FLORUfOND  Parel. 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  27  novembre  1874, 
enregistré  sous  le  n"  756. 

Le  Conseiller  cTÉtat,  Secrétaire  général, 
Signé  DE  BoureuillE. 


(  N"*  334  ) 

[  7  décembre  1874.  ] 

P(mds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  viUe  de  Dunkerque,  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville.  —  Ouverture  de 
crédit  sur  l'exercice  i875. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texerclce  1876 
[chapitre  xxxvi.  —  Travaux  d'amélioration  et  d!* achèvement  des 
ports  maritimes)^  un  crédit  de  /loo.ooo  francs,  applicable  aux  tra- 
vaux d*amélioration  à  effectuer  au  port  de  Dunkerque. 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'avance  faite  par  la  ville  de  Dunkerque. 

Art.  3.—  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(  N"  335  ) 

[7  décembre  1874.] 

Traité  passé  pour  V établissement  et  r exploitation  d'un  réseau  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Marseille, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  décret  du  19  septembre  187&  (*),  qui  déclare  d*utilité  pu- 
blique rétablissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  a  traction  de 
chevaux  sur  diverses  voies  publiques  de  la  ville  de  Marseille  et 
concède  à  cette  ville  les  dites  voies  ferrées,  sous  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ; 

Vu  le  traité  passé,  les  90  décembre  1873  et  29  octobre  1876, 
entre  la  ville  de  Marseille  et  la  banque  française  et  italienne,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  ok,  pour  rétablissement 
et  Texploitation  des  dites  voles  ferrées  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  de  la  commission 
municipale  de  Marseille,  en  date  des  19  décembre  1875,  ao  février 
et  1"  juin  1874; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  en  date  des  9 
octobre  et  a  novembre  187&  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tlntérieur,  en  date  du  i3  novembre 
187/i; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvé  le  traité  ci-dessus  visé,  passé  entre  la 
ville  de  Marseille  et  la  banque  française  et  italienne,  pour  réta- 
blissement et  Texploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux  sur  diverses  voies  publiques  de  cette  ville. 

Ce  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics'est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Entre  les  soussignés,  M.  Marius  Isoard^  remplissant  par  intérim  lesloocv 
tiens  de  maire  de  la  Tille  de  Marseille,  agissant  en  cette  qualité  et  en  Tcrtn 
d'une  décision  du  conseil  municipal  du  19  décembre  1873, 
D'une  part, 

Et  M.  Frédéric  de  la  Hault,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saiol- 

(")  Annales  1875,  p.  720, 
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Georges,  agissaDt  tant  en  son  nom  qu'an  nom  de  la  banque  française-italienne^ 
ayant  son  siège  également  à  Paris^  me  de  Proyence,  n*  34» 
D'antre  part, 

11  a  été  dit  et  cooTenn  ce  qni  suit  : 

Art.  i".  —  La  Tille  de  Marseille  s'engage  à  rétrocéder  éyentaellement  à 
1.  de  la  HauU  et  à  la  banqne  frandtaise- italien  ne  l'entreprise  de  constrac- 
lion  et  d'exploitation  des  tramways  à  établir  dans  l'intérieur  de  la  Tille  de 
Marseille»  dont  la  concession  a  été  demandée  &  l'État  par  la  Tille. 

Art.  A.  —  M.  de  la  Hault  et  la  banque  française-italienne  déclarent  accep- 
ter dans  tonte  leur  teneur  les  clauses,  charges  et  aTantages  portés  au  cahier 
des  charges  de  la  concession  qui  sera  faite  par  TÉtat  à  la  Tille  de  Marseille» 
et  ils  s'engagent  à  se  substituer  à  elle  pour  l'exécution  des  obligations  men- 
tionnées au  dit  cahier  des  charges,  dont  un  exemplaire,  signé  par  les  contrac- 
tants, sera  ultérieurement  annexé  au  présent. 

Art.  3.  —  Le  cautionnement  affecté  à  la  garantie  des  obligations  du  présent 
traité  est  ûxè  h  la  somme  de  iSo.ooo  francs,  soit  en  espèces,  obligations  de 
la  TÎUe  de  Marseille^  ou  rentes  sur  l'État  français. 

Une  partie  de  ce  cautionnement,  soit  une  somme  de  40.000  francs^  sera  con- 
senée  pendant  la  durée  de  la  concession  à  titre  de  cautionnement  permanent 
et  affectée  à  la  garantie  d'une  bonne  exploitation;  l'autre  partie,  soit  la  somme 
de  1 10.000  francs^  sera  remboursée  aux  rétrocessionnaires  par  quart,  sur  les 
certificats  des  ingénieurs  et  au  fur  et  i  mesure  de  l'aTancement  des  traTaux. 

Si  le  cautionnement,  tant  proTisoire  que  permanent,  est  entamé  par  Pappli- 
eation  d'une  pénalité,  l'entreprise  dOTra  le  reconstituer  dans  les  trois  Jours  de 
Pisformation  qni  lui  en  sera  donnée  par  l'administration. 

EnGn,  pour  quelque  cause  que  les  rétrocessionnaires  soient  déchus^  le  cau- 
tionnement sera  de  plein  droit  acquis  à  la  Tille. 

Art.  4.  —  En  cas  d'inachèf  ement  des  traTaux  dans  les  délais  stipulés  dans 
les  cahiers  des  charges,  et  par  ce  seul  fait,  les  rétrocessionnaires  seront  pas- 
sibles, par  chaque  jour  de  retard,  d'une  amende  de  100  francs,  qui  serapré- 
lerée  sur  le  cautionnement  fourni  ;  si,  de  plus,  ils  ne  se  trouTaient  pas  en  me- 
sure de  commencer  le  seryice  d'exploitation  générale  dans  les  mêmes  délais, 
la  Tille  pourra  faire  exécuter,  par  tels  moyens  qu'elle  jugera  couTenables  et 
pour  le  compte  des  dits  rétrocessionnaires,  des  transports  publics  sur  les  diTers 
points  que  les  tramways  sont  appelés  à  desserTir. 

Art.  5.  ~  Indépendamment  des  dispositions  de  l'article  19  du  cahier  des 
charges,  les  rétrocessionnaires  pourront  être  déchus  de  tous  leurs  droits  : 

l'Si,  après  que  les  tramways  auront  été  liTrés  à  la  circulation,  l'exploitation  en 
était  suspendue  pendant  trois  jours  consécutifs,  sans  causes  reconnues  légitimes; 

2*  S'il  y  aTait  lieu  de  constater  à  la  charge  des  rétrocessionnaires  des  faits 
susceptibles  de  compromettre  la  sécurité  publique; 
3«  S'ils  étaient  déclarés  en  état  de  faillite. 

Art.  6.  —  Les  rétrocessionnaires  seront  tenus  d'acquitter  le  droit  de  station- 
Dément  et  de  place  dans  les  mêmes  conditions  imposées  actuellement  aux  pro- 
priétaires de  Toitures  faisant  les  transports  en  commun. 
Ce  droit  s'acquittera  en  espèces  à  la  caisse  municipale,  par  trimestre  et  par 

anticipation,  ainsi  que  cela  est  actuellement  en  usage. 
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Toutefois,  pour  la  taxe  applicable  aux  Toitures  des  tramways,  il  est  teis 
compte  des  frais  de  premier  établissement  et  de  la  participation  de  celle  entie- 
prise  aux  (rais  d'entretien  des  voies  municipales. 

En  conséquence,  les  Tbitures  de  tramways  sont  imposées  pour  la  durée  de 
la  concession  à  une  taxe  annuelle  et  par  Toiture  de  5oo  francs  pour  les  qnatit- 
Tingts  premières  Toitures,  ^o  francs  pour  les  Tingt  Toitures  suiTantes,  et 
joo  francs  pour  toules  les  Toitures  supplémentaires,  quel  que  soit  le  nombre 
de  jours  que  ces  Toitures  auraient  été  annuellement  en  service. 

Art  7.  —  A  l'époque  de  l'expiration  de  l'entreprise,  la  Tille  sera  subrogée 
à  tous  les  droits  des  rétrocessionnaires  et  entrera  immédiatement  en  posses- 
sion de  la  Toie  ferrée,  qui  doTiendra  sa  propriété.  Quant  au  matériel  mobile, 
la  Tille  pourra  s'en  rendre  acquéreur,  à  dire  d'expert,  en  faisant  connaître 
son  intention  trois  mois  aTant  l'expiration  de  la  concession.  - 

Art.  8.  —  Les  rétrocessionnaires  ne  pourront  céder  tout  ou  partie  de  U 
rétrocession  sans  l'assentiment  de  l'administration  municipale.  Dans  le  cas  oi 
il  serait  conslitué  une  société,  celle-ci  doTrait  être  agréée  par  radministrilioi 
et  approuvée  par  le  gouTomement. 

Art.  9.  ^  Les  frais  de  contréle  qui  pourraient  élre  stipulés  seront  i  U 
cbarge  des  rétrocessionnaires. 

Art.  10.  -^  Gomme  corollaire  de  Tarticle  34  du  cabier  des  charges,  radmi- 
nistration  municipale  se  réserTO  la  faculté  de  retirer,  sans  être  tenue  de  payer 
aucune  indemnité,  le  privilège  de  la  rétrocession  qu'elle  a  faite  i  M.  dt 
la  Hault  et  à  la  banque  fraBçaise-italienne,  non-seulement  dans  le  cas  oi 
rautorisation  qui  lui  serait  éventuellement  accordée  serait  rapportée,  mais 
encore  dans  le  cas  où  une  pareille  mesure  serait  exigée  par  l'État  dans  riD> 
térêt  de  la  circulation  ou  tout  autre  intérêt  public.  , 

Art.  II.  —  Les  rétrocessionnaires  font  dès  à  présent  élection  de  domidlei 
Marseille,  chez  M.  D.  Rigaud,  agent  de  change,  où  toutes  pièces,  actes,  or- 
dres, etc.,  concernant  l'entreprise,  leur  seront  adressés  ou  signifiés. 

Art.  la.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront  liea 
le  cahier  des  charges  susrelaté,  ainsi  que  le  présent  traité,  seront  supportés 
par  les  rétrocessionnaires. 

Fait  en  double  à  Marseille,  le  20  décembre  1873. 

Approuvé  l'écriture  :  Pour  la  banque  française-italieone  : 

Signé  F.  UE  la  Haolt.  Signé  F.  dx  la  Hault. 

V Adjoint  faitant  fondions  de  maire  de  Marseillet 

Signé  IsoARD. 

Vu  par  le  préfet  des  Bouches-du-Bhéne, 
Par  délégation  : 
Le  Secrétaire  général. 
Signé  Padl  Fabrk, 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  7  décembre  1874,  enregistré 

sous  le  n*  762. 

Le  Ministre  des  travaug  publics^ 

Signé  E.  Gaillaux. 


r 
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I  (  N°  336  ) 

[  7  décembre  1874.  ] 

'  détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention  allouée  à  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d* intérêt  local  d'Arles 
aux  carrières  de  FontmeiUe. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

[  Va  le  décret,  en  date  du  10  Juin  1873  {%  qui  a  déclaré  d^utilité 
|.  publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d*Arles 
;  aox  carrières  de  Fontvieitle  et  alloué  au  département  des  Bouches- 
do-Rhône,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de 
la  loi  du  la  juillet  i865,  une  subvention  de  289,625  francs  pour 
■\  Texécution  de  ce  chemin  ; 

Vu,  notamment,  les  $$  9,  5  et  Zi  de  Particle  3  du  dit  décret  ; 

Vu  la  loi  précitée  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local; 
lie  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  La  subvention  susmentionnée  de  389.635  francs  sera 
payée  en  six  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier  1876, 
sons  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  produit  les 
jostifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  déci'et  précité. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cntion  du  présent  décret. 


(N**  337) 

[7  décembre  1874.] 
Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention  allouée  à  la 

(*)  Annales  1874,  p.  819. 
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lor  la  lue  applicable  ani  Toituree  des  Iramwaji,  il  ist  teas 
9  de  pramitT  établisgemeDt  et  de  la  participation  de  celle  eili»- 
d'entretien  des  loias  municipales. 

Dce,  les  TOitnrei  de  tramways  sont  imposées  pour  la  datte  de 
.  nne  taie  ananelle  al  par  Toiture  de  Sim  francs  pour  )ei  qnatn- 
ai  Toitures,  ^oo  [ranes  poor  les  Tingt  Toitores  soïTaeles,  et 
ir  tontes  les  voitures  supplémentaires,  quel  que  soit  le  ooBkn 
i«  Toitures  auraient  èii  annoallement  en  eerrice. 
rtpoqne  de  l'aipiMiion  de  l'eDireprisa,  U  Tille  sera  ndnegèe 
ts  des  rélrocesiionnaires  et  entrera  immtdialement  ea  poeies- 
ferrte,  qui  doTiendra  sa  propriété.  Quant  au  matériel  ualiilt, 
s'en  rendre  acquéreur,  i  dire  d'eipert,  en  taisant  coanallrt 
roie  mois  BTanl  l'eipiration  de  le  conceuioD.  - 
!S  rétroc essionnaires  ne  poorront  céder  toot  on  partie  de  la 
as  l'assentiment  de  l'admiaiitralion  mnoicipate.  Dans  le  eu  oi 
:uA  une  société,  celle-ci  doTrait  Etre  agréée  par  l'adminislniùi 
par  le  gouTernemant. 
>es  frais  de  coBtrdle  qoî  pourraient  Sire  stipulés  seront  à  U 


Comme  corollaire  de  l'arlicle  34  du  catiier  des  charges,  l'admi- 
icipaie  se  réserre  la  lacalli  de  retirer,  sans  tire  tenue  de  pijti 
nllè,  le  priiilége  de  la  rttroceaaion  qu'elle  a  faite  k  t.  de 
.  la  banque  fraeçaise-ilalienna,  non -seulement  dans  le  cal  oi 
qui  loi  serait  éT  en  tu  elle  ment  accordée  aérait  rapportée,  naii 
cil  où  une  pareille  mesure  serait  exigée  par  l'État  dans  l'ia- 
culalion  ou  tout  autre  intérêt  pablic. 

Les  réttocessionnaires  font  dès  à.  préseat  élection  de  demicilel 
E  H.  D.  Rigaud,  agent  de  cbaage,  oil  toutes  pièces,  aclBi,  M- 
[Cernant  l'entrapriie,  leur  seront  adressés  ou  signifiés. 
Les  [rais  de  timbe  et  d'enregistrement  aniqieli  donneroatlita 
charges  ensrelalé,  ainsi  que  le  prisent  traité,  seront  snpporléi 


ible  &  Marseille,  le  m  décembre  1IJ73. 

Tt  récriture  :  Ponr  la  lianque  française -italienne  : 

.  M  LA  Hadi-t,  Signé  F.  dx  u  H*dlt. 

L'Adjoint  faiiant  fonctiont  de  maire  de  Marstillt, 

Signé  Uojik». 

Vo  par  te  préfet  des  Boacbat-da-(t)itee, 

Par  délégation: 

Le  Secrilaire  général, 

SigoA  P*iii.  Finni. 

re  annait  au  dicret  en  date  du  7  décembre  iS;4,  ear«||islrl 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  E.  CiiLLiux, 


DÉCRETS.  1047 


I  (^336) 

I  [  7  décembre  1874.  ] 

détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention  allouée  à  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Arles 
aux  carrières  de  Fontvieille, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

;  Va  le  décret,  en  date  du  10  juin  1873  {%  qui  a  déclaré  d'utilité 
^.  publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Arles 
.  aux  carrières  de  Fontvieitie  et  alloué  au  département  des  Bouches- 
dn-IUiône,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de 
la  loi  du  12  juillet  i865,  une  subvention  de  98g,6a5  francs  pour 
[  rexécution  de  ce  chemin; 

Vu,  notamment,  les  $$  2,  5  et  /i  de  Tarticle  5  du  dit  décret  ; 

Vu  la  loi  précitée  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  La  subvention  susmentionnée  de  289.626  francs  sera 
payée  en  six  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier  1876, 
sons  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  produit  les 
jostifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cation  du  présent  décret. 


(N°  337) 

[7  décembre  1874.] 
Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sûboention  allouée  à  la 

(*)  Annales  1874,  p.  819. 
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e  eoneessionruûre  du  chemin  de  fer  d'intérêt  hed  àr 
à  Eaxideuil. 

ent  de  la  République  française, 

pport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tet,  eo  date  du  i3  Juin  18711  (*],  qui  a  déclaré  d'ntiUtt 

Uabllssement  du  chemin  de  Ter  d'iutérët  local  deCoo- 

près  Excfdeuil,  et  alloué  au  département  de  la  Oit- 
les  Tonds  du  trésor,  par  application  de  Tartlcle  5  de  1> 
iuiilet  i865,  une  subvention  de  «i3.75o  francs  pour 

de  ce  chemin  ; 
tnment,  les  $§  a,  3  et  ù  de  l'article  3  du  dit  décret; 

précitée,  du  la  juillet  1866,  sur  lea  chemios  de  fer  d^ 

Il  d'Ëut  entendu; 

—  La  subvention  susmentionnée  de  ai3.75o  francssen 

X  termes  semestriels  égaux,  à  parlirdu  i5  janvier  iBtï, 
lerve  que  la  compagnie  concesslonnalro  aura  prodnll 
itlons  qui  lui  sont  Imposées  par  le  décret  précité. 

-  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'eié- 
I résent  décret. 


(  N"  338  ) 


ion  des  époques  de  payement  de  la  subvention  allouftàk 
■e  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  locai  it 
à  la  Châtre. 

lent  de  la  République  française, 

pport  du  ministre  des  travaux  publics; 

;ret,  eu  date  du  10  juin  1873  {**),  qui  a  déclaré  d'ntliiK 

iiablissement  du  chemin  de  fer  d'Iutérêt  local  deTonr- 

atre  et  alloué  au  département  de  l'Indre,  sur  lea  fouis 


F 
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du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  Juillet  i865, 

une  subvention  de  gâS.yoo  francs  pour  Texécution  de  ce  chemin  ; 

Va,  notamment,  les  SS  2,  3  et  /i  de  l'article  3  du  dit  décret; 

I  Vu  la  loi  précitée  du  12  juillet  i865  sur  les  chemins  de  fer  dMn- 
érêt  local  ; 

Le  rx)nseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  — La  subvention  susmentionnée  de  9/15.700  francs  sera 
payée  en  douze  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  1 5  janvier 
1876,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
duit les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  phrécité. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
i  cution  du  présent  décret. 


[  7  décembre  1874.  ] 

J^éteminatîon  des  époques  de  payement  de  la  subvention  allouée  à  la 
compagnie  concessionnaire  du'  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Carentan  à  Carteret. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  le  décret,  en  date  du  10  février  187/i  {*),  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ca- 
rentan à  Garteret  et  alloué  au  département  de  la  Manche,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  Farticle  5  de  la  loi  du  12  juillet 
^865,  une  subvention  de  200.000  francs  pour  Texécution  de  ce 
chemin  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 

^t.  1*'.  ~  La  subvention  susmentionnée  de  200.000  francs  sera 
payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier 
1B76,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
<iuit  les  justificaUoDs  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 


(')  Annales  1875,  p.  53i. 
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Art.  -i.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret 


BMMa 


(r  340) 

[7  décembre  1874.] 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention  allouée  à  U 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Vézelise  à  la  limite  du  département  de  Meurthe^t-MoseOe,  dans  la 
direction  de  Mirecourt. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret,  en  date  du  5  mars  1874  (*),  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vé- 
zelise à  la  limite  du  département  des  Vosges,  dans  la  direction  de 
Mirecourt.  et  alloué  au  département  de  Meurthe-et-Moselle,  sur 
les  fonds  du  trésor,  par  application  de  Farticle  5  de  la  loi  do 
la  juillet  i865,  une  subvention  de  18a. 000  francs  pour  TexécatioB 
de  ce  chemin  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  La  subvention  susmentionnée  de  182.000  francs  sera 
payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  1 5  Janvier 
1876,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
duit les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret 


(r  341) 

[7  décembre  >874.] 
Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention  allouée  à  la 

(•)  Annales  1874,  V*  7°^' 


r 
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compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
LérouviUe  à  la  limite  du  département  de  la  Haute-Marne,  vers 
Eurville, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  lo  octobre  1873  (*),  qui  déclare  d*utilité 
publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lérou- 
ville  à  la  limite  du  département  de  la  Haute-Marne,  vers  Eurville, 
avec  embranchement  sur  les  carrières  de  Fourches  et  les  établis- 
sements industriels  des  sieurs  André,  Doué^  et  de  Moutiers-sur-  , 
Saulx,  et  alloué  au  département  de  la  Meuse,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  la  Juillet  i865, 
une  subvention  de  80.000  francs  pour  Texécution  de  ce  chemin; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  La  subvention  susmentionnée  de  8o.ooo  francs  sera 
payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  Janvier 
1876.  sous  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
duit les  justifications  qui  lui  sont  Imposées  par  le  décret  précité. 

Art.  2.~  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cutiou  du  présent  décret. 


(  N**  342  ) 

[  7  décembre  1874.  ] 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention  allouée  à 
la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
BiUom  à  Vertaizon. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  10  juin  1873  (**),  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ver- 
taizon à  Billom  et  alloué  au  département  du  Puy-de-Dême,  sur 

(•)  Annales  1874,  P-  3^4- 
n  Annales  1874,  p.  a33. 
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les  fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  da 
la  juillet  i865,  une  subvention  de  i5o.ooo  francs  pour  rexécatâon 
de  ce  chemin  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i".  —  La  subvention  susmentionnée  de  i5o.ooo  francs  sera 
payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janiier 
1876,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
duit les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 

j^t.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Teié- 
cution  du  présent  décret. 


( r  343 ) 

[7  décembre  1874.] 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention  aXMe  s 
la  compagnie  concessionnaire  du  cîiemin  de  fer  d'intérêt  hcd  à 
Mirecourt  à  la  limite  du  d^rtement  de  Meurthe-et-Moselle,  àm 
la  direction  de  Vézelise. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret,  en  date  du  5  mars  187/1  {*},  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mi- 
recourt à  la  limite  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  dansîi 
direction  de  Vézelise,  et  alloué  au  département  des  Vosges,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  12  juillet 
i865,  une  subvention  de  1 93*000  francs,  pour  Texécution  de  ce 
chemin  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  La  subvention  susmentionnée  de  19a  .000  francs  sen 
payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  jau^^ 
1876,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
duit les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

(•)  Annales  1875,  p.  547. 


w 
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(r  344) 

[7  décembre  1874*] 


Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention  allouée  à 
la  compagnie  concessionnaire  du  cJiemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Mackecoul  à  la  Roche^sur-Yon,  avec  embranchement  sur  Saint^ 
Giltes-sur-Vie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  11  avril  187^  (*},  qui  a  déclaré  d'otllité 
publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ma- 
cbecoul  à  la  Roche-sur-Ton,  avec  embranchement  sur  Saint-Gilles- 
sar-Vie,  et  alloué  au  département  de  la  Vendée,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  la  juillet  1865, 
nne  subvention  de  577.500  francs  pour  l'exécution  de  ce  chemin  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  La  subvention  susmentionnée  de  577.500  francs  sera 
payéeendix  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier  1876, 
sous  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  produit  les 
justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 

Art.  a.  -~  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cutlon  du  présent  décret 


(r  345) 

[7  décembre  1874.] 

J^temdnation  des  époques  de  payement  de  la  subvention  aUouée  à  la 
compagnie  concessionnaire  de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
dans  le  département  de  Maine-etrlMre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 


(*)  Armâtes  1876,  p.  672. 
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cret,  en  date  du  38  octobre  1 873  (*),  qni  a  décliré  d'à* 
que  l'établissemeDt  des  chemins  de  fer  d'Intértt  local 
ill-Bellay  à  Aogers,  de  Cholet  vers  N&ntes,  de  Beaupréan 
s,  de  Faye  à  Chalonnea  et  de  Beaurort  &  Angers,  et  al- 
ip.irtement  de  UAlne-et-Lolre,  sur  les  fonds  dn  trinr, 
:itloii  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  juillet  i865,  unenb- 
3.o!i7.&oo  francs'pour  l'exécution  de  ces  cbemins; 


)il  d'État  entendu, 

—  La  subvention  susmentionnée  de  3.0Ï7.500  frues 
I  en  seize  termes  semestriels  égaux,  &  partir  du  iS  ju- 
BOUS  la  réserve  que  la  compagnie  conceseloonalre  asn 
1  justifications  qui  lui  sont  Imposées  par  le  décret  pfé- 

—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cbargé  de  l'ei^ 
présent  décret. 


(  N°  3m  ) 


It'on  des  époques  de  payement  de  la  subvention  aUouée  à  U 
lie  det  chemins  de  fer  if  intérêt  local  d'ÀTras  d  ta  Unitt  i* 
nent  d»  la  Somme,  vers  DouUens,  et  de  Frévent  à  BouqiU' 


dent  de  la  République  ftniaçaise, 
apport  du  ministre  des  travaux  publics; 
icret,  en  date  du  8  octobre  1873  (••),  qui  a  déclaré  d'od- 
lue  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'Intérêt  locil 
la  limite  du  département  de  la  Somme,  vers  DoDUeui 
ent  à  Bouquemalson,  et  alloué  au  département  du  Pu- 
Bur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  S  (1< 
13  juillet  i865,  une  subvention  de  161.666  francs  poar 
a  de  ces  chemins  ; 


r 


} 
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Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète: 

Art.  !•'.  —  La  subvention  susmentionnée  de  i5i.666  francs  sera 
payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier 
1876,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
duit  les  Justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 

Art.  3.—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  do  Texécu- 
tiOD  du  présent  décret. 


(r  347) 

Lit  décembre  1874.] 

Prorogation  du  délaTfixé  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer 

de  la  banlieue  de  Marseille, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  6  août  i865,  qui  déclare  d'utilité  publique  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  la  place  Castellane,  à  Marseille, 
ilaMadrague-de-Podestat;  ensemble  la  convention  portant  con- 
cession du  dit  chemin  aux  sieurs  Bowles  et  compagnie,  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  i868{*),  qui  déclare  d'utilité  publique: 
l'un  embranchement  sur  Mazargues;  a-  et  un  prolongement  met- 
tant eu  communication  la  gare  de  départ  du  dit  chemin  avec  le 
quai  de  Rive-Neuve  du  Vieux-Port,  et  fixe  au  3  janvier  1871  l'ex- 
piration du  délai  pour  l'exécution  tant  de  la  ligne  principale  que 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Vu  Tarrôté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  18  juillet  1871  (**), 
qui  proroge  de  trois  années,  à  partir  de  sa  date,  le  délai  fixé  pour 
Inexécution  des  dits  chemins  de  fer  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  a5  mai  187/1,  ^^  °ûm  de  la  société 
anonyme  formée  par  les  concessionnaires  sous  la  dénomination  de 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Vieux-Port  et  de  La  banlieue  sud 
(le  Marseille,  à  l'effet  d'obtenir  une  nouvelle  prorogation  du  délai 
d'exécution  de  ces  lignes; 


n  Annales  1868,  p.  421. 
n  Annales  1871,  p.  39a. 

Annales  des  p.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  v.  71 
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En  ce  qui  touche  la  somme  de  5o',65  réclamée  par  le  sieur  Vri- 
mant,  à  raisoa  de  Testimation  du  terrain  sur  lequel  les  construc- 
tions ont  été  élevées  et  les  frais  de  déplacement  que  cette  esti- 
mation aurait  occasiounés  : 

Considérant  que  le  requérant  a  été  chargé  d'estimer  un  terrain 
dont  la  commune  est  plus  tard  devenue  propriétaire  pour  j  élever 
un  presbytère;  que  cette  estimation  ne  rentrait  pas  dans  la  di- 
rection des  travaux,  à  raison  desquels  les  honoraires  de  Tarcbi- 
tecte  ont  été  fixés  à  5  p.  loo  du  montant  des  dépenses;  que,  dès 
lors,  il  est  fondé  à  demander  de  ce  chef  une  allocation  supplé- 
mentaire ; 

considérant  que  la  somme  de  5o',65  réclamée  par  le  sieur  Yra- 
mant  ne  semble  pas  exagérée,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'en  déduire 
celle  de  37',68  qui  lui  a  été  allouée  en  sus  des  honoraires  auxquels 
il  avait  droit,  et  de  fixer  en  conséquence  à  i5',i7  Tallocation  sup- 
plémentaire due  au  requérant  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  iâÂ',60  réclamée  parle  requé- 
rant pour  frais  de  rédaction  d'un  premier  projet  qui  n'aurait  pas 
été  exécuté  : 

Considérant  que  s'il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ce  projet,  c'est 
qu'il  entraînait  pour  la  commune  une  dépense  supérieure  ù  cel!e 
qui  avait  été  indiquée  à  l'architecte  ;  que,  d'ailleurs,  celui-ci  a 
continué  à  diriger  les  travaux,  après  avoir  soumis  au  conseil  mu- 
nicipal et  fait  accepter  par  lui  le  projet  qui  a  été  exécuté  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  à  une  allo- 
cation spéciale  pour  la  rédaction  du  projet  dont  s'agit; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  353',g5  réclamée  par  le  sienr 
Vramant,  pour  ses  frais  de  déplacement,  à  raison  de  quatorze 
voyages  de  Dreux  à  Gilles  et  pour  frais  de  correspondance: 

Considérant  que  le  requérant  n'ignorait  pas,  lorsqu'il  a  rédigé 
le  devis  des  travaux,  que  la  construction  dont  il  avait  accepté  la 
direction  devait  avoir  lieu  dans  la  commune  de  Gilles  et  qu'il  se- 
rait tenu  de  s'y  transporter;  que  le  requérant  a  prévu  au  devis 
une  somme  de  3^8^70  pour  ses  honoraires,  sans  faire  aucune  ré- 
serve relativement  à  ses  frais  de  déplacement  ni  de  correspon- 
dance ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  les  frais -dont  s'agit  no  sont  pas  eomprisdans  la  somme  qui  lui 
a  été  allouée  à  titre  d'honoraires,  à  raison  de  ô  p.  100  du  montant 
des  travaux...  (Honoraires  alloués  au  requérant  augmentés  d'une 
somme  de  15^17  et  portés  à  Zii5',i7.  Cette  allocation  supplémen- 
taire produira  fntérôts  à  raison  de  5  p.  100  par  an,  à  partir  du 
jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande.  Arrêté  réformé  en 
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ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Le  sieur 
Vramant  supportera  les  quatre  cinquièmes  des  dépens  faits  par  la 
commune.) 


(  N**  349  ) 

[6  mars  1874.] 

Procédure.  —  Grande  txnrie.  —  Contravention,  —  Recours  au  Conseil 
d'Et<it.  —  Point  de  départ  du  délai  à  l'égard  de  V administration, 
^Notification, — (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  BillauU.) 
—  En  matière  de  contraventions  dont  la  répression  est  poursuivie 
par  l administration  devant  les  conseils  de  préfecture  {dans  V espèce, 
en  matière  de  contravention  de  grande  voirie),  les  parties  ne  sont 
pas  tenueSy  pour  faire  courir  contre  l'administration  le  délai  du 
recours  au  Conseil  d'Etat,  de  lui  notifier  les  décisions  qui  inter- 
viennent.  —  {Les  parties  ne  peuvent  être  tenues  de  notifier  à  Vad- 
ministration  des  décisions  qu'elle-même  a  provoquées.  —  En  consé- 
quence, le  délai  court  contre  le  ministre  qui  se  pourvoit  du  jour  où 
eUes  sont  rendues  {*). 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics... 
tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  90  dé- 
cembre 187a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne 
a  sursis  à  statuer  sur  un  procès-verbal  de  contravention  de  grande 
voirie  dressé  contre  le  sieur  Billault,  riverain  du  canal  latéral  à  la 
Garonne;  ce  faisant,  attendu...  (Établissement  sans  autorisation 
d'une  rampe  d'accès  sur  des  terrains  appartenant  au  canal  latéral 
à  la  Garonne  ;  contravention  de  grande  voirie  ;  le  conseil  de  pré- 
fecture, juge  de  la  contravention,  était  également  juge  des  excep- 
tions ;  la  question  de  servitude  de  passage  soulevée  par  le  sieur 
Billault  était  indépendante  de  la  contravention,  et  n'était  d'ail- 
leurs appuyée  par  la  production  d'aucun  titre;  dans  ces  circon- 
stances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer 

(*)  Jurisp.  consl.,  voir  1"  mai  1869,  GuUhon,  Ann.  1870,  p.  4.'i7;  et  ub 
grand  nombre  de  décisions  antérieures.  —  £d  matière  de  police  de  roulage, 
celte  règle  est  expressément  établie  par  l'article  a5  de  la  loi  du  3o  mai  it^di. 
Voir  Conférences  de  M.  Aucoc,  1. 1",  p.  5 16;  Serrigny,  Compétence,  t.  !•% 
P  ^4*  IBecueil  des  ArréU  du  Conseil  d'État.] 
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sur  la  contravention,  en  renvoyant  le  sieur  BiilauU  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  pour  y  faire  juger  la  question  de  servitude); 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X; 

Vu  le  décret  du  as  juillet  1806; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i85i  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  n  du  décret  do 
32  juillet  1806,  le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  le  recours  an 
Conseil  d'État  est  recevable,  ne  court  que  du  jour  de  la  notifici- 
tion  de  la  décision  attaquée,  cette  règle  ne  peut  recevoir  son  ap- 
plication, en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  dont  la 
répression  est  poursuivie  par  Tadministration,  lorsque  c'est  le  mi- 
nistre compétent  qui  se  pourvoit  contre  les  décisions  rendues  par 
les  conseils  de  préfecture  ;  que,  dans  ce  cas,  les  parties  ne  sont 
pas  tenues,  pour  faire  courir  le  délai  du  recours,  de  notifier  à 
l'administration  les  dites  décisions,  mais  que  ce  délai  doit  coorir 
du  jour  où  elles  sont  rendues; 

Considérant  que  Tarrêté,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Lot-et-Garonne  a  sursis  &  statuer  sur  le  procès- 
verbal  dressé  contro  le  sieur  BillauU,  le  i/i  mai  1879,  a  été  reodo 
le  90  décembre  1873;  que  le  recours  du  ministre  des  travaux  pn- 
blics  contre  cet  arrêté  n^a  été  formé  que  le  96  mars  1873,  plus  de 
trois  mois  après  la  date  du  dit  arrêté;  que,  dès  lors,  ce  recours 
n'est  pas  recevable.  (Hejet) 


(N"350) 

[6  mtn  1874.] 

Dravaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Mise  en  régie  et  résiUaliM' 
—  Article  35  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866.  "  Ordrt 
de  service  non  exécuté.  —  Condition  du  marché.  —  Droit  à  inden- 
nité.  —  (Sieur  Avon.)  —  Demande  d'indemnité  formée  par  un  en- 
trepreneur à  raison  de  la  mise  en  régie  des  travaux  et  de  la  rési- 
liation de  l'entreprise  prononcée  par  V administration  pour  dé/aai 
d'exécution  d*un  ordre  de  service  prescrivant  la  démolition  de  cer- 
tains ouvrages  :  —  admission  du  droit  à  indemnité  par  le  motif 
que,  si  les  travaux  prescrits  faisaient  partie  de  l'entreprise,  ^ 
conditions  prév^xes  par  le  marché  pour  leur  exécution  n'ont  ^é 
réalisées  qu'après  une  injonction  adressée  à  l'entrepreneur  de  cttixt 

■  tout  travail;  d'où  il  suit  que  la  mise  en  régie  et  la  résiUatioH  ont 
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été  indtbnent  prononcées  et  que  ^administration  doit  en  supporter 
toutes  les  conséquences  ;  —  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité  (*]. 

Vq  la  requête  présentée  ponr  le  siear  Avon,  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Gironde,  du  16  février  ^87^,  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté, 
par  lesquelles  le  dit  conseil,  se  fondant  sur  ce  que  ce  serait  à  bon 
droit  que  la  mise  en  régi.e  et  la  résiliation  de  Tentreprise  du  sieur 

(*)  L'ordre  de  service  da  a6  mars  était  ainsi  codçu  : 

Le  siear  Avon  est  invité  :  —  i*  en  exécution  de  l'artiele  i3  des  cUases  et 
coodilions  générales,  à  renvoyer  immédiatement  son  commis  Lefaivre.  Ce 
renvoi  est  exigé  à  raison  des  faits  qui  se  sont  passés  le  ai  mars  courant  au 
bureau  flottant  de  Langoiran.  A  dater  de  ce  jour^  il  est  interdit  au  sieur  Le- 
faivre de  se  présenter  sur  le  chantier  et  au  bureau  flottant;—  a*  à  faire 
connaître  dans  Les  vingt-quatre  heures,  à  M.  le  conducteur  Fiix,  &  son  bureau, 
à  Cadillac,  Je  commis  devant  remplacer  le  sieur  Lefaiyre;  faute  de  qooi^  et 
attendu  que  le  sieur  Avon  est  personnellement  incapable^  il  lui  est  enjoint  de 
cetser  jusqu*à  nouvel  ordre  tout  travail. 

L'avocat  du  pourvoi  faisait  observer  que  l'article  i3  des  conditions  géné- 
rales de  1866  (art.  18  et  19  de  celles  de  i833)  o'ftvait  pas  entendu  permettre 
aux  ingéuieurs  de  priver  un  entrepreneur  de  la  direction  de  ses  chantiers  pour 
cause  d'indignité  ou  d'incapacité,  ni  de  lui  enjoindre  de  nommer  un  fondé  de 
pouvoir  qui  commande  &  ses  ouvriers  et  le  représente  vis-à-vis  de  l'admi- 
aistration.  Il  semble  en  effet  que  renCrepreneur  que  l'autorité  compétente  a 
reconnu  capable  de  prendre  part  à  l'adjudication  (art.  3  de  Tordono.  royale 
du  4  décembre  i836,  voir  l'analyse  de  cette  ordonnance  dans  le  Traité  de 
M.  Christophle,  I,  n*  i5o),  qui  a  été  proclamé  adjudicataire  et  accepté  comme 
tel  par  radministration,  a  un  droit  acquis  dont  il  ne  peut  être  privé  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  85  des  conditions  générales,  c'est-À-dire  lorsqu'il 
ne  se  conforme  pas  aux  conditions  du  devis  ou  aux  ordres  de  service  qui  lui 
sont  donnés  par  les  ingénieurs  dans  la  limite  de  leur  droit.  —  Au  moment  oà 
est  intervenu  cet  ordre  de  service,  l'entrepreneur  n'avait  pas  exécuté  les  tra- 
vaux de  démolition  qui  lui  avaient  été  prescrits  le  i9  novembre  1869  et  qu'if 
croyait  ne  pas  rentrer  dans  son  entreprise.  Que  si  le  Conseil  d'Ëtat  décidait  le 
contraire,  comme  d'un  autre  côté  l'instruction  paraît  établir  que  la  démolition 
ordonnée  aurait  pu  s'effectuer,  à  raison  de  l'abaissement  du  niveau  des  eaux, 
dans  la  période  écoulée  entre  le  36  mars  et  le  19  mai,  date  de  la  mise  en  régie, 
il  ne  resterait  plus  qu'à  apprécier  si  l'ordre  de  service  du  26  mars  autorisait 
suffisamment  le  sieur  Avon  à  cesser  ses  travaux  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait 
pas  se  soumeUre  aux  antres  conditions  que  cet  ordre  lui  imposait. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  s^est  prononcé  très-nettement  pour 
l'affirmative  et  a  déclaré  que  Tarlicle  i3  du  cahier  de  1866  ne  donnait  pas  aux 
ingénieurs  le  pouvoir  exorbitant  dont  ils  avaient  prétendu  user  à  l^égard  du 
sieur  Avon. 

«  On  comprend  aisément,  dit  H.  Ancoc,  que  le  droit  réservé  aux  ingé* 
nieurs  en  pareil  cas  ne  doit  être  exercé  qu'A  coup  sûr  et  avec  beaucoup  de 
ménagements.  »  —  Conférences,  II,  n"  618. 

[Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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Avon  auraient  été  prononcées  contre  lui,  a  rejeté  les  conclusoss 
du  requérant  à  Teffet  d'obtenir  que  TËtat  soit  condamné  à  lui 
payer:  i*  7.9R5S5o  pour  prix  de  son  matériel;  a*  28.i5i',99  pour 
manque  à  gagner;  3*  80  francs  pour  remise  proportionnelle  des 
frais  d'adjudication  ;  ce  faisant,  attendu  que  pour  prononcer  la 
mise  en  régie  d'abord,  puis  la  résiliation  de  Tentreprise  du  sieur 
Avon,  Tadministration  s'est  fondée  sur  ce  qu*il  n'aurait  pas  exé- 
cuté un  ordre  de  service,  du  17  octobre  1869,  qui  lui  enjoignait  de 
démolir  d'anciennes  digues;  que  la  dite  démolition  ne  faisait  pas 
partie  de  l'entreprise  du  sieur  Avon,  qu'en  tous  cas,  au  moment 
où  elle  a  été  prescrite,  elle  était  rendue  Impossible  par  la  hauteur 
des  eaux  de  laGironne,  condamner  l'État  au  payement  des  sommes 
réclamées  devant  le  conseil  de  préfecture  avec  les  intérêts  de  droit: 
le  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  la  démoli- 
tion des  anciennes  digues  faisaient  partie  de  Tentreprise  du  sieur 
Avon  et  que  du  13  janvier  1870,  date  de  la  notification  de  l'arrâté 
de  mise  en  demeure  jusqu'au  19  mai  suivant,  date  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêté  qui  ordonne  la  régie,  l'entrepreneur  a  eu  à  sa 
disposition  une  période  de  soixante  jours,  suffisante  pour  l'achè- 
vement du  travail  et  pendant  laquelle  les  eaux  sont  descendues  à 
la  basse  mer  à  un  niveau  qui  permettait  d'opérer  la  démolition; 

Vu  le  devis  et  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  le  bordereau 
et  le  sous-détail  des  prix,  notamment  les  n*'  i5  et  lU; 

Vu  Tordre  de  service  n*  3a,  du  17  novembre  1869,  et  l'ordre  de 
service  n"*  59,  du  a6  mars  1870; 

Yu  l'arrêté  de  mise  en  demeure  du  oi  décembre  1869;  l'arrêté 
de  mise  en  régie  du  i9  mai  1870  et  l'arrêté  du  23  juin  suivant  pro- 
nonçant contre  le  sieur  Avon  la  résiliation  de  son  entreprise  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  V2II; 

Considérant  que,  pour  établir  que  la  résiliation  de  son  entreprise 
a  été,  à  tort,  prononcée  contre  lui  et  que  l'administration  doit  sup- 
porter les  conséquences  de  cette  mesure,  le  sieur  Avon  se  fonde, 
d'une  part,  sur  ce  que  la  démolition  qui  était  prescrite  par  l'ordre 
de  service  n*"  3a  et  dont  l'inexécution  a  motivé  la  régie  d'abord, 
puis  la  résiliation  du  contrat,  ne  fftisait  pas  partie  de  son  entre- 
prise; d'autre  part,  sur  ce  que  cette  démolition  était  rendue  im- 
possible, à  l'époque  où  elle  a  été  prescrite,  par  la  hauteur  des 
eaux  de  la  Garonne  ; 
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Sur  les  premiers  moyens  : 

GonsidéraDt  que  les  n"'  i5  et  i/i  du  bordereau  fixaient  le  prix  do 
«  i*emploi  eu  enrochement  d'un  mètre  cube  de  moellon  provenant 
R  de  la  démolition  d'anciens  ouvrages,  »  et  que  les  numéros  cor- 
respondants du  sous- détail  prenaient  soin  d'indiquer  que  les  frais 
de  démolition  jusqu'au  niveau  de  Tétiage  étaient  compris  dans  les 
dits  prix;  que  des  dispositions  qui  précèdent  il  résulte  que  la  dé- 
molition d'une  ancienne  digue  prescrite  par  l'ordre  de  service 
n*  33  fait  partie  de  Tentreprise  du  sieur  Avou  ; 

Mais  considérant,  sur  le  second  moyen,  qu'il  résulte  des  obser- 
vations présentées  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  le  pour- 
voi ainsi  que  d'un  arrêté  de  mise  en  demeure,  pris  le  A  octobre 
1869  ^r  Ia  proposition  des  ingénieurs,  que  la  démolition  prescrite 
ne  pouvait  s'opérer  aux  conditions  prévues  par  le  marché  que  les 
jours  où  la  Garonne  ne  dépassait  pas  1  mètre  an-dessus  de  l'étiage 
au  moment  de  la  basse  mer;  qu'il  résulte  du  relevé  des  hauteurs 
d'eau  au  moment  de  la  basse  mer  dressé  par  les  experts,  d'après 
une  échelle  hydrométrique  située  à  3  kilomètres  en  amont  des 
travaux,  que,  pendant  le  délai  fixé  par  l'arrêté  de  mise  en  demeure, 
la  Garonne  a  atteint  un  niveau  moyen  de  près  de  a  mètres  au- 
dessus  de  rétiage;  que,  si,  pendant  le  mois  d'avril  et  jusqu'au  19 
mai,  jour  de  la  mise  en  régie,  ce  niveau  est  descendu  au-dessous 
de  létiage  pendant  une  période  suffisante  pour  permettre  la  dé- 
molition ordonnée,  à  partir  du  a8  mars  précédent,  un  ordre  de 
service  avait  enjoint  à  l'entrepreneur  de  cesser  tout  travail  jusqu'à 
nouvel  ordre  et  que  l'administration  avait  pris  possession  des 
chantiers  et  faisait  exécuter  les  travaux  par  ses  ouvriers  dès  le 
commencemûnt  d'avril  et  avant  la  mise  en  régie;  que,  dans  ces 
circoostances,  le  sieur  Avon  est  fondé  à  soutenir  que  la  résiliation 
&  été  indûment  prononcée  et  que  l'administration  doit  en  suppor- 
ter les  conséquences  et  indemniser  le  requérant  du  préjudice 
<iu'elle  lui  a  causé  ;  mais  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas 
de  fixer  le  montant  de  cette  indemnité,  et  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  saisi  des  con- 
testations relatives  à  la  fixation  du  décompte  de  Tentreprlse  pour 
en  déterminer  la  quotité  ; 

Art.  i".  —  Le  sieur  Avon  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  pour  y  faire  régler  l'indemnité  qui  peut  lui 
^ti*e  due  pour  la  mise  en  régie  et  la  résiliation  indûment  pronon- 
cérs  de  son  entreprise,..  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  État 
condamné  aux  dépens.) 
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(N°  351) 

[6  mars  1874.] 

Travaux  publics^  —  Entrepreneurs.  —  Décompte,  —  Construetm 
de  canal.  —  Fièvres  paludéennes.  —  Retards  dans  V exécution.  — 
Renchérissement  de  la  main-d'atuwe.  —  Clauses  et  conditions  ^ 
raies  de  1833.  —  Déblais  imprévtAS.  —  Demande  d'indemnité.^ 
(Sieurs  de  Paymory  et  Masson.)  —  L'augmentation  notable  des  ffix 
d'une  entreprise  survenue  en  cours  d'exécution  des  travaux  àawe 
à  l'entrepreneur  le  droit  de  demander  la  résiliation^  mais  non  ii 
réclamer  une  indemnité  par  la  voie  contentieuse  (article  39^  eoià'- 
tions  générales  de  1833).  —  Lorsque  le  prix  des  déblais  a  éiécal- 
culé  d'après  la  nature  des  terrains  rencontrés  dans  les  travaux  it 
canalisation  effectués  jusqu'alors  dans  la  même  région^  —  sans  qfu 
des  sondages  préalables  à  l'adjudication  aient  mis  les  entrepre- 
neurs en  mesure  de  connaître  la  composition  réelle  du  soiwnsot,— 
c'est  avec  raison  qu'un  conseil  de  préfecture  a  considéré  comm 
travail  imprévu,  devant  donner  lieu  à  indemnité,  VextracUon  di 
déblais  qui  ont  présenté  des  difficultés  exceptionnelles. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  de  Puymory  et  Mas- 
son, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  da 

5  janvier  1872,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher, 
saisi  d^une  demande  en  161.000  francs  dlndemnité  par  eux  dirigée 
contre  TÉtat  à  raison  des  pertes  quMls  auraient  subies  dans  l'exé- 
cution de  leur  entreprise,  ne  leur  a  accordé  qu^une  indemnité  de 
i6.o65  francs,  pour  compenser  les  retards  qu^une  épidémie  de 
Ûèyres  paludéennes  pendant  Tété  de  1868  aurait  entraînés  dans 
Tachèyement  des  travaux,  et  une  autre  indemnité  de  36.791  (t., 
à  titre  de  supplément  de  prix  pour  déblais  imprévus  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  i*  que  des  épidémies  de  fièvres  paludéennes 
ont  sévi  en  1867  et  1868  parmi  les  ouvriers  employés  à  la  con- 
struction  du  canal,  qu'elles  ont  amené  un  renchérissement  de 
5i  p.  100  en  moyenne  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre;  et  qo'en 
désorganisant  les  chantiers,  elles  ont  retardé  de  six  mois  l'époque 

6  laquelle  les  travaux  du  canal  auraient  pu  être  terminés;  a*  qn'en- 
dessous  d'une  couche  superficielle  de  terre  végétale,  les  déblais 
ont  été  opérés  dans  des  terrains  très-difficiles  présentant  trois 
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natures  distinctes,  à  savoir  :  des  sables  argileux,  des  argiles  plas- 
tiques et  des  sables  agglomérés  ayant  la  consistance  du  roc  ;  que 
le  prix  attribué  par  le  devis  pour  fouille,  charge  et  régalage  d*un 
mètre  cube  de  déblai,  n'avait  été  fixé  qu'en  prévision  de  déblais 
faciles  à  extraire;  qu'aucun  sondage  n'avait  été  fait  préalablement 
à  rad^udication  et  que  la  composition  extrêmement  variable  du 
sous-sol  de  la  Sologne  n*avait  pas  plus  permis  aux  entrepreneurs 
qu'à  Tadministration  d^apprécier  par  avance  les  difflctiUés  qui 
s'étaient  révélées  en  cours  d'exécution  ;  que  ces  difficultés  excep- 
tioDoelles  ont  causé  de  grandes  pertes  à  l'entreprise  et  qu'elles 
doivent  en  conséquence  motiver  l'application  de  prix  nouveaux  au 
profit  des  entrepreneurs  ;  allouer  aux  requérants,  en  ce  qui  touche 
le  premier  chef,  une  indemnité  de  6â.5a5  francs,  et  en  ce  qui 
touche  le  second  chef,  une  autre  indemnité  de  77.835  francs; 
condamner  en  outre  l'État  au  payement  des  intérêts  de  ces  sommes 
i  compter  du  jour  de  la  demande,  et  aux  intérêts  des  intérêts; 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Loir-et-Cher,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont 
condamné  l'État  à  payer  aux  entrepreneurs  de  la  construction  du 
canal  de  la  Sauldre  une  double  indemnité  de  i6.o65  francs  et  de 
36.791  francs,  attendu  :  i<»  qu'il  n'a  pas  existé  d'épidémie  en  1867 
parmi  les  ouvriers  occupés  au  creusement  du  canal;  qu*en  1868 
même  ils  n'ont  été  atteints  en  grand  nombre  de  fièvres  paludéennes 
Qu'à  partir  du  mois  d'août,  et  qu'alors  les  travaux  étaient  déjà 
presque  terminés;  d'où  la  conséquence  que  ces  fièvres  n'ont  causé 
<ians  leur  achèvement  ni  un  retard  de  six  mois  comme  le  préten- 
dent les  sieurs  de  Puymory  et  Masson,  ni  un  retard  de  trois  mois 
comme  l'a  admis  le  conseil  de  préfecture;  que  d'ailleurs  le  ren- 
chérissement de  la  main-d'œuvre  dont  se  plaignent  les  entrepre- 
neurs s'est  produit  dès  l'ouverture  de  la  campagne  de  1867,  et 
n'est  en  conséquence  pas  imputable  aux  maladies  qui  se  sont  dé- 
clarées l'année  suivante;  2°  que  l'article  78  du  devis  stipule  qu'il 
ne  sera  reconnu  qu'une  seule  classe  de  déblais,  et  que  le  borde- 
i^u  des  prix  accorde  un  prix  unique  par  mètre  cube  de  déblais 
fie  toute  nature;  que  l'article  ûa  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  s'oppose  à  ce  que  les  entrepreneurs  puissent,  sous 
aucun  prétexte,  revenir  sur  les  prix  qu'ils  ont  consentis  ;  que  si 
des  sondages  préalables  à  l'adjudication  n'ont  pas  été  opérés,  c'est 
QQe  les  ingénieurs  avaient  reconnu  qu'ils  pourraient  donner  lieu 
^  de  graves  mécoitaptes;  que  l'application  d^un  prix  unique  pour 
les  déblais,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  a  eu  pour  but  de 
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proscrire  des  distinctions  qu'il  aurait  été  presque  impossible  d'é- 
tablir, même  en  cours  d^exécution  ;  enfin  que  la  fouille  des  déblais 
quoique  difficile,  n'a  pas  révélé  une  composition  du  sous-sol  autre 
que  celle  que  les  entrepreneurs  pouvaient  prévoir  en  Sologne; 
décharger  l'État  des  condamnations  prononcées  contre  lui;  subsi- 
diairement,  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État  reconnaîtrait  ea 
principe  qu'une  indemnité  est  due  aux  sieurs  de  Puymory  et 
Masson  en  raii^on  de  la  difficulté  imprévue  des  déblais,  atteodo 
que  cette  difficulté  n*a  entraîné  pour  eux  qu'un  supplément  de  dé- 
pense de  i8.âo5',99,  réduire  à  ce  chiffre  Tindemnité  de  56.791  ^f*» 
que  leur  a  allouée  de  ce  chef  Tarrèté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  de  Puymory 
et  Masson,  par  lequel  les  requérants  :  i"  persistent  dans  le  pre- 
mier chef  de  leurs  conclusions,  attendu,  entre  autres  motiCs,  que 
les  dommages  que  leur  a  causés  Tépidéraie  de  1868  ont  été  re- 
connus par  les  ingénieurs  eux-mêmes  dans  un  rapport  rédigé 
peu  de  temps  après  Tachèvement  du  canal  de  la  Sauldre;  a*  en  ce 
qui  concerne  le  second  chef  de  leurs  réclamations,  demandcat 
que  rindemnité  à  laquelle  ils  prétendent  avoir  droit  en  raison  de 
la  difficulté  des  déblais  soit  portée  à  97-/196  francs,  attendu  que 
l'extraction  de  ces  déblais  a  constitué  un  travail  imprévu  auquel 
il  ne  serait  pas  juste  d'appliquer  le  prix  du  devis,  et  que  rindem- 
nité de  97.Zi96  francs  ne  ferait  que  compenser  l'augmentation  da 
nombre  de  journées  d*ouvriers  et  Taccroissement  des  salaires  des 
terrassiers  ;  3**  demandent  subsidiairement,  attendu  TimportaDce 
cuMi  y  aurait  dans  l'espèce  à  connaître  exactement  le  nombre  des 
journées  payées  par  l'entreprise,  qu'il  soit  procédé  à  une  exper- 
tise à  leffet  de  constater  ce  nombre  de  journées; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  «6  août 
i853; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  II,  article  A  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  présentent  à  résoudre  les 
mêmes  questions,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d^y  statuer  par  une 
même  décision  ; 

£n  ce  qui  touche  la  disposition  de  Tarrêté  attaqué  qui  a  alloué 
aux  sieurs  de  Puymory  et  Masson  une  indemnité  de  i6.o65  fr., 
à  raison  des  retards  dans  l'exécution  des  travaux,  et  qui  a  refusé 
de  leur  accorder  aucune  indemnité  à  raison  du  renchérissement 
de  la  main-d'œuvre  résultant  d'épidémies  de  fièvres  paludéennes: 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  fièvres  palu- 
déennes qui  ont  atteint  en  1867  ^^  ouvriers  employés  à  la  con- 
struction du  canal  de  la  Sauldre  n'ont  présenté  aucun  caractère 
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de  gravité  exceptionnelle,  et  que  si  elles  ont  en  1868  sévi  parmi 
eox  avec  une  certaine  intensité  à  partir  du  mois  d*août,  elles  n'ont 
cependant  pas  eu  pour  résultat  de  retarder  d*une  façon  appré- 
ciable Tachèvement  du  canal  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c^est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  sieurs  de  Puy- 
mory  et  Masson  une  indemnité  de  i6.o65  francs,  pour  compenser 
les  pertes  que  leur  aurait  causées  Tépidémie  de  1868,  en  retar- 
dant de  trois  mois  les  travaux  de  construction  du  canal  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  Tartlcle  39  des 
clauses  et  conditions  générales  ci-dessus  visées,  Tentrepreneur, 
lorsque  les  prix  subissent,  au  cours  de  Tentreprise,  une  augmen- 
tation notable,  ne  peut  que  demander  la  résiliation  de  son  mar- 
ché; que,  dès  lors,  les  sieurs  de  Puymory  et  Masson  qui  n'ont  formé 
aocune  demande  de  résiliation  pendant  Texécution  des  travaux. 
De  peuvent  se  prévaloir  de  l'augmentation  survenue  dans  le  prix 
des  salaires,  pour  réclamer  une  indemnité  par  la  voie  contentieuse; 
et  qo^ainsi  c'est  avec  raison  que  Tarrété  attaqué  ne  leur  a  accordé 
aucune  indemnité  à  raison  du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
dont  Ils  se  plaignent  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Tarrèté  attaqué  qui  a  alloué 
aux  sieurs  de  Puymory  et  Masson  une  indemnité  de  56.791  francs, 
à  raison  des  difficultés  imprévues  des  déblais  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  prix  de  o',ûû  et 
o',6a  accordés  pour  extraction  d*un  mètre  cube  de  déblai,  ont  été 
établis  dans  la  prévision  que  tous  les  déblais  seraient  d'une  nature 
à  peu  près  analogue  à  celle  des  couches  qu^avait  révélée  antérieu- 
rement l'exécution  de  travaux  de  canalisation  dans  la  Sologne  ; 
que  des  sondages  préalables  à  l'adjudication  n'avaient  pas  mis  les 
entrepreneurs  en  mesure  de  se  rendre  compte  de  la  composition 
réelle  du  sous-sol;  qu'il  est  reconnu  par  les  ingénieurs  eux- 
mêmes,  notamment  dans  leur  rapport  des  16-26  juin  1869,  que  les 
terrains  au  travers  desquels  les  sieurs  de  Puymory  et  Masson  ont 
dû  ouvrir  la  partie  du  canal  de  la  Sauldre  qu'ils  s'étaient  chargés 
de  construire,  ont  présenté  des  difficultés  exceptionnelles  d'ex- 
traction, qui  n'avaient  pu  être  appréciées  d'avance  ni  par  les  in- 
génieurs ni  parles  entrepreneurs;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  les  dé- 
blais exécutés  par  les  entrepreneurs  comme  constituant  un  travail 
qui  n'avait  pas  été  prévu  au  devis  et  pour  lequel  il  y  avait  lieu  de 
les  indemniser; 

Considérant,  d'autre  partj  qu'il  n'est  pas  justifié  ni  par  les  sieurs 
de  Puymory  et  Masson,  ni  par  le  ministre  des  travaux  publics. 


io68 


LOIS,   DÉCaETS,    BTG. 


qu^en  fixant  à  56.791  francs,  la  somme  à  payer  par  l*Ëtat  aux  en- 
trepreneurs de  la  construction  du  canal  de  la  Sauldre  k  raison  des 
difficultés  Imprévues  des  déblais,  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  ap- 
préciation inexacte  de  Tindemnité  à  laquelle  ils  avalent  droit  à 
raison  des  difficultés  imprévues  qu*a  présentées  rexécution  de  œs 
déblais; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  sieurs 
de  Puymory  et  Masson  les  intérêts  de  la  susdite  indemnité  de 
36.791  francs,  à  partir  du  10  mars  1870,  jour  de  la  demande; 
qu'ainsi  le  i5  Janvier  1873,  jour  où  les  requérants  ont  demandé  de- 
vant le  Conseil  d*État  les  intérêts  des  intérêts  qui  leur  étalent  dai» 
ces  Intérêts  étaient  échus  pour  une  année  entière  ;  que,  dés  Ion, 
les  sieurs  de  Puymory  et  Masson  sont  fondés  à  demander,  par  tp- 
plicationde  rarticlo  ii56  du  Gode  civil,  que  les  intérêts  des  dits 
intérêts  leur  soient  alloués  à  partir  du  i5  février  1873  ; 

Art.  1*'.  —  (Arrêté  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a 
accordé  une  indemnité  de  i6.o65  francs,  pour  les  retards  qo'nDe 
épidémie  de  fièvres  paludéennes  aurait  apportés  à  racfaèvement 
des  travaux). 

Art.  a.  —  (Les  intérêts  de  Tindemnitô  de  36,791  francs,  alloofe 
par  l'arrêté  attaqué  &  raison  des  difficultés  Imprévues  des  déblais, 
seront  capitalisés  et  porteront  intérêt  à  partir  du  i5  février  1871.] 
(Dépens  supportés  par  TÊtat.  Surplus  des  conclusions  tant  du  mi- 
nistre que  du  requérant  rejeté.) 


(r  352) 

[6  mars  1874.] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Communes.- 
Réparations  à  un  clocher.  —  Restant  dû.  —  Construction  de  porUi. 
—  Erreurs  ou  omissions  dans  le  décompte.  —  Acceptation.  — 
(Sieur  Leguel.)  —  Demande  de  payement  d'un  reliquat  qui  serai 
dû  par  une  commune  pour  réparation  au  clocher  :  —  l'instructk» 
n*  étant  pas  suffisante  pour  apprécier  la  réclamation,  r  entrepreneur 
est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Erreurs  ou  omissions 
signalées  dans  un  décompte  précédemment  accepté,  —  rédamaÈim 
tardive  et  non  justifiée. 

Yu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Leguel,  tendant  à  ce 
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qu'il  plaisê  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  5o  août  1873,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  TEure  :  i*"  a  rejeté  la  réclamation 
par  loi  formée  à  Teffet  d*obtenir  le  payement  d'une  somme  de 
3oo  francs  qui  lui  resterait  due  par  la  commune  de  la  Guéroulde, 
pour  travaux  de  réparation  faits,  en  1869  et  1870,  à  la  tour  et  à  la 
flèche  du  clocher  de  Féglise  de  cette  commune;  a*"  a  fixé  à  la 
somme  de  2.577^28  le  décompte  des  travaux  par  lui  exécutés  pour 
la  construction  des  ponts  du  Bols-Morel  et  du  Bois-Joly,  travaux 
doDt  le  sieur  Leguel  est  devenu  adjudicataire  suivant  procès- 
yerbal  du  18  juillet  1869; 

Ge  faisant,  attendu  :  i**  que  la  demande  tendant  à  obtenir  le 
payement  d'un  solde  de  5oo  francs,  que  la  commune  de  la  Gué- 
roulde  se  refuse  à  acquitter,  a  été  régulièrement  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  que  celui-ci  n'aurait  pas  dû,  en  con- 
séquence, la  déclarer  Irrégulièrement  introduite  devant  lui  ;  que, 
d'ailleurs,  cette  demande  est  en  fait  bien  fondée;  a**  que  diffé- 
rentes erreurs  et  omissions,  portant  spécialement  sur  le  prix  des 
travaux  imprévus  et  sur  le  cube  des  pierres  de  taille  et  des  maçon- 
neries, ont  été  commises  dans  la  rédaction  du  décompte  de  Ten- 
treprise  des  ponts,  erreurs  et  omissions  qui  représentent  une  dé- 
pense de  i/i6',65  dont  Tentrepreneur  est  en  droit  de  demander  le 
remboursement;  allouer  au  requérant  le  montant  de  ses  réclama- 
tions; fixer  à  3.723^95  le  décompte  des  travaux  de  construction 
des  deux  ponts  du  Bois-Morel  et  du  Boîs-Joly  (intérêts  ;  intérêts  des 
intérêts  ;  dépens)  ;  subsidiai rement,  si  le  Conseil  d'État  ne  se  trouve 
pas  suffisamment  éclairé,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  exper- 
tise à  Teffet  de  vérifier  les  griefs  allégués  pour,  sur  le  rapport  des 
experts,  être  statué  ce  quMl  appartiendra. 

Vu  le  devis  et  cahier  des  charges  des  travaux  ;  les  décomptes 
sQccessifs  qui  ont  été  dressés  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  18  juillet  1887; 

Sur  la  réclamation  relative  aux  travaux  de  réparation  du  clo- 
cher: considérant  que  la  demande  du  sieur  Leguel  tendait  à  faire 
condamner  la  commune  de  la  Guéroulde  au  payement  d'une 
somme  de  3oo  francs  qui  lui  resterait  due  sur  les  travaux  de  répa- 
ration du  clocher,  et  que,  par  sa  délibération  du  i3  août  187a,  le 
conseil  municipal  avait  déclaré  ne  consentir  au  payement  de  cette 
somme  que  moyennant  certaines  justifications  exigées  de  Tentre- 
preneur  ;  que  cette  contestation  a  été  régulièrement  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  que  c'est  à  tort  que  celui-ci  a  refusé 
d'en  connaître; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  Tlnstruction  ne  permet  pas  au 
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conseil  d'État  d'apprécier  s'il  y  a  lieu,  en  l'état,  de^rononcer 
contre  la  commune  de  la  Guéroulde,  et  au  profit  du  sieur  Leguel, 
la  condamnation  demandée  par  celui-ci  ;  qu'il  convient,  en  consé- 
quence, de  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  sur  sa  réclamation  ce  qu'il  appartiendra; 

Sur  la  réclamation  relative  aux  travaux  de  construction  des 
ponts  du  Bois-Morel  et  du  Bois-Joly  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  lors  de  la  derniëne 
vérification  des  dits  travaux  qui  a  eu  lieu  en  sa  présence,  les  27  et 
•28  juin  187*^,  le  sieur  Leguel  n'a  pas  signalé  les  erreurs  et  omis- 
sions qu'il  prétend  exister  dans  le  décompte  qu'en  a  dressé  i'ageot 
voyer  Letellier;  qu'il  ne  fournit  aucune  preuvo  à  l'appui  de  ses 
allégations,  et  qu'il  ne  conteste  pas  avoir  accepté  les  deux  pre- 
miers décomptes  de  son  entreprise,  dont  le  second  fixait  les 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  des  ponts  à  une  somme  ua  peu 
inférieure  à  celle  qui  résulte  du  décompte  du  i*' juillet  187a,  contre 
lequel  il  réclame  aujourd'hui  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'ordonner  une  expertise,  a  rejeté  comme  non  justifié  le  second 
chef  des  réclamations  du  sieur  Leguel  ; 

Art.  1*'.  —  Le  sieur  Leguel  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Eure,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  si 
demande,  tendant  à  faire  condamner  la  commune  de  Guéroulde 
au  payement  des  sommes  qui  lui  resteraient  dues  pour  les  travaux 
de  réparation  exécutés  au  clocher  de  l'église  de  cette  commuoe^ 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusion? 
rejeté.) 


(  N°  353  ) 

[6  mars  1874.] 

Travaux  publics.  —  Communes,  —  Dommage  éventuel.  —  Travaux 
dans  les  canaux  intérieurs  d'une  ville.  —  (Ville  de  Lille  contre 
Roure.)  —  Usine,  pette  de  force  motrice.  —  Conditions  de  la  venk 
antérieure  faite  par  la  ville.  —  Eaux  d*égouts  déversées  dans  les 
canaux  d* amenée.  —  Insalubrité  prétendue.  —  Frais  d'expertisé' 
—  Annulation  de  la  disposition  d*un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  alloué  une  indemnité  à  un  usinier  en  prévision  ^w^ 
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éveniuaUté  dont  il  était  impossible  d'apprécier  les  conséquences  au 
cas  où  elles  viendraient  à  se  réaliser. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Lille,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrête  du  li  février  1870,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  condamné  la  ville  à  payer  au 
sieur  Roure,  propriétaire  des  moulins  de  Saint-Pierre,  pour  perte 
de  force  motrice,  une  indemnité  de  Û9%/io  par  jour,  à  partir  du 
jour  où  elle  obligera  ledit  sieur  Roure  à  abaisser  la  vanne  dite  du 
cirque,  qui  met  en  communication  le  canal  destiné  à  amener  au 
moulin  de  droite  les  eaux  de  Tancien  moulin  du  château,  avec 
celui  qui  alimente  le  moulin  de  gauche,  à  moins  qu'à  la  dite  époque, 
ia  ville  ne  se  soit  fait  régulièrement  autoriser  à  prendre  en  haute 
Oeule  les  eaux  nécessaires  pour  restituer  effectivement  à  l'usine 
la  force  motrice  existant  lors  de  la  vente  consentie  par  la  ville  au 
sieur  Roure,  en  1867,  de  la  chute  du  moulin  du  château  et  qui 
aurait  été  diminuée  par  les  travaux  exécutés»  depuis  lors,  dans  les 
canaux  intérieurs  de  la  dite  ville; 

Ce  faisant,  attendu...  (V.  les  motifs  de  Tarrêt  et  les  visa  ci-après); 
dire  que  Tindemnité  sera  calculée  en  prenant  pour  base  un  ancien 
débit  de  i./joo  litres  au  plus;  subsidiairement  ordonner  une  exper- 
tise; dans  tous  les  cas,  dire  que  les  frais  d'expertise  seront  sup- 
portés par  moitié  entre  les  parties  et  condamner  le  sieur  Roure 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  portant  recours  incident,  présenté 
pour  le  sieur  Roure,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  pourvoi 
avec  dépens,  par  le  motif  que  si  le  rapport  d'ingénieur  du  a6  juin 
1867,  qui  avait  servi  de  base  à  l'acte  de  vente  du  10  août  suivant, 
u'avait  pas  tenu  compte  de  l'abaissement  qui  se  produisait  loreque 
l'ancien  moulin  du  château  fonctionnait,  c'est  parce  qu'il  n'avait 
attribué  à  la  Deule  qu'un  débit  très-inférieur  au  débit  réel,  et, 
d'autre  part,  que  des  prises  non  autorisées  et  pouvant,  par  suite, 
être  supprimées  ou  éprouver  des  variations  nuisibles  â  la  marche 
de  l'usine,  ne  peuvent  être  considérées  comme  équivalant  au  débit 
l'égulier  des  canaux  tels  qu'ils  existaient  avant  les  travaux  exécutés 
par  la  ville,  et  statuant  sur  le  recours  incident,  attendu,  d'une 
part,  que  lo  conseil  de  préfecture,  en  disant  que  Tindemnité  ne 
sera  due  que  dans  le  cas  où  la  ville  aura  obligé  l'usinier  à  fermer  la 
vanne  du  cirque,  lui  interdit  par  là  de  fermer  cette  vanne  de  son 
plein  gré,  alors  que,  d'après  la  convention  du  10  août  iSôy,  elle 
doit  rester  constamment  fermée;  attendu,  d'autre  part,  que  les 
experts  ont  constaté  le  préjudice  causé  à  la  salubrité  de  l'usine 
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par  le  déversement  dans  le  canal  qui  le  met  ea  mouvement,  tant 
des  eaux  provenant  de  Tégout  collecteur  que  des  eaux  ménagères 
et  industrielles  de  Wazemmes  et  d'Esquerme^*,  dire  que  rindem- 
nité  deà^'Ao  par  jour  courra  à  partir  du  jour  où  la  vanne  aura 
été  fermée  soit  par  le  sieur  Roure»  soit  par  la  ville,  et  allouer  an 
dit  sieur  Uoure  une  indemnité  de  19.000  francs  pour  Tinfection  des 
eaux  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  ville  de  Lille,  modi- 
fiant ses  précédentes  conclusions,  conclut  à  ce  qu'il  soit  décidé  que, 
daxis  rétat  actuel  des  choses,  le  sieur  Roure  n'a  droit  à  aucuoe 
indemnité,  par  le  motif  qu'en  admettant  même  que  le  débit  an- 
cien fût  de  1.5^0  litres  et  que  la  moyenne  Deule  ne  fournisse  plus 
que  Zi3o  litres,  cette  dififérence  est  plus  que  compensée  par  les 
prises  en  haute  Deule  qui  s'élèvent  à  1.119  litres^  et  conclut  en 
outre  au  rejet  du  recours  incident  paA  le  motif,  d'une  part,  que 
le  sieur  Roure  ne  saurait  exiger  la  fermeture  immédiate  de  la 
vanne  du  cirque,  et,  d'autre  part,  que  les^conditions  de  salubrité 
de  l'usine  n'ont  été  aggravées  ni  par  l'établissement  de  Tégout 
cûUecieur  qui  ne  fonctionne  encore  que  comme  aqueduc,  ni  par 
le  déversement  des  eaux  de  Wazemmes  et  d'ii^squernies  dans  les 
canaux  qui  étaient  autrefois  remplis  de  vase  et  d'eaux  stagoantes, 
tandis  que  les  travaux  de  la  ville  y  ont  introduit  un  volume  consi- 
dérable d'eaux  pures  et  ont  permis  d'y  pratiquer  des  chasse^ 
périodiques  et  fréciuentes; 

Vu  le  rapport  d'expertise  du  1*' juillet  1869,  ensemble  le  procès 
verbal  des  expériences  faites  par  les  experts; 

Vu  le  rapport  supplémentaire  du  32  décembre  1869; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VlIIet  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  les  pièces  de  l'instructioa  ci 
notamment  du  rapport  d'expertise  que  les  travaux  exécutés  forla 
ville  de  Lille  pour  Tamélioraiiou  des  canaux  iutérîeurs  qui  tra- 
verseut  son  territoire  n'avaient,  à  la  date  de  l'arrêté  attaqué,  ausis 
aucune  perte  de  furce  motrice  aux  moulins  de  Saint-Pierre  dont 
le  sieur  Roure  est  propriétaire  ;  que  cet  usinier  ne  justifie  pas  que 
les  modifications  qui  ont  pu  être  apportées  au  système  d'alimen- 
tation des  canaux  d'amenée  aient,  dans  aucuue  circonstance, 
troublé  la  régularité  de  la  marche  des  dits  moulins;  que  le  conseil 
de  préfecture,  après  avoir  reconnu  que  le  sieur  Roure  naraii 
éprouvé  aucun  dommage,  lui  a  alloué  une  Indemnité  de  %',4opar 
jour  qui  devait  lui  être  payée  dans  le  cas  seulement  où  ia  vanne 
du  cirque  serait  fermée  avant  que  la  ville  fût  régulièrement  auto- 
risée à  prendre  en  haute  Deule  une  quantité  d'eau  suffisante  pour 
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compeuser  la  diminution  du  débit  de  la  moyenae  Deule  ;  qu*il  a 
ainsi  alloué  une  indemnité  en  prévision  d*une  éventualité  dont  il 
était  impossible  d'apprécier  les  conséquences  pour  le  cas  où  elle 
viendrait  à  se  réaliser;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  Tinstruction 
à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  pourvoi,  que  Tadministration 
municipale  a  été  autorisée,  postérieurement  à  Tarrété  attaqué,  à 
maintenir  les  prises  d*eau  qui  existaient  en  haute  Deule;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  Heu  d^annuier,  de  ce  chef,  Tarrèté 
attaqué,  sauf  au  sieur  Roure  à  se  pourvoir  ultérieurement  devant 
Fautorité  compétente,  s*il  se  croit  fondé  à  soutenir  qu'il  éprouve 
on  dommage  actuel,  soit  par  suite  de  l'exécution  de  traTani  pu- 
blics entrepris  par  la  yille,  soit  par  suite  de  rinobsenratioii  des 
eoDTentions  particulières  intervenues  entre  lui  et  ladite  ville; 

Sur  le  recours  incident  du  aieur  Roure,  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  Tinsalubrité  résultant  pour  son  usine  de  la 
CQDstructlon  de  l'égout  collecteur  et  du  déversement  dans  les 
canaux  d*amenée  des  eaux  ménagères  et  industrielles  de  War- 
semmes  et  d'Ësquermes  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  Tinfec- 
tion  des  eaux  n'était  pas  actuellement  plus  considérable  qu'avant 
Tezécution  des  travaux  effectués  dans  les  canaux  d'amont  ;  que, 
dans  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  pourvoi,  il  a 
été  établi  qu'anciennement  les  eaux  avaient  un  écoulement  insuffi- 
sant et  que  les  canaux  étaient  remplis  de  vase  ;  que  les  travaux 
exécutés  par  la  ville,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  OLt 
jeté  dans  les  canaux  des  eaux  plus  abondantes  et  ont  permis  de 
pratiquer  des  chasses  qui  entraînent  les  matières  qui  les  encom- 
brent; qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'état  de  choses  tel  qu'il  existait 
au  moment  où  a  statué  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Roure 
n'avait  aucune  indemnité  à  réclamer  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  quç  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
de  mettre  ces  frais  à  la  charge  du  sieur  Roure; 

ArL  1*%  —  Sont  annulées  les  dispositions  de  l'arrôté  ci-dessus 
visé  du  U  février  1870,  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  du 
Nord  a  alloué  une  indemnité  éventuelle  au  sieur  Roure  pour  perte 
de  force  motrice  et  a  mis  les  frais  d*expertise  à  la  charge  de  la 
ville  de  Lille.  Ces  frais  seront  supportés  par  le  sieur  Roure»  (Re- 
cours iQcident  rejeté.  Sieur  Roure  condamné  aux  dépens.) 
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Travaux  publics.  —  Compétence  judiciaire  ou  administraUw.  — 
Mort  et  Ideesures  causées  aux  personnes.  —  Indemnité.  —  Aespoii- 
sabilité  civile.  —  Agents  communaux.  —  Conflit.  —  (Veave  Des- 
molles et  consorts  contre  le  préfet  de  la  Seine.)  —  L'autoriU 
judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  —  par  la  veuve  d'un  mécanicien  et  un  w- 
vrier  contre  une  ville,  —  à  raison  de  la  mort  ou  des  blessures  doÊt 
ils  ont  été  victimes  par  suite  de  la  rupture  d'un  pont,  occasùmnèi 
par  le  passage  d'un  cylindre  compresseur  à  vapeur  qu'Us  conàvi- 
soient  sous  la  direction  des  agents  de  la  ville.  —  {D'une  pari, 
l'action  en  responsabilité  civile  engagée  dans  ces  drconstancei 
contre  la  ville  n'est  point  de  celles  dont  la  connaissance  a  été  réser- 
vée aux  conseils  de  préfecture  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  et  d'autre  part,  les  règles  relatives  à  la  responsabilité 
de  l'État  ne  sont  point  applicables  à  celle  des  communes)  {*). 

(*)  L'avocat  de  la  ville  de  Paris  a  exposé  de  la  manière  suivante  les  (aiu 
qui  ont  donné  lieu  à  cette  décision  : 

«  L'agrandissement  de  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  dans  Paris,  i 
nécessité  la  reconstruction  du  pont  sur  lequel  Tanclen  boulevard  eitèrieir 
franchit  la  voie  ferrée,  et^  par  suite,  rexéculion  de  travaux  de  raccordement 
de  la  chaussée  de  ce  boulevard  avec  le  pont  nouveau.  —  Il  s'agissait,  au  ibo- 
ment  de  l'accident^  d'achever  la  roacadâniisation  de  la  voie  publique  au 
abords  du  pont.  Il  était  procédé  à  ce  travail  au  moyen  d'une  machine  à  vapeor 
locomobile,  dite  cylindre  compresseur,  conduite  par  des  ouvriers  des  eatn- 
preneurs,  sous  la  direction  de  M.  Villemin,  conducteur  des  ponts  et  chaasséet. 
Entrepreneurs  et  conducteur  appartenaient  au  service  de  la  voie  publiqoe  de 
la  ville  de  Paris,  mais  avaient  été  mis  par  l'administration  &  la  dispositioe 
des  ingénieurs  de  la  compagnie  d^Orléans,  à  la  charge  de  laquelle  s'eiéco- 
taient  les  travaux.  L'opération  s'accompllssant  des  deux  cétés  du  pont,  la  ma- 
chine en  avait  franchi  plusieurs  fois  sans  accident  la  partie  déjà  con^tnite, 
lorsque,  dans  la  nuit  du  aa  au  a3  septembre  1V67,  le  pont  s'écroula  subitemeal 
à  un  nouveau  passage  du  cylindre,  qui  fut  précipité  dans  le  vide  avec  ceui  goi 
le  conduisaient.  Le  sieur  Desmolles,  l'un  d'eux,  fut  tué  sur  le  coup,  et  l*anlie, 
le  sieur  Faux,  assez  grièvement  blessé. 

«  Le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  Villemin,  poursuivi  devant  le  Ui- 
bunal  correctionnel  de  la  Seine  comme  inculpé  d'homicide  et  blessures  pu 
imprudence  pour  n'avoir  pas  interdit  le  passage  du  compresseur  sur  le  post, 
fut  condamné  de  ce  chef  A  une  amende  de  5o  francs  par  un  jugemest  de 
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• 

Vu  le  jagemént  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine 
du  37  mai  1868  et  Tarrôt  confirmatif  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du 
19  novembre  suivant,  qui  ont  condamné  le  sieur  Villemin,  conduc- 
teur de  travaux,  attaclié  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
comme  coupable  du  délit  de  blessures  par  négligence  et  impru- 
dence ; 

Vu  la  copie  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en 
date  du  i5  avril  1869,  par  lequel  ce  conseil  s'est  déclaré  incompé- 

vj  mai  i858.  Sans  aUeodre  ce  jugemeot,  la  veuve  et  les  enCaote  Desmolles, 
d'une  part^  et  de  l'antre  le  sieur  Faux,  avaieot  intenté  contre  la  yille  de  Paris, 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts à  raison  du  préjudice  à  eux  causé  par  l'accident  dont  s'agit.  Le  conseil  de 
préfecture,  par  arrêté  du  i3  avril  1868,  s'était  déclaré  incompétent,  en  se 
fondant  sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëlat. 

«  Les  consorts  Desmolles  et  le  sieur  Faux  portèrent  alors  leur  action  de- 
TâDt  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  La  société  anonyme  la  Sécurité  générale 
((ai}  en  vertu  d'arrangements  conclus  avec  les  entrepreneurs,  avait  versé 
diverses  sommes  à  la  veuve  Desmolies  et  au  sieur  Faux,  vint  demander  de- 
vant le  même  tribunal,  et  comme  subrogée  à  ces  diverses  indemnités,  le  rem- 
boursement des  sommes  car  elle  payées.  Elle  dirigea  son  action,  solidairement, 
taot  contre  la  ville  de  Paris  que  contre  la  compagnie  d'Orléans,  considérée 
comme  responsable  avec  elle,  de  la  chute  du  pont.  La  ville  soutint  que  la 
responsabilité  no  devait,  en  aucun  cas,  lui  être  imputée,  qu'elle  incombait 
à  la  compagnie,  et  conclut  subsidiairement  à  une  expertise  sur  les  causes  de 
l'accident. 

«  Par  jugement  du  a8  Juin  1872,  le  tribunal  de  la  Seine  a  déclaré  l'acci- 
dent imputable  uniquement  à  la  ville  de  Paris,  et  l'a  condamnée  à  payer  aux 
demandeurs,  diverses  sommes  à  titre  de  réparation.  La  ville  a  appelé  de  ce 
jugement  et,  devant  la  Cour,  a  pris  des  conclusions  à  fin  d'incompétence  de 
l'autorité  judiciaire,  conclusions  qui  ont  été  rejeiées.  » 

Ce  n'est  pas  dans  une  hypothèse  semblable,  où  il  s'agit  de  régler  les  con- 
séquences de  faits  délictueux  commis  par  des  agents  djBs  communes  dans 
l'exécution  de  travaux  publics,  que  pouvait  s'appliquer  la  distinction  proposée 
devant  le  Conseil  d'État  par  le  commissaire  du  gouvernement  dans  l'affaire 
q^e  nous  avons  rapportée  :  aussi  le  tribunal  ies  conflits  s'est-il  borné  k  con- 
finner,  dans  l'espèce,  sur  les  conclusions  conformes  du  commissaire. du  gouver- 
nemejit,  la  jurisprudence  qui  a  prévalu  depuis  longtemps  devant  le  Conseil 
dtuu 

Toutefois  il  est  à  remarquer  que  le  tribunal  des  conflits  n'a  pas  motivé  sa 
décision  comme  le  faisait  le  Conseil  d'État  dans  le  dernier  état  de  sa  jurispru- 
dence :  ce  n'est  pas  la  nature  do  l'action  qu'il  a  envisagée  pour  régler  la  com- 
pétence, en  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'agit  de  torts  et  dommages 
causés  aux  personnes  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  c'est  parce  qu'il 
s'agit  d'une  action  en  responsabilité  civile  formée  contre  une  commune  et 
fondée  sur  l'article  i384  du  Code  civil. 

Si  l'action  avait  été  dirigée  contre  l'État  dans  un  cas  semblable,  à  raison 
<lu  fait  de  l'un  de  ses  agents,  le  tribunal  des  conflits  aurait  sans  doute  re- 
connu la  compétence  administrative  en  vertu  du  principe  posé  dans  l'affave 
Blanco  (décision  du  8  février  1873,  Ann,  1874,  p.  16a),  mais  l'actioD  étant 
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it  pour  connaître  des  actions  en  réparation  civiie  da  préji^ce 

isf  causé  ; 

la  les  exploits  Introductifa  d'instance  des  7  juin  et  i5  JatUet 

I9,  par  lesquels  la  veuve  Desmotles,  agitant  tant  en  son  ikh 

-sonnei  qu'au  nom  de  ses  eorants  minears,  le  aioDr  Faux  et  la 

liété  BDODf  me  la  SécurUé  générale,  subrogée  pour  partie  à  Iton 

>lts,  ont  assigné  devant  le  tribncal  civli  de  la  Seine  le  préfet  de 

Seine,  représentant  la  ville  de  Paris,  comme  civilement  re^K» 

lie  du  fait  de  Villeiniii,  afin  de  s'entendre  condamner  a  p*7er 

[  demandeurs  diverses  sommes  à  titre  de  dommages -intérêts; 

Fa  les  conclusions  prises  devant  le  trlbanal  civil  de  la  Seine  pir 

ites  les  parties; 

ia  la  copie  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine  )e 

mai  1871,  qui  condamne  la  ville  de  Paris,  comme  ciWlemeDt 

q)oi)sable  du  Tait  de  Villemin,  à  payer  diverses  sommes  itltrede 

mmages-intéréts  à  la  veuve  DesmoUea,  à  ses  eorants  et  au  sieor 

ax,  et  qui  ordonoe  le  reralMurseuent  k  la  sodété  la  Séariii 

térale  des  sommes  nar  elle  avancées; 

Vu...  (acte  d'appel); 

Vu  tes  coDcluaioos  prises  en  appel  par  le  préret  de  la  Seioe,  tu- 

Dt  à  faire  déclarer  l'jacompétence  de  l'autorité  judiciaire  en 

rto  de  la  loi  du  ^8  plaviAse  an  Vlfl; 

Vu  le  mémoire  contenant  décliuatolre  du  préfet  de  la  Seioe  d<i 

août  1873; 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  d'uppel  de  Paris,  du  33  août  1S7Ô,  qui  re- 

usse  le  déclfnatotre; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  prtffet  de  la  Seine,  le  6  scp- 

nbre  1875  ; 

Va...  [Arr6t  de  sursis...  Ivitralt  du  registre  tena  au  parqaetcai- 

itant  que  i'arrété  de  eonflit  a  été  déposé  dans  la  qufnialne  (J< 

nvoi  de  l'arrêt  au  préfet;  qu'après  le  sursis  ordonné  les  pièces 


tgi*  eoDlrs  une  villa,  la  mtini!  doctrine  n'a  pan  p*n  applicable.  L'avMlic 
ville  de  Paru  avait  cm  pouvoir  in>cM;u«r  la  règle  ptste  par  Mlle  iédiNt: 
■  Ce  q'i'B  consacré  le  Iribanal  dei  confliU,  ditail  ii,  c'esl  l'indèpendinet  àt 
lininislralion  dans  l'eièculian  deg  ttnicti  fmb'.ics  qui  lui  aonl  csnfiti.  Or 
piincipe  b'csI  pai  moins  euentiel  pour  lei  a<leiiD>atratr«ns  dtlègiéet  fW 
jr  l'Ëliil  Ini-niémn.  Il  n'est  pas  Itnitraira  d'en  revandi^ner  l'itpplicaUaD  d^ 
casoli  il  s'agil  d'un  Ira^ail  public,  exécuté  loua  la  direclion  d'ageiUte 
lai,  dtlauhts,  il  atA  vrai,  de  l'adminialralien  cealrale,  mais  pour  h  serrict 
klic  ideniique  k  celui  qe'accompiit  l'Ëlat  lui-même...  ■  —  Cet  iuiiiMtl.<, 
Ln*  manquaient  pat  d'ooe  cariai n n  lorce,  a'oatpasprÉiala. 

lltccueil  des  Arrtts  do  Conseil  dïlai] 
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ont  été  rétablies  au  greffe  et  les  parties  invitées  à  en  prendre  con- 
naissance) ; 

Vu  la  lettre  du  10  janvier  1874  par  laquelle  le  procureur  géné- 
ral a  transmis  au  ministre  de  la  justice,  l'arrêté  de  conflit  et  les 
pièces; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérienr,  en  réponse  ik  la  com- 
munication qui  lui  a  été  donnée  de  Tarrèté  de  conflit  et  des  pièces 
du  dossier*; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' juin  i8dS  et  13  mars  i85i,  et  Uloi  du 
34  mai  187a; 

Vu  les  articles  yli  du  Gode  pénal,  i384i  do  Code  civil  et  A  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que:  i*"  la  veuve  Desmolles,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qu^au  nom  de  ses  enfants  mineurs;  s"  le  sieur 
Faux,  et  5*"  la  société  anonyme  la  Sécurité  générale  subrogée  pour 
partie  à  leurs  droits,  ont  formée  les  7  juin  et  lô  juillet  1869,  des 
demandes  en  dommages-intérêts  contre  la  ville  de  Paris  comme 
civilement  responsable  du  fait  du  sieur  Villemin,  pris  en  qualité 
de  conducteur  de  travaux  attaché  au  service  municipal;  que  ces 
demandes,  aujourd'hui  pendantes  devant  la  cour  d'appel  de  Paris, 
ont  pour  objet  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  la 
mort  du  sieur  Desmolles  et  des  blessures  du  sieur  Faux,  lesquelles 
auraient  été  causées  par  la  négligence  et  Timprudence  dont  Ville- 
min  a  été  déclaré  coupable  par  un  jugement  de  condamnation  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  37  mars  1868,  confirmé  par 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  do  I^aris,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  du  19  novembre  suivant; 

Considérant  que  l'action  en  responsabilité  civile  engagée  dans  ces 
circonstances  contre  la  ville  de  Paris,  n'est  point  de  celles  dont  la 
connaissance  a  été  réservée  aux  conseils  de  préfecture  par  l'ar- 
ticle &  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  action  n'est  dirigée  contre 
rttat,  qui  n'est  point  en  cause,  et  que  les  règles  relatives  à  la  res- 
ponsabilité de  l'État  ne  sont  point  applicables  à  celles  des  com^* 
nnaes...  (Arrêté  de  conflit  annulé.) 
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Travaux  publics,  —  Entrepreneurs.  —  Interruption  des  travaux.  — 
Résiliation.  —  Articles  56  et  40  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1835.  —  Reprise  du  matériel.  —  Ralentissement  des  tra- 
vaux antérieurs  à  la  suspension.  —  Indemnité.  —  Intérêts  an 
sommes  dues.  —  Point  de  départ.  —  (Sieurs  Honjalon  frères.)  — 
Décidé  qu'un  entrepreneur  peut  avoir  droit,  —  indépendamment  de 
l'indemnité  pour  le  préjudice  provenant  de  la  résiliation  de  lo» 
entreprise  par  suite  de  l'ajournement  indéfini  des  travaux,  —  à 
une  indemnité  distincte  pour  le  dommage  que  lui  a  fait  éprouwr 
leur  ralentissement  prolongé,  par  le  fait  de  V administration,  anté- 
rieurement à  V interruption  qui  a  motivé  la  résiliation.  —  Encfl.< 
d'ajournement  indéfini  des  travaux  adjugés,  les  intérêts  dfi 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  ne  peuvent  courir  qu'à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  de  garantie,  délai  qui  a  commencé  du  jour  m 
l'entrepreneur  a  requis  l'administration  de  procéder  à  la  réception 
provisoire  des  ouvrages  (articles  54  et  56  des  clauses  et  conditions 
générales' de  1855). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Monjalon  frères,  tendant 
k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  6  décembre  1873, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-lnférîcure  a  rejeté 
leur  demande  tendant  à  obtenir  la  résiliation  de  leur  entreprise 
et,  par  voie  de  conséquence,  la  reprise  de  leur  matériel,  la  resti- 
tution de  leur  cautionnement  et  de  I4  retenue  de  garantie,  lallo* 
cation,  à  partir  du  1*'  avril  1871,  des  intérêts  des  sommes  qui  lecr 
sont  dues  par  TÉtat,  tant  à  titre  de  solde  du  décompte  des  travaux 
exécutés  que  de  restitution  du  cautionnement  et  de  retenue  de 
garantie,  une  première  indemnité  pour  la  résiliation  de  rentre- 
prise,  et  une  seconde  indemnité  de  100.000  francs  pour  le  préju- 
dice que  leur  a  causé  la  suspension  des  travaux  depuis  la  fin  de 
1869  jusqu'à  la  résiliation; 

Ce  faisant,  attendu  que  leurs  travaux,  placés  sous  le  coup  d'une 
suspension  presque  absolue  depuis  la  fin  de  Tannée  1869,  oat 
complètement  cessé  en  octobre  1870,   et  ont  été  Indéfinimeut 
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ajournés  par  le  fait  de  radmînfstration  ;  que,  dès  lors,  les  requé- 
rants  sont  fondés  &  réclamer,  par  application  des  articles  36  et  Ao 
des  clauses  et  conditions  générales  du  26  août  i835,  la  résiliation 
de  leur  marché  avec  toutes  ses  conséquences  de  droit;  qu^en 
outre  Tadministration  doit  les  indemniser  du  préjudice  qu^elle 
lear  a  causé  en  paralysant  Texercice  de  leur  industrie  et  en  tenant 
improductifs  leur  matériel  et  leurs  capitaux  engagés  dans  cette 
affaire  depuis  la  fin  de  1869  jusqu'au  jour  de  la  résiliation  du 
contrat;  leur  adjuger  les  conclusions  par  eux  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture; 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  Tadminis- 
tration  n'a  jamais  prononcé  Tajournement  de  Tentrepriso  des 
sieurs  Monjalon,  et  que  s'il  y  a  eu  une  suspension  momentanée 
des  travaux,  cette  suspension  motivée  par  Tabsence  des  crédits 
qae  les  désastres  de  la  guerre  avaient  contraint  d'employer  à  un 
autre  usage,  n'a  même  pas  duré  une  année  entière;  que  le  pré- 
judice qui  a  pu  résulter  pour  les  requérants  du  ralentissement 
des  travaux  est  sans  importance,  et  qu'en  tout  cas  il  n'est  pas  de 
nature  à  leur  ouvrir  le  droit  de  réclamer  une  indemnité;  subsi- 
dlairemcnt  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  décider,  pour  le  cas  où  il 
prononcerait  la  résiliation,  que  la  reprise  du  matériel  ne  porte 
que  sur  la  portion  jugée  utilisable  pour  l'achèvement  des  travaux 
Btdont  inventaire  a  été  dressé  lors  de  la  mise  en  régie;  que  la 
réception  définitive  des  travaux  ne  date  que  du  5  septembre  1872, 
^t  que  ce  sera  de  ce  jour  que  seront  comptés  les  intérêts  des 
sommes  dues;  et,  pour  le  cas  où  le  Conseil  admettrait  en  principe 
que  les  requérants  ont  droit  à  une  indemnité  spéciale  pour  le 
préjudice  que  leur  ont  causé  les  retards  apportés  à  racbèvemcnt 
des  travaux,  les  renvoyer  devant  l'administration  et,  en  cas  de 
contestation^  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  la  fixation  de 
cette  indemnité; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  da  28  août  i8o3; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  sieurs  Monjalon,  tendant 
^  obtenir  la  résiliation  de  leur  entreprise  : 

Goosidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
lettres  ci-dessus  visées,  adressées  aux  sieurs  Monjalon  par  Tingé- 
nieur  en  chef,  que  les  travaux  soumissionnés  par  eux  doivent  être 
considérés  comme  ayant  été  indéfiniment  ajournés  à  partir  de  la 
fin  du  mois  d'octobre  1870;  que,  dès  lors,  ces  entrepreneurs 
étaient  fondés  à  réclamer,  par  application  de  l'article  36  des  clauses 
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et  conditions  générales  de  i833,  la  résiliation  de  leur  marché,  et 
que  c'est  à  tort  que  leur  demande  a  été  rejetée; 

Sur  les  conclusions  des  siears  Monjalon,  tendant  à  faire  décider 
que  c'est  à  partir  da  i*'  avril  1871  que  doivent  leur  être  alloués 
les  Intérêts  des  sommes  qui  letir  étaient  dues  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  rarticle  34  des  clauses  précitées,  les 
intérêts  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  ne  peuvent  couiir  à 
son  profit  qu'après  l'expiration  du  délai  de  garantie,  et  que, 
d*après  Tarticle  56,  en  cas  d'ajournement  Indéfini  des  trat'aitx 
adjugés,  la  réception  provisoire  ne  remonte  qu'au  Jour  où  Teo- 
trepreoeur  a  requis  l'administration  de  procéder  à  cette  mesure; 

Considérant  que  les  sieurs  Monjalon  n'ont  présenté  leur  de- 
mande au  ministre  des  travaux  publics  que  le  5  septembre  1S71: 
que,  dès  lors,  le  délai  de  garantie  étant  d'un  an,  la  réception 
définitive  doit  être  fixén  au  5  septembre  1873,  et  que  ce  n'est  qa*à 
partir  du  dit  jour  que  doivent  courir  les  intérêts  des  sommes  dues 
à  cette  époque  aux  entrepreneurs; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Monjalon,  tendant  à  obtenir  que 
l'État  soit  condamné  à  reprendre  leur  matériel  et  à  leur  payer 
une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  de  la  résiliation: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  ho  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  i833,  lorsque  la  résiliation  du  marché  est  pro- 
noncée par  application  de  l'article  36  des  dites  clauses,  TEtat  n'est 
tenu  de  reprendre  le  matériel  de  l'entreprise  qu'autant  que  ce 
matériel  est  reconnu  indispensable  à  l'achèvement  des  travaux. 

Considérant  que  l'instruction  ne  permet  pas  de  déterminer,  àh 
à  présent,  quelle  partie  du  matériel  des  sieurs  Monjalon  était  in- 
dispensable pour  l'achèvement  de  leurs  travaux,  ni  quelle  était  la 
valeur  de  ce  matériel,  et,  par  suite,  de  déterminer  le  montant  des 
allocations  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit  de  ce  chef;  qoe 
l'instruction  ne  permet  pas  davantage  de  statuer  sur  rindemnité 
à  laquelle  ils  pourraient  prétendre,  dans  la  limite  du  cinquio- 
tième  des  dépenses  restant  à  faire  au  moment  de  la  résiliadoo, 
pour  le  cas  où  ils  établiraient  que  cette  mesure  leur  a  causé  on 
préjudice;  que,  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  sieurs  Monjalon  devant  l'administration  et,  en  cas  de  désac- 
cord, devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  faire  régler,  d'après 
les  bases  ci  dessus  énoncées,  les  conséquences  de  la  résiliation  de 
leur  entreprise; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Monjalon,  tendant  à  ce  qu^il  leur 
soit  alloué,  en  outre  de  l'indemnité  réclamée  pour  la  résiliation  de 
leur  entreprise,  une  seconde  indemnité  de  100.000  francs  pomr  le 


CONSEIL   d'état.  1081 

préjadice  que  lear  aurait  causé  la  suspensiou  des  travaux  qui  a 
pr^dé  ia  résiliation  : 

Gonsidéraut  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux,  com- 
plètement arrêtés  à  la  fin  d^octobre  1870,  avaient  été  ralentis^ 
d^one  manière  très-préjudiciable  aux  entrepreneurs,  dès  la  fin  de 
la  campagne  de  1 869,  et  que  ce  ralentissement  provenait  du  fait 
de  Tadministration  qui  attendait,  pour  permettre  aux  sieurs  Mon- 
Jalon  d'achever  leur  entreprise,  l'accomplissement  d'autres  tra- 
vaux qui  devaient  être  opérés  en  régie  par  d'autres  entrepreneurs; 

Considérant  que  l'indemnité,  prévue  par  les  articles  36  et  ho 
pour  le  fait  même  de  la  résiliation  de  l'entreprise,  est  étrangère  à 
celle  qui  peut  être  due  aux  entrepreneurs,  à  raison  du  dommage 
que  leur  a  fait  éprouver  le  ralentissement  prolongé  ou  la  suspen- 
àon  des  travaux  provenant  du  fait  de  l'administration  ;  qu^ainsi 
les  requérants  sont  fondés  à  réclamer  de  ce  chef  l'ai  location  d'une 
indemnité  distincte;  mais  que  l'état  de  Tinstruction  ne  permet 
pas  d'apprécier  Timportance  du  préjudice  dont  ils  réclament  la 
réparation;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  devant  l'ad- 
ministration et,  en  cas  de  désaccord,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  y  être  procédé  au  règlement  de  cette  indemnité. 
(Arrêté  annulé.  Entreprise  des  sieurs  Monjalon  déclarée  résiliée  h 
partir  du  5  septembre  1871.  Date  de  réception  définitive  des  tra- 
vaux ùxée  au  5  septembre  1879;  les  intérêts  des  sommes  dues 
oommenceront  à  courir  à  partir  de  la  dite  date.  A  partir  du  7  no- 
vembre 1875,  intérêts  des  intérêts  éct)us  à  cette  date  depuis  plus 
d'une  année.  Les  sieurs  Monjalon  renvoyés  devant  l'administration 
et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
être  procédé  au  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être 
(lues  pour  reprise  de  la  portion  de  leur  matériel  reconnue  indis- 
pensable &  l'acbèvement  des  travaux  et  pour  résiliation  de  leur 
marché,  ainsi  qu*à  raison  du  dommage  que  leur  a  fait  éprouver  le 
ralentissement,  puis  la  suspension  de  leurs  travaux  depuis  la  fin 
de  la  campagne  de  1869  jusqu'au  jour  de  la  résiliation.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.  État  condamné  aux  dépens.) 


(  N"  356 ) 

[  i3  mars  1874. 1 
Tratjauœ  publics.  —  Interprétation,  —  Communes.  —  Travaux  d'en- 
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tretien  des  voies  publiques.  —  Obj^t  de  V entreprise,  —  Owfiert 
recrutés  et  payés  directement  par  la  viUe,  —  Préjudice  causée 
l'entrepreneur.  —  Indemnité,  —  (Siears  Divert  frères  coofre  Yille 
d'Angers.)  —  Demande  d'indemnité  formée  contre  une-  ville  par 
l'entrepreneur  de  l'entretion  des  voies  publiques  à  raison  du  préju- 
dice que  lui  a  causé  l'administration  municipale  en  recrtttant  et 
payant  directement  des  ouvriers  pour  des  travaux  compris  daw 
son  entreprise  :  —  Décidé,  par  interprétation  du  cahier  des  charges, 
que  la  ville  ne  pouvait,  au  cours  de  l'entreprise,  employer,  pour  les 
travaux  qui  en  faisaient  l'objet  principal,  des  ouvriers  recrutés  ft 
payés  directement  par  elle,  et  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  à  tort  la  réclamation. 

Vu  le  recours  présenté  pour  les  sieurs  Divert  frères,  tendant  à 
ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i**  décembre  1871, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  rejeté  leur 
réclamation  tendant  à  obtenir  de  la  ville  d*Angers  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  Tinexécution  d'une  des  clauses  du  cabier  des 
charges  de  Tadjudication  des  travaux  d^entretien  d3s  voies  pahli- 
ques  de  la  ville,  passée  à  leur  profit  ; 

Ce  faisant,  attendu...  (V.  les  motifs  de  Tarrêt)  ;  dire  que  Tar- 
ticle  1*'  du  cabier  des  charges  de  leur  entreprise  leur  confère  ie 
droit  exclusif  de  fournir  toutes  les  journées  d^horomes,  chevaux 
et  voitures  nécessaires  à  Ten tretien  des  voies  publiques  de  la  ville 
d'Angers;  que  c'est  à  tort  et  &  leur  préjudice  que  la  ville  a  fait 
exécuter  directement  ces  travaux  par  des  ouvriers  choisis  par  elle: 
la  condamner  en  conséquence  à  des  dommages -intérêts  sur  état 
qui  sera  ultérieurement  produit,  et  à  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  produit  pour  la  ville  d'Angers,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  toutes  conséquences  de  droit,  par 
le  motif  que,  d'après  les  termes  du  S  a  de  l'article  i*'  du  cahier 
des  charges,  les  entrepreneurs  ne  sont  tenus  de  fournir  que  les 
ouvriers  qui  leur  sont  réclamés  par  la  ville;  que  ces  termes  indi- 
quent suffisamment  que  la  ville  s'était  réservé  le  droit  de  se  pro- 
curer directement  les  ouvriers,  si  elle  le  préférait;  que,  d'ailleurs, 
les  entrepreneurs  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  de  l'exercice  par 
la  ville  de  cette  faculté  qui  a  toujours  été  en  usage  dans  les  traités 
de  cette  nature  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  dans  lequel  les  requ^^rants  concloeot 
en  outre  à  ce  que  le  Conseil  leur  alloue  les  intérêts  des  sommes 
qui  leur  seront  accordées  à  titre  d'indemnité  avec  les  intérêts  des 
intérêts; 
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Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1"  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  des  travaux  d'entretien  des  voies  publiques  de  la 
ville  d'ADgers  dont  les  sieurs  Divert  ont  été  déclarés  adjudicataires 
pour  cinq  ans  à  dater  du  1*' Janvier  186g,  l'entreprise  avait  pour 
objet  principal,  outre  la  fourniture  des  matériaux;  u  la  fourniture 
des  journées  d'hommes,  de  chevaux  et  voitures  qui  seront  récla- 
mées par  la  ville  à  l'occasion  des  travaux  d'entretien  des  dites 
voies  publiques,  places  et  promenades,  et  de  tous  les  ouvrages  qui 
en  dépendent  ;  » 

Considérant,  en  outre,  \\ue  l'article  US  du  même  cahier  des 
charges  dispose  que  «  les  journées  d'ouvriers,  de  chevaux  et  de 
voitures  qui  seront  demandées  à  l'entrepreneur  devront  être  four- 
nies par  lui  le  lendemain  du  jour  où  il  en  aura  reçu  l'ordre,  »  et 
que  «s'il  ne  satisfait  pas  à  cette  condition,  la  ville  se  procurera, 
aux  risques,  périls  et  frais  de  Tentrepreneur,  sans  autres  infor- 
mations, les  ouvriers,  chevaux  et  voitures  dont  elle  aura  besoin;  » 
que  du  rapprochement  de  ces  deux  articles  il  résulte  que  la  ville 
8*étaît  engagée  à  s'adresser  à  l'entrepreneur  toutes  les  fols  que  les 
journées  d'ouvriers,  chevaux  et  voitures  seraient  nécessaires  pour 
Texécution  des  travaux  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  la  ville  allègue  que  ces  mots  :  gui 
seront  réclamées,  contenaient  la  réserve  à  son  profit  du  droit  de 
se  procurer  directement  des  ouvriers; 

Mais  considérant  que  ces  expressions  avaient  uniquement  pour 
but  d'empêcher  que  les  entrepreneurs  pussent  contraindre  la  ville 
à  exécuter  des  travaux  qu'elle  ne  jugerait  pas  nécessaires  ou 
qu'elle  trouverait  trop  coûteux;  et  qu'une  réserve  de  ce  genre,  si 
on  voulait  l'opposer  aux  entrepreneurs,  aurait  dû  être  expresse, 
alors  surtout  qu'il  s'agissait,  dans  l'article  i",  de  l'objet  principal 
de  l'entreprise  et  que,  dans  l'article  suivant  relatif  à  son  objet 
accessoire,  réserve  formelle  était  faite  par  la  ville  du  droit  qu'elle 
retenait  de  s'adresser  pour  les  travaux  neufs  à  d'autres  qu'aux 
adjudicataires;  que,  par  tous  ces  motifs,  les  sieurs  Divert  étaient 
fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  la  ville  d'Angers  avait,  au  cours  de 
l'entreprise,  employé,  pour  les  travaux  prévus  au  cahier  des  char- 
ges, des  ouvriers  recrutés  et  payés  directement  par  elle,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  rejeté 
la  réclamation  des  entrepreneurs; 

Art.  i".—  Les  sieurs  Divert  frères  sont  renvoyés  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  Maine-et-Loire  pour  y  être  statué  sur  le 
montant  do  l'indemnité  qui  leur  est  due  pour  le  préjudice  qu'ils 
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justifieront  avoir  éprouvé  du  fait,  par  la  ville  d^Angers,  d*avoir 
employé,  au  cours  de  Tentreprise  et  pour  les  travaux  qui  en  fai- 
saient Tobjet  principal,  des  ouvriers  recrutés  et  payés  directe- 
ment par  elle.  (Arrêté  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui 
est  contraire  à  l'article  précédent.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


(iT  357) 

lao  mars  1874.  ] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs,  —  Décompte,  —  Constrwlm 
de  jetée,  —  (Sieur  Mady)  (*).  —  ExpUntalûm  en  carrière  s%datituà 
à  l* exploitation  en  grande  mine.  —  Plus-valtte  de  taille  de  pavagt, 

—  Augmentation  des  prix  de  mcUn-d* œuvre.  —  Article  35  «fer 
clauses  et  conditions  générales  de  1866.  —  Maçonnerie  de  blocs  et 
granit  substituée  à  la  maçonnerie  en  moellons.  —  Clauses  du  dew. 

—  Application  de  Varticle  33  des  clauses  et  conditions  générales  df 
1866  ;  — L'entrepreneur  peut,  en  cas  d^ augmentation  notable  àef 
prix,  obtenir  la  résiliation  de  son  marché,  mais  n'a  pas  droit  àum 
indemnité,  alors  même  qu'il  serait  allégué  que  l'administration  c 
causé  le  préjudice  dont  il  est  demandé  réparation  en  accordant  ata 
ouvriers  qu'elle  employait  en  régie,  des  salaires  supérieurs  à  ceux 
payés  par  l'entrepreneur. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Mady,  tendant  à  ce  qui! 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Hanche,  du  3  août  1873,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  les- 
quelles une  expertise  a  été  ordonnée  à  Veffet  d'évaluer  une  indem- 
nité qui  pouvait  être  due  au  requérant  pour  la  substitution,  pen- 
dant la  campagne  de  1869,  de  Texploitation  du  granit  en  carrière 
à  Texploitatlon  en  grande  mine  qui  avait  été  prévue  au  devis  et  le 
supplément  de  prix  auquel  il  avait  droit  pour  la  taille  du  pavage; 
ainsi  que  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté  par  lesquelles  ont  éU 
rejetéca  les  conclusions  présentées  par  le  sieur  Mady,  à  reflet 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  Tadminlstration  ial  a 
causé  en  faisant  hausser  les  salaires  par  la  concurrence  qu'elle  a 
faite  à  ses  chantiers,  et  en  substituant  des  maçonneries  en  blocs 

(*)  Saite  de  la  décisioo  do  6  mars  1871,  Ann*  1873,  p.  747. 
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de  granit  aux  maçonueries  en  moellons  daûs  le  parement  intérieur 
de  la  jetée; 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  les  deux  premiers  chefs, 
que  la  quotité  de  Tindemnité  qui  pouvait  être  due  au  requérant  a 
été  déterminée,  pour  les  campagnes  de  1867  et  de  1868,  par  Tex- 
pertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  du  décret  rendu 
au  contentieux  le  6  mars  1 87s  ;  la  réclamation  relative  à  la  cam> 
pagne  de  1S69,  se  présentant  dans  des  conditions  identiques,  il 
serait  inutile  et  frustratolre  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  ex- 
pertise; que,  par  application  de  Tarticle  i583  du  Gode  civil,  l'ad- 
ministration doit  indemniser  lo  requérant  du  préjudice  quelle  lui 
«1  causé  en  faisant  hausser  le  prix  de  la  main-d*œuvre  par  Texagé- 
ration  des  salaires  qu'elle  a  payés  aux  ouvriers  employés  en  régie; 
Teiécution  de  maçonneries  en  blocs  de  granit  à  Tintérieur  du  pa- 
rement de  la  jetée  n^ayant  pas  été  prévue  au  devis,  l'entrepreneur 
adroit  de  ce  chef  à  une  double  indemnité  et  pour  la  perte  que  lui 
a  fait  éprouver  Textraction  de  ces  blocs  en  carrière  substituée  à 
l'extraction  eu  grande  miue  et  pour  le  gain  de  5  francs  par  mètre 
cube  qu'il  aurait  réalisé  sur  les  maçonneries  eu  moellons  ordi- 
naires, accorder  au  sieur  Mady:  1*  lo.gGô'fGp  pour  substitution  de 
l'exploitatiou  en  grande  mine  ;  a"  1. 1 1 1',52  pour  plus-value  de  taille 
de  pavage;  3"  96.i74',95  pour  augmentation  du  prix  de  lu  main- 
d'œuvre;  W  A. 598^,97  pour  substitution  de  la  maçonnerie  de  blocs 
de  granit  à  celle  des  moellons,  avec  intérêts  et  intérêts  des  inté- 
rêts; subsidiairement,  ordonner  une  expertise^  en  tout  cas,  con- 
damner ri^tat  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  par  le  ministre  des  travaux 
public^*,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  allouer  au  sieur  Mady 
une  plus-value  de  1 .01 1',46  pour  taille  de  pavage  et  reje;er  le  sur- 
plus dus  conclusions  ; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  6  mars  1872  ; 

Vu  le  devis  et  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  le  bordereau 
des  prix  d'application  et  le  sous-détail,  et  le  détail  estimatif; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  ViU  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mady  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  io.966',69  pour  substitution  de  l'exploitation  en  carrière  à 
l'exploitation  en  grande  mine  pour  Textraction  du  granit  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  le  sieur  Mady 
d'une  réclamation  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  pour  le 
préjudice  que  lui  aurait  causé,  pendant  la  campagne  de  1869,  la 
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substitution,  pour  l'extraction  des  blocs  de  granit  employés  daos 
ies  maçonneries,  de  l*exploitation  en  grande  mine,  a  ordonné  qk 
expertise  à  l'efiTet  d^évaluer  l^importance  du  préjadice; 

Considérant  que,  pour  obtenir  la  réformation  de  cette  disposi- 
tion de  Tarrèté  attaqué  et  pour  établir  que  Texpertise  ordoDoée 
est  devenue  inutile,  le  sieur  Mady  se  fonde  sur  ce  qu'un  décret, 
rendu  au  contentieux,  le  6  mars  187a,  avait  déjà  prescrit  une  pre- 
mière expertise  pour  apprécier  retendue  de  la  perte  éprouvée  par 
Tentrepreneur  à  raison  de  ce  changement  dans  le  mode  d'explofts- 
tion  du  granit,  pendant  les  campagnes  de  1867  et  de  1868,  etqa'Il 
résulte  du  rapport  déposé  par  les  experts  que  Pindemnité  à  allooer 
de  ce  chef  doit  être  fixée  à  7  francs  par  mètre  cube  ;  que,  dès  lors, 
il  convient  d*appliquer  cette  plus-value  aux  extractions  opérées  en 
1869  et  de  déclarer  que  l'expertise  devenue  frustratoire  no  doit  pas 
avoir  lieu; 

Considérant  que,  si  les  experts  ont  proposé  d'allouer  une  iodeio- 
nité  de  7  francs  pour  les  extractions  opérées  en  1867  ï  P^"^  ^^^ 
qui  ont  été  effectuées  en  1868,  ils  n*ont  offert  que  o^5u  par  mètre 
cube  et  que  ladministration  soutient  qu'il  ne  peut,  pas  plus  en 
1869  qu'en  1868,  ôtre  fait  application  de  la  plus-value  accordée 
pour  1867;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Mady  n'est  ni  re- 
devable ni  fondé  à  demander  la  réformation  de  la  disposition  pa^ 
laquelle  il  a  été  ordonné  une  expertise  sur  ce  chef  de  ses  conclu- 
sions; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mady  tendant  à  obtenir  une  ioden- 
nité  de  i.iiiSSa  pour  plus-value  de  taille  de  pavage  : 

Considérant  que  le  sieur  Mady  et  le  ministre  des  travaux  publics 
s'accordent  à  accepter  le  chiffre  de  a  francs  par  mètre  cube,  qui 
a  été  proposé  pour  la  plus-value  de  taille  do  pavage  dans  le  rap- 
port de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  du  dé- 
cret rendu  au  contentieux  le  6  mars  187Q,  à  raison  des  réclama- 
tions relatives  aux  années  1867  et  1868;  que,  dès  lors,  la  nouvelle 
expertise  prescrite,  pour  l'année  1869.  par  le  conseil  de  préfecture 
devient  inutile  sur  ce  point  et  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur 
Mady  le  bénéfice  de  cette  plus-value  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mady  tendant  à  obtenir  une  in- 
demnité de  96.i74',96  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  Tad- 
ministration  en  faisant  hausser  le  taux  des  salaires  par  l'élévatiofl 
des  prix  qu'elle  payait  aux  ouvriers  occupés  par  elle  en  régie  : 

Considérant  qu'aucune  clause  du-  marché  intervenu  entre  le 
sieur  Mady  et  l'administration  n'obligeait  celle-ci  à  accepter  pour 
les  ouvriers  ;  que,  d'après  les  prévisions  du  devis,  elle  dcvaiteffl- 
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ployer,  en  régie,  le  taux  des  salaires  réglés  par  l'entrepreneur  ; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Mady  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qy^elle  a 
contrevenu  à  ses  engagements  en  payant  des  prix  plus  élevés  que 
les  siens  aux  ouvriers  qu'elle  occupait;  qu^en  admettant  que  ce 
fait  ait  entraîné  Taugmentatlon  dans  les  prix  signalés  par  le  requé- 
rant, cette  augmentation  ne  lui  donnait  d'autre  droit,  aux  termes 
de  Tarticle  33  des  clauses  et  conditions  générales,  que  celui  de 
demander  la  résiliation  de  son  entreprise  ;  que,  dans  ces  circons- 
tancer,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
demande  dMndemnité  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mady  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité do  A.958',97  pour  substitution  de  maçonnerie  de  blocs  de 
granit  à  la  maçonnerie  en  moellons  dans  le  parement  intérieur  de 
lajetée  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  bis  du  devis  l'adminis- 
tration se  réserve  la  faculté  de  substituer  la  maçonnerie  de  blocs 
de  granit  à  la  maçonnerie  en  moellons,  sur  une  étendue  qui, 
d'après  le  détail  estimatif,  est  fixée  à  3.a3o  mètres;  qu'en  fait 
cette  substitution  n'a  eu  lieu,  en  acceptant  le  chiffre  même  allé- 
gué par  le  sieur  Mady,  que  sur  ûi5  mètres  et  que,  si  elle  a  été 
opérée  sur  le  parement  intérieur  de  la  jetée  et  non  sur  le  pare- 
ment extérieur,  comme  le  portaient  les  indications  du  devis,  le 
sieur  Mady  n'allègue  même  pas  que  ce  changement  ait  entraîné, 
pour  lui,  un  surcroît  de  difficulté  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  de 
nature  à  ouvrir  en  sa  faveur  le  droit  de  réclamer  une  indemnité. 
(Indemnité  de  u  francs  par  mètre  cube  pour  plus-value  de  taille 
de  pavage.  Intérêts  de  ladite  indemnité  à  partir  du  3i  août  1871, 
jour  où  ils  ont  été  demandés  pour  la  première  fois  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  Intérêts  des  intérêts  à  partir  du  ak  dé- 
cembre 1872,  date  à  laquelle  ils  ont  été  réclamés  devant  le  Con- 
seil d'État  pour  des  intérêts  échus  depuis  plus  d'une  année.  Arrêté 
du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sur- 
plus des  conclusions  rejeté.  État  condamné  au  quart  des  dépens, 
les  autres  quarts  à  la  charge  du  sieur  Mady.) 


(r  358) 

I  ao  mars  1874.  ] 

^auaucD  pubUcs.  —  Entrepreneurs.  —  Ctmstruciion  de  ponts, 
Annaies  des  P,  et  Ch.  Lois,  DtcasTs.  —  tomk  t.  75 
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Suspension  de  travaux.  —  Indemnité.  —  Clauses  du  devis.  — 
(Siear.Barthélemy^  Etienne.)  —  Demande  d'indemnité  formée  par 
un  entrepreneur  à  raison  de  la  suspension  des  travaux  ordomk 
j)ar  l'administration  :  —  Rejet  par  le  motif  que  Us  travaux  oyat 
été  commencés  prématurément  et  sans  attendre  Vorâre  de  service 
prévu  par  ttn«  des  clauses  du  devis,  la  suspension,  motivée  par  Us 
gelées,  a  eu  pour  but  d'assurer  la  bonne  exécution  des  ouvraçet. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Barthélémy,  Etienne, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  &  oe^ 
tobre  187a,  par  lequel  Le  conseil  de  préfecture  de  Seioe-et-Maroe 
a  refusé  de  lui  accorder  une  indemnité  de  is.709',5A  en  répan- 
tion  du  dommage  que  lui  aurait  causé  la  suspension  de  ses  tra- 
vaux ordonnée  par  Tadministration  ;.  ce  faisant,  attendu  que  la 
construction  des  ponts  de  Saint-Lajs'are  et  de  Beauvel  devait  avoir 
lieu  d'urgence,  que  le  requérant  a  en  conséquence  contracté  des 
marchés  onéreux,  et  qu'en  suspendant  sans  motifs  sérieux  les 
travaux  de  construction  des  ponts  depuis  le  n  jan?ier  jusqu'au 
•i  avril  1872,  l'administration  lui  a  causé  un  préjudice  dont  elle 
lui  doit  réparation,  accorder  Tindemnité  demandée  avec  lesiotè- 
léts,  condamner  en  outre  TÉtataux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  aa 
rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  requérant  a  commencé  les 
travaux  de  maçonnerie  sans  attendre  Tordre  spécial  de  serviee 
prévu  au  cahier  des  charges,  et  que  d'ailleurs  en  suspendant  la 
construction  des  vodtes  pendant  l'hiver,  les  ingénieurs  n'ont  tiit 
que  suivre  les  conseils  de  la  prudence  et  ont  agi  dans  l'intérêt  de 
l'entreprise,  et  concluant  en  outre  à  la  condamnation  du  siear 
lUrthélemy  aux  dépens  ;    . 

Vu  la  loi  du  iS  pluviôse  de  l'an  Vlil  ; 

Considt^rant  qu'il  résulte  de  larticle  58  du  devis  que  le  délaide 
quarante  jours  accordé  à  Tentrepreneur  pour  la  construction  des 
voûtes  des  deux  ponts  ne  devait  commencer  à  courir  qu'à  partir 
de  l'ordre  de  service  notifié  parTlngénieur;  que  cet  ordre  devait 
d'ailleurs  être  précédé  d'un  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour 
où  l'entrepreneur  aurait  reçu  l'ordre  de  commencer  Tapprovlsion- 
uement  et  la  préparation  des  matériaux  ; 

Considérant  que  par  son  ordre  de  service  du  ^  octobre  1871, 
l'ingénieur  s'est  borné  à  inviter  Ten (repreneur  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  exécuter  les  travaux  et  à  le  mettre  ainsi  en 
demeure  de  commencer  rapprovisiounement  et  la  préparation  de 
ses  matériaux  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  par  Tenirepreneur  qu'à  Tex* 
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piratioD  do  délai  de  deux  mois  fixé  par  Tartlcle  38,  Tordre  spécial 
de  commencer  la  constructfoD  de»  voûtes  lai  ait  été  notifié  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n^est  pas  fondé  à  demander  une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  suspension  dés 
travaux  de  construction  qu*il  avait  commencés  sans  attendre 
Tordre  de  service  prévu  par  Tarticle  38,  suspension  qui,  d'ailleurs, 
n'a  été  ordonnée  par  Tadminlstration  qu'à  raison  des  gelées  et 
pour  assurer  la  tx>nne  exécution  des  ouvrages.  (Rejet.) 


(  N**  359  ) 

« 

[ao  mars  1874.] 

Travaux  publics,  —  Source  interceptée.  —  Décision  antérieure  du 
jury  d* expropriation,  —  Dommage  prévu,  —  Canal  d* arrosage  en- 
combré par  des  éboulements.  —  Travaux  de  déblayement  évalués  en 
argent. — Option  laissée  à  la  compagnie, — (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  d'Anton.)  —  Les  travaux 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ont  intercepté  une  conduite 
d'eau  qui  amenait,  à  travers  des  terrains  dont  l* expropriation  a  été 
prononcée,  une  source  dans  la  propriété  d'un  particulier  :  celui-ci 
réclame  devant  le  conseil  de  préfecture  une  indemnité  pour  le  pré- 
judice qui  lui  est  causé.  —  Décidé  que  le  conseil  de  préfecture  a 
prescrit  à  tort  une  expertise  pour  évaluer  le  dommage  :  le  jugement 
d'expropriation  ayant  pour  effet  de  transmettre  la  propriété  des 
terrains  expropriés   affranchie  de  tous  privilèges,  hypothèques, 
droits  d'usage  et  servitudes,  la  suppression  de  la  conduite  d'eau  par 
la  compagnie  a  dû  être  prévue  et  constituer  un  des  éléments  de  tin- 
demnité  fixée  par  le  juge  (*). 

Vu  la  requôto  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  agissant  aux  Heu  et  place  de  la 
société  anonyme  de  Téclairage  au  gaz  de  Marseille  et  des  mines 
de  Portes  et  Sénécbas  qu'elle  représente  dans  Tinstance,  tendant 
&  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Gard,  du  96  Juillet  1879,  dans  celles  de  ses  dispositions 

0  Décisions  sur  les  espèces  analogues  :  i3  janvier  i865  {Ann,  i865,  p.  354, 
Gensaud);  24  renier  i865  {Ann,  i865,  p.  477,  Roger),  et  la  noie;  i5 ëécemlDrd 
••59  (Ann.  1870.  p.  3^,  Filsac). 
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qui,  d'uae  part,  ont  reconnu  le  droit  au  sieur  Jules  d'Autun,  pro- 
priétaire, à  obtenir  à  raison  de  la  rupture  de  tuyaux  en  poterie 
servant  à  amener  les  eaux  d*une  source  jusque  devant  son  châ- 
teau, une  indemnité  distincte  de. celle  qui  lui  a  été  allouée  par 
une  décision  du  jury  pour  la  dépossession  d'une  parcelle  de  ter- 
rain dont  il  a  été  exproprié  en  vue  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Ghamborigand  à  la  Vernarède,  et  ont 
ordonné  une  expertise  supplémentaire  à  Teffet  de  constater  Tim- 
portance  du  dommage  qui  résulterait  pour  lui  de  la  privation  de 
jouissance  des  eaux  de  la  source;  d'autre  part,  ont  condamné  li 
compagnie  requérante  à  payer  au  dit  sieur  d'Autun  une  indemnité 
de  2.5oo  francs  pour  pertes  de  récoltes  pendant  les  années  1868 
à  187a  résultant  de  Tlnterruption  d'un  canal  d*arrosage,  et  font 
en  outre  condamné  à  payer  au  même  propriétaire  une  autre 
somme  de  i.5oo  francs,  si  mieux  elle  n'aimait  déblayer  elle-ménie 
le  dit  canal  dans  un  délai  de  deux  mois; 

Ce  faisant,  attendu  que  si  Torigine  de  la  sdurce  dont  la  conduite 
a  été  coupée  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  se  trouve  mainte- 
nant sur  la  propriété  du  sieur  d'Autun,  elle  émergeait  avant  h 
construction  de  la  voie  ferrée  sur  le  terrain  exproprié,  et  que  sa 
valeur  s'est  trouvée  comprise  dans  Tindemnité  de  5. 000  francs  qae 
le  jury  a  allouée  au  dit  sieur  d'Autun;  que,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  n'aurait  pas  dû  déclarer  que  celui-ci  avait  droit  à  uae 
indemnité  spéciale  pour  rupture  de  sa  conduite  d'eau,  et  qae, 
d'ailleurs,  il  a  statué  à  tort  sur  la  question  préjudicielle  de  savoir 
si  le  dommage,  t,  raison  duquel  le  sieur  d'Autun  demandait  à  être 
indemnisé,  avait  été  ou  non  compris  parmi  les  éléments  do  l'in- 
demnité fixée  par  la  décision  du  jury  d'expropriation;  attendu, 
d'un  autre  côté,  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  qu'un  seul 
des  atterrissements  qui  sur  neuf  points  obstruent  le  canal  d'arro- 
sage, provient  des  travaux  exécutés  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  et  qu'ainsi  elle  ne  saurait  être  rendae 
responsable  des  pertes  de  récoltes  imputables  au  défaut  de  circa- 
lation  des  eaux  dans  le  canal  d'arrosage;  qu'en  outre,  en  fixant i 
i.5oo  francs  la  somme  à  payer  par  la  compagnie  en  représentation 
des  frais  de  déblayement  du  canal,  l'arrêté  attaqué  a  fait  de  cette 
dépense  une  évaluation  exagérée;  renvoyer  les  parties  devaat 
l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  pour  interpréter  les  déci- 
sions du  jury  d'expropriation,  afin  d'y  être  statué  sur  la  portée  de 
la  décision  du  jury  intervenue  lors  de  Texpropriation  des  parcelles 
de  terrain  appartenant  au  sieur  d'Autun  ;  décharger  la  compagnie 
requérante  du  payement  de  la  somme  de  2.5oo  francs  à  laquelle 
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oDt  été  évaluées  par  l'arrêté  attaqué  les  pertes  de  récoltes  subies 
par  le  propriétaire  du  canal  d'arrosage  ;  réduire  à  1.100  francs  la 
somme  qu'elle  aura  à  lui  payer  à  moins  qu^elle  no  préfère  déblayer 
elle-même  ledit  canal;  enfin,  condamner  le  sieur  d'Autun  en  tous 
les  dépens,  aussi  bien  à  ceux  faits  devant  le  conseil  de  préfecture 
et  que  le  Goaseil  a  réservés,  qu'à  ceux  faits  devant  le  Conseil 
d'État  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, ensemble  un  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle; 

Vu  la  décision  rendue  par  le  jury  d'expropriation,  le  lU  oc- 
tobre i865; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIll,  du  16  septembre  1807  et  du 
5  mai  18/ii  ; 

En  ce  qui  touche  la  rupture  d'une  conduite  d'eau  : 

Considérant  que  le  jugement  du  a^  juin  i865,  qui  a  prononcé 
l'expropriation  de  diverses  parcelles  appartenant  au  sieur  Jules 
d'Autun,  a  eu  pour  effet  de  transmettre  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyoïi-Méditerrauée  la  propriété  des  terrains 
expropriés  affranchie  de  tous  privilèges,   hypothèques,   droits 
(l'usage  et  servitudes;  que,  dès  lors,  le  sieur  d'Autun  aurait  dû 
faire  valoir  devant  le  jury,  comme  un  des  éléments  de  l'indemnité 
à  lai  due,  la  valeur  que  pouvait  avoir  la  source  dont  les  eaux 
n'arrivaient  devant  son  château  qu'en  parcourant  tout  d'abord 
une  conduite  en  poterie,  dont  les  tuyaux  traversaient  souterral- 
nement  les  terrains  acquis  par  la  compagnie);  qu'en  interceptant 
cette  conduite  d'eau  par  les  travaux  qu'elle  a  exécutés  postérieu- 
rement à  répoquc  où  elle  est  devenue  propriétaire  des  dits  ter- 
rains, la  compagnie  requérante  n'a  pas  causé  au  sieur  d'Autun  un 
dommage  nouveau  et  non  prévu  lors  de  la  décision  du  jury,  et 
pour  lequel  le  dit  sieur  soit  en  droit  de  réclamer  une  indemnité 
distincte  de  celle  que  lui  a  allouée  la  décision  ci-dessus  visée  du 
\k  octobre  i865  ;  qu'ainsi  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  prescrit  une  expertise  supplémentaire  à  l'effet  de  rechercher 
l'importance  du  dommage  que  la  privation  de  jouissance  des  eaux 
de  la  source  dont  il  s'agit  peut  causer  au  propriétaire  du  château 
de  Cagnac  ;  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  cette  disposition 
de  l'arrêté  attaqué  ; 
En  ce  qui  touche  l'encombrement  du  canal  d'arrosage  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'éboulement  des 

terres  qui  ont  servi  à  l'établissement  des  talus  de  la  voie  ferrée 

encombre,  sur  cinq  points  différents,  depuis  1868,  le  canal  dont  il 
<^'aglt;  que  ces  encombrements  ont  empêché  le  sieur  d'Autun 
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d'arroser  aas  prairies,  et  que  le  conseil  de  préfecture  paraU  aroir 
fait  uoe  juste  appréciation  du  préjudice  souffert  par  ce  proprié- 
taire en  l^  fiiant  à  5oo  francs  par  an  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  requérante  ne  ji»- 
tifie  pas  q  ue  les  dépenses  à  faire  pour  déblayer  le  canal  et  le  mettre 
à  Tabri  d'encombrements  ultérieurs,  seront  inférieures  à  la  somme 
de  i.5oo  francs  à  laquelle  les  a  évaluées  le  conseil  de  préfecture 
pour  le  cas  où  elle  n'exécuterait  pas  elle-même  les  travaux  de 
déblayement et  de  protection  du  canal; 

Art.  1".  --  L'arrêté  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions 
qui  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  supplémen- 
taire, &  Teffet  de  rechercher  l'importance  du  dommage  que  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon -Méditerranéeaorait 
causé  au  sieur  d'Autun,  en  enlevant  les  tuyaux  en  poterie  qui 
traversaient  une  portion  des  terrains  expropriés. 

Art.  a.  —  Les  dépens  faits  devant  le  conseil  de  préfecture 
seront  supportés  moitié  par  la  compagnie  requérante,  moitié  pir 
le  sieur  d'Autun.  I^e  sieur  d'Autun  supportera  la  moitié  des 
dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  par  la  compagnie...  (Surplus 
des  conclusions  rejeté.) 


(N"  360) 

[so  mars  1874-] 

Travaux  publia.  —  Extraeiûm  de  matériaux. — Carrière  en  exfln- 
tation.  —  Prix  des  matériaux  extraiis.  —  Dommage  à  ta  turfate. 

—  Fermier,  privation  de  jouissance.  —  (Compagnie  da  chemin  de 
fer  du  Nord  contre  Gomer,  Boyeldieu,  héritiers  ThitMmlt  e(  Dafoor.) 

—  Lorsque  des  matériaux  nécessaires  aux  routes  sont  pris  àofti 
une  carrière  déjà  en  exploitation,  l'indemnité  à  (tllouer  au  proprié- 
taire est  fixée,  non  d*après  la  valeur  de  la  superficie  des  Itrrmnf 
fouillés,  mais  d'après  le  prix  courant  des  matériaux  extrmts 

(art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807)  (*)•  —  ^^  propriétaire  de 
»^— — ^^— *— — — »^— ^—        '  ■  ■  — — ^«i— ^—i .— — ^— —      ■  .11^.—^—^——^^ 

(*)  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  carrières  en  e^rploitation,  ▼•ir  ai  dé- 
cembre 1849  (^nn.  i85o,  p.  348,  de  Rély);  18  mai  1854  {Ann.  iS54,p.^<'> 
Lebègue);  a3  juillet  1857  (Aim.  iSSS,  p.  61,  Espirant)  ;  3i  janTier  1867  (J^ 
1868,  p.  593,  Mougey);  ao  février  1868  {Ann.  x868.  p.  1075,  Fauche);  i*'vt\ 
1869  {Ann.  1869,  p.  776,  Walel);  3  janvier  1873  (Walel,  Ann.  1875.  p.  43,  et 
la  note);  18  jaillet  1873  (Boolûer^  Am.  1875,  p.  843).  ~  CoosaUer  M.  A«m 
Conférences,  1. 11^  p.  3o6. 
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carrière  en  expkntation  ne  peut  recevoir,  en  même  temps,  la  xxileur 
eu  sable  extrait,  et  une  indemnité  pour  les  dommages  causés  à  la 
surface  par  l'exploitation  :  ces  dommages,  conséquence  nécessaire 
de  VexploitatioTi  d'une  carrière,  sont  compensés  par  le  prix  à  pro- 
venir de  la  vente  des  matériaux  (*).  —  Lorsqu'un  propriétaire  de 
terrains  en  location  a  reçu  le  prix  des  matériaux  extraits  de  la 
propriété,  la  compagnie  exploitante  ne  peut  être  tenue  de  payer  une 
indemnité  au  fermier  pour  privation  de  jouissance  ;  c'est  au  pro- 
priétaire à  supporter  en  pareil  cas  les  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  au  fermier. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compacjnle  du  chemin  de  fer 
du  Nord  tendant  à  ce  qu'il  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Somme,  du  li  avril  précédent,  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  condamne  la  dite  compagnie  à  payer,  à  raison 
des  extractions  de  sable  par  elle  pratiquées  dans  les  terrains  des 
sieurs  Gomer  et  Boyeldieu,  et  sur  ceux  des  héritiers  du  sieur  Thi- 
bault, qu'elle  avait  été  autorisée  à  occuper  pour  la  reconstruction 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  savoir,  au  sieur  Gomer  une 
indemnité  de  6.5ai',û5;  au  sieur  Boyeldieu  une  indemnité  de 
2.'i5a',37;  ^^^  héritiers  du  sieur  Thibault,  une  indemnité  de 
9.189^,69,  et  en  outre  au  sieur  Dufour,  fermier  du  sieur  Gomer, 
une  somme  de  /»Û9',64  pour  privation  d'une  parcelle  de  terrain 
appartenant  au  dit  sieur  Gomer  sur  laquelle  la  compagnie  a  opéré 
des  fouilles; 

Ce  faisant,  attendu  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Gomer  et 
Boyeldieu,  qu^aucune  carrière  de  sable  n'existait  sur  leurs  pro- 
priétés lorsqu'elles  ont  été  occupées  par  la  compagnie,  dire  que 
celle-ci  n'est  tenue  qu*à  la  réparation  du  dommage  causé  aux  dits 
propriétaires  par  ses  fouilles  et  extractions,  et  évaluer  ce  dom- 
mage à  ûo3',io  pour  la  propriété  du  sieur  Gomer  et  h  /ioS'.Ag  pour 
celle  du  sieur  Boyeldieu  ;  subsidiairement  et  dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu,  par  le  Conseil  d'État^  qu'antérieurement  à  l'occu- 
pation par  la  compagnie  des  terrains  des  sieurs  Gomer  et  Boyel- 
dieu, il  existait  des  carrières  de  sable  sur  ces  terrains  aussi  bien 
nne  sur  ceux  des  héritiers  Thibault,  et  par  coui^équent  la  compa- 
gnie doit  payer  aux  propriétaires  la  valeur  du  sable  extrait  de 

(*)  Jurisp.  const.  Voir  14  janvier  el  i"  avril  1869  {^nn.  1869,  p.  ia23,  776, 
Goernet,  Watel).  —  Mais  corop.  3  mai  i85o  (Ann.  i85o,  p.  680^  Debroosso); 
27  juin  i865  {Ann,  i856,p.  4>  Laboordette);  6  mars  (87»  {Ann.  i^ji,  p.  753, 
Boucher  d'Argis). 
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leurs  terrains  :  attendu  qu^une  convention  passée  par  la  compa- 
gnie avec  le  sieur  Thibault  avant  Tarrèté  du  préfet  qui  a  autorisé 
Toccupation  de  la  carrière  exploitée  par  ce  propriétaire,  fixait  le 
prix  du  sable  à  a',5u  le  mètre  cube  pour  les  extractions  à  faire 
par  la  compagnie;  que  si  cette  convention  a  cessé  d'être  appli- 
cable depuis  l'arrêté  préfectoral  précité,  elle  fournit  néanmoins 
une  base  sûre  et  exacte  d'appréciation  pour  les  extractions  opé- 
rées en  vertu  du  dit  arrêté,  tant  sur  les  terrains  du  sieur  Thibault 
que  sur  ceux  des  sieurs  Gomer  et  Boyeljdieu,  et  que  cette  base 
devait  être  acceptée  par  les  experts  et  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'instruction  que  le  prix  de  3^75 
alloué  par  mètre  cube  de  sable  est  exagéré;  dire  que  l'indemnité 
à  payer  aux  sieurs  Gomer  et  Boyeldieu  et  aux  héritiers  Thibault 
sera  calculée  d'après  le  prix  de  a',5o  par  mètre  cube  de  sable 
extrait  ;  et  en  outre,  attendu  que  les  propriétaires  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer,  en  sus  du  prix  de  leurs  matériaux,  la  répara- 
tion des  dommages  qui  ont  été  la  conséquence  directe  et  néces- 
saire de  l'extraction  ;  que  la  compagnie  s'est  bornée  à  déposer  aax 
abords  de  leurs  carrières  les  déblais  et  résidus  provenant  de  l'ex- 
ploitation, comme  l'auraient  fait  les  propriétaires  s'ils  avaient 
exploité  eux-mêmes;  décharger  la  compagnie  des  condamnations 
prononcées  contre  elle  tant  au  profit  des  sieurs  Gomer  et  Boyd- 
dieu  que  du  sieur  Dufour  et  des  héritiers  du  sieur  Thibault,  pov 
privation  de  jouissance  et  dépréciation  du  sol,  par  suite  des 
fouilles  et  extractions,  pour  dommage  causé  par  le  dépôt  des  dé- 
blais et  résidus  de  carrière  et  pour  frais  d'établissement  de  bar- 
rières dites  de  sûreté;  et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens 
faits  devant  le  Conseil  d'État  et  aux  frais  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise; 

Vu  les  procès- verbaux  des  expertises  et  de  la  tierce-expertise 
ordonnées  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  (article  55); 

Vu  le  décret  du  8  février  1868  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  faire  décider 
qu'elle  doit  indemniser  les  sieurs  Gomer  et  Boyeldieu  non  point  à 
raison  de  la  quantité  de  sable  extrait  de  leurs  propriétés,  mais  à 
raison  des  dommages  qu'elle  a  causés  aux  dits  propriétaires  par 
ses  fouilles  et  ses  extractions  de  sable  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  lorsque  des  matériaux  nécessaires  aux  routes  sont 
pris  dans  une  carrière  déjà  en  exploitation,  l'indemnité  à  allouer 
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au  propriétaire  est  fixée,  non  d*après  la  superficie  des  terrains 
fouines,  mais  d'après  le  prix  courant  des  matériaux  extraits  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers-expert,  que  les  carrières  appartenant  aux  sieurs 
Gomer  et  Boyeldieu,  où  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
a  été  autorisée,  par  arrêté  préfectoral  du  23  mai  i863,  à  extraire 
les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  ses  travaux  sur  la  ligne 
de  Rouen  à  Amiens,  avaient  déjà  été  mises  en  exploitation  pour 
le  compte  des  propriétaires  avant  Pépoque  où  les  dites  extractions 
ont  eu  lieu  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  réglé  les  indemnités  dues  aux  sieurs  Gomer  et  Boyel- 
dieu d'après  la  nature  des  matériaux  extraits; 
En  ce  qui  touche  la  valeur  des  dits  matériaux  : 
Considérant  qu*il  est  reconnu  par  les  parties  que  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  du  Nord  a  extrait  1.608  mètres  cubes  de  sable 
des  terrains  appartenant  au  sieur  Gomer;  /i5s  mètres  cubes  de 
ceux  appartenant  au  sieur  Boyeldieu,  et  2.990  mètres  cubes  de 
ceux  appartenant  aux  héritiers  Thibault;  que  la  dite  compagnie 
soutient  que  le  prix  du  mètre  cube  de  sable  extrait  doit  être  fixé 
à  a',5o;  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  le  dit  prix  à  S'.yS; 

Considérant  que  sur  ce  chef  de  réclamation  il  y  a  lieu  d'adopter 
les  propositions  du  tiers-expert  et  de  fixer  à  3',5o  le  prix  du  mètre 
cube  ;  qu'ainsi  l'indemnité  due  de  ce  chef  aux  propriétaires  doit 
être  fixée  à  5.6i7',5o  pour  le  sieur  Gomer,  à  i.ûSySÔo  pour  le 
sieur  Boyeldieu  et  à  8.oi5  francs  pour  les  héritiers  Thibault  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  faire  supprimer 
le  sutplus  des  indemnités  allouées  aux  sieurs  Gomer,  Boyeldieu 
et  aux  héritiers  Thibault  pour  dépréciation  de  terrains  occupés 
parles  fouilles  ou  recouverts  par  des  dépôts  de  matériaux,  pour 
pertes  de  récultes  et  pour  établissement  de  barrières  de  sûreté 
autour  des  carrières  exploitées  : 

Considérant  que  les  sieurs  Gomer,  Boyeldieu  et  les  héritiers 
Thibault  ne  peuvent  recevoir  en  môme  temps  le  prix  de  leurs 
matériaux  et  une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  des  ter- 
rains occupés  par  les  fouilles  ou  recouverts  par  les  matériaux 
extrait  des  fouilles,  des  pertes  de  récoltes  et  de  l'établissement  de 
barrières  de  sûreté  autour  des  carrières  exploitées;  que  les  in- 
demnités allouées  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  font 
double  emploi  avec  le  payement  du  sable  extrait,  et  qu'elles  sont 
destinées  à  réparer  des  dommages  ou  couvrir  des  dépenses  qui 
sont  la  conséquence  nécessaire  de  l'exploitation  d'une  carrière  et 
►  doivent  être  compensées  par  le  prix  k  provenir  de  la  vente  des 
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matériaux;  qu^ainsi  il  y  a  lieu  de  réduire  les  indemnités  dues  à 
ces  propriétaires  des  dites  sommes  allouées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Eq  ce  qui  touche  Tindemnité  allouée  au  sieur  Dufour  : 

Considérant  que  le  sieur  Dufour  cultivait,  à  titre  de  fermier^ 
diverses  parcelles  de  terrains  dont  le  sieur  Gomer  était  proprié- 
taire et  sur  lesquelles  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  du  Nord  a 
pratiqué  ses  fouilles  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  dit 
sieur  Dufour  une  indemnité  de  kU^^Sk  pour  privation  de  jouis- 
sance de  ces  terrains  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Gomer  a  déjà  reçu  le  prix  du  sable 
extrait  des  dits  terrains;  qu*ainsi  c'était  lui  qui  devait  supporter 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  au  sieur  Dufour,  et  que  la 
compagnie  requérante  ne  pouvait  être  tenue  de  payer  à  la  fo^  h 
valeur  du  sable  au  propriétaire  et  une  indemnité  pour  privatioQ 
de  jouissance  au  fermier  des  dits  terrains;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lois, 
d'annuler  sur  ce  point  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture; 

Art.  1*'.  —  (Arrêté  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  paria- 
quelle  il  a  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da 
Nord  une  indemnité  de  UUg^^ii  au  profit  du  sieur  Dufour.  Il  est 
réformé  dans  les  dispositions  par  lesquelles  il  a  fixé  les  indemnités 
dues  aux  sieurs  Gomer,  Boyeldieu  et  aux  héritiers  Thibault.) 

Art.  a.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  coadam- 
née  ù  payer  au  sieur  Gomer  une  somme  de  5.6l7^5o;  ausiear 
Boyeldieu  une  somme  de  i.ZiSjSôo;  aux  héritiers  Thibault  une 
somme  de  8.0 1 5  francs  à  raison  du  sable  extrait  et  des  fouilles 
pratiquées  sur  les  terrains  des  dits  propriétaires. 

Art  3.  —  Les  dépens  du  présent  pourvoi  seront  supportés  pou 
les  trois  quarts  par  la  compagnie  requérante  et  pour  un  quart  par 
les  sieurs  Gômer,  Boyeldieu,  Dufour  et  les  héritiers  ThitauJi. 
Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté. 


(r  361) 

[ao  mars  1874.] 

TYavauac  publics.  —  Dommages,  —  Commission  syndicale.  —  Ream- 
struction  de  pont.—  (Sieur  Labassé  contre  syndicat  do  Sainl-SaviD 
cl  ville  de  Caulerets.)  —  Maison  rendue  humide.  —  Plate-form 
démolie.  —  Diminution  de  loyers.  —  Plus-value  générale.-^  Dcwn- 
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mage  provenant  de  la  non-exécution  par  le  réclamant,  de  travaux 
pour  lesqttels  une  indemnité  lui  avait  été  allouée,  —  IntéréU,  point 
de  départ.  —  Intérêts  des  intérêts.  ~  Lorsqu*un  propriétaire  a 
formé  une  demande  d'indemnité  à  raison  de  dommage  causé  à  sa 
maison  par  Vexécution  de  travaux  publics,  on  ne  peut  opposer  en 
compensation  au  réclamant  la  plus-value  générale  donnée  par  les 
travaux,  dont  il  s'agit,  à  toutes  les  habitations  du  quartier.  — 
Dans  l'espèce,  plus-value  résultant  de  la  création  d'un  établisse' 
ment  thermal  et  de  ta  transformation  d'une  promenade  l^).  — 
Refus  d'indemnité  pour  dommages  provenant  de  la  non-exécution 
par  le  réclamant,  d'ouvrages  destinés  à  prévenir  l'invcmon  des 
eaux  et  à  raison  desquels  une  somme  lui  atxiit  été  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Vu  1*  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Labassé,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  lo  juillet  1869,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  ne  lui  a  ac- 
cordé qu'une  indemnité  insuffisante  pour  les  dommages  causés  à 
une  maison,  dont  il  est  propriétaire  à  Gauterets,  par  les  travaux 
exécutés  par  la  commission  syndicale  do  la  vallée  de  Sain t-Sa vin, 
pour  la  reconstruction  du  pont  de  la  Gelle  ; 

9*  La  requête  pour  le  dit  siour  Labassé,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  lU  octobre  1871,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  a  rejeté  une  nouvelle 
demande  en  indemnité,  pour  dommages,  qu'il  avait  formée  contre 
la  commission  jsyndicale  de  la  vallée  de  5aint-Savîn  et  contre  la 
ville  de  Cauterets  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  exécutés  pour  la  reconstruc- 
tion du  pont  de  la  Gelle  ont  causé  de  graves  dommages  à  la  mai- 
son du  requérant,  ont  nécessité  la  démolition  d'une  plate-forme 
placée  devant  la  maison,  qu'ils  ont  rendu  les  cuisines  tellement 
humides  que  le  requérant  a  dû  convertir  en  cuisine  une  chambre, 
qui  lui  rapportait  un  loyer  annuel  de  3oo  francs,  et  les  remises, 
d'un  accès  si  difficile,  que  leur  loyer  anuuel  a  dû  être  réduit  de 
i5o  francs,  que  l'indemnité  allouée  pour  ces  dommages  est  insuf- 
fisante, et  qu'aucune  plus-value  directe  et  spéciale  n'a  été  pro- 
curée à  la  maison,  et  ne  peut,  dè3  lors,  entrer  en  compensation 

n  Sor  cette  question  de  plus-Talue,  voir  ^3  jaDTÎer  1874,  Brémond  {Arm. 
1^7^»  p.  373)  et  la  Dote.  —  On  remarqaera  que^  daos  le  dernier  paragraphe 
Ae  ceUe  ooto,  on  a  imprimé  à  tort  loi  du  i5  mai  i856,  au  lieu  de  16  septembre 
1^.  La  première  date  est  celle  do  l'arrêt  cité  à  la  ligne  suivante. 
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avec  rindemnité  qui  doit  être  allouée  pour  les  travaux  destinés  i 
prévenir  les  dommages  à  l'avenir  est  ég^alement  insuffisante,  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a  eu  tort  de  laisser  à  la  commissioD 
syndicale  la  faculté  de  se  libérer  de  cette  somme  en  exécutant 
elle-même  les  travaux,  pour  Texécutiop  desquels  elle  était  accor- 
dée ;  que,  d'autre  part,  l'indemnité  réclamée  dans  le  deuxième 
pourvoi  a  pour  but  la  réparation  de  dommages  qui  se  sont  produits 
depuis  le  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  &  une  époque 
où  le  sieur  Labassé  ne  pouvait  pas  avoir  exécuté  les  travaux  des- 
tinés à  prévenir  le  retour  des  dommages,  puisque  le  premier  arréré 
du  conseil  de  préfecture  ne  lui  avait  pas  encore  été  signifié  ;  con- 
damner la  commission  syndicale  de  la  vallée  de  Saint-^^avin  i 
payer  au  requérant  :  8.800  francs  pour  diminution  permanente 
de  loyers;  i5o  francs  pour  la  destruction  de  la  plate-forme;  5o  fr., 
par  an,  pour  la  difficulté  d'accès,  le  tout,  avec  intérêts  à  compter 
du  jour  de  la  demande,  et  intérêts  des  intérêts,  et  en  tous  lef 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  condamner  la  dite  co»- 
roission  syndicale  et  la  ville  de  Gauterets,  solidairement  à  payer 
au  requérant  une  somme  représentant  la  diminution  de  loyers 
éprouvée  depuis  le  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  sab- 
sidiairement.  ordonner  une  expertise,  condamner  les  défendeurs 
en  tous  les  dépens  ; 

Vu  1"  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commission  syn- 
dicale de  la  vallée  de  Saint-Savin,  le  19  avril  1873;  9*  le  mémoire 
en  défense  présenté  pour  la  dite  commission  syndicale  et  pour  la 
ville  de  Gauterets,  le  ig  avril  1873,  les  dits  mémoires  tendant  ao 
rejet  des  requêtes  du  sieur  Labassé,  avec  dépens,  par  les  motifs 
que  les  indemnités  allouées  au  requérant  par  le  premier  arrêté 
attaqué  ont  été  fixées,  après  une  visite  des  lieux  faite  par  des 
membres  du  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'avis  des  deox 
experts,  et  sont  loin  d'être  insuffisantes;  que  la  plus-value  quia 
été  opposée  au  requérant,  est  une  plus-value  directe  et  spéciale 
résultant  de  la  facilité  d'accès  procurée  à  la  maison  par  les  tra- 
vaux; que  les  dommages,  pour  lesquels  le  sieur  Labassé  a  de- 
mandé une  seconde  fois  une  indemnité,  auraient  pu  être  évités  s 
le  sieur  Labassé  avait  effectué  les  travaux,  pour  l'exécution  des- 
quels une  somme  de  900  francs  lui  avait  été  allouée,  et  qu'il  n'est 
pas  dès  lors  fondé  à  former  une  seconde  demande  en  indemnité; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Tintérienr, 
ensemble  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  le  sieur  Labassé...  lio- 
térêts  des  années  d'intérêts  échus  depuis  son  dernier  mémoirt; 
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et  subsidiaireroent,    au   fond,   allocation    d^nne  indemnité   de 
1.1 35  francs,  eu  sus  de  celle  de  i.'^yU  francs  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture)  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIlï,  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  les  articles  11 55  et  11 54  du  Code  civil; 
Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  s'appliquent  à 
des  demandes  en  indemnité  formées  par  le  même  propriétaire  à 
raison  de  dommages  causés  à  sa  maison  par  les  mêmes  travaux,  et 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  même 
décision  ;  . 

Au  fond  : 

Sur  le  premier  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Hautes-Pyrénées,  du  16  juillet  1869  : 

Considérant  que,  par  le  dit  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  au  sieur  Labassé,  à  raison  du  dommage  que  lui  avait  causé 
la  reconstruction  du  pont  de  la  Celle,  conformément  aux  rapports 
des  deux  experts  :  1»  glx^ào  pour  prix  des  matériaux  appartenant 
au  sieur  Labassé,  et  ayant  été  employés  aux  travaux  du  pont; 
a"  /îoo  francs,  pour  le  préjudice  causé  jusqu'au  jour  de  l'expertise  ; 
et  5*  9oo  francs,  pour  effectuer  des  travaux  de  nature  à  éviter  le 
dommage  à  Tavenir,  tout  en  laissant,  sur  ce  dernier  point,  h  la 
commission  syndicale  de  la  vallée  de  Saint-Savin  la  faculté,  dont 
elle  n'a  pas  d'ailleurs  usé,  de  se  dispenser  du  payement  de  la  dite 
somme  de  900  francs,  si  elle  préférait  exécuter  à  ses  frais  les  tra- 
vaux; que,  de  plus,  le  conseil  de  préfecture,  tout  en  reconnaissant 
que  le  dommage  avait  continué  depuis  Texpertise  jusqu'au  jour  de 
Tarrété,  n*a  alloué  aucune  indemnité  pour  ce  dommage,  qui  devait 
se  compenser  avec  la  plus-value  procurée  par  les  travaux  à  la 
maison  du  sieur  Labassé  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Labassé  n'établit  pas  que 
les  diverses  indemnités  qui  lui  ont  été  allouées,  conformément  à 
ravis  des  experts  soient  insuffisantes  ; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et 
notamment  du  rapport  supplémentaire  des  experts,  du  25  dé- 
cembre 1868,  que  les  travaux  exécutés  par  la  commission  syndi- 
cale de  la  vallée  de  Saint-Savin  n'ont  pas  procuré  à  la  maison  du 
sieur  Labassé  une  plus-value  de  nature  à  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'article  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  qu'on  ne 
saurait  opposer  au  sieur  Labassé  la  plus-value  générale  résultant, 
pour  toutes  les  habitations  du  quartier,  de  la  création  du  nouvel 
établissement  thermal  et  de  la  transformation  de  la  promenade  du 
Mamelon-Vert;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  au  sieur  La- 
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basse  du  préjudice  souffert  par  sa  maison  depois  Texpertise 
(26  Juiilet  1868)  jusqu*à  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  (10  juillet 
1869);  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  rindemnité  due  de 
ce  chef,  en  la  fixant  &  /ioo  francs,  chiffre  égal  à  celui  de  Pindem- 
nité  allouée  pour  le  préjudice  souffert  depuis  Texécutioii  des  tra- 
vaux (juillet  1867],  jusqu'à  l'expertise  (juillet  1868}; 
En  ce  qui  concerne  les  Intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Labassé  ne  justifie  d'ancnne  demande 
d^intérôts  formée  devant  le  conseil  de  préfectore;  qu'il  n'estpos, 
dès  lors,  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  dit  conseil  ne  lui  ùt 
alloué  les  intérêts  des  sommes  qu'il  lui  accordait  qu'à  dater  delà 
notification  de  l'arrêté,  notification  qui  a  eu  lieu  le  7  septembre 
1871;  et  que,  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  âoo  francs  qui  luieit 
allouée  par  la  présente  décision,  il  n'est  fondé  à  en  réclamer  les 
intérêts  qu'à  partir  de  la  même  date,  7  septembre  1871  ; 
En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  les  sommes  allouées  parle  conseil  de  préfeeton 
au  sieur  Labassé  n  étaient  productives  d'intérêts  à  aon  profit  qo^ 
partir  de  !a  notification  de  l'arrêté;  qu'il  résulte  de  Hnstraetioa 
que  cette  notification  n'a  eu  lieu  que  le  7  septembre  1871;  que,  de? 
lors,  il  n'était  pas  dû  une  année  dMntérêts  au  10  décembre  1871 
ou  au  10  février  187'),  et  qu'ainsi  le  sieur  Labassé  n'était  pas  fondé, 
aux  dites  époques,  à  demander  les  intérêts  des  intérêts. 

Mais  considérant  qu*il  a  demandé  de  nouveau  les  intérêts  des  la- 
térêts  dans  son  mémoire  en  réplique  du  8  mai  1873  et  qnll  a 
droit,  dès  lors,  à  partir  de  cette  date  aux  intérêt*^  des  intérêts  do 
sommes  qui  pouvaient  lui  être  encore  dues,  en  exécution  de  Tar- 
rêté  du  conseil  de  préfecture,  ainsi  que  de  la  somme  de  àoo  francs 
qui  lui  est  allouée  par  la  présente  décision  ; 
En  ce  qui  concerne  les  dépens  devant  le  conseil  de  préfectore  : 
Considérant  que  le  sieur  Labassé  ayant  succombé  dans  aae 
partie  de  sa  demande  devant  le  conseil  do  préfecture  n'est  fm 
fondé  à  S3  plaindre  de  ce  que  le  dit  conseil  ait  laissé  à  sa  char^ 
une  partie  des  dépens; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
des  Hautes-Pyrénées  du  lU  octobre  1871  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  do 
16  juillet  1869,  a  alloué  au  sieur  Labassé  une  somme  de  900  franei 
destinée  à  l'exécution  des  travaux  reconnus  suflisants  par  les  ei- 
perts  pour  prévenir  à  Tavenir  les  dommages  résultant  de  riovaa'Oi 
des  eaux  ;  que  si,  faute  par  le  sieur  Labassé  d'avoir  poursuivi  l'exè- 
cutlon  de  cet  arrêté  et  d'avoir  effectué  les  travaux,  de  nowaaox 
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dommages  se  sont  pi^oduits,  le  sieur  Labassé  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  la  commission  sj^udlcale  de  la  vallée  de  Saint-Savin  et  la 
ville  de  Cauterets  doivent  être  déclarées  responsables  des  dits 
dommages.  (La  commission  syndicale  payera  au  sieur  Labassé^  en 
8US  des  sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture,  une  somme 
de  âoo  francs.  Intérêts  de  la  dite  somme  à  partir  du  7  septembre 
1871  :  à  partir  du  8  maf  1873,  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui 
lai  sont  dues  par  la  commission  syndicale.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Labassé 
contre  Tarrêté  du  10  juillet  1869,  et  pourvoi  contre  l'arrêté  du 
I A  octobre  1871,  rejetés.  Commission  condamnée  aux  dépens  du 
pourvoi.  Le  sieur  Labassé  condamné  aux  dépens  du  pourvoi. 
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Travaux  publicif,  —  Communes,  —  Construction  de  chemin  de  fer» 

—  Dommage.  —  Chemins  communaux  modifiés  en  exécution  de 

décisions  ministérielles.  —  Raccordement.  —  Exhaussement  de 

rampe,  —  Indemnité  réclamée.  —  Pouvoirs  du  ministre»  —  PrO' 

cédure,  —  Conseil  d*Èlal,  —  Recevabilité  du  pourvoi.  —  Arrêté 

du  conseil  de  préfecture  ordonnant  une  expertise.  —  Caractère 

de  décision  préparatoire,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris-Lyon-Méditerranée  contre  ville  de  Cannes.) — Par  suite 

de  C établissement  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  d'un 

viaduc  sur  lequel  une  route  nationale  traverse  la  voie  ferrée^ 

une  ville  prétend  éprouver  des  dommages  résultant  de  CexhauS' 

sèment  de  la  rampe  d'accès  d'un  chemin  communal  à  la  route 

et  du  trouble  apporté  au  système  de  ses  voies  publiques  par  ces 

travaux  :  ces  dommages  ne  peuvent  ouvrir,  au  profit  de  la  com^ 

mune,  une  action  en  indemnité  par  la  voie  contentieuse.  {Les 

travaux  n'ont  été  exécutés  qu'après  une  enquête^  conformément 

au  titre  2  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  et  après  approbation  du  mi- 

nistre  des  travaux  publics,  donnée  en  exécution  du  cahier  des 

charges  annexé  au  décret  de  concession);  or,  il  rentrait  dans  les 

pouvoirs  d'appréciation  du  ministre  d'autoriser  tes  modifitui-- 

lions  de  Cemplacement  ou  du  profil  des  voies  publiques^  qui 

Vouvaient  être  nécessaires  pour  C établissement  du  chemin  de 

fer  et  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  ces  modifications 
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devaient  être  opérées;  d'où  il  suU  que  le  préjudice  allégué  par 
la  ville  n'est  pas  de  nature  à  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité  par 
la  voie  contentieuse  (*].  —  Décidé  qu^en  ordonnant  une  expertise 
sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  une  commune  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  raison  du  trouble  apporté  au 
système  de  ses  voies  publiques  par  les  travaux,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  fait  que  prescrire  une  mesure  d'instruction  qn 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  puisse  uUéricuremad 
contester  le  droit  à  indemnité  de  la  commune  (**;. 

Va  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon -Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Cooseil 
annuler  un  arrêté  du  a 8  mai  1870,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Alpes-Maritimes  a  condamné  la  dite  compagnie  à  payer! 
la  ville  de  Cannes  la  somme  de  i.5oo  francs  pour  réparation  des 
dommages  que  la  dite  ville  prétendait  avoir  été  causés  au  cheoûo 
dit  du  l\iou  par  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à 
Nice; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  chemin  de  fer  rencontre  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Cannes  la  route  nationale.  n*'97,  qaelt 
compagnie  a  construit  un  viaduc  sur  lequel  la  dite  route  traTerse 
la  voie  ferrée;  que  le  niveau  de  la  route  a  dû  être  relevé  pour  Im 
faire  atteindre  le  viaduc,  et  que  par  suite  de  cet  exhaussement  le 
chemin  du  Riou  qui  vient  aboutir  en  ce  point  sur  la  route  natio- 
nale, a  dû  être  raccordé  au  moyen  d'un  remblai  exécuté  sar 
remplacement  même  du  chemin  avec  une  pente  de  o",is  par 
mètre;  que  les  conditions  de  ce  travail  ont  été  imposées  à  la  com- 
pagnie par  Tadministration  supérieure  qui  a  statué  après  avoir  été 
saisie  des  réclamations  des  habitants  et  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Cannes,  relativement  à  la  rectification  de  la  roate  na- 
tionale, n*  97,  entre  le  pont  du  Riou  et  la  rue  de  Redan  ;  que  la  dé- 
cision ministérielle  du  19  novembre  1860,  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  a  autorisé  les  travaux  n*a  soulevé  aucafle 
observation  de  la  part  de  la  ville  de  Cannes,  et  que  les  travtox 
dont  s*agit,  ayant  été  exécutés  conformément  aux  prescriptions 
de  la  décision  précitée,  les  dits  travaux  ne  pouvaient  ouvrir,  ti 

(*)  Voir  dans  le  même  sens,  23  février  1870  (Ann,  187 1,  p.  4821,  compagiii 
du  chemin  de  fer  d'Orléans),  et  la  note. 

(*)  Dans  Tarrét  cité  à  la  nple  précédente,  le  Conseil  d'Ëtat  disait  qae  c'élaii 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait  ordonné  une  expertise  pour  coo$taler 
l'existence  et  la  valeur  du  dommage  allégué,  et  annulait  cette  partie  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  lui  donnant  ainsi  un  caractère  interlocatoirt. 
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profit  de  la  ville  de  Cannes,  un  droit  à  indemnité  par  la  voie  con- 
teotieuse;  condamner  la  ville  de  Cannes  en  tous  les  dépens,  y 
compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Cannes,  ten- 
dant au  maintien  de  Tarrété  attaqué  et  à  la  condamnation  de  la 
compagnie  aux  intérêts,  aux  intérêts  des  intérêts  et  aux  dépens, 
y  compris  les  frais  d*expertise,  par  les  motifs  que  les  travaux  de 
lacompaguie  ont  causé  à  cette  ville  des  dommages  dont  elle  est 
fondée  &  demander  la  réparation,  les  droits  qui  appartiennent  à 
l*État  comme  puissance  publique  ne  pouvant  s'exercer  que  sous 
la  réserve  des  droits  des  tiers;  attendu,  en  outre,  que  la  décision 
ministérielle  n'a  pu  enlever  à  la  commune  le  droit  de  réclamer, 
devant  les  tribunaux  administratifs,  Tindemnité  qui  lui  est  due  à 
raison  du  trouble  apporté  au  système  de  ses  voies  publiques  par 
les  dits  travaux,  sauf  au  conseil  de  préfecture  à  tenir  compte  de 
la  plus-value  résultant  de  ces  travaux  ;  que  d'ailleurs  il  n'est  pas 
justifié  que  la  décision  ministérielle  du  19  novembre  1860  ait  au- 
torisé la  compagnie  à  augmenter  la  pente  du  chemin  du  Riou,  et 
qn'enfin  la  compagnie  qui  a  accepté  Texpertise  et  assisté  aux 
opérations  des  experts  n*est  pas  fondée  à  contester  le  droit  à  Tin- 
demnité  réclamée  par  la  ville  de  Cannes  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  19  novembre  1860,  par  laquelle 
le  ministre  des  travaux  publics  a  approuvé  les  projets  présentés 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon  pour  la  tra- 
Tersée  de  la  route  impériale,  n'  97,  par  un  viaduc  sur  rails  près 
da  Riou,  à  Touest  de  Cannes,  et  au  passage  à  niveau  à  Test  de 
cette  ville,  ainsi  que  pour  la  traversée  de  la  route  départemen- 
tale, n*  3,  par  un  viaduc  sur  rails; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée ne  serait  plus  recevable  à  contester  le  droit  à  Indemnité 
reconnu  par  un  précédent  arrêté  du  5  août  i865  : 

Considérant  qu'en  ordonnant  une  expertise  ayant  pour  oljet  de 
faire  connaître  les  changements  apportés  par  les  travaux  de  la 
compagnie  du  Riou  et  l'importance  du  dommage  qui  a  pu  être 
causé  par  ces  travaux,  le  conseil  de  préfecture  n'a  fait  que  près- 
criro  une  mesure  d'instruction  qui  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  compagnie  pût  ultérieurement  contester  le  droit  à  indemnité 
réclamé  par  la  ville  de  Cannes; 
Au  fond  : 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  la  demande  de 
la  ville  de  Cannes  avait  pour  objet  de  faire  condamner  la  compa- 
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gâte  de  Parls4oroa*liédilerrMiée  i  lui  pijer  une  tadannlté  de 
i.5oo  francs  à  rjûaoA  da  préjtdiee  qoB  Inl  aurait  CMsê  IVihaoï- 
sementà  o*,ia  par  mètre  de  la  rampe  da  diemte  da  Rkmp» 
suite  du  raceordenent  du  dit  ciieBiA  êwm  le  nouven  8ol  dah 
reote  aationaley  fi*  97  ; 

Ctoaddéraiit  quli  résuite  de  l*iiifltnietion  ^e  les  tnwix  é»t 
s*«git  n'ont  été  exécutés  pur  la  compagnie  du  cheuil&  de  1er  de 
Paiis-Ioroa-Méditerranée  qu'après  af olr  été  l^ebjet  d'une  eiqalte 
cenforsiénient  au  titre  a  de  la  loi  4u  5  nai  18  Ai  et  avoir  été  1^ 
prouvés  par  la  décision  ci-dessus  visée  da  uiuisrre  des  irafant 
puUios.  du  19  novembre  iMo«  rendue  par  application  des  ar- 
ticles 3  et  ik  du  cabier  des  ebarges  annexé  au  décret  do  19  Jois 
1867;  qu'il  rentrait  dans  les  pouvoirs  dVippréciation  du  misMn 
des  travaux  publics  d'autoriser  les  modiflcationsde  i^emplaceswst 
ou  du  profil  dos  voies  pubUqaes,  qui  pouvaient  être  nécessilrei 
pour  l'établissement  du  cbemin  de  fer  ou  ses  dépendances  si  de 
régler  les  conditions  dans  lesquelles  oes  modiications  denisnC 
être  opérées  ;  que  le  préjudice  dont  se  plaint  la  ville  de  Canaes  et 
qui  résulterait  de  l'exliaassement  de  la  rampe  du  cbemin  da  Mm 
n'est  pas  de  nature  k  lui  ouvrir  droit  à  indemnité  par  la  voieeee- 
tentieuse  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi  que  les  travaux  de  rac- 
cordement da  cbemin  du  Riou  avec  la  route  nationale,  n*  97,  mt 
été  exécutés  conformément  aux  prescriptions  de  la  décision  pré- 
citée; que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectarea 
condamné  la  compagnie  de  Paris-i^on^Méditerranée  à  payer  i  b 
ville  de  Cannes  la  somme  de  i.5oo  francs  pour  réparation  dodtt 
préjudice...  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé,  fille  de 
Cannes  condamnée  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens.) 


(n"  363) 

[ao  man  1^74.] 

Grande  voirie,  -^PorU  maritimes.  —  Terrain  occupé  «ar  un  qwei 
—  Voie  (C accès  au  port  déiériorée.  —  (Sieur  Pams-fiobé.)  — 
Condamnation  à  la  réparation  du  dommage^  prononcée  par  k 
conseil  de  préfecture.  —  Arrêté  préfectoral  mettant  à  la  char§i 
du  contrevenant  la  dépense  de  construction  d^un  mur  de  soutè- 
nement. —  LimUe  des  pouvoirs  du  préfet,  —  Bemàoursementée 
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Ja  iûmme-pai^e.  —  Dépens.  —  Lsr^un  partiouHer,  pountHn 
pour  avoir  dégradé  la  vme  d'Accès  à  un  part,  o  été  cmàcmné 
par  le  eottseU  de  "préfecture  uu  paiement  d'une  certaine  scmme 
pour  la  réparation  du  dommage  qu'il  a  causée  et  au  rélabiisse- 
ment  du  terrain  dams  son  état  primitif,  il  ne  saurait  appartenir 
MU  préfet  de  mettre  à  la  charge  de  ce  particulier  la  diépehse 
d'un  mur  de  soutènement  en  maçonnerie  que  le  conseU  de  pré' 
feeture  ne  l'avait  pas  condamné  à  exécuter  ;  par  suUe^  le  contre^ 
venant  est  fondé  en  pareil  cas  à  demander  ie  remiwursement  de 
la  somme  qu'il  a  été  contraint  de  payer  en  exécution  de  Carrelé 
préfectoral,  en  sus  du  mesUamt  de  la  eondaannation  prenonoée 
par  le  conseil  de  préfecture  :  le  préfet  ne  pouvait  que  pourvoir 
à  C exécution  de  C arrêté  du  conseU  de  préfecture^  ou  poursuivre 
de  nouveau  le  particulier  en  cas  de  dégradations  nouvelles  pro^ 
venant  de  son  fait.  —  En  cette  matière,  il  ne  peut  être  prononcé 
de  dépens  contre  C administration. 

Ytt  U  reqttôte  prétentée  pour  le  aieor  Pana-Bohé,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  17  août  1879, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Pyrésées-Orientales  a 
tefosé  d^accôrder  la  décharge  demandée  par  le  requérant,  de  la 
somme  de  l.8oo^9l  mise  à  sa  charge  par  un  arrêté  du  préfet  des 
Pyrénées-Orientales,  du  à  mai  187s,  la  dite  somme  représentant 
la  dépense  faite  par  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  pour 
la  réparation  de  la  voie  d'accès  au  port  de  Port^Vendres,  au  moyen 
d'an  mur  de  soutènement  en  maçonnerie,  ensemble  les  arrêtés 
préfectoraux  du  5o  décembro  1871  et  du  à  mai  1872  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  par  un  arrêté  du  iâ  Juillet  1871,  le  re- 
quérant a  été  condamné  par  le  conseil  de  préfecture  des  Pyré- 
fiées-Orientales  à  raison  des  différentes  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  TOirie,  qui  lui  étaient  reprochées,  & 
Tamende  et  en  outre  à  payer  à  Tadministration  la  somme  de 
200  francs  représentant  les  firaisde  rétablissement  de  la  banquette 
dégradée  par  suite  des  travaux  qu'il  avait  exécutés  sur  son  ter- 
rain, à  la  charge  par  le  sieur  Pams-Bohé  de  se  concerter  avec 
riogénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  pour  rétablir  dans  son 
état  primitif  le  terrain  par  lui  occupé  sur  le  quai  du  nouveau 
bassin  dePort-Vendres;  qu'en  exécution  du  dit  arrêté  le  sieur 
Pams-Bohé  a  rétabli  le  talus  dans  son  état  primitif;  attendu  que 
postérieurement  à  l'exécution  de  ce  travail  le  dit  talus  s'est  af- 
faissé, que  la  banquette  de  sûreté  située  sur  Taccotement  de  la 
rampe  d'accès  s'est  écroulée  sur  une  longueur  de  n  mètres; 
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que  radministratiOD  a  immédiatemeDt  fait  commencer  des  tri- 
vaux  ayant  pour  objet  d*assurer  la  réparation  et  la  consoIldatiOD 
de  la  rampe  dans  des  conditions  toutes  différentes  de  celles  qui 
avaient  été  réglées  et  qui  ont  rendu  dès  ce  moment  impossible 
Texécution  de  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  du  ik  juillet  1871  ; 
qu^à  la  suite  de  ces  travaux,  que  Tadministration  aurait  suspendus 
momentanément,  le  requérant  a  été  mis  en  demeure,  par  no 
arrêté  préfectoral  du  3o  décembre  1871,  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  conformément  aux  prescriptions  de  Tarrèté 
précité  du  conseil  de  préfecture,  que  le  dit  arrêté  prescrivait  en 
outre  que,  faute  par  le  sieur  Pams-Bohé  d'avoir  terminé  ce  tra- 
vail dans  le  délai  fixé  par  cet  arrêté,  il  serait  pourvu  à  la  répa- 
ration de  la  voie  d*accès  au  moyen  d'un  mur  de  soutènement  en 
maçonnerie  qui  serait  construit  d'office  sur  le  terrain  apparte- 
nant à  TÊtat  et  dont  la  dépense  était  mise  à  la  charge  du  requé- 
rant ;  que  postérieurement  à  cet  arrêté,  un  nouvel  arrêté  préfec- 
toral du  U  mai  1873,  a  fixé  à  1. 800^,91  le  montant  des  frais  occa- 
sionnés par  la  construction  du  mur  de  soutènement  et  ordooDé 
que  la  dite  somme  serait  recouvrée  sur  le  sieur  Pams-Boé  ;  attendu 
qu'il  résulte  de  cet  arrêté  une  aggravation  de  la  condamnation 
prononcée  contre  le  requérant  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  ik  Juillet  1871  ;  que  le  préfet  était  sans  qualité  pour 
prescrire  une  réparation  de  la  nature  de  celle  qui  a  été  exécutée 
ou  tout  au  moins  pour  en  mettre  le  prix  à  la  charge  du  sieur 
Pams-Bohé,  alors  que  la  construction  du  mur  de  soutènement 
n  avait  pas  été  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  attendu 
que  c'est  &  tort  que  le  dit  conseil  a  refusé  d'accorder  au  requé- 
rant la  décharge  par  lui  demandée  et  aggravé  ainsi  la  condamna- 
tion qu'il  avait  prononcée  par  son  premier  arrêté  du  lA  juil- 
let 1871;  ordonner  le  remboursement  au  requérant  de  la  somme 
de  i.SooSgi  payée  par  lui  à  l'État,  sauf  règlement  ultérieur  entre 
les  parties  de  la  dépense  pouvant  être  mise  à  la  charge  du  sieur 
Pams-Bohé  aux  termes  de  l'arrêté  du  ili  juillet  1871  ;  très-subsi- 
diairement,  réduire  la  somme  à  payer  par  le  requérant  à  U 
somme  strictement  nécessaire  pour  consolider  la  rampe,  ou  tout 
au  moins  à  celle  de  700  francs,  à  laquelle  avait  été  évaluée  la 
dépense  du  mur  de  soutènement  dans  le  procès-verbal  dressé  le 
lA  décembre  1871  par  le  sieur  Bru,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées;  ordonner  le  remboursement  du  surplus  au  requérant 
avec  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  aux  conclosioos  da 
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requérant,  par  le  motif  que  si,  en  présence  des  dangers  dont  la 
rampe  du  port  était  menacée,  il  appartenait  au  préfet  de  prescrire 
Texécntion  immédiate,  et  au  besoin  d'office,  des  travaux  ordon- 
nés par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  lA  Juillet  1871,  il  n'a« 
Tait  pu  substituer  la  construction  d'un  mur  de  soutènement  aux 
travaux  ordonnés  par  le  dit  arrêté  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  et  la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  186/i; 

Considérant  que  par  son  arrêté  du  i4  Juillet  1871  le  conseil  de 
préfecture  avait  condamné  le  sieur  Pams-Bohé  à  payer  à  Tadmi- 
nistration  une  somme  de  qoo  francs  pour  réparation  des  détério- 
rations qu*il  avait  occasionnées  à  la  banquette  de  la  rampe  d'accès 
du  port  de  Port-Vendres,  à  la  charge  par  le  dit  sieur  Pams-Bohé 
de  se  concerter  avec  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
pour  rétablir  dans  son  état  primitif  le  terrain  par  lui  occupé  sur 
le  quai  du  nouveau  bassin  de  Port-Vendres  ;  que  par  son  arrêté 
du3o  décembre  1871,  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  se  fon- 
dant sur  ce  que  de  nouveaux  éboulements  seraient  survenus,  a 
enjoint  au  requérant  de  rétafblir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  et 
ordonné  qae»  faute  par  lui  d'avoir  exécuté  ce  travail  dans  le  délai 
fixé  par  le  dit  arrêté,  11  serait  pourvu,  aux  frais  du  sieur  Pams- 
Bohé)  à  la  réparation  de  la  voie  d*accès  au  port  de  Port-Vendres 
au  moyen  d'un  mur  de  soutènement  en  maçonnerie  ;  qu'enfin  par 
son  arrêté  du  U  mai  1879,  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales  a 
ordonné  le  recouvrement  sur  le  sieur  Pams-Bohé  de  la  somme  de 
i.SooSgi,  montant  de  la  dépense  de  la  construction  du  dit  mur; 
que  devant  le  conseil  de  préfecture  le  sieur  Pams-Bohé  deman- 
dait à  être  déchargé  de  la  somme  que  l'arrêté  préfectoral  précité 
avait  mise  à  sa  charge; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  du 
lU  juillet  1871,  s'était  borné  à  condamner  le  sieur  Pams-Bohé  au 
payement  de  la  somme  de  200  francs  pour  la  réparation  du  dom- 
mage qu'il  avait  causé  à  la  voie  publique  et  &  lui  enjoindre  de 
rétablir  son  terrain  dans  son  état  primitif  ;  qu'aucune  disposition 
de  cet  arrêté  ne  le  condamnait  à  exécuter  sur  le  terrain  de  l'État 
un  mur  de  soutènement  pour  la  consolidation  de  la  vole  d'accès  ; 
que,  s'il  appartenait  au  préfet  soit  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  soit  dans  le  cas  où  de  nouveaux 
éboulements  provenant  du  fait  du  requérant  auraient  causé  des 
dégradations  à  la  voie  d'accès,  de  le  poursuivre  de  nouveau  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  11  ne  pouvait  lui  appartenir,  sans 
qu'une  nouvelle  condamnation  fût  intervenue,  de  mettre  à  sa 
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cfaarge  la  dépMse  de  l^éeutlov  ë^irt  trayaif  qa'ancunedlspoa- 
ilon  de  L'arrêté  da  cemeil  de-  préféctore  ne  le  condknmaft  à  ex6- 
ester;  qv^ansf  leslevrf^n^-Bdiié  est  /bndâ^i  demander  lé  rem- 
boaraeneat  de  Va  semve  d»  1.900^91  qu'lia'payéiieeir  eiéentroirdB 
FarrèA6  prifceCerBl  pféeilép,  saief' an-  raquérant  k  tenir  compte  à 
Tadministratlon  de  la  somme  de  900  fhmes,  û  laqfiellé  le  cooflrï 
de  prélecture,  par  son  arrêté  d«  i&  jvlltet  1871,  avait  éfalté  le 
montant  de  la  dépense  à  faim  pour  la  réparation  da  dommage 
causé  à  kl  ¥oie  publfijuapar  le  sieur  nmis-Bohé'; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  contestatita  dont  s*ligit  ne  rentre  pas  dus 
celles  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  du  décret  du  3  no- 
vembre 186Â  ;  que,  dès  Ibrs,  il  n^  a  pas  lieu  de  prononcer  ât  dé- 
pens contre  Tadministration...  (Arrêté  annulé.  L'État  sera  tenu  de 
rembourser  au  sieur  Ptois-Bohé  1^  somme  de  i.6oo%9i.  Surpris 
<fes  cem^usioQs  rejeté;} 


Communes-,  —  Ttavauxpubttci. — BecmtstrucHbn  du  presbytère,— 
Avances  faites  par  le  curé,  —  Attian  des  ayantr  droit  devmd  ia 
tribwmwB- judiciaires  contre  certain»  fiûbitunts  à  raison  (Cerh 
gaçemend  par  eux  pris,  —  Action  contre  ta  commune  portée 
devant  te  conseil  de  préfecture,  —  Gestion  d^ affaires,  —  Chm 
jugée.  —  (Sieur  Merefer  contre  commone  de  ProTencftêre.)  — 
Le  curé  d^une  commune' qui  a  avancé  des  fonds  pour  (a  retaih 
siruction  dfw  presbytère^  a  actionné  devant  les  tribunaux  n 
certain  nombre  d^habitants  de  ta  commune  à  raison  de  CenqO' 
gement  quHls  avaient  pris  de  payer  annuellement  une  certame 
somme;  sa  demande  ayant  été  repoussée^  tayant  cause  du  curé 
a  actionné  l'a  commune  devant  te  conseil  de  préfecture^  en  rem- 
boursement  des  sommes  qui  ont  été  payées  en  son  Heu  et  ptbve 
et  dont  elîe  profite ;^  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  à  cette  rfp* 
mande  l* exception  tirée  d^  Dot  chose  jugée  r  —  D^cUté  <f«'ff  ff)f 
avait  pas  Ueu^  dans  V espèce^  à  Vapptication  de  Carticle  1351?  A 
God^e  oiint^  par  l&  motif  que  ni  les  parties  engagées  dans  f^ 
sPance  né  la  cause  de  Va  dJemandif  n^étnient  Its  mêmes  que  devcnt 
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;  jMT  suUe,  ammUaiitm  de  t arrêté  aêttufué^ 
$1  renvoi  ëe  la  réciaimatiÊn  demmt  le  ccnm^  de  préfèciure^ 

Vi>  1«  tequdts  présentéd  po«r  hè  Bimnr  Mercier,  aglKMmt  en  qnt- 
)lté  de  cessionnaire  des  droits  da  staBr  Aiibey,  négociant,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  an  Conseil  annnler  n»  arrêté  éa  »o  novembre  1868 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dn  Denbs,  saisi  d>ine  deo^ande 
tendant  à  faire  condamner  la  commuiie  de  Pnyrenobère  à  payer 
aux  ayants  droit  du  aieinr  Benott,  ancien  curé  de  Proyenciière,  une 
flcsnme  de  7.300  firanes  vepréseatant  les  avances  Mtes  par  ce  der- 
nier pour  la  reconstruetion  do  presbytère  communal,  aTanees 
dont  la  oosamune  aurait  profité,  a  décidé  ^u'il  n'y  avait  lieu  de 
itatuer  sur  la  demande,  par  le  motif  quMl  y  auraft  eu  chose  jugée 
«litre  les  parties  par  un  jugement  du  tribunal  de  Montbéliard,  du 
I  juin  1866,  et  par  un  arrêt  de  la  Conr  d*appel  de  Besançon,  du 
96  janvier  1867; 

Ce  faisant,  attendu  que»  devant  le  tribunal  de  Montbéliard, 
comme  devant  la  Cour  de  Besançon»  le  sieur  Bendt  avait  actionné 
un  certain  nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Provencbére  à 
raison  de  rengagement  pris  par  ceu-^1  de  tenir  compte  an  sieur 
Benoît  des  avances  qu'il  avait  faites  pour  la  reeenstructiOQ  du 
presbytère,  mais  que  la  commune  ii*était  pas  en  cause  ;  que  si  sa 
demande  a  été  repouasée  par  les  dits  jugement  et  arrêt,  oeux-ei 
as  faisaient  pas  obstacle  à  ce  qu'il  actionniit  la  eeosmune  devant 
ia  juridiction  compétente  »  et  que  les  parties  n'étant  plus  les 
mêmes,  la  cause  de  la  dette  étant  dli!érente,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  pouvait  opposer  à  la  demande  formée  devant  lui  Texoep- 
tion  de  chose  ju^  ;  attendu,  au  fond,  qu'il  est  reconnu  que  le 
sieur  Beikott  a  fait  faire  à  ses  frais  des  travaux  qui  ont  profité  à  la 
commune  ;  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
l>oabs  a  opposé  i  la  demande  formée  devant  lui  par  Tayant  cause 
du  sieur  Bedolt  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée,  condamner  la 
commune  de  Provenchère  h  payer  an  sieur  Mercier  la  somme  de 
7>aoo  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  i5  octobre  1866,  sous  la 
déduetion  des  à*compte  dont  le  payement  serait  justifié,  condam- 
ner en  outre  la  commune  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Pro- 
venchère, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  qu'en  réa- 
lité les  ayants  cause  du  sieur  Benoit  ont  demandé  devant  le  conseil 
de  préfecture  la  même  chose  que  celle  qui  avait  été  demandée 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  et  repoussée  par  ceux^d,  et 
qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture,  en  s'attachent  au  fond  des  choses 
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plutôt  qu'à  la  forme,  a  Jastement  repoussé  la  nouvelle  demande 
formée  devant  lai,  par  application  des  principes  posés  dans  Tar- 
ticle  i35i  du  Code  civil;  attendu,  au  fond,  que  lestravanx  du 
presbytère  ont  été  mal  exécutés,  rejeter  la  requête  du  sieur  Mer- 
cier  et  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  Tarrôt  de  la  Cour  impériale  de  Besançon,  du  96  Janvier  1867: 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  rarticle  i35i  du  Gode  civil; 

Considérant,  d*une  part,  que  la  demande  du  sieur  Benoit  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Montbéliard  et  devant  la  Cour 
de  Besançon  était  dirigée  contre  les  sieurs  Florentin  Dubois  et 
consorts,  tous  les  .habitants  de  la  commune  de  f^rovenchère,  qui 
avaient  pris  personnellement  rengagement  de  verser  entre  ses 
mains  une  somme  annuelle  de  900  francs  pendant  vingt  ans,  pour 
le  couvrir  en  partie  des  avances  qu'il  avait  faites  en  reconstrui- 
sant aux  lieu  et  place  de  la  commune,  le  presbytère  communal,  et 
avait  pour  objet  d'obtenir,  en  vertu  de  cet  engagement,  Tintégra- 
lité  de  la  somme  avancée  dans  les  travaux;  que  sf,  au  cours  de 
rinstance,  le  sieur  Benoît  a  demandé  un  sursis  pour  la  mise  en 
cause  de  la  commune  de  Provenchère,  ce  sursis  lui  a  été  refisse 
et  la  commune  n'a  pas  été  mise  en  cause; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  demande,  adressée  au  conseil 
de  préfecture  par  le  cessionnaire  du  sieur  Benoit,  était  dirigée 
contre  la  commune  de  Provenchère,  et  avait  pour  objet  de  la  faire 
condamner,  par  application  de  l'article  157Ô  du  Gode  civil,  au 
payement  des  sommes  dépensées  par  lui  aux  lieu  et  place  de  la 
commune  pour  la  reconstruction  du  presbytère  communal,  et 
dont  celle-ci  aurait  profité;  qu'ainsi  ni  les  parties  engagées  dans 
l'instance,  ni  la  cause  de  la  demande  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture n'étaient  les  mômes  que  les  parties  et  la  cause  de  la  demande 
dans  l'instance  terminée  par  Tarrôt  ci-dessus  visé  de  la  Cour  de 
Besançon  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Doubs,  se  fondant  sur  l'article  i35i  du  Code  civil,  a  repoussé 
la  demande  de  l'ayaut-cause  du  sieur  Benoit  en  lui  opposant  l'ex- 
ception tirée  de  la  chose  jugée,  et  que  Tarrété  doit  être  annulé: 
Mais  considérant  au  fond  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet 
pas  de  statuer  immédiatement; 
Art.  l*^  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé. 
Art.  3.  —  Le  sieur  Mercier  est  renvoyé  devant  le  dit  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  récla- 
mation dirigée  contre  la  commune  de  Provenchère  à  raison  de  la 
reconstruction  du  presbytère  communal. 


CONSEIL  d'état.  un 

Art.  3.  —  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause.  (Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(r  365) 

[a?  man  1874.] 

Travaux  publics.  -^Entrepreneurs,  —  Décompte,  -^Construction 
de  pont,  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  Picardeau.)  — 
Sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture^  sans  tenir  compte 
des  sommes  déjà  portées  au  décompte  de  l'administration*  — 
Déduction,  —  Application  du  rabais  de  l'adjudication  à  des  tra- 
vaux non  prévus. — Cube  de  la  maçonnerie. —  Difflcullés  de  bar- 
doge  de  pierres  de  tailles.  —  Prix  alloué  pour  demi-taille,  — 
Dragage  du  lait  de  chaux.  —  Indemnité  pour  retard  dcms  les 
payements.  —  Article  3àf  conditions  générales  de  1833.  —  Chose 
jugée.  —  Transport  des  déblais  et  des  dragages.  —  Prix  d'ex- 
traction des  dragages.  —  Dragages  effectués  à  une  plus  grande 
profondeur.  —-  Pilonnage.  —  Chefs  de  réclamation  non  soumis 
au  conseil  de  préfecture.  ■—  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts. 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  tendant 
&  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  U  septembre 
1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  alloué  au 
sieur  Picardeau,  adjudicataire  des  travaux  de  construction  d'une 
travée  supplémentaire  au  pont  de  Mornay-sur-Allier,  pour  solde  ' 
de  son  entreprise,  une  somme  de  dS.Sa^SgS,  en  sus  du  décompte 
vrété  par  Tadministration,  avec  intérêts  à  partir  du  19  septembre 
1866,  date  de  la  réception  définitive  des  travaux,  une  indemnité 
de  6,000  francs  pour  retards  dans  les  payements,  avec  intérêts  à 
partir  du  i3  décembre  1867,  jour  de  la  demande,  et  les  intérêts 
des  intérêts,  à  partir  du  A  février  1870,  d*une  somme  de  i3,o88',/ii 
allouée  par  un  précédent  arrêté,  du  91  juin  1869  ; 

Ce  faisant,  attendu...  (Pour  les  moyens  et  conclusions,  voir  les 
motifs  de  l'arrêtj  ; 

Vu  ensemble  les  rapports  de  Tlngénieur  ordinaire  et  de  Tingé- 
nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  auxquels  le  ministre  des 
travaux  publics  se  réfère  expressément; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Picardeau  dans 
lequel  le  requérant  reconnaît  :  i""  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
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de  préfecture  n*a  pas  déduit  des  80bib«i}iiM1  hii  allouait  osUes 
qui  étaient  portées  au  décompte;  s*  que  )e  rabais  de  i*adjadica- 
tion  est  applicable  aux  prix  alloués  pour  la  maçonnerie  de  moel- 
lons pfqnéSy  la  taille,  la  demi-talIle  et  le  pilonnage  des  p^rrés; 
5"  que  le  cube  de  la  maçonnerie  de  moellons  piqués  doit  être  ré- 
duit conformément  aux  calcula  des  experts  ;  conclut  au  rejet  dei 
auitres  réclamations  du  ministre,  et  demande,  par  voie  de  recours 
incidents  :  i**  une  allocatioa  4e  o^65  par  mètre,  p^ur  régalagedei 
remblais  et  dressement  des  talus;  a*  une  allocation  de  oS5o  psr 
Biétre,  peur  repviae  et  charge  en  iHtMiette  des  dragages;  S^me 
somme  de  i, 377^77  passible  de  rabais,  pour  diCftculté  d'extraction 
des  (ftragages,  au  lieu  de  la  somme  de  i,3^a',s8,  bob  paMdMede 
rabais^  aUoiiée  par  radmittistratioii  ;  h*^  une  alkwatiou  de  o',a5  par 
mètre,  pour  pilonaage  pour  forme  des  perrés;  5*  les  intérêts  des 
iitérèts  alloués  par  le  coueeUde  préfectiwe,  demande  sur  laquelle 
ce  conseil  aurait  omis  de  prouonoer,  et  demande  que  les  dépens 
soient  mis  à  la  charge  de  k*ilat; 

Vu  les  mouf  elles  observatioiis  par  lesquelles  le  ministre  des  tn- 
f»ux  publies  ce&clut,  en  outre,  as  rejet  du  recours  incident; 

Vu  lemémoire  en  repliée  par  lequel  le  sieur  Picardeau  amdat, 
eu  outre,  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  diverses  indemnités  k  ralsan  : 
1*  de  rimpossibilité  où  il  s^e8t  trouvé,  par  des  motifs  imputables 
à  Tadministration,  d'user  de  son  droit  de  faire  résilier  son  entre- 
prise; 2*  de  Taugmeutation  de  plus  d*un  tiers  de  certaines  nateres 
d'ouvrages,  et  3*  des  lenteurs  apportées  à  l'exécution  et  de  l^vg- 
mentation  du  prix  de  la  D»fa-d*œuvre; 

Vu...  (Rapport  des  experts,  rapport  supplémentaire)  ; 

Vu  la  dépêche  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  trans- 
met, sur  la  demande  de  la  section  du  contentieux,  le  procës-rerbtl 
de  Tenquôte  à  laquelle  il  aété  prooédé^u  exécution  de  Tarrêté  da 
31  juin  1869,  ensemble  ledit  procès -verbal  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Picardeau  devant  le  con- 
seil de  préfecture  à  la  date  du  U  février  1870; 

Vu  la  soumission  consentie  par  le  sieur  Picardeau  pour  rezécn- 
tion,  aux  conditions  du  marché,  de  travaux  de  défense  i^outési 
Tentreprise  ; 

Vu...  (Devis,  bordereau  des  prix,  détail  estimatif,  plan  destn- 
vaux)  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  du  aS  aodt 
i853; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse,  an  VIII; 
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Ea  ee  qni  ooneeme  le  recoom  dnb  viDistm  des  tnttaax  p«- 

liâci; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  les  aomavmfmt^ 
tàes  WÊ  décamirte  de  raâninialraltan  mnmt  dédniteB  &»  soinvies 
albnées  par  le  c^nnil  de  pfélectaro  pour  les  ayticlea  oortespMi- 
tets: 

Cbnaidérant  qtiïl  rteiLbB  de  Tlnstracttoii  et  qu'il  est  cecoaiiii 
par  ie  sieur  Pfcardean  que  la  coDBeli  de  pnréfeetere,  en  ftxtnt  le 
montant  des  articleer  Utlgienz  du  âtoompteva  (mis  de  dédnlre  êBs 
Bommes  qu^ll  allonail  à.  l^ntn|)eeiiaitr  celles  qsi  étaient  portées 
poor  les  dits  artiolcB  a&  déeompte  ûb  k'admittistralioD,  et  q«i  hii 
ont  été  payées;  que,  dès  lersv  11  y  ar  lieu  ée  décider  que  le  sleor 
Picardeau  n'aura  droit  aux  aDStmes  altooées,  sait  par  le  cooseil 
de  préfectore,  soit  par  hi  présente  décision,  po«r  les  articlss  sur 
lesqneis  elle  réforme  f  sorrâté^  qne  saaf  dédnctioBi  des  sommes 
déjà  touchées  par  lui  ; 

Sur  les  conelaslons  tondant  à  ce  que  la  rabais  de  Ta^udleadon 
aoit  appliqué  aux  scHnmes  allouées  pour  kiHiaçonoerie  de  moettoas 
piqués,  sar  paiements  droits  et  parements  courbes»  pour  la  talUe 
des  parements  vus  de  pierre  dB  taille,  pour  deml-tailie  de  la  pierre 
entaillée  et  des  lits  et  joints  des  piles,  ^  posr  le  pilonnage  des 
peerés: 

Considérant  que  la  sieur  Picardean  est  d'accord  avec  le  ministre 
pour  reconnaître  que  le  rabais  de  Tadjudieatioa  est  applicable 
aux  sommes  allouées  pour  ces  articles  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  rabais  soit  appliqué  aux 
suppléments  de  prix  alloués  pour  ragréement  et  rejodntoiement 
de  la  pierre  de  taille  et  des  moellons  piqués  et  pour  les  chapes  et 
les  radiers  : 

Considérant  que  les  sommes  afiouées  de  ce  chef  ont  été  fixées, 
par  une  convention  conclue  entre  radministration  et  le  sieur 
Picardeau,  à  la  moitié  de  la  demande  de  Tentrepreneur,  que  le 
ministre  des  travaux  publics  ne  justifie  pas  qu'aux  termes  de  cette 
convention  le  rabais  de  radjudication  fût  applicable  aux  prix  ainsi 
déterminés  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  rabais  soit  appliqué  aux 
prix  alloués  pour  le  transport  des  déblais  efléctués,  soit  pour  la 
construction  du  pont,  soit  pour  les  travaux  de  défense  ajoutés  à 
l'entreprise  en  vertu  de  la  soumission  du  3  msà  c864,  pour  l'enlè- 
vement d'une  partie  de  Tenccinte  et  pour  le  transport  des  rem- 
blais: 

Considérant  que,  pour  faire  rejeter  la  réclamation  du  ministre 
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des  travaax  publics,  le  sieur  Picardeau  se  fonde  uniquement  sor 
ce  que  les  prix  déterminés  par  Toie  d'expertise  ne  seraient  Jamais 
passibles  de  rabais;       • 

Considérant  que,  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  fixer  de 
nouveaux  prix,  ces  prix  sont  passibles  de  rabais,  pourrn  qu'ils 
aient  été  déterminés  au  moyen  des  éléments  du  bordereau;  qnll 
n*y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  Tapplicatlon  de  cette  r^e, 
entre  le  cas  où  les  nouveaux  prix  sont  fixés  à  Tamiable  et  celui  où 
ils  sont  réglés  par  voie  d'expertise;  qu*il  n*est  pas  contesté qoe 
les  prix  alloués  pour  les  articles  précités  ont  été  déterminés  par 
les  experts  uniquement  au  moyen  des  éléments  du  border^iu;  que, 
dès  lors,  le  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que 
le  rabais  de  Tadjudication  leur  est  applicable; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  rabais  soit  appliqué  aox 
sommes  allouées  pour  le  platelage  en  chêne  et  pour  les  bordares 
en  pierre  de  taille  : 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  n'établit  pas 
que  les  prix  fixés  par  les  experts  pour  ces  articles  aient  été  déter- 
minés uniquement  au  moyen  des  éléments  du  bordereau;  qœ, 
dans  ces  circonstances,  11  n'est  pas  fondé  à  demander  que  le  rabais 
de  Tadjudication  leur  soit  appliqué; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  surface  des  paremeoti 
vus  de  pierre  de  taille,  celle  de  la  pierre  entaillée  et  des  lits  et 
Joints  soumis  à  la  demi-taille,  le  prix  du  platelage  en  cbèoe  et 
celui  des  bordures  on  pierre  de  taille  soient  réduits  aux  chiffres 
conteuus  dans  la  demande  primitive  de  l'entrepreneur  : 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  ne  conteste  pas 
l'exactitude  des  calculs  des  experts;  qu'il  fonde  uniquement  sa 
réclamation  sur  ce  que,  en  admettant  ces  calculs,  bien  qu'ils 
aboutissent  à  des  cbifi'res  supérieurs  à  ceux  de  la  demande  origi- 
naire de  l'entrepreneur,  le  conseil  de  préfecture  aurait  alloaé 
plus  qu'il  ne  lui  était  demandé; 

Considérant  que,  sur  les  articles  précités,  les  experts  u'oni  fait 
que  rectifier  les  calculs  du  sieur  Picardeau  ;  que  celui-ci,  dans  ses 
conclusions  du  U  février  1870,  a  demandé  l'homologation  du  rap- 
port des  experts,  et  a  ainsi  modifié  ses  premières  conclusions; 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture,  en  admettant  les  calcol» 
des  experts,  n'a  pas  accordé  plus  que  la  demande; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  supprimer  le  supplément  de 
prix  alloué  pour  changement  dans  le  dosage  du  béton  : 

Considérant  que,  pour  demander  la  suppression  du  supplémeot 
de  2\li6  par  mètre  cube  alloué  de  ce  chef  par  le  conseil  de  pr^ 
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fectnre,  le  ministre  des  travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que  le 
siear  Picardeau  ne  justifie  pas  d^un  ordre  écrit  de  Tingénieur 
chargé  de  la  direction  des  travaux,  prescrivant  de  modifier  la 
composition  du  béton; 

Considérant  que,  s'il  n*est  pas  justifié  d'un  ordre  écrit  de  Tin- 
génieur,  il  a  été  constaté  dans  Tenquète  prescrite  par  le  conseil 
de  préfecture,  que  l'introduction  dans  le  béton  d'une  quantité  de 
chaux  supérieure  à  celle  qui  était  prévue  au  devis  a  été  ordonnée 
par  le  conducteur  principal,  chargé  de  la  direction  des  travaux 
en  l'absence  de  l'ingénieur,  à  la  suite  d*expériences  faites  par  lui 
pour  éprouver  la  qualité  du  béton;  que  ce  changement  a  été  pro- 
fitable &  la  bonne  exécution  des  travaux  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  demander 
la  suppression  du  supplément  de  prix  alloué  par  le  conseil  de 
préfecture; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  cube  de  la  maçonnerie 
de  moellons  piqués  soit  fixé  à  87'',o5  pour  les  parements  droits  et 
à8i*,A9  pour  les  parements  courbes;  conformément  aux  calculs 
des  experts  : 

Considérant  que  le  sieur  Picardeau  reconnaît  que  la  réclamation 
do  ministre  des  travaux  publics  sur  ce  point  est  fondée,  et  que 
c'est  par  erreur  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  adopté  les 
calculs  des  experts  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  suppression  d'une  allocation 
de  87',56  pour  difficulté  de  bardage  des  pierres  de  taille  de  Harcy  : 

Considérant  que,  pour  allouer  ce  supplément  de  prix,  le  con- 
seil de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  aurait  été  proposé  par 
les  experts;  qu'il  résulte  au  contraire  de  leur  rapport,  non-seule- 
ment que  les  experts  n'ont  pas  alloué  d'indemnité  de  ce  chef, 
mais  que  le  bardage  est  expressément  compris  dans  les  éléments 
du  prix  par  eux  ûié  pour  la  pierre  de  taille  de  Harcy  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à 
demander  la  suppression  de  l'allocation  de  By\bli', 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  prix  alloué  pour  demi- 
taille  de  la  pierre  entaillée  et  des  lits  joints  des  piles  soit  réduit  à 
3  francs  par  mètre  superficiel  : 

Considérant  que,  pour  demander  que  le  prix  de  la  demi-taille 
soit  réduit  à  3  francs,  le  ministre  des  travaux  publics  se  fonde 
sur  ce  que,  d'après  le  n"*  57  du  bordereau,  le  prix  de  la  taille  de  la 
pierre  de  la  Grenouille  est  de  6  francs;  que  le  sieur  Picardeau  ne 
conteste  pas  qu'en  principe  le  prix  du  travail  désigné  sous  le 
nom  de  demi-taille  doive  être  évaluéàla  moitié  du  prix  de  la  taille  ; 
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qtt^il  86  borneà  soolefiir ,  pour  fidre  rejeter  la  dononade  do  miiriflÉre: 
1*  <}«•  Ja  question  aurait  été  irréToeidiiement  jugée  en  sa  faveor 
par  rarrèié  du  conseil  de  préfeetare  du  si  juin  i869;  s*  qn^oa 
termes  d^une  convention  qui  aurait  servi  de  biae  à  «et  arsêlé,  le 
pntx  de  la  demi-taille  de  la  pierre  de  Rarcy  aurait  été  ûwè  à  6  fr. , 
en  raison  de  la  dilBcnlté  du  trsnaii; 

Sar  le  premier  point  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  si  joift  xSêg»  le  conBetl  de 
prélèoture  s'est  borné,  sur  ce  point,  à  ordoimer  une  expertise; 
que  le  ministre  des  travaux  publics  a  pu  attendre  que  le  conseil 
de  préfecture  eût  statué  définitivement,  pour  se  pourvoir  à  la  firis 
contre  Tarrêté  interlocutoire  et  contre  Tarrété  déftnitii;  con/br- 
nément  à  Tarticle  àôi  du  Code  de  procédure  civile; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  la  convention  invoquée  par  le  sieur  Picardesn 
et  niée  par  riogénieur  ordinaire  des  ponts  et  obaossées  chargé  de 
la  dta^eotion  des  travaux,  n'est  établie  par  aucone  pièce  du  dos- 
sier, et  que  le  sieur  Picardeau  ne  justifie  pas  que  la  taille  de  la 
pierre  de  Harcy  présente  plus  de  difficultés  que  celle  de  la  pierre 
de  la  Grenouille;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des 
travaux  publics  est  fondé  à  demander  que  le  prix  de  la  demi-taille 
soit  fixé  à  3  francs  par  mètre  superficiel; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  Fallocation  accordée  pour 
dragage  du  lait  de  chaux  soit  supprimée  : 

Considérant  que,  pour  faire  supprimer  cette  allocation,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que,  d'après  Tartide  35 
du  devis,  Tex traction  du  lait  de  chaux  est  comprise  dans  la  pose 
du  béton;  que  le  sieur  Picardeau  soutient,  d'une  part,  qnela 
question  a  été  jugée  par  l'arrêté  du  ai  juin  1869;  d'autre  part, 
que  le  dragage  du  lait  de  chaux  ne  figurant  pas  expressément  aa 
sous-détail  du  prix  du  béton,  il  devait  se  faire  en  régie,  aux  frais 
de  Tadministration  et  être  payé  sur  la  somme  à  valoir  pour  boi- 
sements, portée  au  détail  estimatif  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  si  juin  1869,  le  conseU  de 
préfecture  s'est  borné  à  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  déter- 
miner la  somme  due  de  ce  chef  au  sieur  Picardeau  ;  qu'il  n'a  donc 
pas  statué  définitivement; 

Sur  le  deuxième  point  : 

considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  35  du  devis, 
le  lait  de  chaux  formé  en  avant  du  béton  doit  être  enlevé  au  balai, 
à  la  drague  ou  à  la  pompe,  pendant  l'opération  du  coulage; 
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d'autre  part»  ^ue  ie  prix  porté  au  tMUVtereau  point  ie  mètre  cube 
de  bétoD,  comprend  le  transport  des  matières^  la  confection  et 
Teaptoi;  qu'aiosi  ce  prix  a  été  établi  conformémeikt  aux  presciip- 
tioDs  de  Tarticle  1 1  du  cahier  des  clauses  et  oooditieMi  géaér^km 
d«  a5  Mifùi  i833;  qu'aux  termes  ^  dit  article,  rentrepreneur  ne 
peut»  sous  prétexte  d'omission  «tans  la  compoaHien  des  prix  dn 
sotthdétail,  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis;  qae,  <kuM<ces 
circonstances,  le  ministre  des  trayaux  publies  eet  fondé  à  «ovtenSr 
q«e  c'est  &  tort  que  le  •conseil  de  pnêfectare  a  alloué  au  sieur 
Pieardeau  un  supplément  de  prix  p^ur  le  dragage  du  lait  de 
(iaaa; 

Sur  les  coticlusions  tendant  k  la  ^appression  de  llnâenmlté  de 
6.000  francs  allouée  pour  retard  dans  les  payements  : 

Considérant  que  le  sieor  Pieardeau  demandait  de  ce  chef  nne 
indemnité  de  35.000  francs;  que,  par  son  arrêté  du  ai  juin  1869, 
le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  cette  demande  était  Ibndëe 
en  principe,  et,  sans  ordonner  une  expertise,  a  fixé  Tindemnité  à 
/i.ooo  francs;  qu^ainsi  la  question  a  été  définitlyement  jugée  par 
ledit  arrêté;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Pieardeau  n'était  pas 
rece?able  à  demander  de  ce  chef  une  nouvelle  indemnité,  et  qu'en 
lai  allouant  de  nouveau,  conformément  à  ses  conclusions  du  A  fé- 
vrier 1870,  une  somme  de  6.000  francs,  le  conseil  de  préfecture 
a  méconnu  Tautorité  de  sa  précédente  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  incident  du  sieur  Pieardeau,  et 
les  articles  du  décompte  qui  font  l'objet,  à  la  fois,  du  pourvoi  du 
ministre  et  du  recours  incident; 

Sur  les  chefs  de  réclamation  relatifs  :  i*»  au  transport  des  déblais 
efiectués  pour  la  construction  du  pont;  s*  au  transport  des  rem- 
blais exécutés  pour  les  travaux  de  défense  ajoutés  à  rentrei>rise 
en  vertu  de  la  soumission  du  3  mai  iStli  : 

• 

Considérant  que  le  sieur  Pieardeau  réclame  une  allocation  sap*- 
plômentaire  de  o',  o65  par  mètre  pour  régalage  des  remblais  et  dres- 
sèment  des  talus;  que,  pour  faire  rcyeter  cette  demande,  lemi* 
nistre  des  travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que,  si  les  experts  onA 
omis  de  compter  le  régalage  des  remblais  et  le  dressement  des 
talus,  ils  ont  substitué  par  erreur,  dans  le  calcul  de  la  formule  â. 
du  bordereau,  le  prix  de  la  journée  du  maître  terrassier  h  celui 
de  la  journée  du  rouleur;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  rec- 
tifiant ces  deux  erreurs,  le  prix  du  transport  des  déblais  et  des 
remblais  serait  de  o',Aa9,  chifire  inférieur  à  celui  de  o'Mà  qui  a 
été  admis  par  les  experts;  que  le  sieur  Pieardeau  ne  juatifie  pas 
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ArU  2.  —  Le  prix  de  la  demi-taille  pour  la  pierre  entaillée  et  des 
lits  et  joints  des  piles  est  fixé  à  3  francs  par  mètre  superficiel,  et 
s*appliquera  à  iSii'^.yS. 

Art.  3.  •—  (Aucun  supplément  de  prix  pour  le  dragage  da  laitâe 
chaux  et  pour  le  bardage  de  la  pierre  de  Harcy.) 

Art.  h.  —  Le  rabais  de  radjudication  s^appllquera  aux  sonoes 
allouées  pour  la  maçonnerie  de  moellons  piqués  sur  parements 
droits  et  parements  courbes,  pour  la  demi-taille  de  la  pierre  ei- 
talllée  et  des  lits  et  joints  des  piles,  pour  le  transport  des  débMs 
et  des  remblais,  et  pour  le  pilonnage  des  perrés. 

Art.  5.  —  Le  sieur  Plcardeau  n^aura  droit  pour  retard  dans  les 
payements^  qu'à  Tindemnité  de  A.ooo  francs  qui  lui  a  été  allouée 
par  Tarrêtè  du  ai  juin  1869. 

Art.  6.  ^  Le  sieur  l^icardeau  n'aura  droit  aux  sommes  qui  lai 
sont  allouées,  soit  par  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  deli 
Nièvre,  du  û  septembre  1871,  soit  par  la  présente  décision,  pour 
les  points  sur  lesquels  elle  réforme  le  dit  arrêté,  que  sauf  dédll^ 
tion  des  sommes  déjà  touchées  par  lui. 

ArL  7.  —  Les  sommes  allouées  au  sieur  Plcardeau  ne  porteront 
intérêt  à  son  profit  qu'à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  M\ 
la  demande.  Les  intérêts  des  intérêts  courront  à  partir  du  jour  oi 
la  demande  en  a  été  faite,  pourvu  qu'à  cette  date  il  fût  dû  ausiev 
Plcardeau  une  année  au  moins  d'intérêts,  et  en  tout  cas,  à  partir 
du  a8  janvier  1873,  date  où  la  demande  en  a  été  renouvelée  de- 
vant le  Conseil  d'État.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réfonné  m 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  ministre  etdfl 
sieur  Plcardeau  rejeté.  Dépens  partagés.) 


(r  aee) 

t»7  «naw  »8^4-] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  — Canot  latéral  à  la  Garante.^ 
Condamnation  solidaire  prononcée  conlre  l'État  ei  la  compa^ 
— Dommage  antérieur  à  la  livraison  du  canal  à  la  eompagnis.' 
Conveniions  particulières  non  opposables  aux  tiers, — Indewaài 
à  la  charge  de  CÈlat,  —  Frais  d^expertise,  —  (Gompagoiedi 
chemin  de  fer  du  Midi  contre  Laliman  et  Bolagray.}—  La C0n- 
pagvie  des  chemins  de  fer  du  Midi^  eonceuionnaire  dm  ma 
latéral  à  la  Garonne^  est  déchargée  de  condamnatim»  prwa^ 
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eées  contre  elle  par  un  conseil  de  préfeeture^  à  raifon  de  dani' 
mages  camés  à  des  propriétés  antérieurement  à  la  lii^raison  qui 
lui  a  été  faite  du  canat^  et  IHndemnitê  à  payer  est  mise  à  la 
charge  de  CÉlat  qui  a  fait  exécuter  tes  tranaux^  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  devamt  te  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ^  dans  le  cas 
où  des  engagements  auraient  été  pris  viS'à-vis  de  tui  par  la  com-- 
pagnie,  relativement  au  payement  de  ces  indemsiités. 

Va  la  requête  présentée  pour  la  coœpagDle  des  cbemini  de  fer 
du  Midi,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés 
des  n'  octobre  1869  et  ^i  mars  1870,  par  lesquels  le  conseil  de 
préfecture  du  Lot-et-Garonne  a  condamné  solidairement  TÉtat  et 
lacompagnieàpajer  au  sieur  Laliman,  une  indemnité  de  ày^a 3  par 
are,  et  au  sieur  Holagray,  une  indemnité  de  79^56  par  are  pour 
dommages  causés  par  Texécution  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
et,  interprétant  cette  première  disposition,  a  fixé  la  contenance 
des  terrains  sur  lesquels  l'indemnité  arait  porté  à  t3  ares  ^  cen- 
tiares pour  M.  Laliman,  et  À  lao  ares  pour  M.  Holagray;  œ  fai- 
sant, attendu  qu'aux  termes  de  Tartiole  58  du  cahier  des  charges 
delà  compagnie,  elle  n*est  tenue  de  réparer  que  les  dommages 
postérieurs  à  la  livraison  qui  lui  a  été  faite  du  canal,  et  d'ailleurs 
queTindemnité  accordée  devait  être  réduite  &  li!x^  francs  pour  le 
sieur  Laliman,  et  à  1.930  francs  pour  le  sieur  Holagray,  ordonner 
que  rÉtat  devra  seul  supporter  le  montant  des  indemnités  accor- 
dées aux  sieurs  Laliman  et  Holagray,  et  subsidiairement  que  les 
indemnités  dues  à  ces  propriétaires  seront  respectivement  ré- 
duites à  /i/î5  francs  et  k  1.930  francs,  en  outre  condamner  aux 
dépena,  soit  TÉtat,  soit  les  prc^rlétaires; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  tendant  à  ce  que  la  compagnie  concessionnaire  et  déten- 
trice actuelle  du  canal  soit  seule  mise  en  cause,  en  dehors  de 
ritat,  sauf  à  elle  h  exercer  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  le  recours  qu'elle  croirait  pouvoir  former  contre  l'État,  et, 
quant  au  montant  de  Findemnité,  à  ce  qu'il  soit  réduit,  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  one  nouvelle  expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  produit  pour  les 
sieurs  Laliman  et  Holagray,  et  tendant  au  maintien  de  rindem- 
nité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  au  rejet  du  pourvoi  de 
la  compagnie  et  à  sa  condaianatlon  à  la  totalité  dea  frais  da  l'ex- 
pertise; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  dans  lequel  la  compagnie  déclare 
persister  dans  toutes  des  précédentes  conclusions,  par  les  motifs 
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déjà  énoncés,  et  par  le  motif,  en  outre,  quML  résulte  expreasément 
da  rapport  supplémentaire  du  tiers-expert  que  les  dommages 
causés  aux  propriétés  des  sieurs  Laliman  et  Hoiagray  sont  anié- 
rieurs  à  la  livraison  du  canal  à  la  compagnie; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i85a  eià 
Tacte  de  concession  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 

Vu  les  lois  du  {i8  pluviOse  de  Tan  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Tarrèté  attaqué  qui  a  eoo- 
damné  la  compagnie  solidairement  avec  TËtat  au  payement  des 
indemnités  dues  aux  sieurs  Laliman  et  Hoiagray  : 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tarticle  58  du  cahier  des  chargei 
annexé  à  la  loi  du  8  Juillet  i853,  c*est  à  dater  de  la  livraison  da 
canal  que  la  compagnie  est  seule  chargée  des  travaux  que  l'en- 
tretien et  la  conservation  du  canal  pourront  exiger,  ainsi  qœ 
des  indemnités  qui  seraient  réclamées  pour  filtrations  ou  autres 
causes; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstrucUon  et  qu'il  n^est  pas  oob- 
testé  par  le  ministre  des  travaux  publics  que  les  éboulements  ée 
terre,  à  raison  desquels  les  sieurs  Laliman  et  Hoiagray  ont  de- 
mandé des  indemnités,  sont  survenus  antérieurement  à  la  prise 
de  possession  du  canal  par  la  compagnie  et  à  la  suite  des  trafiix 
exécutés  par  TËtat  ;  que,  dès  lors,  c'est  contre  ce  dernier  que 
devaient  être  dirigées  les  poursuites;  qu'à  la  vérité  le  ministre 
allègue  que  par  suite  des  couventions  intervenues  entre  Tadminis- 
tration  et  la  compagnie  au  moment  où  il  a  été  procédé  à  la  limt- 
son  des  ouvrages  du  canal,  celle-ci  aurait  consenti  à  prendre  i 
sa  charge  les  indemnitésqui  pouvaient  être  dues  aux  sieurs Lalimifl 
et  Hoiagray;  mais  que  ces  convenfions  ne  sauraient  être  oppo- 
sées aux  tiers  et  que  l'État  n'en  reste  pas  moins  tenu,  vis-à-Tis 
des  sieurs  F^aliman  et  Hoiagray,  au  payement  des  indemnités  qui 
leur  étaient  dues  pour  les  dommages  qui  leur  ont  été  causés  an- 
térieurement à  la  prise  de  possession  du  canal  par  la  compagnie, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine» 
qui  devait  connaître,  aux  termes  de  Tarticle  76  du  cahier  des 
charges,  des  contestations  entre  la  compagnie  et  l'adminlstratlâi 
au  sujet  de  Texécution  ou  de  Tinterprétation  de  leurs  obligation 
respectives,  pour  faire  valoir  les  engagements  qui  peuvent  av«r 
été  pris  par  la  compagnie  vis-à-vis  de  l'administration; 

Considérantquedecequi  précède,  il  résulte  que  c'est  à  tort,  qnV 
près  avoir  réservé  la  solution  de  cette  difficuté  au  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  le  conseil  de  préfecture  de  l^ot-^t-Oaronne  a 
maintenu  la  compagnie  en  cause,  au  lieu  de  se  borner  à  condann 
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ner  TÉtat  &  payer  aux  sieurs  Laliman  et  Holagray»  les  indemnités 
qui  leur  étalent  duos  pour  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par 
des  travaux  exécutés  par  TÉtat  antérieurement  à  la  livraison  du 
canal  à  la  compagnie  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre,  tendant  à  ce  que  le  montant 
des  Indemnités  soit  réduit  et  subsidiairement  à  ce  quUl  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  qu*il  a  déjà  été  procédé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture à  une  expertise  et  à  une  tierce-exi)ertise,  et  qu'il  n'y  a  lieu, 
en  rétat  de  Taffaire,  d*en  ordonner  une  nouvelle; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  la 
deuxième  tierce-expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture, 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  dommage  soufifert  en 
accordant  au  sieur  Laliman  une  indemnité  de  SiSCy  par  are,  à 
raison  de  aS  ares  Ao  centiares  endommagés,  et  au  aieur  Holagray 
one  Indemnité  de  56',99,  à  raison  de  lao  ares  endommagés; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  des  sieurs  Laliman  et 
Holagray,  tendant  à  ce  que  les  frais  de  Texpertise  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture  soient  mis  pour  le  tout  à  la  charge  de  la 
compagnie  ou  de  TÉtat  : 

Considérant  que  les  sieurs  Laliman  et  Holagray  ayant  succombé 
dans  une  partie  de  leurs  prétentions»  il  n'y  a  Heu  de  faire  droit  à 
cette  demande; 

Art  !•'.  —  Il  est  accordé  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Uidi  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  les 
arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne. 

Art.  3.  —  L'État  est  condamné  &  payer  au  sieur  Laliman  une 
somme  de  7^iSo7,  et  au  sieur  Holagray  une  somme  de  6.83o',/iio. 

Art.  3.  —  Le  recours  incident  des  sieurs  Laliman  et  Holagray 
est  rejeté. 

Art.  k.  —  L*État  est  condamné  aux  dépens  vis-à-vis  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  5.  —  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  réformés 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  décision. 


(N^  367) 

[  37  mars  1S74. 1 
Orande  voirie,  —  Domaine  public.  —  Rivages  de  la  mei\  —  Èiang 


1192  LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 

déjà  énoncés,  et  par  le  motif,  en  outre,  qu'il  résulte  expreasément 
du  rapport  supplémentaire  du  tiers-expert  que  les  dommagfs 
causés  aux  propriétés  des  sieurs  Laliman  et  Holagray  sont  anté- 
rieurs à  la  livraison  du  canal  à  la  compagnie; 

Vu  le  cahier  des  char^s  annexé  k  la  loi  du  8  juillet  i859  et  à 
Tacte  de  concession  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 

Vu  les  lois  du  aS  pluviôse  de  Tan  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Tarrèté  attaqué  qui  a  coo- 
damné  la  compagnie  solidairement  avec  FÉtat  au  payement  ds 
indemnités  dues  aux  sieurs  Laliman  et  Holagray  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  58  du  cahier  des  chai^ 
annexé  à  la  loi  du  8  juillet  iSSa,  c*est  à  dater  de  la  livraison  da 
canal  que  la  compagnie  est  seule  chargée  des  travaux  que  reai- 
tretien  et  la  conservation  du  canal  pourront  exiger,  ainsi  que 
des  indemnités  qui  seraient  réclamées  pour  filtrations  ou  autres 
causes  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas  ooo* 
testé  par  le  ministre  des  travaux  publics  que  les  éboulements  de 
terre,  à  raison  desquels  les  sieurs  Laliman  et  Holagray  ont  de- 
mandé des  indemnités,  sont  survenus  antérieurement  à  la  prise 
de  possession  du  canal  par  la  compagnie  et  à  la  suite  des  travaux 
exécutés  par  TËtat;  que,  dès  lors,  c'est  contre  ce  dernier  que 
devaient  être  dirigées  les  poursuites;  qu'à  la  vérité  le  ministre 
allègue  qiie  par  suite  des  conventions  intervenues  entre  Tadmixils- 
tration  et  la  compagnie  au  moment  où  il  a  été  procédé  à  la  livrai- 
son des  ouvrages  du  canal,  celle-ci  aurait  consenti  à  prendre  à 
sa  charge  les  indemnitésqui  pouvaient  être  dues  aux  sieurs  Laliman 
et  Holagray;  mais  que  ces  convenÛons  ne  sauraient  être  oppo- 
sées aux  tiers  et  que  TËtat  n*en  reste  pas  moins  tenu,  vis-à-vis 
des  sieurs  Laliman  et  Holagray,  au  payement  des  indemnitésqui 
leur  étaient  dues  pour  les  dommages  qui  leur  ont  été  causés  an- 
térieurement à  la  prise  de  possession  du  canal  par  la  compagnio» 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  SeÀBe^ 
qui  devait  connaître,  aux  termes  de  Tarticle  75  du  cahier  des 
charges,  des  contestations  entre  la  compagnie  et  radmlnlstrati(» 
au  sujet  de  Texécutlon  ou  de  Tinterprétation  de  leurs  obligatios 
respectives,  pour  faire  valoir  les  engagements  qui  peuvent  anar 
été  pris  par  la  compagnie  vis-à-vis  de  Tadministration  ; 

Gonsidérantque  de  ce  qui  précède,  il  résulte  quec^estàtort,  qa> 
près  avoir  réservé  la  solution  de  cette  difflcuté  au  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  le  conseil  de  préfecture  do  lK)t-et-Oaroiuie  a 
maintenu  la  compagnie  en  cause,  au  lieu  de  se  borner  &  condam- 
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ner  FÉtat  à  payer  aux  sieurs  Laliman  et  Holagray»  les  Indemnités 
qui  leur  étaient  du^^s  pour  dommages  causés  i  leurs  propriétés  par 
des  travaux  exécutés  par  l'État  antérieurement  à  la  livraison  du 
canal  &  la  compagnie  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre,  tendant  à  ce  ^ue  le  montant 
des  indemnités  soit  réduit  et  subsidiairement  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise: 

Considérant  qu*il  a  déjà  été  procédé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture à  une  expertise  et  à  une  tierce-expertise,  et  qu'il  n'y  a  lieu, 
en  rétat  de  Taffaire,  d'en  ordonner  une  nouvelle; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  de  la 
deuxième  tierce-expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture, 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  dommage  souffert  en 
accordant  au  sieur  Laliman  une  Indemnité  de  3i',67  par  are,  à 
raison  de  33  ares  Uo  centiares  endommagés,  et  au  sieur  Holagray 
uoe  indemnité  de  56',92,  à  raison  de  120  ares  endommagés; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  des  sieurs  Laliman  et 
Holagray,  tendant  à  ce  que  les  frais  de  Texpertise  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture  soient  mis  pour  le  tout  à  la  charge  de  la 
compagnie  ou  de  TÉtat  : 

Considérant  que  les  sieurs  Laliman  et  Holagray  ayant  succombé 
dsDs  une  partie  de  leurs  prétentions,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à 
cette  demande; 

Art  l•^  —  Il  est  accordé  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  les 
arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne. 

Art.  s.  —  L'État  est  condamné  à  payer  au  sieur  Laliman  une 
somme  de  7/iiSo7,  et  au  sieur  Holagray  une  somme  de  6.83oS/io. 

Art.  3.  —  Le  recours  incident  des  sieurs  Laliman  et  Holagray 
est  rejeté. 

Art.  A.  ^  L*État  est  condamné  aux  dépens  vis-à-vis  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  5.  —  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  réformés 
en  ce  quMIs  ont  de  contraire  à  la  présente  décision. 


(r  367) 
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Mrftf.  •—  DéiimitaHôH,  -*  Bxcep(i0n  de  propriété,  — Conlmn- 
tian.  -^  Digue  éétimiumt  une  propriété  et  en  faisam  partkn  - 
Cwoerîure  de  tnarteUère  eam  mutorisation.  —  Absence  de  am- 
traveniUm.  —  (Sieur  Barlabé.)  —  \5n  particulier  a  planté  m 
eertirin  nombre  de  pieus  et  défriché  une  parcelle  de  terrain  en 
meAute  de  marais  soie  en  dekort  de  ta  limite  de  sa  propriété  :  - 
Décidé  que  les  terrains  dont  il  s'agit  étant  habitueUement  evi- 
parts  par  le  ptus  grand  fiot  d'hiver^  sont  une  dépendance  de  fa 
uter^  qu^uinsi  les  faits  relevés  à  la  charge  du  réclosnant  ca^uti- 
tuaient,  indépentiamment  de  tout  arrêté  de  déHmitation  émaU 
du  préfet  y  et  quelle  qu'hait  été  la  valeur  de  cet  acte,  une  canin- 
tentUm  de  grande  voirie ^  et  que^  dès  lors,  c*eat  avec  raison  fue 
ie  eonaeU  de  préfecture^  auquel  il  appartenait  d*y  statuer^  a  re- 
fusé  de  s'*arréter  tlevant  Cexceplion  de  propriété^  et  a  condamd 
ie  contrevenant  à  C amende  et  à  Ventèvement  des  pieux  par  hî 
plantés.  •*  Ltntverture  iPune  martetière  (*)  dans  une  digue  fat- 
tant  partie  d^une  propriété  privée^  et  donnant  issue  à  des  etna 
se  rendant  dttns  un  étang  salé  faisant  partie  du  d&maint  pakik, 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie^  lorsqu'elle 
n^a  pas  eu  pour  effet  de  causer  des  détériorations  uu  dxmmt 
pubtic. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Barlabé,  tendant  à  oe 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5o  août  i9(6.  ptr 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAude,  statuant  sur  ou  procè»* 
verbal  dressé  contre  lui  pour  contrarention  k  la  police  de  U 
grande  voirie,  Ta  condamné  :  i*  à  payer  i6  francs  d'amende;  ^f'i 
enlever  des  pieux  par  lui  plantés  sur  le  rivage  de  Tétang  de  Bsges\ 
3«  à  fermer  une  martelière  ouverte  par  le  requérant  dans  la  digie 
d'enceinte  du  domaine  de  Maudlrac  dont  il  est  propriétaire; 

Qa  faisant,  attendu  que  les  terrains  sur  lesquels  les  travaux  oflt 
été  exécutés  ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  que  leur  déli* 
mitation  ne  peut  résulter  de  Tarrèté  préfectoral  du  %  juillet  i85i, 
le  droit  de  délimiter  n'ayant  jamais  appartenu  au  préfet  et  la  dite 
délimitation  ne  pouvant  être  régulière  en  Tabsence  de  rinterveo- 
tion  du  chef  de  l'État;  que  l'arrêté  précité  n'est  qu'on  acte  d'in- 
struction, et  qu'eu  i865,  Tadministration  préfectorale  a  elle-même 
reconnu  que  la  limite  des  terrains  domaniaux  de  l'étang  de  Bages 
n'avait  pas  encore  été  fixée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  con- 
seil de  préfecture  devait  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  procédé 

(*)  Pertuis  garai  de  Tannes  pour  le  passage  des  eaax. 
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à  Qoe  fJélimitaAion  régnllère,  et  qa'aQcune  condamnation  ne  poQ« 
yait  Jntenreiiir  en  Tétat;  qne  rétablisBement  de  la  markelière,  ou'» 
verte  malgré  les  prescriptions  d'un  arrèité  préfectoral  du  8  janvlear 
il65,  qui  avait  seuleraenA  autorisé  roarerture  de  i)natre  marte* 
lières  dans  la  digue  du  domaine  de  Maodirac,  ne  constitue  qu*nne 
oMitravenlion  de  sinsple  police,  dont  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  connaître; 

Viu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  la  marine  et 
tODdint  au  rejet  du  pourvoi*  par  les  motife  que  les  travaux  à  Toc- 
casion  desquels  le  sieur  Barlabé  a  été  poursuivi,  ont  été  exécutés 
sur  des  dépendances  du  domaine  publie  maritime;  que  la  doma- 
aialité  des  terrains  litigieux  a  été  constatée  par  Tarrété  préfec- 
toral du  a  Juillet  i85i  ;  que  la  légalité  du  dit  arrêté  ne  peut  être 
contestée,  le  préfet  ayant  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs; 

Ta  les  observations  nouvelles  présentées  pour  le  sieur  Barlabé, 
par  lesquelles  le  requérant  persiste  dans  ses  conclusions  en  fai- 
sant en  outre  observer  que  le  plan  cadastral  attribue  les  terrains 
litigieux  au  domaine  de  Mandirac  ;  quMl  possède  les  dits  terrains 
H  qu'il  en  paye  Timpût  depuis  plus  de  trente  ans;  que  la  limite  des 
hautes  eaux  de  l'étang  est  indiquée  à  tort  par  le  plan  produit  par 
le  mlûistrot  comme  s'arrôtant  à  la  ligne  des  chaussées  construites 
par  les  propriétaires  du  domaine  de  Maudirac  en  dedans  du  dit 
domaine;  que  cette  digue  a  été  construite  par  les  dits  proprié- 
taires sans  qu'ils  aient  renoncé  aux  terres  laissées  en  dehors  et 
9tî)  classées  et  taxées  comme  propriété  privée,  n'ont  pas  cessé  de 
leur  appartenir  ; 

Vu  le  plan  cadastral  produit  pour  le  sieur  Barlabé,  ensemble 
l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  les  dites  productions  enregis- 
trées les  lo  avril  et  6  août  1867  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  le  ministre  de  la 
inarine,  ensemble  le  procès-verbal  de  la  commission  instituée  par 
vrèté  préfectoral  du  7  décembre  1869,  pour  déterminer  le  niveau 
te  hautes  mers  dans  Tétang  de  Bages  et  le  plan  annexé  au  dit 
procès-vertial  et  dressé  par  ringénieur  ordinaire  le  lô  décembre 
1M9,  desquelles  observations  il  résulte  :  1*  que  les  terrains  liti- 
gieux ont  été  compris  par  le  cadastre  dans  le  domaine  de  lUaudlrac 
^  qa*il  paye  la  contribution  foncière  pour  les  dits  terrains;  2"  que 
Itt  hautes  eaux  arrivent  encore  jusqu'à  la  digue  de  ceinture  du 
domaine  de  Maudirac,  c'est-4-dire  jusqu^à  la  ligne  admise  en  i85i 
ciMBme  formant  la  limite  du  dooaaine  public  maritime  ;  S**  que,  en 
<^e  qui  touche  Touverture  d'une  martelière  dans  la  digue  d'en- 
^ote,  ce  fait  ne  constitue  qu'une  contravention  de  simple  police, 
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mais  que  néanmoins  le  conseil  de  préfecture  a  pu  prescrire  la 
fermeture  de  cet  ouvrage  pour  faire  cesser  le  dommage  qui  en  ré- 
sultait pour  le  domaine  public  ; 

Vu  les  conclusions  nouvelles  prises  pour  le  sfeur  Barlabé,  et  par 
lesquelles  le  requérant  conclut  à  Pannulation  tant  de  rairèCé 
attaqué  que  de  TArrèté  de  délimitation  du  3  juillet  i85i,  et  sobsi- 
diairement  à  ce  quMl  soit  déclaré  que,  faute  de  publication,  le  dit 
arrêté  n'a  pu  produire  d'elTet,  et,  par  suite,  servir  de  base  à  une 
condamnation  pénale,  attendu,  dans  tous  les  cas,  que  cet  arrêté 
doit  être  annulé  comme  entaché  d^excès  de  pouvoirs; 

Vu  les  observations  en  réponse  présentées  par  le  ministre  de  la 
marine,  ensemble  les  pièces  annexées  aux  dites  observations  et  no- 
tamment ravis  de  la  commission  précitée,  duquel  il  résulte  que  le 
niveau  des  hautes  eaux  de  Tétang  de  Bages  varie  avec  le  nivean 
de  la  mer  et  n'est  influencé  par  le  niveau  des  eaux  de  la  Robine 
que  d'une  manière  insensible  ;  que,  d*autre  part,  les  terrains  en 
litige  sont  des  marais  couverts  par  les  eaux  pendant  une  partie  de 
Tannée  et  notamment  pendant  l*hiver,  qu'ils  ne  sont  pas  mis  en 
culture  et  qu'ils  ne  produisent  que  des  plantes  aquatiques  qui  y 
viennent  spontanément; 

Vu  le  mémoire  en  réponse  produit  pour  le  sieur  Barlabé,  par 
lequel  le  requérant  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions  et 
subsidiairement  conclut  à  ce  que  le  Conseil  fasse  vérifier  pard^ao- 
tres  commissaires  la  ligne  des  hautes  eaux  et  la  consistance  des 
cultures  qui  couvrent  les  terres  cadastrées  dont  la  propriété  lui 
est  contestée  ; 

Vu  la  dépêche  par  laquelle  le  ministre  de  la  marine  transmet  le 
procès-verbal  dressé  le  ô  août  1875  en  la  présence  du  sieur  Bar- 
labé par  une  commission  désignée  à  cet  effet;  ensemble  le  dit 
procès-verbal  et  le  plan  y  annexé  et  desquels  il  résulte  que  la 
limite  des  hautes  eaux  est  toujours  représentée  par  la  ligue  bistre 
pointlllée  qui  a  été  admise  comme  délimitant  Tétaiig  dans  Tarrèté 
préfectoral  du  s  juillet  i85i,  et  que  le  débordement  des  eaux  de 
la  Bobine  ne  peut  dans  aucun  cas  produire  une  surélévation  appré- 
ciable des  eaux  de  l'étang;  qu'enfin  les  terrains  situés  en  dehors 
des  digues  ne  sont  pas  encore  en  état  de  culture; 

Vu  les  observations  nouvelles  présentées  pour  le  sieur  Barlabé, 
par  lesquelles  le  requérant  conclut  à  ce  qu*il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  vérification  faite  par  une  commission  composée  dilTérem- 
ment  que  la  commission  qui  a  rédigé  le  procès-verbal  ci-dessus 
visé; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  12  mai  1866  par  le  sieur  AOQel 
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syndic  des  gens  de  mer  k  Bages,  à  Teffet  de  constater  que  le  sieur 
Barlabé  a  fait  planter  des  pieux  sur  des  terrains  dépendant  du 
domaine  public  maritime,  défricher  une  partie  du  dit  terrain, 
d*en  viron  600  mètres  carrés,  et  ouvert  une  martelière  dans  la  digue 
d^encelnte  de  son  domaine  pour  Fécoulement  des  eaux  dMrrigation 
du  dit  domaine; 

Vu  Tarrèté  du  9  juillet  i85i,  par  lequel  le  préfet  de  TÂude  a  fixé 
les  limites  du  domaine  public  maritime  pour  Tétang  deBages; 

Vu  le  plan  des  lieux  dressé  à  cet  eiTet  par  l'ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  FarrondisBement  de  Narbonne; 

Vu  également  Farrété  du  préfet  de  TAude  du  8  janvier  i865  au- 
torisant le  sieur  Barlabé  à  ouvrir  quatre  martelières  dans  la  digue 
d*eDceinte  du  domaine  de  Maudirac;  ensemble  toutes  les  autres 
pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  les  décrets  des  16  décembre  1811  et 
1  o  décembre  1 8 1 2  ; 

Vu  la  loi  du  33  décembre  1789  et  la  loi  des  aa  novembre-i*'  dé- 
cembre 1790; 

Vu  le  décret  du  ai  février  i85a; 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  de  1861  et  la  loi  du  aS  mars  18A2  ; 

Vu  la  loi  des  7-1 /i  octobre  1790  et  celle  du  aU  mai  187a  ; 

Vu  l'article  558  du  Gode  civil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  terrains  sur 
lesquels  le  requérant  a  fait  planter  un  certain  nombre  de  pieux  et 
dont  une  parcelle  a  été  défrichée,  sont  situés  en  dehors  de  la 
chaussée  du  domaine  de  Maudirac  et  consistent  en  des  marais  qui 
ne  sont  pas  en  culture  et  qui  sont  habituellement  couverts  par  le 
plus  grand  flot  d'hiver;  que  la  limite  des  hautes  eaux  est  toujours 
représentée  par  la  ligne  bistre  pointillée  qui  a  été  admise  comme 
délimitant  cette  partie  de  rétang  dans  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus 
visé,  et  qu'enfin  le  débordement  des  eaux  du  canal  de  la  Bobine 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  produire  une  surélévation  appréciable 
des  eaux  de  cet  étang;  qu'ainsi  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
si  l'arrêté  du  a  juillet  i85i,  par  lequel  le  préfet  de  l'Aude  a  déter- 
miné les  limites  de  l'étang  salé  de  Bages,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs,  il  est  établi  par  l'instruction  que  les  terrains  litigieux 
faisaient  partie  du  domaine  public  maritime  au  moment  où  l'ad- 
ministration a  fait  dresser  contre  le  sieur  Barlabé  le  procès-verbal 
du  12  mai  1866  ci-dessus  visé; 

Considérant  qu'il  résulte  du  dit  procès-verbal  que  le  requérant 
a  défriché  une  parcelle  de  terrain  d'environ  600  mètres  carrés  et 
planté  un  certain  nombre  de  pieux  sur  le  rivage  de  l'étang  salé  de 
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fiafpes,  qui  est  une  dépendanoe  de  la  mer;  qu'aux  termes  des  k)is 
ci-dessus  visées^  ces  faits  coostituent  une  contraveotioD  de  grande 
voirie  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  piéféctu» 
Miquel  il  appartenait  de  statuer  sur  la  dite  eontraventios,  a  refusa 
de  s'arrêter  devant  Texception  de  propriété  soulevée  par  le  réopé- 
rant et  Ta  condamné  à  l'amende  et  à  Tenlèvement  des  pieux  par 
lui  plantés  sur  le  rivage  de  Fétang; 

En  ce  qui  toucke  Touverture  de  la  martelière  pratiquée  par  le 
sieur  Baiîabé  dans  la  digue  du  domaine  de  Maudirae  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que, 
en  dehors  des  quatre  martelières  qu'il  avait  été  autorisé  à  ouvrir 
par  arrêté  préfeoÈoral  du  6  Janvier  i865»  le  sieur  Barlabé  a  établi 
dans  la  digue  ouest  de  son  domaine  une  nouvelle  martelière  de 
i",5o  de  large,  donnant  issue  à  des  eaux  servant  à  colmater  le 
terrain  défriché  par  le  dit  sieur  Bariabé  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  digue  dans  laquelle  a 
été  pratiquée  la  dite  martelière  ne  fait  pas  partie  du  domaine  pu- 
blic ;  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  précité  querouvotun 
de  cette  martelière  ait  eu  pour  elTet  de  causer  des  détérîoratioos 
au  domaine  public  ;  que»  dès  lors  le  fait  reproché  au  requérant  oe 
constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  et  qu'ainsi  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  fermeture  de  la 
dite  martelière  ; 

Art.  i*'.  —  Est  annulée  la  disposition  de  l'arrêté  susvlsé  da 
conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  qui  a  ordonné  la  fermeture  delà 
nouvelle  martelière  ouverte  par  le  sieur  Barlabé  dans  la  digue  d'en- 
ceinte du  domaine  de  Maudirae.  (Surplus  des  conclusions  rgetéj. 


(r  368) 

[3i  nars  i^4'} 

Travaux  publics,  ~  Décompte.  —  [Hgue.  —  (Sieurs  Bouvet  et  Roo- 
jeau.)  —  Partie  tPauvrage  non  prévme.  —  Glaise  employée  en 
eorroi  sur  le  revers  de  la  digue,  —  Pas  d'augmentation  de  difi- 
cuUé  dans  C exécution.  —  Application  du  prix  fixé  pour  un  tra- 
vail analogue.  —  Article  22  des  conditions  généralM  du  16  aoàt 
1833.  —  Ordre  donné  par  les  ingénieurs  de  commencer  les  ma- 
çonneries sia*  un  point  différent  de  celui  qui  était  prévu  :  ifos 
d'augmentation  de  difficulté*  bailleurs  H  appartient  aux  inçé- 
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nieurs  de  régler  le  mode  d'exécution  des  trcmaux.  -*  Méfne  solu- 
tion pour  les  modifications  apportées  dans  le  profil  de  la  digue. 

—  Prix  des  mortiers,  — -  Sujétions  résultant  de  Cobligalion  d^ect- 
tendre  Ceffet  des  tassements  aioant  d^achever  le  couronnement 
de  la  digue.  —  Transport  de  ballast.  —  Jets  de  pelle  imcprévus, 

—  Transport  de  sable  et  de  mortier,  —  Défenses  provisoires 
contre  la  mer^  comprises  dans  les  prisp  dm  bordereau.  —  Entre^ 
Uen  d'un  chemin  de  fer  de  service.  —  Frais  de  désemsahlement 
de  la  voie  ferrée^  à  la  charge  de  C entrepreneur,  -*  Demande 
d'une  plus-value  pour  fourniture  du  matériel  nécessaire;  rejet  : 
chaque  ouvrier  doit  être  muni  des  outils  spéciaux  à  sa  profes- 
sion. Ce  serait  seulement  au  cas  où  d'autres  outils  et  apparaux 
aéraient  fournis  par  Ventreprise^  que  leur  emploi  donnerait  lieu 
à  une  plus-value. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Bouvet  et  Roujeau 
tendant  à  ce  quMI  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i  o  mal  1 873 , 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  a  rejeté  une  par- 
tie des  réclamations  quMls  avaient  formées  contre  TËtat,  au  sujet 
du  décompte  de  leur  entreprise  ; 

Ce  faisant,  attendu...  (Y.  les  moyens  et  conclusions  dans  les  mo- 
tif» de  Tarrêt)  ; 

"Vu...  (Observations  du  ministre  des  travaux  publics,  concluant 
au  maintien  de  la  décision); 
Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  août  i833; 
Vu  la  loi  du  aS  pluviôse,  an  VIII,  article  !x  ; 
Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu*il  soit  procédé  à  une  exper- 
tise : 

Considérant  que  les  deux  requérants  ne  produisent  pas  à  Tappui 
de  leur  demande  des  allégations  qui  soient  de  nature  à  motiver 
une  vérification  par  voie  d'experts  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Tapplication  d'un  prix  de  a',5o  au 
lieu  de  oSâS  par  mètre  cube  aux  glaises  employées  eu  corroi  sur 
le  revers  de  la  digue  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  exécutée  eu 
dehors  des  prévisions  du  devis  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  que  les  glaises 
employées  en  corroi  sur  le  revers  et  dans  la  partie  de  la  digue  qui 
Quêtait  pas  prévue,  aient  donné  lieu  à  des  travaux  d'une  exécution 
plus  difficile  que  celles  employées  dans  la  partie  prévue;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  32  des  clauses  et  conditions  générales,  il  a  été  fait  appli- 
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cation  à  ce  trayail  da  prix  fixé  au  bordereau  pour  le  travail  ana- 
logue; 

Sur  les  conclusioos  tendant  à  Tapplication  d*un  prix  de  i5S8o 
au  lieu  de  is',Ag  par  mètre  cube  aux  maçonneries  en  moel- 
lons bruts  avec  matériaux  à  Tentrepreneur  entre  les  profils 
n"  1  et  3a  : 

Considérant  que,  pour  réclamer  Tapplication  d*un  prix  sapé- 
rieur  à  celui  de  la  série,  les  requérants  se  fondent  sur  ce  qae  les 
ingénieurs  auraientaccru  les  difficultés  du  travail,  en  les  obligeant 
à  commencer  les  maçonneries  de  la  grande  digue  par  le  point  A  du 
plan  au  lieu  du  point  B; 

Considérant  que  c'est  aux  ingénieurs  quMl  appartient  de  régler 
Tordre  d'exécution  des  travaux;  que,  d^ailleurs,  11  ne  résulte  pas 
de  rinstrucUon  qu*au  moyen  du  chemin  de  fer  de  service  qui  a  été 
établi  aux  frais  de  Tadministration,  le  mode  d'exécution  prescrit 
par  les  ingénieurs  ait  causé  au  requérant  un  préjudice  qui  leur 
permette  de  prétendre  k  un  supplément  de  prix  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  rallocatlon  d'un  prix  supplémen- 
taire de  3  francs  par  mètre  courant  de  digue,  à  raison  de  Taug- 
mentation  de  bardage  qui  serait  résultée  des  modifications  appor- 
tées en  cours  d'exécution  dans  le  profil  de  la  digue  : 

Considérant  quMl  ne  résulte  pas  de  Tinstruction,  que  la  diminu- 
tion apportée  en  cours  d'exécution  dans  la  hauteur  des  remblais 
de  la  digue  ait  occasionné  des  difficultés  imprévues  de  bardage  de 
nature  à  motiver  un  supplément  de  prix  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  o',5ô 
par  mètre  cube  sur  le  prix  des  mortiers,  à  raison  des  sujétions 
qui  seraient  résultées  de  ce  que  les  entrepreneurs  auraient  été 
contraints  d'attendre  l'achèvement  des  tassements  pour  terminer 
le  couronnement  de  la  digue  : 

Considérant  que  les  ingénieurs  chargés  do  la  direction  des  tra- 
vaux avaient  le  droit  de  ne  faire  commencer  lo  couronnement  de 
la  digue,  que  lorsque  les  tassements  seraient  achevés  ;  que,  d'ail- 
leurs, il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  que  ce  mode  d'exécution 
ait  occasionné  un  préjudice  aux  sieurs  Bouvet  et  Roujeau; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'un  prix  supplémen- 
taire de  o',6i  par  mètre  cube,  à  raison  des  jets  de  pelle  imprévus 
qu'aurait  nécessités  le  transport  du  ballast  du  lieu  de  décharge 
au  lieu  d'emploi  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  du  devis,  il  ne  doit  être 
appliqué  pour  le  remblai  de  la  digue  qu'un  seul  prix  de  transport 
et  que  la  distance  de  transport  moyenne  adoptée  a  été  calculée  de 
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manière  à  tenir  compte  de  toutes  les  suJétioDs;  qu'ainsi»  les 
requérants  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  un  supplément  de  prix 
pour  transports  imprévus  de  ballast; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Tallocatlon  d*un  supplément  de 
prix,  à  raison  du  transport  du  sable,  du  mortier  et  des  matériaux: 
Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  les  trans- 
ports, à  raison  desquels  ils  réclament  un  supplément  de  prix  n'aient 
pas  été  compris  dans  la  composition  des  prix  du  bordereau  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  le  payement  du  prix  des 
barrages  transversaux  établis  pour  défendre  contre  )a  mer  les 
extrémités  des  tftches  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3/i  du  devis,  les  défenses 
provisoires  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  à  la  fin  de  chaque 
marée,  devaient  rester  à  la  charge  des  entrepreneurs  et  étaient 
implicitement  comprises  dans  les  prix  du  bordereau;  qu'il  suit  de 
là,  que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  le  payement 
du  prix  des  barrages  transversaux  qu'ils  ont  établis  pour  défendre 
leurs  travaux  journaliers  contre  la  mer; 

Sur  les  conclusions  tendant  au  payement  des  frais  de  désensa- 
blement  de  la  voie  ferrée  : 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tartlcle  7  du  devis,  Tentretien  du 
chemin  de  fer  de  service  était  à  la  charge  des  entrepreneurs,  que 
cet  entretien  comprenait  le  désensablement  de  la  voie;  que, 
d^autre  part,  les  requérants  ne  justifient  pas  que  Tadministration 
ait  consenti  en  cours  d'exécution  à  déroger  sur  ce  point  aux  stipu- 
lations du  devis; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Tallocation  d'une  plus-value  fixée 
aux  deux  quarantièmes  du  salaire  des  ouvriers  pour  fourniture  du 
matériel  et  instruments  nécessaires  à  la  confection  des  travaux  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  du  devis,  chaque  ouvrier 
devait  être  muni  des  outils  spéciaux  à  sa  profession,  et  que  c'est 
seulement  au  cas  où  les  autres  outils  et  apparaux  seraient  fournis 
par  l'entrepreneur,  que  leur  emploi  donnerait  à  celui-ci  le  droit 
d'obtenir  une  plus-value  ; 

Considérant  que  les  requérants  n'établissent  pas  avoir  fourni  des 
outils  ou  apparaux  leur  donnant  droit  à  rallocation  de  la  plus- 
value  prévue  à  l'article  3  précité  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  leur  réclamation  de  ce  chef  a  été  rejetée  par  le  conseil  de 
préfecture  ; 
Art.  —  i".  La  requête  est  rejetée. 
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Travaux  publics,  —  Gommunei.  —  Entrepreneur.  —  Bectificalùm 
d'un  chemin.  —  Réception  définitive.  —  Conventions.  —  Condi- 
tions exécutées.  —  (Ville  de  Cannes  contre  Consolât.)  —  Une 
commune  conteste  la  validité  d'un  procès -ver bal  de  réeepiUm 
définitive  des  travaux  exécutés  en  vertu  dune  convention  passée 
entre  elle  et  Centrepreneur  :  elle  soutient^  en  outre,  que  celui-ci 
n'aurait  pas  livré,  de  chaque  côté  du  chemin  nouveau^  les  fossés 
d'écoulement  qui  lui  auraient  été  prescrits.  —  Décidé  que  la 
commune  n^estplus  recevable  à  soulever  cette  contestation,  aiars 
que  la  réception  définitive  des  travaux^  après  vérification  par 
Cagent  voyer  chargé  du  service  vicinal^  a  été  approuvée  par  ta 
commission  municipale^  et  que  la  cession  du  sol  de  Caneien 
chemin  a  été  régularisée  au  profit  de  Centrepreneur  par  un 
acte  que  le  préfet  a  également  approuvé.  —  Le  procès-verbal  de 
réception  constatait^  bailleurs,  que  Centrepreneur  avait  rempH 
tous  ses  engagements. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Cannes,  tendant  à  ee 
qn^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  ^h  juillet  précédent, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  rejeté 
sa  demande  tendant  à  faire  déclarer  nul  et  non  avenu  le  proeès- 
verbal  de  réception  définitive  des  travaux  exéeutés  par  le  sfesr 
Consolât,  en  vertu  d'une  convention  passée  avec  la  dite  ville  de 
Cannes,  pour  la  rectifteation  du  chemin  vicinal,  n^  s,  de  Cannes  à 
Vallauris,  au-devant  de  la  propriété  du  dit  sieur  Consolât; 

Ce  faisant,  dire  que  le  sieur  Consolât  aurait  manqué  aux  condi- 
tions de  la  convention  ci-dessus  relatée,  en  ce  quMl  n'aurait  pas 
exécuté  de  l'un  et  Tautre  côté  du  dit  chemin  un  fossé  d^écoulemeat 
de  o"^,^  d'ouverture,  comme  il  lui  aurait  été  prescrit;  et,  attendu 
que  le  procès-verfoal  de  réception  définitive  des  travaux  serait 
entaché  d'erreurs  et  d^omissions;  que,  d*autre  part,  ce  proeès- 
verbal  n'aurait  pas  été  dressé  par  les  fonctionnaires  compétents 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements,  déclarer  le  dit 
procès-verbal  nul  et  de  nul  effet,  ordonner  que  le  sieur  Consolât 
sera  tenu  d'achever  à  ses  frais  les  travaux  convenus  en  se  confor- 
mantaux  conditions  d'exécution  déterminées  par  les  agents  voyers 
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dans  leors  rapports  sur  le  projet  primitif;  subsidiairemeat»^  con- 
damner le  dit  sieur  Consolât  à  délaisser  de  Yna  et  l'autre  côté  du 
chemin  litigienx  une  largeur  de  o",9o  correspondante  aux  fossés 
exécutés  (dépens)  ; 

Ya  le  mémoire  en  défense  présenté,  pomr  le  sieur  Consolât,  ten- 
dant au  rejet  du  recours»  soit  comme  non  recevable,.  attendir  que 
la  réception  des  travaux  par  Tagent  voyer  chargé  du  service  de  la 
voirie  municipale  de  la  ville  de  Cannes  assisté  du  maire,  a  eu  pour 
effet  de  décharger  le  sieur  Consolât  de  toute  responsabilité  à  Tégard 
des  faits  antérieurs  à  la  dite  réception^  soit  comme  mal  fondé, 
attendu  que  les  travaux  de  rectification  du  chemin  dont  il  s'agit 
auraient  été  exécutés  dans  les  termes  de  la  convention  intervenue 
entre  la  ville  de  Cannes  et  le  sieur  Consolât,  et  que  celui-ci  aurait 
strictement  accompli  toutes  les  conditions  dont  il  était  tenu; 

yn  te  procès- verbal  de  réception  du  chemin  donné  par  le  sieur 
Consolât  en  compensation  de  la  cession  du  sol  de  Tancien  chemin 
vicinal  abandonné  ; 

Vu  ensemble  la  délîbération  de  la  commission  municipale  de 
la  ville  de  Cannes,  du  20  novembre  1870,  portant  que  le  dit  procès- 
verbal  de  réception  définitive  est  approuvé  et  ratifié; 

Vu...  (Conclusions  additionnelles  du  sieur  Consolât  à  fin  de 
dépens)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  par  une  convention  entre  la  ville  de  Cannes  et 
le  sieur  Consolât,  celui-ci  s'était  engagé  à  exécuter  à  ses  fk*ais, 
pour  le  compte  de  la  ville,  les  travaux  de  rectification  d'unef  por- 
tion du  chemin  vicinal,  n*  s,  de  Cannes  à  Viliauris,  au-devant  de 
sa  propriété,  moyennant  la  cession  gratuite  du  sol  délaissé  de 
raneieo  chemin  ; 

Coasidérant  qu'à  la  date  du  6  octobre  1970,  les  travaux  exécutés 
par  le  sieur  Consolât  en  vertu  de  cette  convention  ont  fait  Tobjet 
d'une  réception  définitive  régulière,  après  vérification  par  l'agent 
voyer  chargé  du  service  vicinal  de  la  ville,  en  présence  du  maire; 
que  le  procès- verbal  de  cette  réception,  qui  a  été  approuvé  par 
une  délibération  spéciale  de  la  commission  municipale,  du  30  no- 
vembre 1870,  constate  que  le  nouveau  chemin  satisfait  aux  condi- 
tions imposées  et  que  les  engagements  contractés  par  le  sieur 
Consolât  ont  été  remplis  ;  et  que  postérieurement,  en  exécution 
de  la  délibération  ci-dessus  relatée  de  la  commission  municfpale, 
la  cession  du  sol  de  l'ancien  chemin  a  été  passée  au  profit  du 
sieur  Consolât  par  acte  approuvé  par  un  arrêté  du  préfet,  en  dMe 
du  95  janvier  1871; 
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Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  ?ille  deCaoneB  était 
non  recevable  à  prétendre  ultérieurement  que  le  sieur  Consolât 
n*aurait  pas  exécuté  une  partie  des  travaux  dont  il  était  chargé, 
et  à  demander,  par  suite,  que  le  dit  sieur  Consolât  soit  condanDé 
soit  à  achever  ses  travaux  comme  incomplets,  soit  à  délivrer  à  la 
ville  une  portion  de  terrain  correspondante  à  l'établissenoient  de 
fossés  d'écoulement  qu'il  n'aurait  pas  exécutés.  (Rejet.) 


(r  370) 

[3i  mars  1874*  1 

Travaux  publics.  —  Cammunei.  —  Construction  d église,  —  Ar- 
chitecte, —  Dégradations.  —Responsabilité  décennale.  —  (Sleor 
Fivel.)  —  Architecte  déclaré  non  responsable  de  dégradations 
survenues  au  mur  de  façade  (Cune  église  qtiil  a  construite^  et 
qui  ont  été  causées  par  des  modifications  apportées  au  plan,  cm 
cours  d^exécution  des  travaux,  contrairement  à  son  avis. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fivel,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler:  i«  un  arrêté,  du  17  mai  1879,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  Ta  déclaré  responsable  de 
certaines  dégradations  survenues  à  l'église  de  Saint-Ambre,  > 
Chambéry- le- Vieux;  a*  un  arrêté  du  97  juillet  187*,  par  lequelle 
même  conseil  de  préfecture  a  rejeté  Topposition  formée  contre 
son  premier  arrêté  par  le  sieur  Fivel; 

Ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  juillet  1857,  rinstancea  été  ouverte,  de\'anC 
le  conseil  de  préfecture,  non  en  vertu  d*un  mémoire  préalable  du 
maire,  mais  sur  uoe  simple  délibération  du  conseil  municipal; 
que  l'arrêté  du  17  mai  1872  a  été  rendu  contrairement  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  13  juillet  i865,  ayant  été  précédé  d'une  ins- 
truction verbale  consistant  dans  Tauditiou  à  Taudience  de  l'ancien 
maire  et  du  curé  de  la  commune;  que  l'arrêté  du  36  juillet  1879 
a  rejeté  à  tort,  comme  irrecevable,  ropposition  du  sieur  Fifel: 
au  fond,  que  les  dégradations  dont  le  sieur  Fivel  a  été  rendu  res- 
ponsable par  le  cooseil  de  préfecture,  ont  eu  pour  cause,  ainsi  que 
Tont  reconnu  les  experts,  deux  ouvei*tures  pratiquées  dans  ia 
partie  intérieure  du  mur  de  façade;  que  ces  ouvertures  ne  figu- 
raient pas  au  plan  approuvé,  qu'elles  ont  été  établies  sur  It  de- 


CONSEIL  d'État,  ii55 

mande  du  curé,  et  que  le  maire  en  a  prescrit  le  maintien,  malgré 
Tordre  donné  ultérieurement  par  Tarchitecte  de  les  remplir  en 
maçonnerie,  et  a  ainsi  engagé  la  responsabilité  de  la  commune; 
condamner  subsidiairement  la  commune  et  le  sieur  Rivière,  entre- 
preneur, à  payer  au  requérant  une  somme  de  5oo  Arancs  à  titre 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens; 

Vu  le  procès- verbal  de  Texpertise  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vllt  ; 

Vu  les  articles  1790  et  sayo  du  Code  civil  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  moyens  de  forme  invoqués 
par  le  sieur  Fivel  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du  rapport 
des  experts,  que  les  dégradations  survenues  au  mur  de  façade  de 
régllse  Saint-Ambre,  à  Cbambéry-le-Vieux,  ont  eu  pour  cause  une 
modification  au  plan  apportée  en  cours  d'exécution  des  travaux, 
et  consistant  dans  Touverture,  dans  la  partie  intérieure  du  mur, 
de  chaque  côté  de  la  porte,  de  deux  niches  ou  baies  en  renfonce- 
ment qui  ont  diminué  l'épaisseur  et  la  solidité  du  mur;  que  le 
sieur  Fivel  ayant  reconnu  les  dangers  de  cette  modification/ a 
donné  Tordre  de  combler  les  deux  ouvertures  dont  s^agit,  et  a  dû 
s'arrêter  devant  un  refus  formel  du  maire  de  laisser  exécuter  cet 
ordre;  que,  dans  ces  circonstances,  en  admettant  que  les  dégra- 
dations signalées  fussent  de  nature  à  entraîner,  vis-à-vis  de  Tar- 
chitecte,  la  responsabilité  décennale  édictée  par  Tarticle  1792  du 
Gode  civil,  la  commune  de  Ghambéry-Ie-YIeux  n'était  pas  fondée 
à  se  prévaloir  des  dispositions  du  dit  article  pour  faire  déclarer 
le  sieur  Fivel  responsable  de  dégradations  que  le  maire  l'avait 
empêché  de  prévenir;'  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de 
décharger  le  sieur  Fivel  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
par  les  articles  3  et  3  de  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Savoie,  du  17  mai  1873,  et  de  rejeter  le  surplus  de  ses  conclu- 
sions; 

Art  1*'.  —  Le  sieur  Fivel  est  déchargé  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  les  articles  3  et  3  de  Tarrèté  du  17  mai  1872. 
(Arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Commune  condamnée 
aux  dépens,  à  Texception  de  ceux  nécessités  par  la  mise  en  cause 
du  sieur  Rivière,  qui  resteront  A  la  charge  du  sieur  FlveL) 
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(  r  371 ) 

[3i  mars  1874.  J 

Travaux  publics,  ^Communes* — Entrepreneur.  — Architecte.^ 
Mairie  et  justice  de  paix»  —  Dégradations.  —  Réception  définir 
tive.  —  Raccordements  convenus.  —  Vices  de  construction.  — 
Responsabilité  décennale.  —  (Commune  de  Passals-la-ConceptiOD 
contre  sieur  et  dame  veuve  Normandière.)  —  Est  déciarée  non 
recevable  la  réclamation  (Tune  commune  tendant  à  faire  cm- 
damner  Centrepreneur  et  Parckitecte  à  (a  réparation  de  dégra- 
dations survenues  dans  Cédifice.  —  La  réception  définitive  des 
travaux  avait  eu  lieu  sous  réserve  de  quelques  raccordements  à 
effectuer  suivant  les  indications  de  Carchitecte^  et  le  payement 
intégral  ne  devait  se  faire  qu* après  leur  exécution.  La  commune 
n'établit  pas  que  ces  raccordements  n'aient  pas  été  exécutés  :  les 
travaux  ont  été  intégralement  soldés.  —  Aucune  des  détériora- 
tions et  malfaçons  alléguées  ne  peut  être  rangée  parmi  tes  vices 
de  construction  compromettant  ta  solidité  de  C édifice  et  donncad 
lieu  à  ta  responsabilité  décennale  {art,  1792,  2270  du  Code  civil}. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Passais-la-Gonoep- 
tion  tendant  &  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  do  9 
août  1872»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  POme  a  rejeté 
la  demande  qu'elle  avait  formée  à  IVffet  de  faire  condamner  les 
sieurs  Normandière  frères,  entrepreneurs  des  travaux  de  constme- 
tion  d'un  b&timent  destiné  à  servir  de  mairie  et  de  Justice  de  pair, 
et  le  sieur  Bichain,  architecte,  à  la  réparation  de  dégradations 
survenues  dans  Tédifice  dont  11  s'agit; 

Ce  faisant,  attendu,  que  la  réception  des  travaux  exécutés  pir 
les  sieurs  Normandière  frères,  n*a  eu  lieu,  à  la  date  du  i3  octobre 
i865,  qu*à  la  condition  expresse  que  les  entrepreneurs  prooéde- 
raient  à  la  confection  de  divers  raccordements,  condition  quHs 
se  sont  refusés  jusqu'Ici  à  remplir;  que  d^ailleurs  une  réceptjtti 
même  définitive  ne  saurait  faire  obstacle  à  Tapplication  de  la  n» 
ponsabilité  décennale  prévue  par  Tarticie  179a  du  Gode  civil;  eoii 
que  les  nombreuses  malfaçons  dont  se  plaint  la  commune  requé- 
rante, sont  dues,  tant  à  l'exécution  défectueuse  des  travaux  qa% 
remploi  de  matériaux  de  mauvaise  qualité,  qu'elles  compromet- 
tent la  solidité  de  Tédiâce,  et  qu'ainsi  elles  doivent  êtrecoiisidé- 
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rées  comme  des  vices  de  coostniction,  qoi  engagent  aussi  bien 
la  rei^pnsabilité  des  entreprenears  que  celle  de  Tarchitecte  ;  con- 
damner solidairement  les  sieurs  Normandière  et  Bichain  à  la  ré- 
paration des  dégradations  signalées  dans  le  b&timent  à  usage  de 
mairie  et  de  justice  de  paix  ;  subsidiairement,  ordonner  une  ex- 
pertise à  Teffet  de  constater  les  vices  reprochés  à  ce  bâtiment,  de 
dresser  le  devis  des  réparations  nécessaires  et  d*en  fixer  le  mon- 
tant, pour,  sur  le  rapport  des  experts,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;  enfin  condamner  les  sieurs  Mormandière  frères  et  Bi- 
chain en  tous  les  dépens,  aussi  bien  ceux  faits  devant  le  conseil 
de  préfecture  que  ceux  faits  devant  le  Conseil  d'État; 

Yii  le  mémoire  en  défense  présenté  tant  pour  le  sieur  Joseph 
Mormandière  que  pour  la  dame  veuve  Pierre  Normandière  tendant 
au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  attendu—  (Voir  les  moUfs  de 
l'arrôt)  ; 

Vu  la  loi  du  aa  pluviôse^  an  Vlll,  article  a; 

Vn  les  articles  1793  et  9970  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  construction  du  b&timent  des- 
tiné à  servir  de  mairie  et  de  justice  de  paix  dans  la  commune  de 
Paasais-larConception,  ont  été  définitivement  reçtts,  à  la  date  du 
i3  octobre  i865,  par  Tarchitecte  assisté  du  maire  et  de  neuf  mem- 
bres du  conseil  municipal;  que  la  seule  réserve  mise  à  leur  récep- 
tion consistait  dans  Tobligation  imposée  aux  entrepreneurs  de 
foire  au  pavage,  à  la  briqueterie,  aux  fenêtres  et  à  la  peinture,  quel- 
que» raccordements  de  détail,  dont  Tindication  devait  être  fournie 
par  Tarcliîtecte  ;  que  le  payement  intégral  de  Tentreprise  ne  de^ 
vait  être  effectué  qu'après  Texécution  de  ces  raccordements  ;  qtiMl 
n'est  pas  justifié  par  la  commune  requérante  devant  le  Conseil 
d^État,  et  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué  par  elle  devant  le  coo* 
aeii  de  préfecture,  que  les  raccordements,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  n'aient  pas  été  exécutés  ;  enfin  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
le  prix  dû  aux  sieurs  Normandière  frères  a  été  entièrement  soldé 
dans  le  courant  de  1866  ; 

Considérant  que  dans  ces  conditions,  la  commune  de  Passais-la- 
Conception  ne  pourrait  avoir  d'action  contre  les  entrepreneurs  et 
rarcbitecte  de  sa  mairie  et  justice  de  paix«  qu'autant  qu'il  s'agirait 
de  l'application  de  la  responsabilité  prévue  par  les  articles  1792  et 
3270  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'aucune  des  malfaçons  et  détériorations  qui  sont 
alléguées  par  la  dite  commune,  ne  saurait  être  rangée  parmi  les 
vices  de  construction  qui  sont  de  nature  à  compromettre  la  soli- 
dite  d'un  édifice  et  qui  engagent  pendant  dix  ans  la  responsabilité 
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des  entrepreneurs  et  architectes;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la  commune  de  Passais  non 
recevable  dans  sa  demande.  (Rejet  avec  dépens). 


(  N"  372  ) 

[3i  mars  iS74*] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  de  chemin  de  fer, 
—  Occupation  temporaire  de  terrains.  —  Tierce-expertise.  — 
Ingénieur  en  chef  tiers-expert  de  droit*  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  Vigneau-Laulhère.)  —  En  cas  de  désaccord  entre 
tes  experts  chargés  d'évaluer  les  indemnités  dues  pour  tes  oe^ 
cupalions  temporaires  de  terrains^  nécessitées  par  les  travaux 
de  grande  voirie  {dans  Cespèce,  construction  d'un  chemin  de 
fer)y  le  tiers-expert  étant  de  droit  IHngénieur  en  chef  du  dépar- 
tement {art,  56  Ue  la  loi  du  16  septembre  1807),  il  n'appartient 
pas  au  conseil  de  préfecture  de  désigner  un  tiers-expert  autre 
que  Cingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  de  ces  travaux  [*], 

Vu  le  recours  par  le  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  aa  octobre  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées,  prescrivant 
une  tierce-expertise,  au  sujet  d'une  demande  en  indemnité  formée 
par  le  sieur  Vigneau-Laulhère,   pour  occupation  temporaire  de 
terrains  lui  appartenant,  nécessitée  par  les  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  a  nommé  un  tiers-expert  autre  que 
l'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des  travaux  ;  ce  faisant, 
attendu  que,  d'après  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
en  cas  de  contestation  entre  les  experts  chargés  d'évaluer  les  do- 
mages  causés  par  les  travaux  de  grande  voirie  exécutés  par  TÉtat, 
le  tiers-expert  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef;  que  cette  près* 
cription  de  la  loi  est  absolue,  et  ne  comporte  aucune  exception  ; 
ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  tierce-expertise,  dans  la  forme 
prévue  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 


(*)  Yoir^  sur  les  înconyéDieDts  de  cette  disposition  de  la  loi,  M.  Aoooc, 
Conférences,  tome  II,  n»  73i.  Voir  aussi  note,  3  janyier  1873,  H^nti^Ann. 
1875,  p.  39;  17  janvier  1873,  ministre  des  travaux  publics,  Ann.  1875,  p.  83; 
8  août  i86a,  Laurent. 
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Vu  la  loi  du  a8  plaviôse  an  VIII,  article  A,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  articles  56  et  57  ; 

GoDsidérant  que,  aux  termes  de  Tarticlo  56  de  la  loi  ci-dessus 
visée  du  16  septembre  1807,  en  cas  de  désaccord  entre  lès  experts 
chargés  d^.évaluer  les  indemnités  dues  pour  les  occupations  tem- 
poraires de  terrains,  nécessitées  par  les  travaux  de  grande  voirie 
exécutés  par  TËtat»  le  tiers-expert  est  de  droit  Tingénieur  en  chef; 
que,  dès  lors,  en  présence  du  désaccord  des  experts  chargés  d*é- 
valuer  Tindemnlté  due  au  sieur  Vigneau-Laulhère,  pour  occupa- 
tion de  terrains  nécessitée  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Toulouse  à  Bayonne,  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  pré- 
fecture de  désigner  un  tiers-expert  autre  que  Tingénieur  en  chef, 
chargé  de  la  direction  des  dits  travaux.  (Arrêté  annulé.  Renvoi 
devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  7  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  après  qu*il  aura  été  procédé,  par  l'Ingénieur  en  chef 
chargé  de  la  direction  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toulouse 
à  Bayonno,  à  la  tierce-expertise  prescrite  par  Tartlcle  56,  loi  du 
16  septembre  1807.) 


(  N°  373  ) 

[3i  mars  1874.] 

Travaux  publics,  —  Dommage,  —  Abaissement  du  sol  d'une  rue, 

—  Maison  déchaussée,  —  Fondations.  —  Reprise  en  sous^œuvre, 

—  Privation  de  jouissance.  —  Perte  de  loyers,  —  Indemnité, 

—  Compensation  de  plus-value,  —  Intérêts,  —  Intérêts  des  inté- 
rets,  —  Procédure,  —  Expert,  —  Conclusions.  —-  (Sieur  Babin 
contre  ville  de  Paris.)  —  Refus  par  le  conseil  de  préfecture  de 
prendre  connaissance  d'une  note  produite  au  nom  du  requérant 
par  celui  qui  avait  été  son  expert.  —  Cette  note  ne  faisait  que 
reproduire  les  conclusions  primitives  du  demandeur  sur  les- 
quelles il  a  été  statué  par  Cannelé  attaqué  :  en  conséquence,  le 
demandeur  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  qu*elle  a  été  con- 
sidérée comme  non  avenue.  —  Plus-value  résultant  directement 
des  travaux  pour  Vexécution  desquels  une  indemnité  est  allouée 
au  propriétaire:  état  de  choses  plus  avantageux  :  maison  accès- 
sible  aux  voitures:  création  de  logements  au  rez-de-chaussée  (*), 

n  Voir  a3  janvier  1874,  Brémond^  Âm.  1875,  p.  373,  et  17  avril,  ville 
d'Angers,  Ann.  1875,  p.  1160. 
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Vu  le  duplicata  de  la  requête  fyrésentée  poar  le  sieur  BaMo, 
tendant  à  ce  quUl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  99  juin 
i^«  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fiiè  à 
aB.79i',5o  rindemnité  due  par  la  ville  de  Paris  au  dit  sieor  Batoin 
à  raison  des  dommages  qui  lui  ont  été  eaosés  par  l'abaiaBeBentda 
sol  de  la  rue  Dejean,  au-devant  d'une  SMison  lui  appartenant  ; 

Ce  faisant,  attendu»  en  la  forme,  que  c*est  i  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  de  prendre  oonDaissaace  de  la  note  pra- 
duite  au  nom  du  requérant,  le  ta  mars  1869,  par  le  sieur  Leoomte 
dont  la  mission  comme  expert  du  sieur  Babin  était  terminée  et 
qui  pouvait,  par  suite»  représenter  le  dit  sieur  Babin  à  titre  de 
mandataire  et  déposer  en  son  nom  telles  conclusions  que  de  droit; 
an  fond,  attendu  que  le  sol  de  la  rue  Dejean  a  été  abaissé  an  de- 
vant de  Timmeuble  du  requérant  de  6**95  en  moyenne,  que  peer 
raccorder  la  maison  située  au  fond  du  jardin  avec  lenouveauaol  de 
la  rue,  il  sera  nécessaire  d'eiTectuer  le  déblai  total  du  terrain  en 
suivant  un  plan  borisontal  et  non  à  Taide  d*nne  pente  de  o*yo5, 
ainsi  que  Tont  proposé  l'expert  de  la  ville  de  Paris  et  le  tiers-ex- 
pert ;  que  les  travaux  devront  comprendre  également  la  reprise 
en  sous-œuvre  de  la  totalité  du  bâtiment,  la  reprise  en  sous-œuvre 
de  tous  les  murs  mitoyens  de  face  et  de  refend,  la  démolition  et 
la  reconstruction  du  pavillon  du  concierge;  qu'en  outre,  il  devra 
être  tenu  compte  au  sieur  Babin  de  l'indemnité  à  laquelle  11  a 
droit  pour  perte  de  loyers  on  trouble  à  sa. jouissance  depuis  le 
commencement  des  travaux  jusqu'à  la  remise  en  état  de  la  pro- 
priété; attendu  enfin  que  l'indemnité  devra  comprendre  égale- 
ment le  surcroît  de  dépense  qui  sera  occasionné  par  la  nécessité 
de  donner  aux  fondations  des  maçonneries  plus  de  force  et  plus 
de  profondeur  en  raison  de  la  mobilité  du  sol  ;  attendu  que  les 
travaux  de  raccordement  de  la  maison  avec  le  nouveau  sol  de  la 
rue  Dejean  ne  donneront  aucune  plus-value  à  l'immeuble  du  re- 
quérant; que,  d'atUeurs,  le  raccordement  proposé  par  l'expert  de 
^a  ville  de  Paris  et  le  tiers-expert  aura  pour  effet  de  dénaturer  le 
mode  de  jouissance  de  là  propriété,  en  détruisant  les  jardins  des- 
tinés aux  locataires  et  en  rendant  Inaccessible  une  petite  cour 
située  au  fond  du  terrain,  qu'enfin  ces  travaux  ne  pourraient  être 
exécutés  sans  compromettre  la  solidité  dubfttiment;  condamner 
la  ville  de  Paris  à  payer  au  sieur  Babin  :  i*"  pour  l'indemniser  des 
dommages  divers  résultant  pour  lui  de  l'abaissement  du  sol  de  la 
rue  Dejean,  la  somme  de  66.7a2',/io;  a*  la  somme  de  10.000  francs 
pour  la  perte  des  loyers  ;  3*  celle  de  10.000  franca  à  raison  du  sur- 
croît de  dépenses  qui  sera  occasionné  par  la  nécessité  de  donner 
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uz  fondations  plus  de  profondeur;  &*  condamner  également  la 

ville  de  Paris  aux  Intérêts,  aux  intérêts  des  intérêts  et  aux  dépens; 
très-sabsldiairement,  dire  et  ordonner  que  la  ville  de  Paris  devra 
tenir  compte  au  sieur  Babin  de  la  somme  de  i.asi  francs,  formant 
la  dilférenoe  entre  la  somme  de  600  francs  qu'il  a  touchée  pour  le 
premier  abaissement  dn  sol  de  la  rue  Dejean  exécuté  en  1860,  et 
la  somme  de  u8iii',a/i  déduite  par  Texpert  de  la  ville  pour  le 
cube  de  déblai  correspondant  à  cet  abaissement  et  mis  à  la  charge 
du  requérant;  allouer  dans  tous  les  cas  une  indemnité  de  10.000  fir. 
pour  perte  de  loyers  et  sans  compensation  de  plus-value;  donner 
acte  au  sieur  Babin  de  ses  réserves  relativement  au  surcroit  do 
dépenses  que  pourraient  nécessiter  les  fondations  des  maçonne- 
ries; lui  réserver  également  son  recours  en  garantie  contre  la  ville 
pour  le  cas  où  des  condamadons  seraient  prononcées  contre  lui 
an  profit  des  propriétaires  voisins,  par  suite  des  travaux  de  re- 
prise en  sous-ceuvre  quMl  sera  obligé  d*exécuter; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 
dant au  rejet  attendu,  en  la  forme,  que  le  requérant  avait  désigné 
pour  son  expert  le  sieur  Leoomte  et  que  ce  dernier  qui  avait  figuré 
à  l'expertise  en  la  dite  qualité  ne  pouvait  par  suite  être  constitué 
mandataire  par  le  sieur  Babin;  au  fond,  attendu  que  les  travaux 
réclamés  par  le  sieur  Babin  auraient  pour  effet  non-seulement  de 
raccorder  la  propriété  avec  le  sol  de  la  rue,  mais  de  reconstruire 
entièrement  la  maison  en  y  ajoutant  deux  étages  ;  que  le  raccor- 
dement du  terrain^  au  moyen  de  la  pente  de  o*,o5  proposée  par 
Texpert  de  la  ville  et  le  tiers-expert,  constituera  un  état  de  choses 
plus  avantageux  pour  la  dite  maison,  puisqu'il  aura  pour  résultat 
de  la  rendre  accessible  aux  voitures  et  de  créer  deux  nouveaux 
logements  au  re»-de-cbaussée  ;  que  ces  travaux  peuvent  être  exé- 
cutés sans  danger  pour  la  solidité  des  b&timents  ;  attendu  que 
Tindemnlté  de  10.000  francs  réclamée  pour  perte  de  loyers  ne 
peut  être  accordée,  puisque  depuis  le  commencement  des  travaux 
exécutés  par  la  ville  on  a  pu  accéder  à  la  propriété  au  moyen 
d'un  escalier  établi  par  Tadministration  ;  qu'il  en  est  ainsi  de  la 
s^omme  de  10.000  francs  réclamée  pour  fondations  exceptionnelles 
dont  la  nécessité  n^est  pas  Justifiée;  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires, attendu  que  Timmeuble  du  sieur  Babin  était  déjà  en 
contre-haut  du  sol  de  la  rue  Dejean  par  suite  d'un  premier  abais- 
sement du  sol  de  la  dite  rue  opéré  en  1860;  qu'à  raison  de  cet 
abaissement  le  sieur  Babin  a  reçu  une  indemnité  de  600  francs,  et 
qnMl  ne  peut  réclamer  aujourd'hui  un  supplément  d'indemnité 
pour  le  cube  de  déblai  correspondant  au  dit  abaissement,  qu'il 
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n'y  a  pas  lieu  également  de  donner  acte  an  sieur  Babin  des  résencs 
par  lui  formées; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  le  sieur  Babio...  (persistant 
dans  ses  précédentes  conclusions,  sauf  au  Conseil  à  réduire  à 
Zi5.393',/to  le  chiffre  de  l'indemnité  dans  le  cas  où  cette  somme 
paraîtrait  suffisante  pour  l'exécution  des  travaux  qu'il  sera  néoei- 
saire  d'exécuter;  intérêts  des  intérêts)  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  dressé  par  le  sieur  Lecomte, 
expert  désigné  par  le  requérant,  et  le  sieur  Valcourt,  expert  dé- 
signé par  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  tierce-expertise; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill  et  celle  du  16  septembre  1S67; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  les  conclusions  présentées  devant  le  conseil 
de  préfecture  au  nom  du  sieur  Babin  par  le  sieur  Lecomte  dans 
son  mémoire  en  réponse  au  rapport  du  tiers-expert,  du  10  mars 
186g,  ne  font  que  reproduire  les  conclusions  primitives  du  dît 
sieur  Babin  du  7  janvier  précédent,  et  sur  lesquels  il  a  été  statoé 
par  l'arrêté  attaqué;  que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  est 
sans  intérêt  à  se  pourvoir  contre  la  disposition  par  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  considéré  ,Ies  dites  conclusions  comme 
non  avenues  en  se  fondant  sur  ce  qu'elles  auraient  été  présentées 
au  nom  du  sieur  Babin  par  le  sieur  Lecomte  qui  avait  procédé 
comme  expert  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  les  dommages  résultant  du  déchaussement  de 
la  propriété  du  requérant  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  d'expertise  et  de 
tierce-expertise  ci-dessus  visés  que  les  travaux  de  raccordement 
de  la  rue  Dejean  avec  le  boulevard  Ornano,  exécutés  en  1867,  par 
la  ville  de  Paris,  ont  eu  pour  effet  de  déchausser  l'immeuble  da 
sieur  Babin,  situé  au  n**  7  de  la  dite  rue,  de  /i",a5  en  moyenne; 
que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé  à  prétendre  que  ces  travaux 
lui  ont  causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'indemnité  allouée 
au  sieur  Babin  est  insuffisante  et  qu'en  tenant  compte  au  requé- 
rant de  la  dépense  des  travaux  à  effectuer  dans  sa  propriété,  ainsi 
que  de  la  privation  de  jouissance  pendant  la  durée,  tant  de  ces 
travaux  que  de  ceux  qui  ont  été  exécutés  par  la  ville  de  Paris,  et 
en  compensant  jusqu'à  due  concurrence  ces  divers  dommages  avec 
la  plus-value  que  procurera  à  la  propriété  du  sieur  Babin  Veu' 
semble  des  dits  travaux,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  de 
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riDdemnité  qui  est  due  au  requérant  en  lui  allouant  une  somme 
de  33,79  iS5o; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Babin  tendant  k  l^allocation  d'une 
somme  de  10.000  francs  pour  la  plus-value  des  fondations  des  ma- 
çonneries et  subsidiairement  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ses  ré- 
serves, tant  sur  ce  chef  que  sur  son  recours  en  garantie  contre  la 
ville  de  Paris  pour  le  cas  où  des  condamnations  seraient  pronon- 
cées contre  lui  au  profit  des  propriétaires  voisins,  par  suite  de  la 
reprise  en  sous-œuvre  des  murs  de  clôture  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal de  la  tierce-expertise  que  les  travaux  des  fondations 
pourront  être  exécutés  dans  les  conditions  prévues  au  devis  dre^ 
par  Texpert  désigné  par  la  ville  de  Paris,  et  que  les  travaux  im- 
prévus ont  été  portés  au  devis  précité  pour  un  dixième  en  sus  des 
ouvrages  prévus;  que,  dans  ces  circonstances;  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  donner  acte  des  réserves  formées  par  le  sieur  Babin,  le  re- 
quérant, au  moyen  de  la  somme  de  35.79  i',5o  ci-dessus  allouée, 
sera  suffisamment  indemnisé  du  préjudice  qui  résulte  pour  lui  de 
la  dépréciation  causée  à  sa  maison  par  les  travaux  dont  s'agit; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande; que  le  sieur  Babin  a  demandé  pour  la  première  fois  les  in- 
térêts des  sommes  qui  lui  sont  dues,  dans  sa  requête  introductive 
du  pourvoi  ci-dessus  visé  en  date  du  11  octobre  1869;  que  dès 
lors,  les  intérêts  doivent  lui  être  alloués  à  partir  de  ce  jour; 

Sur  les  Intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii5/i  du  Gode  civil  les 
intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  eux-mêmes  produire  des  inté- 
rêts, pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière 
et  qu'il  en  soit  fait  une  demande  spéciale; 

Considérant  que  le  sieur  Babin  a  demaudé  les  intérêts  de  Tin- 
demnité  qui  lui  était  due  le  11  octobre  1869,  qu'à  cette  date  il  ne 
lui  était  pas  dû  d'intérêts;  que,  dès  lors,  cette  demande  doit  être 
rejetée; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Babin  a  renouvelé  sa  demande 
d'intérêts  des  intérêts  dans  son  mémoire  en  réplique,  enregistré 
le  a6  février  1873;  que  conformément  à  l'article  uôA  précité,  les 
intérêts  échus  à  cette  date  doivent  être  capitalisés  pour  produire 
des  intérêts  à  partir  du  dit  jour.  (Indemnité  fixéeà  33,79i',5o  avec 
intérêts  à  partir  du  1 1  octobre  1869.  Intérêts  des  sommes  dues  au 
sieur  Babin,  échus  le  a6  février  1873,  capitalisés  pour  produire 
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intérêt  à  partir  du  dit  jour.  Frais  d'expertise  et  de  tieroe-ejqper- 

tise  et  dépens  supportés  par  la  ville  de  Paris.  Surplus  des  co&eli- 
sions  rejeté.  Arrêté  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire») 


(r  374) 

[3i  ma»  1874.] 

Grande  voirie,  —  Routes  départementales,  —  Plantations  sur  k 
propriété  des  riverains,  —  Arbres  abattus  sans  autorisation  - 
Contravention.  -  Amende,  —  [Sieur  Deligny.)  —  ^^* ard'des Met 
iOi  du  décret  dui6  décembre  1811  qui  protègent  tes  plantatiou 
des  routes,  sont-ils  applicables  aux  routes  départementala 
comme  aux  routes  nationales?  —  Décidé  que  ces  articles  m 
s'appliquent  qu'aux  routes  départementales  qui  ont  été  rangea 
par  le  décret  du  7  janvier  1813,  rendu  en  exécution  du  décret 
précité^  parmi  celles  qui  devaient  être  plantées  :  d'où  il  résulte 
que  c'est  avec  raison  qucy  dans  Cespèce,  un  conseil  de  préfecture 
a  condamné  un  particulier ^  qui  a  abattu  sans  autorisation  des 
arbres  plantés  sur  tes  propriétés  riveraines^  à  une  amenée  re- 
présentant la  triple  valeur  des  arbres  abattus  et  aux  frais  éa 
procès-verbaux  (*). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Deli^y,  tendant  à  ce  qnll 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  7  février  1873,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  TAisne  Ta  condamné  à  une  amende 
de  i,7i|io  francs,  représentant  la  triple  valeur  de  116  arbres  abat- 
tus par  lui^  sans  autorisation,  le  long  de  la  route  départemenUle 
n*  û,  et  aux  frais  des  procès-verbaux  ; 

Ce  faisant,  attendu  que»  s'étant  rendu  acquéreur  des  dits  arbres 
plantés  sur  la  propriété  de  la  dame  Hutteau  d'Origny,  il  a  de- 
mandé, le  8  mai  187a,  au  préfet,  Tautorisation  de  les  abaUre; 
que  s'il  n'a  pas  obtenu  d'autorisation  en  forme,  le  cantonoier-clïef 
lui  a  fait  connaître  que  la  permission  d'abattre  lui  était  accordée; 

(*)  Voir  QBe  application  ioTerso  de  la  distioction  faite  par  le  Coasei!  d^ 
dans  un  arrêt  du  14  janvier  1869  (Marjoribanks).  •—  PrècèdeaiBient  le  Goi^il 
d'État  nous  puralt  avoir  appliqué  le  décret  de  18  u  aux  routes  dépariemea* 
taies  sans  faire  aucune  distinction  :  —  Voir  ^7  mai  1857  {Ann,  iSS;,  p.  W7. 
Dutnit)  et  la  note;  7  décembre  1669  {Ann,  1H60,  p.  276,  Levrel);  39  iéfriar 
1860  {Ann.  1860,  p.  54a,  Galletyer). 
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flû  ie  19  juin  18739  cet  ageot  revenant  nir  sa  précédente  dé- 
claration, loi  a  prescrit  de  cesser  de  couper  les  arbres,  le  reqoé- 
rmnt  ayant  pris  des  engagements  pour  la  livraison  de  la  conpe,  n'a 
pu  86  conformer  à  cette  injonction,  mais  qnll  a  fait  arrêter  Ta- 
IwtBge  des  arbres  dès  qa*an  procès-verbal  lui  a  été  signifié  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  les  faits  qui  lui  sout  reprochés  ne  consti- 
taent  pas  une  contravention,  le  décbaiiger  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blloB^  par  lesquels  11  conclut  au  rejet  du  pourvoi,  sauf  à  accueillir 
ultérieurement,  en  raison  des  circonstances  de  Taffaire,  la  de- 
mande en  remise  d'amende  formée  par  la  vole  gracieuse  par  le 
sîenr  Deligny  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  181 1,  article  90  et  101,  et  celui  du 
7  janvier  â8i3; 

Considérant  que  le  sieur  Deligny  reconnaît  qu'il  a  abattu,  sans 
autorisation,  le  long  de  la  route  départementale,  n*  U,  de  Soissons 
à  Neufcfa&tel,  dépaartement  de  TAisne,  116  arbres  d'une  valeur 
totale  de  58o  francs,  que  les  routes  départementales  du  départe- 
ment de  FAisne  ont  été  rangées,  par  le  décret  du  7  janvier  1810, 
rendu  en  exécution  du  16  septembre  1811,  parmi  celles  qui  de- 
vaient être  plantées;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  de  TAisne  a,  par  application  des 
articles  99  et  101,  condamné  le  sieur  Deligny  à  une  amende  de 
1,7/^0  francs,  représentant  la  triple  valeur  des  arbres  abattus  par 
lui,  et  aux  frais  des  procès-verbaux.  (Rejet.) 


(  N**  375  ) 

[3i  mars  1874.] 

Grande  voirie,^  Coniraoentian»— Compagnie  de  chemin  de  fer. — 
Travaux  de  viabilité  non  autorisée. — (Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Médlterranée,  gare  de  Luc.)  —  Condamnation  (Cune  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  C amende  édictée  par  C article  ilx  de  la  Un  du 
15  juillet  1865,  pour  avoir  contrevenu  à  l'article  12  en  faisant 
procéder  à  la  rectification  d'un  chemin  vicinal  donnant  accès  à 
une  station^  sans  que  le  tracé  de  cette  voie  et  les  conditions  de 
son  établissement  aient  été  arrêtés  par  C  administration  supé- 
rieure dL  accord  avec  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  du  dé' 
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parlement^  ainsi  que  cela  avait  été  prescrit  lors  de  Capprohôf 
tion  donnée  au  projet  de  création  de  la  gare.  —  La  compaigimt 
soutenait  que  les  travaux  exécutés  par  elle  vt avaient  qu'un  cor 
ractère  provisoire  et  ne  pouvaient  gêner  ni  la  viabilité,  ni  ladr- 
culation;  que  d'hauteurs  le  projet  de  rectification  avait  été  a^ 
prouvé  par  décision  ministérielle  (*).  —  Réduction  de  Vameadt 
au  minimum  de  300  francs. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  préseotés  pour 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerraoée,  la 
i6  juillet  et  3  octobre  1871,  et  tendant  à  ce  quMl  plaise  annuler 
un  arrêté  du  17  février  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Lozère,  statuant  sur  trois  procès-yerbaux  de  contra- 
vention, des  16  septembre,  k  et  90  octobre  1870,  dressés  contre 


{*)  Une  décision  minislérielle  da  di  août  1867  arait  en  effet  aatorisé  la 
compagnie  à  déTîer,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lac,  le  chemia  a*  3, 
poar  lui  faire  traverser  la  voie  (errée  au  moyeu  d'un  viaduc  à  conatmire.  Haig 
à  la  suite  de  diverses  propositions  de  la  compagnie  relatives  au  mode  d'exé- 
cution, qui  eiitralnaieol  certaines  modificaUons,  il  avait  paru  nécessaire  de 
faire  de  nouvelles  études  pour  l'avenue  de  la  station  et  d'en  arrêter  les  ba^es 
entre  les  divers  services  intéressés.  Aussi  une  décision  ministèrieUe  dt 
18  janvier  1869,  statuant  sur  les  projets  de  détail  des  stations  de  la  ligie» 
disposa  qu'une  conférence  serait  provoquée  par  le  service  du  contrôle  entre 
les  ingénieurs  du  service  ordinaire  et  ceux  de  la  compagnie  pour  une  nouvelle 
étude  du  cberoin  d'accès  à  la  station  de  Luc^  qui  devait  être  rattncbè  à  la 
rectification  entreprise  de  la  route  impériale,  n*  to6,  et  qu^il  ne  serait  stalié 
sur  le  dit  chemin  qu'après  production  de  la  nouvelle  étude.  —  En  ce  qa 
touctie  la  nécessité  d'une  entrave  k  la  viabilité  pour  qu'il  y  ait  contraventioa, 
la  compagnie  méconnaissait,  suivant  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  U 
véritable  interprétation  de  la  loi  du  i5  juillet  1845.  Sans  doute,  si  l'on  se 
reporte  à  la  discussion  du  titre  11  de  la  loi,  on  voit  que  le  texte  primitif  de 
l'amendement  présenté  par  M.  le  baron  Dupont-Delporte  à  la  Cbanolire  de« 
pairs,  supposait  qu'il  n'y  aurait  lieu  d'appliquer  la  pénalité  qu  autant  qi'il 
serait  résulté  du  fait  incriminé  une  entrave  à  la  viabilité  d'une  voie  de  eaa- 
munication.  Mais  l'amendement  n'a  pas  été  adopté  avec  sa  rédaction  primitive. 
Des  changements  y  ont  été  apportés  dans  le  cours  des  débats,  et  M.  Dnnoa. 
qui  était  alors  ministre  des  travaux  publics^  en  a  donné  les  motifs  &  la  iriboas 
de  la  Chambre  des  pairs  (séance  du  9  avril  i844)*  Son  discours  démontre  b 
partie  de  ces  changements  et  l'importance  qu'y  attache  le  gouvernemenL  I# 
mot  entrave  qui  avait  un  caractère  trop  restrictif  fut  supprimé  après  discussîtf, 
et  l'on  adopta  les  termes  plus  généraux  qui  forment  l'article  la  actuel  :  il  et 
résulte  que,  pour  constituer  la  contravention,  il  n'est  plus  nécessaire  qoe  It 
viabilité  soit  atteinte  ou  la  circulation  empêchée.  Il  suffit  que  le  concessiefi- 
naire  ne  se  conforme  pas  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  aux  décisiois 
ministérielles  rendues  en  ce  qui  concerne  la  viabiUté.  Tel  est  le  cas  dans  leqael 
s'est  placée  la  compagnie.  (Avis  du  ministre  sur  le  pourvoi.) 

(Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'£tat.) 
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la  dite  compagnie  poar  avoir  exécuté  sans  autorisation  des  tra- 
vaux pour  rétablissement  d'une  voie  d'accès  à  la  gare  de  la  station 
de  Luc,  Ta  condamnée,  par  application  des  articles  la  et  suivants 
de  la  loi  du  i5  juillet  i865,  à  une  amende  de  1.000  francs  et  aux 
frais;  ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  reprochés  avaient  le 
caractère  d'un  ouvrage  essentiellement  provisoire,  destiné  à  pro- 
carer  temporairement  Taccès  de  la  station,  jusqu'à  Touverture  de 
la  Tole  définitive  à  créer;  que,  d'ailleurs,  de  leur  exécution  il  n'a 
pu  résulter  ni  une  entrave  pour  la  viabilité,  ni  une  gène  pour  la 
circulation  ;  décider  que  les  dits  travaux  ne  rentraient  pas  dans 
le  cas  des  articles  la  et  suivants,  ci-dessus  relatés,  de  la  loi  du 
i5  juillet  18AÔ;  par  suite,  décharger  la  compagnie  de  toute  con- 
damnation ;  subsidiairement,  réduire  Tamende  au  minimum  fixé 
par  la  loi  ; 

Tu  les  procès-verbaux  de  contravention  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  6  août  1873,  et  tendant  au  maintien  des  condamnations 
prononcées  contre  la  compagnie  requérante,  par  le  motif  que  les 
travaux  reprochés  à  la  compagnie  auraient  eu  le  caractère  d'un 
ouvrage  nouveau  et  définitif,  intéressant  la  viabilité,  qui  ne  pou- 
vait dès  lors  être  exécuté,  par  application  du  cahier  des  charges 
et  des  décisions  ministérielles  intervenues  en  exécution  du  dit 
cabier  des  charges,  qu'après  l'approbation  de  l'autorité  adminis- 
trative ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  annexé  au  décret  du  19  Juin  iSôy,  no- 
tamment l'article  3  ; 

Vu  les  décisions  du  ministre  des  travaux  publics  des  3i  août 
1867  et  18  janvier  1869,  lesdites  décisions  rendues  en  exécution 
de  Tarticle  3  du  dit  cabier  des  charges; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8A5,  articles  la  et  suivants; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  la  de  la  loi  du  i5  juillet 
i8/ii5,  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  peuvent  être  pour- 
suivis comme  en  matière  de  grande  voirie,  et  sont  punis  des 
peines  édictées  par  l'article  i/i,  lorsqu'ils  contreviennent  soit  aux 
clauses  du  cahier  des  cbaiges,  soit  aux  décisions  rendues  pour 
Texécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  na- 
vigation, le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la  viabilité  des  routes 
nationales,  départementales  et  vicinales; 

Considérant  que,  par  une  décision  du  18  janvier  1869,  rendue 
pour  l'exécution  de  l'article  3  du  cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  le  ministre 
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des  travaux  publics»  tout  ea  approuTant  le  projet  présenté  pir  la 
compagnie  pour  rétabUasemeut  de  la  gare  de  Lac,  a  prescrit  fn'fl 
se  serait  procédé  à  l'exécuticm  de  la  rectificatioii  projetée  da 
chemin  Yicinal,  n*  a,  pour  la  portion  de  ce  cbemin  comprise  entre 
la  route  nationale,  n*  106,  et  la  statloadeLuc,  qu'après  que  le  tracé 
et  les  ccHUditions  d'établissement  de  cette  voie  auraient  été  déler- 
minéa  dans  une  conférence  entre  les  ingénieurs  du  service  crdi- 
naire  du  département  de  la  Loière  et  les  agents  de  la  oompagms, 
et  arrêtés  par  l'autorité  supérieure;  que  néanmoins  il  a  èift 
constaté  par  les  procès-verbaux  ci-dessus  visés  des  16  septmbn, 
à  et  30  octobre  1S70,  que,  dans  le  courant  du  moisd^aoftt.  li 
compagnie  avait  entrepris  Inexécution  des  dits  travaux,  ataat 
d'avoir  soumis  à  Tadministration  et  fait  approuver  par  elle  le 
projet  de  tracé  réservé  par  la  décision  ci-dessus  relatée  du  iSjia- 
vier  1869,  et  qu'elle  ne  les  a  interrompus,  malgré  nnJooctIoD  qui 
en  a  été  faite,  qu'à  la  date  du  8  octobre,  après  Pouverture,  sur  toute 
retendue  de  son  parcours,  de  la  voie  de  communication  projetés 
entre  la  route  nationale  et  la  station  de  Luc  ;  que  ces  faits  consti- 
tuaient la  contravention  prévue  par  Tarticle  13  de  la  loi  du  i5  Juil- 
let i8A5,  et  qu^ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préièe* 
ture  a  condamné  la  compagnie,  par  application  de  cet  article,  à 
Tamende  édictée  par  Tarticle  lA; 

Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  cîrtsonstances  de 
Taffaire,  de  réduire  Tamende  au  minimum  fixé  par  le  dit  article... 
(Amende  réduite  au  minimum  de  5oo  francs  fixé  par  la  loi.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(r  376) 

[17  avril  1874.] 

Travaux  publies,  -—Décompte. -^Construction  d'un  phare. — ^feor 
THipuj,}'-' Application  de  C article  il  des  conditions  générales  éê 
26  aorii  1833  :  tentrepreneur  ne  peut^  sous  aucun  prétexte,  re^ 
nir  sur  les  prix  consentis,  —  Article  39  :  t augmentation  notait 
des  prix^  au  cours  de  ^entreprises  autorise  la  demande  en  rM- 
liation,  mais  non  celle  d^une  indemnité.  Rejet.  --Exécution  ptm 
parfaite  que  celle  prévue  au  devis,  —  Pertes  et  awtries  par  cas 
de  force  majeure^  signalés  dans  les  dix  Jours.  —  Artiete  36.  — 
Demande  dHndemnité.  ^  Renvoi  detfont  le  conseil  de  pré fèetmrr 
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pour  être  statué  après  expertise.  —  Indemnité  pour  frais  de 
transport  fixée  à  l'avance,  —  Subsiitutian  autorisée  d'un  mode 
de  transport  à  un  autre  {gabares  au  Heu  de  chemin  de  fer)^  mais 
augmentation  de  Cindemnké  stipulée. 


Vu  la  roquéte  présentée  pour  le  sieur  Dopuj,  tendant  à  ce 
qa'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  6  décembre  1879,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard,  statuant  sur  les  réclamar 
tions  élevées  par  le  dit  sieur  Dupuy  contre  le  décompte  de  l'entre- 
prise des  travaux  de  construction  du  pbare  de  FEspignette,  a  or* 
donné  une  expertise  restreinte  à  trois  chefs  de  réclamation,  et  a 
rejeté  le  surplus  des  dites  réclamations;  ce  faisant,  attendu  que 
le  décompte  des  travaux  a  été  fixé  au  chiffre  manifestement  in- 
snffisant  de  1 1 1 .73 1  %2i|i,  et  quMI  doit  être  élevé  à  celui  de  s5/ii.36oS5i , 
chiffre  égal  &  la  dépense  que  Tentrepreneur  Justifie  avoir  faite; 
que  Tentreprise  a  présenté...  (pour  les  détails,  voir  les  motifs  de 
Tarrèt);  condamner  TÉtat  au  payement  de  cette  somme  (intérêts, 
intérêts  des  intérêts,  dépens)  ;  déduction  faite  des  à*compte  déjà 
versés  ;  subsidiairement,  à  la  vérification  générale  par  experts  des 
réclamations  du  requérant;  évaluation  de  la  somme  à  lui  due  par 
rfitat,  dépens  en  ce  cas  réservés; 

Va  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics tendant  :  1'  à  ce  que  la  requête  soit  rejetée,  par  les  motifs 
que  la  demande  du  sieur  Dupuy  tendrait  à  obtenir  une  révision 
générale  des  prix  qui  ont  été  établis  par  les  ingénieurs  et  accep- 
tés par  lui  en  parfaite  connaissance  de  cause;  a*  en  ce  que  l'ex- 
pertise ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  soit  restreinte  aux 
deux  chefs  concernant  la  surélévation  du  phare  et  le  pavage  en 
marbre  de  la  salle  de  service,  et  à  ce  que  le  chef  relatif  à  la  perte 
d^nne  gabare  soit,  dès  &  présent,  rejeté,  l'entrepreneur  n'ayant  été 
autorisé  qu'à  ses  risques  et  périls  à  substituer  le  transport  par  ga- 
bares au  transport  par  chemin  de  fer; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  le  sieur  Dupuy  (par 
lequel  il  conclut,  en  outre,  au  rejet  du  recours  incident,  la  perte 
â*one  gabare  constituant  un  cas  de  force  majeure,  signalé  en 
temps  utile,  et  dont  TËtat  doit  être  responsable)  ; 

Yo  la  loi  du  28  pluviôse  an  YlIIr 

Va  le  cahier  des  clauses  et  des  conditions  générales  du  »5  août: 

i835; 

En  ce  qui  concerne  Taugmentation  notable  des  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux  : 
Considérant  que  Tentreprise  dn  sleor  Dupuy  était  iOQnise  au 
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cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  traTaox  des  pcmts 
et  chaussées,  du  aS  août  i833;  que,  aux  termes  de  Tarticle  ii  des 
dites  clauses  et  conditions  générales,  Tentreprenear  ne  peut,  soos 
aucun  prétexte,  revenir  sur  les  prix  du  marché  consentis  par  lal^ 
et  que,  aux  termes  de  Particle  39,  Paugmentation  notable  des  prix 
au  cours  de  Tentreprise  ne  donne  à  Tentrepreneur  que  le  droit  de 
réclamer  la  résiliation  et  non  celui  de  réclamer  une  indemnité; 
que,  dès  lors»  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  les  réclamations  du  sieur  Dupuy,  fondées  sur  Taugmenta- 
tion  notable  des  prix  au  cours  de  Tentreprise; 

En  ce  qui  concerne  les  suppléments  de  prix  réclamés  par  le 
6leur  Dupuy  pour  divers  ouvrages  qui  auraient  reçu  une  ezécutiom 
plus  parfaite  que  celle  prévue  au  devis  : 

Considérant  que  le  sieur  Dupuy  soutient  que,  en  ce  qui  concerne 
un  certain  nombre  d*ouvrage  tels  que  :  pierres  de  taille  de  Froo- 
tiguan;  taille  des  parements  vus  de  ces  pierres  et  spécialement  de 
celles  de  la  corniche  et  de  la  balustrade  ;  moellons  smiliés,  taille 
de  ces  matériaux  h  Textérieur  et  à  Tintérieur  de  la  tour;  marches 
de  Tescalier;  pierres  de  RoquemaiUière;  pavage  en  moellons  d'é- 
chantillon; les  ingénieurs  ont  exigé  de  lui  un  mode  d^exécution 
plus  parfait  que  celui  prévu  au  devis;  que  les  ingéuieurs  contœ- 
tent  les  allégations  du  sieur  Dupuy  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  Texamen  de  deux  experts,  dont  Tan  sva 
désigné  par  le  préfet  du  Gard,  le  second  par  le  sieur  Dupuj  et,  en 
cas  de  désaccord  entre  eux,  un  tiers-expert  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture  du  Gard,  la  question  de  savoir  si,  en  effet,  use 
exécution  non  prévue  au  devis  a  été,  pour  les  ouvrages  indiqués 
par  la  requête,  exigée  du  sieur  Dupuy,  si  celui-ci  areçu  des  ordr» 
réguliers  à  ce  sujet,  et  s'il  a  droit,  dès  lors,  à  l'allocation  de  sup- 
plément de  prix,  pour  être,  après  la  dite  expertise,  statué  au  foad 
ce  qu'il  appartiendra,  par  le  conseil  de  préfecture  du  Gard; 

En  ce  qui  concerne  les  cas  de  force  majeure  qui  se  seraient 
produits  au  cours  de  Texécution  des  travaux  et  auraient  causé 
des  dommages  au  sieur  Dupuy  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  26  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  aS  août  i833,  Tentrepreneur  a  droit  à  iiideiii- 
nité  pour  les  pertes,  avaries  ou  dommages  provenant  de  cas  de 
force  majeure,  qu'il  doit  signaler  dans  les  dix  jours  après  Véréob- 
ment;  que,  indépendamment  de  la  perte  d'une  gabare,  surtremie 
le  19  mars  1869  et  signalée  par  Tentrepreneur  le  aft  mars  suirant, 
le  sieur  Dupuy,  dans  sa  réclamation  au  conseil  de  préfecture,  a 
relevé  un  certain  nombre  de  faits  qu'il  considérait  comme  évéoe- 
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meDts  de  force  majeure  lui  ayant  causé  des  dommages  et  qu'il 
prétendait  avoir  signalés  en  temps  utile,  tels  que  des  ouragans  et 
des  tempêtes  qui  auraient  causé  des  avaries»  interrompu  les  tra- 
vaux et  couvert  les  chantiers  de  sabie,  et  une  sécheresse  excep- 
tionnelle qui  aurait  nécessité  des  dépenses  imprévues;  que  ces 
faits  sont  suffisamment  indiqués  par  la  requête  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  les  renvoyer  aux  experts  à  Teffet  de  rechercher  si,  dans  les 
circonstances  où  ils  se  sont  produits,  ils  ont  le  caractère  de  cas 
de  force  majeure,  s*ils  ont  été  signalés  en  temps  utile  par  l'entre- 
preneur, et,  en  cas  d'affirmative,  quels  dommages  ils  ont  causiés, 
et  quelle  indemnité  est  due  à  raison  de  ces  dommages  ; 

En  ce  qui  concerne  Tindemnlté  pour  frais  de  transport  : 

Considérant  que  Tindemnité  de  transport  a  été  fixée,  au  début 
de  Tentreprise,  à  a/i.ooo  francs;  que  si,  à  cette  époque,  le  trans* 
port  devait  avoir  lieu  par  un  chemin  de  fer  à  établir,  du  Grand -du- 
Roi  à  i*£spignette,  et  si  ultérieurement  le  sieur  Dupuy  a  été  auto- 
risé à  substituer  au  transport  par  chemin  de  fer  un  transport  par 
gabares,  la  décision  ministérielle  susviséo  du  20  janvier  1866,  qui 
a  autorisé  cette  substitution,  a  stipulé  expressément  que  l'indem- 
nité de  transport  resterait  fixée  à  la  somme  de  2/1.000  francs; 

Sur  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  relatif  à  la  dis- 
position par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  à  des 
experts  désignés  par  lui  Tévaluation  de  Tindemnité  qui  peut  être 
due  au  sieur  Dupuy  pour  la  perte  d'une  gabare  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  a6  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  aS  août  i833,  Tentrepreneur  a  droit  k  indem- 
nité pour  les  pertes,  avaries  ou  dommages  provenant  de  cas  de 
force  majeure,  signalés  par  lui  dans  les  dix  jours  de  Tévénement  ; 
que  si  le  ministre  des  travaux  publics  a  autorisé  le  sieur  Dupuy  à 
substituer  un  transport  par  gabares  au  transport  par  chemin  de 
fer,  prévu  au  devis,  le  dit  ministre  n'établit  pas  qu'une  dérogation 
à  Tarticle  a6  précité  des  clauses  et  conditions  générales  ait  été 
stipulée  lors  de  rautorisation  de  ce  nouveau  mode  de  transport; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
chargé  des  experts,  désignés  par  lui,  d'évaluer  l'indemnité  qui  peut 
être  due  au  sieur  Dupuy,  pour  la  perte  d'une  gabare  et  de  son 
chargement,  survenue  le  19  mars  1869,  et  signalée  par  lui  dans 
ane  lettre  au  préfet,  du  ak  mars  suivant; 

Art.  i".  —  11  sera  procédé  par  deux  experts,  dont  l'un  sera 
désigné  par  le  préfet  du  Gard,  le  second  par  le  sieur  Dupuy,  et,  en 
cas  de  désaccord  entre  eux,  par  un  tiers-expert  désigné  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  Gard,  à  l'examen  des  questions  de  savoir: 
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!•  Bi,  pour  œrtaUM  ouvrages  indiqués  par  le  steor  Dupaj  dnsm 
requôta,  une  exéoutioa  autre  que  celle  prévue  au  devis  a  été  régu- 
lièrement preserlte  au  dit  sieur  Dupuj  et  si  celai -cl  a  droit,  dès 
lors,  k  des  suppléments  de  prix;  l'si  les  événentents  indiqués  par 
le  sieur  Dupuy ,  cosame  constituant  des  cas  de  force  majeure,  eac 
eu  réellement  ce  caractère,  s*ils  ont  été  signalés  en  temps  atito 
par  Tentreprenear,  et,  en  cas  d'affirmative,  qvels  domsuges  lis 
oat  causé  et  quelle  indemnité  est  due  k  raison  de  ces  donMMgcs, 
pour  être,  après  la  dite  expertise,  statué  au  fend  ce  qu'il  appar- 
tiendra, par  le  conseil  de  préfecture  duOard. 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard  est  Téfemé 
en  ce  qu*il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

Art  3.  —  Le  surplus  des  concluaicsis  du  sieur  Dnpay  et  le 
recours  incident  du  ministre  des  travaux  pulxlfes  eoai  rejetés. 

Art.  À.  ^  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  U 
partie  qui  succombera  en  fia  de  cause. 


(  N*'  377  ) 

[17  a^l  iti74.] 


Travaux  publics,  ^  Entrepreneur.  —  ViUe  de  Paris.  —  Suspeti- 
sion  des  travaux  pendant  plus  d*un  an.  —  Bésiliatimi.  —  ht- 
demniië.  —  Perte  de  bénéfices.  —  ^VIHe  de  Paris  contre  Présst 
frères.)  —  Application  4u  cahier  des  charges  spécial  à  une  en- 
treprise de  travams  de  serrurerie^  stipulant  que  dais  te  casât 
suspension  absotue  des  troMUix  pendant  plus  d*un  on.  Ventre^ 
preneur  aurait  le  droit  de  demander  la  résiliation  et  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  qui  en  résulterait.  ->  AppréciaUwn  es 
cette  indewmité  comprenant  la  perte  des  bénéfices  et  le  dummaqt 
éprouné. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  raona- 
lation  d'un  arrêté  du  9février  187a,  par  lequel  le  conseil  de  préfe^ 
tnre  de  la  Seine  l'a  condamnée  à  payer  aux  sieurs  Préaut  frèrea^ 
ac^udicataires  des  travaux  de  serrurerie  de  la  nouvelle  mairie  da 
20*  arrondissement,  une  somme  de  S.jSo  francs,  à  titre  d'iodeoB- 
nlté,  pour  la  résiliation  de  leur  entreprise;  ce  faisant,  attendu  foe 
radmlnistratiou  a  consenti  à  la  résiliation  demandée  par  les  sieuri 
Préaut  à  raison  de  TinterrupUon  qui  s^était  produite  dans  leois 
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tnffma^  mato  qae  cette  résiilatfen  oe  pouvait  être  une  cause  d'in- 
itenmité,  aiora  qa'il  n'était  pas  établi  quelle  avait  été  amenée  par 
iwe  cause  imputable  &  la  ville  de  Paris;  qu^aux  termes  de  iSip- 
iicle  5o  dti  câbler  des  charges  de  Tenteprise,  la  résiliatioa  peut 
être  encourue  sans  qu'une  indemnité  soit  due  but  entrepreneurs; 
qm^ea  outre,  en  admettant  que  le  droit  à  indemnité  fût  établi, 
QCAte  indemnité  ne  pouvait  être  accordée,  aux  termes  de  l'article  53 
ducabier  des  charges  précité,  que  d'après  les  avances  jastfiîées  et 
qu'elle  ne  pouvait  en  aucun  cas  comprendre  la  perte  des  ysénéûces  ; 
que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  appréciations  de  l'expertise  à  laqueiie 
Il  a  été  procédé  que,  daas  les  conditions  où  elle  avait  été  consen- 
tie, Tentreprise  des  siem^s  Préaut  ne  pouvait  produire  aucun  béné- 
fiée,  que  la  base  de  l'adjudication  était  la  série  des  prix  de  la  ville 
de  Paris,  et  que  )e  rabais  de  sô^^y  p.  loo  consenti  «ur  ces  prix  par 
les  sieurs  Préaut  aurait  suffi  pour  rendre  tout  bénéfice  impossible  ; 
rejeter  purement  et  simplement  la  demande  des  sieurs  Préaut  à 
fin  dMndemnlté  (dépens,  frais  d'expertise)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sienrs  Préaut  frères, 
entrepreneurs  de  serrurerie,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel 
qu'au  nom  et  comme  liquidateurs  de  la  société  Préaut  et  neveux, 
fMtr  lequel  ils  concluent  au  rejet,  atteodn  que  la  ville  a  volontaire- 
ment suspendu  tles  travaux  de  la  mairie  (V.  les  motifs  de  Tarrêt), 
et  conclut  en  outre  par  voie  ée  recours  incident  à  ce  qu'il  plaise 
an  Conseil  d'État;  attendu  (indemnité  insuffisante,  soit  par  ap- 
plication de  Tarticle  5odu  cahifT  des  charges,  soft  sux  termes  de 
l'article  1794  du  Gode  civil;  les  «entrepreneurs  devaient  être  dé- 
dommagés de  toutes  leurs  dépenses,  de  tous  leurs  travaux  et  des 
bénéiîces  qu'ils  auraient  pu  réaliser  dans  Tentreprise)  ;  que  le  rabais 
consenti  par  les  adjudicataires  n'avait  rien  d'exagéré  eu  égard  à  la 
nature  et  à  Timportance  des  travaux  adjugés  et  aux  marchés  passés 
par  les  sieurs  Préaut,  condamner  la  ville  de  Paris  à  leur  payer  : 
1"  la  somme  de  i8.âo8',5o  représentant  le  bénéfice  dont  ils  sont 
privés  sur  des  travaux  restant  à  exécuter  pour  la  somme  de 
i8/i.o85',65;  a°  la  somme  de  10.000  francs  pour  frais  en  matériel  et 
personnel  inutilement  entretenu  pendant  la  suspension  des  tra- 
vaux (intérêts,  dépens)  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  Ytll  et  l'article  179/i  du  Gode  civil; 

Sur  les  conclusions  de  la  -ville  de  Paris  tendant  &  faire  décider 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamnée  à  payer 
aux  sieurs  Préaut  une  indemnité  pour  la  résiliation  de  leur  entre- 
prise : 
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GoDsidéraQt  que  Tarticle  5o  du  cahier  des  charges  de  rentreprise 
dispose  que  dans  le  cas  de  suspension  absolue  des  travaux  pendant 
plus  d'une  année,  Tentrepreneur  a  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation de  son  marché  sans  préjudice  de  Tludemnité  à  laquelle  il 
pourrait  avoir  droit; 

Considérant,  d'une  part»  qu*il  n'est  pas  contesté  par  la  ville  de 
Paris  que  les  travaux  adjugés  aux  sieurs  Préaut  ont  été  suspendus 
pendant  plus  d'une  année  à  partir  du  9  Janvier  1869;  Q^^«  d'autre 
part,  il  n'est  pas  établi  que  cette  entreprise  ait  eu  pour  caose  un 
cas  de  force  ms^eure;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  sieurs  Préaut 
étaient  fondés  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tarticle  5o  du 
cahier  des  charges  précité,  pour  réclamer  la  résiliation  de  leur 
entreprise  et  la  réparation  des  dommages  qui  résultent  ponr  eux 
de  la  dite  entreprise  ; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  procès- 
verbal  d'expertise  ci-dessus  visé  qu'en  allouant  aux  sieurs  Préaut 
une  somme  de  8.760  francs  pour  la  perte  des  bénéfices  qu'ils  au- 
raient pu  réaliser  dans  leur  entreprise  et  les  dommages  par  eux 
éprouvés  par  suite  de  la  suspension  de  leurs  travaux,  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  Juste  appréciation  de  l'indemnité  qui  leur  était 
due;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rc^jeter  tant  le  pourvoi  de  la  ville 
de  Paris  que  le  recours  incident  des  sieurs  Préaut; 

Art  1*'.  —  La  requête  de  la  ville  de  Paris  et  le  reconrs  inci- 
dent des  sieurs  Préaut  sont  reJetés. 

Art.  a.  -—  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 


(  N"  378  ) 

[  17  atril  1874.] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Fabrique.  —  Cansiructian  du 
clocher  par  les  soins  du  curé.  —  Donation.  —  Subvention  de 
CÉtat.  ~  (Commune  de  Saint-Lager-Bressac  contre  le  conseil 
de  fabrique.)  —  Le  clocher  d*une  église  a  été  conslruit  en  régie 

•  par  les  soins  du  curé  avec  le  produit  d'une  somme  offerte  par 
un  particulier  y  le  surplus  de  la  dépense  devant  être  couvert  par 
une  subvention  que  la  commune  avait  obtenue  de  VÈtat.  —  La 
commune  soutient  qu^au  début  des  travaux  le  curé  n'a  pas  été 
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régulièrement  autorisé  à  en  prendre  la  direction ,  et  qu'elle  ne 
doit  lui  tenir  compte  que  de  la  valeur  attribuée  aux  ouvrages 
exécutés.  —  Décidé  que  le  mode  d'exécution  des  travaux  ayant 
été  autorisé  d'abord  par  le  pi^éfet,  puis  approuvé  par  la  corn- 
mune^  le  curé  avait  droit  d'obtenir  le  remboursement  de  ses  dé^ 
penses  dûment  justifiées,  et  que  le  conseil  de  préfecture  avait  eu 
tort  d^ordonner  le  versement  de  la  subvention  de  CÉtat  dans  la 
caisse  de  la  fabrique,  qui^  d*aiUeurs,  n'était  pas  en  cause  devant 
lui.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  (♦). 

Vq  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Saint-Lager-Bres- 
sac,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 


(')  Le  conseil  de  préfecture  s^est  appuyé  princip&lement  sur  des  instructious 
en  date  du  ^3  juillet  1854,  concertées  entre  H.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes^  aux  termes  desquelles 
la  direction  des  traTaux,  pour  les  édifices  des  coites,  appartient  aux  fabriques 
on  à  l'autorité  municipale,  suivant  la  proportion  dans  laquelle  la  commune  ou 
la  fabrique  contribuent  à  la  dépense.  Dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfecture, 
appréciant  que  la  commune  n'était  pour  rien  dans  la  dépense,  a  cru  devoir 
attribuer  à  la  fabrique  la  direction  des  travaux  et  ordonner,  comme  consé- 
quence, le  versement  des  fonds  dans  la  caisse  de  la  dite  fabrique.  Tout  le 
procès  est  là. 

Hais  comme  la  fabrique  n'a  rien  fourni  du  tout,  on  ne  pouvait  pas  décider, 
même  en  se  référant  aux  instructions  ministérielles,  qu'elle  devait  avoir  la 
direction  des  travaux.  D'un  autre  côté,  la  commune  no  peut  être  considérée 
comme  propriétaire  des  s.ooo  francs  fournis  par  l'État,  et  encore  moins  des 
3.000  francs  légués  au  curé.  Le  droit  de  surveillance,  reconnu  par  ces  instruc- 
tions à  rautorité  municipale,  ne  saurait  comporter  un  droit  de  rétention  des 
sommes  fournies  par  l'État,  du  moment  que,  au  cours  des  travaux,  le  maire 
n'a  élevé  aucune  récrimination  et  provoqué  aucune  mesure  administrative 
contre  le  régisseur  nommé  par  le  préfet  sur  la  demande  du  maire.  (Extrait  de 
l'avis  du  préfet  sur  le  pourvoi.) 

«  La  prétention  de  la  commune  est  complètement  inadmissible  et  tout  à  fait 
contraire  à  l'esprit  et  aux  termes  d*un  avis  du  16  mars  1868,  ainsi  qu'à  la 
jurisprudence  adoptée  par  le  ministère  de  l'intérieur  et  le  ministère  des  cultes 
concernant  la  direction  des  travaux  à  exécuter  aux  édifices  du  culte,  le  carac- 
tère des  souscriptions  et  la  centralisation  des  ressources  destinées  à  ces  travaux. 
Hais  il  ne  semble  pas  moins  certain  que  le  conseil  de  préfecture  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  débat  engagé  entre  la  commune  et  la  fabrique, 
attendu  que  la  mesure  réclamée  par  celle-ci  constituait  un  acte  de  pure  admi- 
nistration rentrant  exclusivement  dans  les  attributions  du  préfet,  sauf  recours 
devant  l'autorité  supérieure.  J'estime  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
l'anété.  »  (Avis  du  ministre  de  l'intérieur.) 

L'arrêt  repoosso  implicitement  cette  dernière  thèse,  en  visant  la  loi  du 
a8  pluviôse  an  VUI,  et  en  renvoyant  l'affaire  au  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  tranché  les  difficultés  préalables. 

(Recueil  des  arrêts  da  Conseil  d'État.) 
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i7  mai  187a  par  lequel  le  conseil  de  préléetiire  de  TArdèche,  se 
fondant  sur  ce  qu^elie  a^aoraît  aucunement  contribué  aux  (ndnde 
construction  du  clocher  de  Téglise  paraî»iale,  Ta  condamnée  à 
verser  dans  la  caifise  de  la  fabrique  le  montant  d^une  subvention 
de  a. 000  francs  accordée  par  rÈtat,  pour  ce  travaiU  à  la  conmnQc 
requérante  et  déposée  dans  la  caisse  municipale;  ce  faisant, at- 
tendu que  les  travaux  de  construction  auraient  été  entrepris  par 
le  Curé  sans  autorisatiou  de  Tautorité  municipale,  &  laïqueile  ap- 
partient la  direction  et  la  surveillance  des  ouvrages  exécutés  dans 
les  églises;  que,  dès  lors,  la  commune  est  obligée  de  lui  tenir 
compte^  non  des  sommes  qu*il  a  pu  dépenser,  mais  de  la  valeur 
réelle  des  travaux,  dire  que  la  commune  ne  peut  être  condamnée 
à  verser  le  montant  de  la  subvention,  fournie  par  i'Ëtai,  dans  la 
caisse  de  la  fabrique,  fixer  &  3.o9i  francs,  d'après  Texpertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé,  la  valeur  des  ouvrages  exécutés  par 
le  curé»  et  pour  Texécutlon  desquels  il  avait,  à  sa  disposition, 
une  somme  de  5.ooo  li*ancs,  snbsidiairement  ordonner  une  nos- 
velle  vérification,  dans  tous  les  cas  condamner  la  fabriqae  aax 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  fabrique  de  révise 
de  Salot*Lager-]|ressac,  tendant  an  rejet  da  pourvoi  avec  dép«on, 
par  le  motif  qu'il  appartenait  à  la  fabrique  de  diriger  les  travsox 
exécutés  au  moyen  d'une  somme  de  3. 000  francs,  dont  îl  lai  sp* 
partenalt  de  disposer,  et  d'une  subvention  de  FÉtat;  que  le  coié 
avait  agi  comme  son  mandataire  et  avait  été  autorisé  à  faire  exé- 
cuter les  travaux  par  voie  d^économie  par  radministration  snpè^ 
Heure  et  que,  d^aîlleurs,  ta  dépense  dont  il  réclamait  le  rembour> 
sèment  était  inférieure  aux  prévisions  du  devis; 

Vu  la  loi  du  a8  pluvidse  an  VIII  ; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1809  et  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  premier  dimanciie  de 
juillet  1869,  le  conseil  de  fabrique  de  Saint-Lager-Bressac  avait 
demandé  au  conseil  municipal  de  concourir  à  la  construction  d*aa 
clocher  dont  la  dépense-,  d'après  les  plans  et  devis,  devait  s^élew 
à  5.9i7',33,  et  pour  laquelle  un  particulier  avait  offert  unesomne 
de  3.000  francs,  alors  entre  les  mains  de  Tabbé  Vaschalde,  curé 
de  la  paroisse  ;  que,  parsa  délibération  en  date  du  %%  août  suivant, 
le  conseil  municipal,  reconnaissant  l'otilîté  de  la  construction 
projetée,  mais  n'ayant  pas  de  fonds  dispomîbles  à  y  affecter,  a 
sollicité  du  Gouvernement  une  subvention  pour  parfaire  la  somme 
nécessaire  à  son  exécution  ;  qu*à  la  suite  de  ces  délibérations, 
Tabbé  Vaacbalde  a  fait  commencer  les  travaux  au  moyen  de  la 
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aonme  de  S^oo  francs  qa*il  arait  à  sa  dispMftlov;  q«9,  lé  mltads- 
t(i»e  de  PiDstiraction  pubfiqae  el  deseiriUs  ayant  postérfenraiMflt 
alloué  à  la  commune  une  somme  de'  9.000  fhtnes  à  dtre  de  ral^ 
vention  pour  la  construction  du  clocher,  le  maire  a  demandé  au 
préfet  de  régulariser  le  mode  d'exécution  des  travaux;  qu'en  ré- 
poDseà  cetto  demande,  le  préfet,  par  sa  lettre  du  16  octobre  1871, 
a  autorisé  Texécution  par  ?oie  de  régie  des  travaux  restant  à  faire, 
a  déclaré  que  le  curé  les  ayant  déjà  surveillés,  il  ne  voyait  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'il  cootfDuàt  à  tenir  les  comptes  de  la  régie, 
et  a  autorisé,  au  besoin,  l'exécution  de  ces  travaux  par  voie  d*é* 
couomie^  1&  dépense  devant,  en  ce  cas,  être  jusiliée  par  la  pro- 
duction d'un  simple  mémoire  ;  que  le  maire,  loin  de  s'opposerr  à 
œ  qu'i^L  fût  ainsi  procédé^  a  immédiatement  avisé  le  cun§,  par 
lettre  du  19  du  même  mois,  que  le  préfet  autorisait  que  lés  tra- 
vaux fussent  continués  à  l'avenir  comme  par  le  passé;  que,  dans 
ces  circoDstances,  la  commune  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  qu'au 
débat  des  travaux,  Tabbé  Taecbalde  n*avaft  pas  été  régulièrement 
autorisé  à  en  prendre  la  direction,  pour  soutenir  qu'elle  ne  devait 
hii  tenir  compte  que  de  la  valeur  qui  a  été  attribuée  aux  ouvrages 
exécutés  par  Texpert  désigné  par  elle  on  de  celle  qui  résulterait 
d*une  nouvelle  vérification,  si  elle  était  jugée  nécessaire  ;  que 
Fabbé  Vasci)alde  était  Ibndé,  an  contraire,  à  demander  le  rem- 
boursement de3  dépenses  qu'il  justifierait  avoir  faîtes,  en  produi- 
sant les  factures  des  fournisseurs  et  les  quittances  des  ouvriers; 
Mais  considérant  qu'au  lieu  de  statuer  conformément  aux  con- 
elusions  que*  Fabbé  Vasehalde  lui  avait  présentées  en  ces  termes, 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  à  tort  que  le  montant  de  la  sub- 
vention de  FËtat  devait  être  remis  à  la  fabrlqt^e,  qui  n'était  pas 
même  en  cause  devant  lui,  sauf  à  la  dite  fabrique  à  débattre  ulté- 
rieurement avec  le  curé,  considéré  comme  son  délégué  ou  son 
mandataire,  le  montant  des^  avances  qu'elle  aurait  à  lui  rembour- 
ser; qu'il  suit  de  là,  d^une  part,  que  la  commune  est  fondée  à 
demander  l'annulation  de  Farrété  attaqué  et,  d'autre  part,  que  la 
communo  doit  être  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
y  être  statué  sur  la  demande  de  l'abbé  Vaschalde,  tendant  à  obtenfr 
le  remboursement  des  sommes  qu'il  justifiera  avoir  avancées  pour 
la  construction  du  clociier.  (Arrêté  annulé.  La  commune  de 
Saint-Lager-Bressac  est  renvoyée  devant  le  même  conseil  de  pré- 
focture  pour  y  être  statué  sur  la  demande  formée  par  l'abbé  Vas- 
abalde  à  Fefiet  d'obtenir  le  payement  des  avances  qu'il  justifiera 
avoir  faites  pour  ia  construction  du  clocber  de  Féglise,  par  Ta 
production  des  factures  des  fournisseurs,  des  quittances  des  ou- 
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Ts  et  de  telles  autres  pièces  qnl  seront  jugées  nécesuireget 
Isantes.  Surplus  des  coaclusiooa  de  Is  commune  r^elé.  Fa- 
|ua  coDdamoée  kux  dépens.) 
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vaux  publics.  —  Dommagéi,  —  Bectifteation  et  exkauttemad 
'une  route  départemeniale  dans  la  Iraverie  d'une  mile. —  ilfl>- 
laL  — Bue  fermée  à  l'une  de  tes  extrémités.  —  Travauxit 
accordemenl.  —  Évaluation  de  Cindemnité.  —  Intérêts.  — 
rais  cTexpertise.  —  (Fricot  et  Foucher.) 

u  la  requête  présentée  :  1°  pour  le  sieur  Fricot,  aerrurier, 
leurant  à  Gh&Ceau-Gontier;  a°  pour  le  sieur  Foucher,  boolu- 
,  demeurant  daus  la  même  ville,  propriétaires  l'un  et  l'uin 
a  Immeuble  sis  dans  la  dite  ville,  en  façade  sur  la  rue  du  Fwr, 
tendant  ft  ce  qu'il  plaise  anculer  un  arrêté  du  lû  juin  1S71,  par 
lel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Majenne. ..  (V.  daos  le  fn- 
ir  considérant  de  l'arrêt,  l'analyse  de  l'arrêté  et  Ira  coaclusloiu 
ïourvoij  ;  ce  faisant,  atteudu,  eu  qui  touche  la  maison  du  aev 
cher,  que  les  experts  ont  évalué  d'un  commun  accord  IM 
images  causés  à  cet  immeuble  par  suite  de  la  rectification  et 
l'exil  a  ussement  de  la  traverse  de  la  route  départementale,  i 
wmme  de  i.hoa  francs  qui  correspondrait  à  la  perte  subie 

le  propriétaire  sur  son  revenu,  à  la  dépréciation  de  l'im- 
jib le  par  suite  de  l'humidité,  et&  la  dépense  dos  travaux  àt 
sordement  devenus  nécessaires,  fixer&  ce  chiffre  le  montant  de 
demnité  qui  sera  allouée  au  sieur  Foucher,  et  en  ce  qui  cod' 
ne  le  sieur  Fricot,  attendu  que  les  experts  ont  pareilieni«ot 
luéles  dommages  causés  b.  sa  propriété  &  la  somme  de  i.uuo  fr,, 
ider,  en  premier  lieu,  que  le  sieur  Fricot  aura  droit,  comme 
nt  subi  dans  sa  propriété  un  dommage  direct  et  matériel  pni- 
ant  de  l'exécutlou  d'un  travail  public,  à  une  indemnité  repré- 
tatlve  de  ce  dommage;  en  second  lieu.  Axer  le  chiffre  do  la  dite 
smnité  il  la  somme  de  i.ocio  francs,  le  tout  avec  Intérftts leli 

de  droit,  et  tous  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  T 
iprls  les  frais  d'expertise; 
u...  (o1>servations  du  ministre  des  travaux  publics,  e 
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transmis  par  le  dit  ministre»  les  rapports  de  l'ingénieur  ordinaire 
et  de  ringénieor  en  chef)  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  sur  la  demande  en  indemnité  dirigée  par  les 
fileurs  Foucher  et  Fricot  contre  le  département  de  la  Mayenne,  & 
raison  des  dommages  causés  aux  immeubles  b&tis  des  dits  requé- 
rants par  les  travaux  de  rectification  et  d'exhaussement  de  la  route 
départementale,  n»  3,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Gh&teau-Gon- 
tier,  le  conseil  de  préfecture,  en  ce  qui  touche  le  sieur  Foucher, 
s'est  borné  à  allouer  k  ce  propriétaire  une  indemnité  de  700  francs, 
et  en  ce  qui  touche  le  sieur  Fricot,  a  rejeté  la  demande  de  ce 
propriétaire  et  a  mis  à  sa  charge  la  portion  des  frais  de  Texpertise 
correspondante  au  chiffre  de  sa  demande  ;  que  le  sieur  Foucher 
demande  aujourd'hui  que  le  chiffre  de  l'indemnité  qui  lui  a  été 
allouée  soit  portée  à  2.5oo  francs,  conformément  à  la  proposition 
des  experts,  et  que  le  sieur  Fricot  conclut  à  ce  que,  conformé- 
ment à  la  même  proposition,  il  lui  soit  accordé  une  indemnité  de 
1 .000  francs,  et  à  ce  que  les  frais  de  Téxpertise  soient  mis  pour  la 
totalité  à  la  charge  du  département  de  la  Mayenne; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Foucher  : 

Considérant  quMl  résulte  des  pièces  de  Tinstruction,  notam- 
ment du  procès-verbal  de  Texpertise  et  de  Tavis  ci-dessus  visé  de 
l'ingénieur  ordinaire,  du  i5  janvier  1875,  que  Tindemnité  de^ 
700  francs  allouée  au  sieur  Foucher  par  l'arrêté  attaqué  est  insuffi- 
santé;  qu'il  sera  fait,  dans  Tespèce,  une  juste  appréciation  de 
i'iodemnité  qui  est  due  à  ce  propriétaire,  en  tenant  compte,  d'une 
part,  du  dommage  causé  à  sa  maison  par  l'établissement  du  rem- 
blai de  la  nouvelle  terrasse  à  une  hauteur  de  2"',73  au-dessus  du 
niveau  de  la  rue  du  Four,  et  de  la  fermeture  à  Tune  de  ses  extré- 
mités de  la  dite  rue  du  Four,  sur  laquelle  la  façade  principale  et 
l'entrée  de  la  maison  sont  situées  ;  d'autre  part,  de  ia  dépense  des 
travaux  que  le  dit  prooriétaire  devra  effectuer  pour  le  raccorde- 
ment avec  la  nouvelle  terrasse  de  la  partie  de  sa  maison  qui  y  est 
attenante,  en  portant  à  i.aSo  francs  le  chiffre  de  la  dite  indem- 
nité ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Fricot  : 

Considéraort...  (parles  mêmes  motifs  il  sera  fait  une  juste  éva- 
luation de  l'indemnité  qui  doit  être  allouée  au  sieur  Fricot,  en  la 
fixant  à  la  somme  de  600  francs)  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  d'allouer  aux  requérants  les  intérêts 
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ée  nndemvHé  à  laqueHe  fls  «nroBt  dn^t,  eo  Terta  d%  la 
décision,  à  dater  du  jour  où  ils  Justifieront  en  ofoir  fait  1»  de- 
mande ; 

En  ce  qtri  touche  la  portion  des  ihtia  d'expertise  mise  à  la  dÊxeg^ 
du  sfeurFWc^t  : 

Considérant  qu'il'  y  a  Heu,  dans  le? circonstances  dé  ràffalre;  de 
mettre  pour  la  totalité  les  frais  de  l'éxpertfiie  à  la  charge  db  di^ 
partement  ; 

Art.  L*'.  —  Le  département  de  Ta  BTayenne  payera  au  sîeurFM- 
cher  une  indemnité  de  1,260  francs  et  au  sieur  FHcot  une  in- 
demnité dû  5oo  francs.  (Intérêts  des  iMemnités  allouées  par  If 
présente  décision,  à  dater  du  jour  où  ils  justifieront  eo  ayoir  fut 
la  demande.  Frais  d'expertise,  pour  la  totalité,  à  la  charge  du  dé- 
partement. Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  de 
rinstance  devant  le  Conseil  d'État  mis  à  la  charge  du  département 
Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(r  380) 
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Travaux  publics,---  Dommage.  —  Pereement  ^ume  rme.^  Maùm 
déchaussée.  —  Fissures  et  lézardes.  —  Diminution  de  vakm 
locative. — Bue  fermée  par  un  mur  de  soutènement.  —  Indemnité. 
^Plus-value  non  opposable  (*).  —  (Ville  d'Angers  contre  dans 
veuve  Desbrosses.)  —  Le  tiers-expert  avait  proposé  éa  eompett- 
salionjusqu^à  concurrence  de  500  francs,-^  Mais-te  mmistrede 
antérieur  et  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  la  repoussakttt 
par  le  motif  que  te  propriétaire  ne  pourrait  profiler  de  la  plus- 
value  sans  changer  CempLacement  de  la  façade  de  son  n^ 
meuble,  c^est-à-dire  sans  exécuter  des  travaux  considéraMe» 


(*)  Sur  la  plus-yalue,  le  conseil  de  préfecture  motivait  ainsi  sa  décisiti: 
a  Considérant  qae  la  ploe-yalae,  pour  lacfielle  la  ville  demanda  la  ceapee* 
satioA,  n'a  pas  créé  à  la  maison  up  avantage  direct  et  spécial,  et  qoe,  »i  •A 
de  principe  que  les  dommages  indirects  causés  par  un  travail  public  se  pei- 
veot  donner  droit  à  une  indemnité,  il  ne  peut  être  admissible  que  fa  pfns- 
value  indirectement  procurée  à  un  immeuble  poisse  avoir  pour  coajéqneMe 
de  grever  d'aae  dette  le  propriétaire.  » 
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qui  entraimeraient  une  dépeme  sttpérieure  à  rimgmenlation  de 
valeur  alléguée  (*). 

Vq  la  requête  présentée  pour  la  yîUe  d'Angers,  tendant  à  ce  qu*Il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  doi  17  mai;  1J873  par  lequel"  leeoii- 
aell  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  réglé  à  la  somme  de  9.v9ê\W 
Viademnité  qui  serait  due  par  la  dite  YiUe  k  l&dame  veuve  Desbrosses^ 
à  raison  des  dommages  causés  à  sa  maison  par  les  travaux  exé^ 
eatés  pour  le  prolongement  de  la  me  llillon  (c'est  à  tort  que  te 
conseil  de  préfecture  a  alloué  Tindemnité  ci-dessus  à  la  dame  Des^ 
liroases;  les  dommages  allégués  ne  seraient  pas  Justifiés;  le  (m- 
sent-i)s,  ils  ne  sont  pas  du  (ait  des  travaux  exécutés  par  la  ville  ; 
le  dit  conseil  devait  dans  tous  les  cas  opposer,  à;  titre  de  compen- 
sation à  la  demande  d'indemnité  focmée  par  la  dame  Desbrosses, 
la  plus- value  résultant  pour  la  propriété  litigieuse  du  percement 
de  la  rue  Miltoo,  décharger  la  ville  de  toutes  les  condamnation» 
prononcées)  ; 

Ytt  le  mémoire  présenté  par  la  dame  veuve  Desbrosses,  tendant, 
d'uue  part,  au  rejet  de  la  requête  (le  dommage  est  justifié»  il  a 
été  causé  par  les  travaux  de  la  ville  ;  en  deuxième  lieu»  en  admet' 
taDtquelai>ropriétéde  l'exposante  ait  acquis  une  plus-value  par 
l'elTtit  du  percement  de  la  nue  Miiton»  eette  plus-value  n'était  pas 
de  nature  à  lui  être  opposée  en  vertu  de  l'article  bk  de  la  loi  du 
16 septembre);  tendant,  d'autre  part  et  par  voie  de  recours  inci- 
dent, à  ce  que  le  montant  de  l'indemnité  soit  porté  au  chiffre  de 
7.000  francs,  avec  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUE  et  celle  du  16  septembre  1807, 
notamment  Tarticle  54  ; 

Vu  La  loi  du  18  juillet  1837; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  par 
son  arrêté  attaqué,  a  décidé  qu'il  serait  alloué  à  la  dame  veuve 
Desbrosses  :  en  premier  lieu»  une  indemnité  de  600  francs,  pour 
des  fissures  et  lézardes  qui  se  sont  produites  dans  les  murs  de  sa 
maison  et  dont  la  cause  serait  imputable  pour  partie  aux  travaux 
de  déblai  exécutés  par  la  ville  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Milton;  en  deuxième  lieu,  une  indemnité  de  i.666',66  représen- 
tant une  diminution  de  valeur  locative  annuelle  de  100  francs  à 
raison  de  la  fermeture  par  un  mur  de  soutènement  de  la  rue  Saint- 


O  Voir  Dote  sous  les  arrêts  du  a3  janvier  1874,  Brémond,  Ann,  1875, 
p.  373;  ao  mars  1874,  Labassé,  Ann,  i*7\p.  ^ô^  ;  3»  mars  1874,  Rabin, 
Amu  1875,  p.  1139,  qai  présente  ao  exemple  de  pkie-vakae  trèe-direo(e« 


^ 


1162  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Gbarles,  sur  laquelle  la  dite  maison  a  sa  façade  principale  et  s}a 
entrée; 

Considérant  que  le  recours  de  la  ville  d'Angers  n'établit  pnsaoît 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  fait  une  appréciation  inexacte 
de  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à  la  ville  dans  la  réparatioi 
des  dommages  ci -dessus  relatés,  qui  ont  été  reconnus  par  l'exper- 
tise, soit  que  l'indemnité  allouée  à  raison  de  ces  dommages  senit 
exagérée  ;  mais  qu'il  résulte  des  pièces  ci-dessus  visées  deTinstmc- 
tion  que  la  dite  indemnité  constitue  la  réparation  équitable  dB 
préjudice  causé;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter,  en  œ 
qui  concerne  l'évaluation  de  l'Indemnité  déterminée  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  tant  le  recours  principal  que  le  recours  incident  de 
dame  Desbrosses  ; 

Considérant  que  la  ville  requérante  a  soutenu  d*antre  part  qie 
le  conseil  de  préfecture  devait  opposer  à  la  demande  d'indemnité 
de  la  dame  veuve  Desbrosses,  à  titre  de  compensation,  et  Jusqu'à 
concurrence  de  la  totalité  de  l'indemnité  due,  la  plus-value  qui 
serait  r^ultée  pour  sa  propriété  des  travaux  de  percement  de  h 
rue  Milton  prolongée; 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  travaux  exécutés  par  la 
ville  pour  le  prolongement  de  la  rue  Milton  aient  eu  pour  effet  de 
réaliser  une  amélioration  au  profit  de  lamaison  de  la  dame  Desbross^ 
cette  amélioration  ne  constituait  pas,  dans  les  circonstances  de  l'af- 
faire, une  plus-value  directe  et  immédiate  qui  fût  de  nature  à  dons^ 
lieu  à  l'application  de  l'article  bli  de  la  loi  du  16  septembre  i8^,et, 
par  suite,  à  compenser,  jusqu'à  due  concurrence,  les  dommages 
que  ces  mêmes  travaux  avaient  causés  à  la  dite  maison,  soit  par 
l'ébranlement  des  terrains  et  le  déchaussement  des  fondatioos, 
soit  par  la  fermeture  à  Tune  de  ses  issues,  de  la  voie  sur  laquelle 
elle  a  ses  accès  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  cofl- 
seil  de  préfecture  s'est  refusé  à  établir  la  compensation  réclaiDée 
par  la  ville.  (Kejet  de  la  requête  de  la  ville  et  du  recours  incideot. 
Ville  d'Angers  condamnée  aux  dépens.) 


(  f^"  381  ) 

[i«  mai  1874.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voie  publique  exhaussée.  - 
Dépréciation  générale.  —  Valeur  vénale.  —  (Sieur  Gaillard 
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contre  ville  de  Paris.)  —  Demande  tf  indemnité  formée  par  un 
propriétaire^  basée  sur  la  dépréciation  que  la  valeur  vénale  de 
Censemble  de  son  immeuble  aurait  subie  par  suite  de  Cexfiaus- 
sèment  de  la  voie  publique.  Rejet  :  en  dehors  des  bâtiments  en 
façade  dont  Caccès  et  les  conditions  d'existence  ont  été  modifiés, 
mais  à  raison  desquelles  le  réclamant  a  reçu  une  indemnité 
suffisante,  le  surplus  de  la  propriété  telle  qu'elle  est  aménagée 
(une  maison  d*habitation  à  plus  de  150  mèlres  en  reculement, 
une  usine  pour  l'impression  des  étoffes,  un  jardin)  n^a  éprouvé 
aucun  dommage  spécial.  Les  travaux  de  la  ville  ont  d^ailleurs 
amélioré  la  situation  de  tous  les  riverains. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gaillard,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  5  janvier  187Û,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sur  la  demande  dirigée 
par  le  requérant  contre  la  ville  de  Paris  à  raison  des  dommages 
causés  à  sa  propriété,  sise  boulevard  d*Italie,  n"'  99  et  101,  parles 
travaux  d'exhaussement  du  sol  de  cette  voie,  a,  tout  en  allouant 
au  dit  requérant  une  indemnité  totale  de  57. 859^,87,  pour  divers 
dommages,  refusé  de  tenir  compte,  dans  le  règlement  de  cette 
indemnité,  de  la  dépréciation  de  la  valeur  vénale  de  l'ensemble  de 
la  propriété  par  suite  de  la  situation  du  terrain  en  contre-bas  du 
niveau  de  la  voie  publique  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  déprécia- 
tion alléguée  par  la  requête,  et  consistant  dans  une  diminution  de 
la  valeur  vénale  du  mètre  superficiel  de  terrain,  à  raison  de  la  dé- 
pense à  y  eifectuer  antérieurement  à  toute  construction,  consti- 
tuait un  dommage  direct  et  matériel  à  raison  duquel  le  propriétaire 
était  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  et  attendu  que  cette  dépré- 
ciation se  chiffre  pour  chaque  mètre  superficiel  par  une  somme 
élevée  à  raison  des  travaux  de  remblai  devenus  nécessaires,  fixer 
le  montant  de  Tindemnité  pour  Tensemblc  de  la  propriété  d'une 
contenance  de  5i,5oo  mètres  carrés  à  la  somme  totale  de 
100.000  francs  (intérêts  et  tous  dépens)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  attendu  que  Tarrêté  at- 
taqué, en  allouant  au  requérant  Pindemnité  de  37. 869^87  ci^dessus 
relatée,  aurait  fait  une  suffisante  appréciation  des  dommages  cau- 
sés à  sa  propriété,  mais  que  la  dépréciation  alléguée  par  la  re- 
quête ne  constituait  qu*un  dommage  indirect  et  éventuel  qui 
n^était  pas  de  nature  à  ouvrir  au  requérant  un  droit  à  indemnité 
contre  la  ville  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  le  sieur  Gaillard  (le  dommage 
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allégué,  60  tant  qu*il  conaisterait  dans  la  dépréciation  de  hiTalenr 
vénale  de  la  propriété  litigieuse,  aérait  actuel  et  dès  à  présect 
certain  ;  d'autre  part,  ce  dommage  serait  la  censéqu^ioe  directe 
des  travaux  exécutés  par  la  viHe}  ; 

Vu  ia  loi  du  a8  pluvlOse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  si  les  travaux  d'exhaussement  du  boulevard 
dUtalie,  au  devant  de  la  propriété  du  sieur  Gaillard,  ont  pu  aïoir 
pour  effet  de  causer  un  dommage  à  eetto  propriété,  en  dimhraaot 
la  facilité  de  ses  acoès  et  en  portant  atteinte  aux  conditions  d*eiî3- 
tence  des  pavillons  d'entrée,  de  la  grille  et  d«  mnr  de  cK^ture  es 
façade  sur  le  boulevard,  il  a  été  tenu  compte  de  ce  dommage  par 
Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  alloué  de  ce  chef  au  pro- 
priétaire diverses  indemnités  se  montant  ensemble  à  5a.859*,^; 
que  le  même  arrêté  a  alloué  une  indemnité  de  5.000  francs,  poor 
le  trouble  apporté  t  la  jouissance  depuis  rexécntion  des  travaux; 

Considérant  que  le  sieur  Gaillard  ne  conteste  pas  aujourdimî 
devant  le  Conseil  d'État  le  chiffre  de  ces  diverses  indemnités; 
mais  quMl  allègue  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  cm  sofi, 
en  mettant  sa  propriété  en  contre-bas  de  la  voie  publique,  poir 
entraîner  une  dépréciation  de  la  valeur  de  la  dite  propriété,  I 
raison  de  la  dépense  des  remblais  qu'il  serait  nécessaire  d^j  effec- 
tuer antérieurement  k  toute  construction  ;  qu*il  soutient  par  suite 
que  le  conseil  de  préfecture  devait  lui  tenir  compte  de  cette  ^ 
préciation  dans  le  règlement  de  Tindemnité,  et  qu'il  réclame  de 
ce  chef  une  indemnité  supplémentaire  de  100.000  francs; 

Considérant  que  la  propriété  du  sieur  Gaillard  se  compose  &m 
terrain  d^une  contenance  de  5i.5o8  mètres  superficiels,  avec  uae 
façade  de  96  mètres  sur  le  boulevard  d'Italie,  sur  une  profondear 
moyenne  de  plus  de  3oo  mètres^  que  les's^les  constructions  qui 
existent  sur  cette  propriété,  en  outre  des  deux  pavillons  en  façade 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  pour  lesquels  une  indemnité  est 
allouée,  consistent,  en  premier  Heu,  en  une  maison  d'habitat^ 
située  en  reculement  à  plus  de  i5o  mètres  de  distance  de  h  griiie 
d'entrée,  dont  les  conditions  d'accès  et  l'aménagement  extérieor 
et  intérieur  n'ont  pas  été  modifiés  par  les  travaux  ;  en  deuxièDd 
lieu  et  au  delà,  dans  les  bâtiments  d'une  usine  pour  Timpressioi 
des  étoffes,  qui  n'a  pas  cessé  de  fonctionner  depuis  rexécQtioo 
des  travaux  ;  que  le  surplus  de  la  propriété  consiste  dans  un  t6^ 
rain  nu,  actuellement  en  nature  de  jardin; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  propriété  do 
sieur  Gaillard,  prise  dans  son  ensemble,  et  évaluée  en  raison  de 
son  aménagement  actuel  et  dans^les  conditions  où  elle  se  cm- 
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porte,  n'a  éprouvé  par  le  fait  de  rexéouiiûn  des  travaux  de  la  ville, 
qui  d'ailleurs  oot  amélioré  la  Bîtoalâon  des  riverains  en  adouois- 
aast  les  pentes  et  dréglant  les  niveaux  ide  tfa  voie  publique,  aucun 
dommage  autre  que  ceux  qui  ont  été  reconnus  dans  rinstructioo 
devant  le  conseil  de  préfeeture,  «et  pour  lesquels  Tarrêté  attaqué 
a  alloué  au  sieur  Gaillard  Tinâeninllié  totale  ci-^easus  relatée  de 
^.859',87;  qu'il  suit  de  laque  ce  propriétaire  n'est  pas  fondé  à 
réfiiamer  aujourd'hui  un  suppléinent  à  cette  indemait^  (Rejet 
avec  dépens.) 


( r  382  ) 

{ I*  inai  1874.] 


TrtfMWtfx  publics.  —  Demmgge,  —  Abaissement  de  voie  publique. 
—  Dommage  éventuel.  —  Locataire.  —  Expert  nommé  par  le 
préfet,  —  Serment* — Ingénieur  en  chef  tiers^xpert  de  droit.  — 
(Sieur  Bodereau  contre  ville  de  Paris.)  —  Ne  saurait  être  taxée 
t€irrégularité  une  expertise  ordonnée  par  le  préfet  sur  la  de- 
mande  du  réclamant  :  ie  préfet  avaU  aussi  nommé  l'expert 
fOkargé  de  procéder  avec  celui  que  la  partie  as>aH  désigné  :  Cingé' 
meur  en  chef  avait  procédé  comme  tiers-expert  de  droit.  — 
Dommage  causé  à  %ne  maison  par  Vabaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Appréciation  de  la  moins-vatue  actuelle  résultant  de 
ia  disposition  nouvelle  des  lieux  et  notamment  de  la  hauteur 
exagérée  qu'aura  le  rez-<Le<haU5sée  après  Cexécution  des  ira-- 
vaux  de  raccordement.  —  Dommages  éventuels  allégués.  —  Pas 
d'indemnité.  •—  Un  propriétaire  n'est  pas  recevable  à  demander 
te  remboursement^  par  la  ville  de  Paris,  des  sommes  que  le  tri- 
Inmal  civil  Ca  condamné  à  payer  à  son  locataire^  alors  que  cette 
09ndamnation  a  été  amenée  par  le  défaut  des  travaux  d^exécu^ 
lion  qui  étaient  destinés  à  faire  cesser  tout  dommage  et  donL  la 
dépense  a  été  comprise  dans  une  indemnité  précédemment  clc- 
cordée  au  propriélaire  par  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bodereau,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  9  juillet  1869,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ne  lui  a  accordé  qu'une 
indemnité  insuffisante  pour  le  dommage  causé  par  les  travaux  de 
la  ville  de  Paris  à  une  maison  dont  il  est  propriétaire,  rue  de 
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Vienne,  n"*  17  ;  ce  faisant,  attendu...  (Y.  les  motifs  de  Tarrèt);  or- 
donner une  nouvelle  expertise  ;  faisant  droit  au  fond,  fixer  à 
56.208  francs  le  montant  de  Tindemnité  avec  intérêts  à  partir  di 
jour  de  la  demande  (dépens)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Parts,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête,  avec  dépens; 

Vu...  (nouvelles  observations  du  sieur  Bodereau,  par  lesquelles 
il  conclut  subsidiairement,  au  fond,  à  ce  qu^une  nouvelle  exper- 
tise soit  ordonnée)  ; 

Vu...  (observations  du  ministre  de  Tintérieur,  ensemble  Tavis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées); 

Vu  les  observations  nouvelles  présentées  par  le  sieur  Bodereai 
par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  condamner  la 
ville  de  Paris  à  lui  payer  la  somme  de  3.3oo  francs,  avec  intérêts 
et  dépens,  la  dite  somme  représentant  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  au  profit  du  sieur  Magnier,  sous -lo- 
cataire, par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  19  décem- 
bre 1873; 

Vu...  (mémoire  en  réplique  de  la  ville  concluant  au  rejet  des 
nouvelles  conclusions  du  sieur  Bodereau)  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  les  moyens  de  forme  invoqués  par  le  sieur  Bodereau,  et  ti- 
rés de  ce  que  Texpertise  aurait  été  ordonnée  par  le  préfet  au  lieo 
de  rêtre  par  le  conseil  de  préfecture,  de  ce  que  les  experts  n^au- 
raient  pas  prêté  serment,  et  de  ce  que  le  tiers-expert  aurait,  à 
tort,  été  désigné  par  le  préfet  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  TinstructiOD  quecest 
sur  la  demande  même  du  sieur  Bodereau,  du  3  octobre  1867,  qae 
le  préfet  de  la  Seine  a  ordonné  une  expertise  et  nommé  un  ex- 
pert pour  y  procéder  contradictoi rement  avec  celui  désigné  daos 
la  dite  demande  par  le  sieur  Bodereau;  d'autre  part,  que  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  constate  que  les  experts  ont  prêté  sermeot, 
préalablement  aux  opérations  de  Texpertise,  et  que  ringéoleor 
en  chef  a  ensuite  procédé  en  qualité  de  tiers-expert  de  droit; 
qu'ainsi  le  sieur  Bodereau  n'est  pas  fondé  &  contester  la  régularité 
de  l'expertise  et  de  la  tierce-expertise,  contre  lesquelles  il  û\ 
d'ailleurs  élevé  aucune  réclamation  devant  le  conseil  de  préfe^ 
ture; 

Au  fond  : 

Considérant,  d^une  part,  que  les  travaux  de  nivellement  de  h 
rue  de  Vienne  ont  eu  pour  résultat  d'abaisser  de  o'^gi  le  sol  de 
la  voie  publique  au  devant  de  la  maison  dont  le  sieur  Bodereio 
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est  propriétaire,  et  lui  ont  ainsi  causé  un  dommage  dont  il  lui 
est  dû  réparation  ;  que  le  sieur  Bodereau  n*établit  pas  que  le  con- 
seil de  préfecture,  en  lui  allouant  une  indemnité  de  9.iao',5o  des- 
tinée à  lui  permettre  d*effectuer  les  travaux  de  raccordement  de 
sa  maison  avec  le  sol  de  la  voie  publique,  ait  fait,  sur  ce  point, 
une  appréciation  inexacte  des  circonstances  de  raffaire; 

filais  considérant,  d'autre  part,  que  si  les  dommages  éventuels 
allégués  par  le  sieur  Bodereau  eu  ce  qui  concerne  la  surélévation 
à  donner  à  sa  maison  et  la  mise  en  communication  de  cette  mai- 
son, au  moyen  d'un  passage,  avec  celle  qu'il  possède  rue  du  Ro- 
cher, ne  sont  pas  de  nature  à  ouvrir,  en  sa  faveur,  un  droit  à 
indemnité,  il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  raison  de  la  distribu- 
tion nouvelle  des  étages  et  notamment  de  la  hauteur  exagérée 
qu^aura  le  rez-de-chaussée,  lorsque  les  travaux  de  raccordement 
sei^nt  exéciUés,  la  maison  subit  dès  à  présent  une  moins-value 
dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  sieur  Bodereau,  et  qu'il  sera 
fait  une  Juste  appréciation  de  Tindemnité  à  laquelle  le  dit  sieur 
Bodereau  a  droit  à  raison  de  cette  dépréciation  de  son  immeuble, 
en  portant  à  13.000  francs  le  chiffre  total  de  Tindemnité  qui  lui 
est  allouée; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bodereau  tendant  à  faire  condam- 
ner la  ville  de  Paris  à  lui  rembourser  les  sommes  que  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  par  son  jugement  du  ig  décembre  1873,  Ta  con- 
damné à  payer  au  sieur  Magnier,  sous-locataire,  à  raison  du  pré- 
judice causé  à  celui-ci  par  les  travaux  de  la  ville; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructloii  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  a  condamné  la  ville  de  Paris^  par  arrêté  du 
16  février  1870,  &  payer  au  sieur  Magnier  une  indemnité  de 
3.100  francs,  pour  le  dommage  qu'il  avait  éprouvé,  par  suite  du 
changement  de  niveau  de  la  rue  de  Vienne,  jusqu'au  1*'  avril  1870, 
et  a  décidé  que,  pour  Tavenir,  la  ville  de  Paris  ne  devait  au  sieur 
Magnier  aucune  indemnité,  la  dite  ville  ayant  été  condamnée,  par 
arrêté  du  conseil  do  préfecture  du  9  juillet  1869,  à  payer  au  sieur 
Bodereau,  propriétaire,  une  indemnité  de  9.iao',5o  représentant 
la  dépense  nécessaire  à  rexécution  des  travaux  de  raccordement, 
qui  devaient  faire  cesser  tout  dommage  pour  le  locataire  ;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  que  la  somme  de  9.120^50 
était  suffisante  pour  exécuter  les  travaux  de  raccordement;  que 
c'est  faute  par  le  sieur  Bodereau  d'avoir  exécuté  les  dits  travaux 
qu^il  a  été  condamné  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  à  payer  une 
indemnité  au  sieur  Magnier  pour  le  préjudice  souffert  par  celui-ci 
depuis  le  1"  avril  1870,  et  que  le  dit  sieur  Bodereau  n'est  pas, 

Annales  des  P.  et  Ch.  Uns,  Dtcairs.  —  tome  t.  78 
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(  N*»  384  ) 

[17  mars  i874«] 


Eaux.  —  Concession  par  CÈlat  à  une  ville.  —  Société  concessûnt- 
naire,  —  Travaux  d*irrigaiion.  —  Contestation*  —  Incompé- 
tence de  la  juridiction  commerciale.  —  (Sieurs  Gérard  et  C3u- 
telain).  —  La  construction  d'un  canal  de  dérivation  pour 
Cexploitation  d'une  concession  d^eau  accordée  par  VÉtat  à  une 
ville  n^'a  pas,  pour  la  compagnie  concessionnaire^  le  caractère 
dune  spéculation  commerciale^  et  par  suite  ta  juridiction  am- 
sulaire  h*est  pas  compétente  pour  connaître  des  demandes  for- 
mées conlre  la  compagnie  par  les  entrepreneurs  qu^elte  acharnés 
des  travaux  de  canalisation. 

Koncs. 

Les  motifs  de  Tarrèt  font  suffisamment  connaître  Tobjet  de  h 
contestation. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  Particle  65i  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  qn^il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  quels 
ville  d'Aix,  concessionnaire  de  l'État  d*une'  prise  d'eau  dans  le 
Verdon,  a  cédé  ses  droits  et  ses  obligations  corrélatives  à  Dossard 
et  Sellier,  qui  les  ont  rétrocédés  à  leur  tour  à  la  compagnie  géné- 
rale des  canaux,  laquelle  s'est  ainsi  trouvée  obligée  &  construire 
un  canal  de  dérivation  pour  l'exploitation  dés  eaux  concédées; 

Attendu  que  cette  exploitation  des  eaux  du  domaine  public  par 
la  compagnie  générale  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  spéculatiofl 
commerciale,  la  construction  du  canal  de  dérivation  établi  dans 
rintérêt  de  cette  même  compagnie  ne  constituait  pas,  en  ceqoilt 
concernait,  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant  que  le  tribunal  de  commerce 
était  compétent  pour  connaître  des  demandes  formées  contre  ia 
compagnie  par  les  entrepreneurs  qu'elle  avait  chargés  des  travanz 
de  canalisation,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  65i  du  Codedecoii" 
merce  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Gérard  et  Châtelain,  dé- 
faillants, 

Casse,  etc. 
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(N**  385) 

[  17  man  1874. 1 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Droit  de  récusa- 
tioru  — ^  Défaut  d'avertissement  aux  parties.  —  Cassation,  — 
Mentions  insuffisantes  du  procès-verbal.  —  [Dame  veuve  Lacène). 
—  Est  nulle  la  décision  du  jury  d^ expropriation^  lorsqu'il  rCest 
pas  constaté  au  procès-verbal  que  le  directeur  du  jury  a  donné 
aux  parties  C avertissement  qu'elles  avaient  le  droit  d'exercer  le 
nombre  de  récusations  péremptoires  pxé  par  la  loi.  Peu  importe 
qu'il  y  soit  mentionné  que  Cune  des  parties  a  usé  du  droit  de 
récusation,  et  que  le  jury  a  été  constitué  sans  que  d'autres 
récusations  se  soient  produites, 

NOTICE. 

Les  motifs  de  Tarrèt  font  suffisamment  connaître  Tobjet  de  la 
contesta  tloD. 

}  ÂïkKÈl. 

La  Ck)ur, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  do  la  violation  de  Tar- 
ticle  ùU,  §  3,  de  la  loi  du  5  mai  i84i  et  de  Tarticle  16  de  celle  du 
il  mai  i836: 

Vu  le  dit  article  3iï,  §  3  ; 

Vu  aussi  Tarticle  iGsusvisé; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur  du  jury  doit  avertir  les  par- 
ties du  droit  qui  leur  appartient  d^exercer  une  récusation  pé- 
remptoire,  lorsqu'il  s'agit  de  cliemins  vicinaux  ; 

Que  cet  avertissement  intéresse  le  droit  de  la  défense  ;  qu'en 
effet  il  est  nécessaire  que  les  parties  soient  officiellement  préve- 
nues du  moment  où  elles  sont  tenues  de  faire  leur  récusation  et 
de  la  mesure  dans  laquelle  elles  peuvent  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  donnée  par  la  loi  ; 

Que  Taccomplissement  de  cette  formalité  doit  être  constaté  au 
procès- verbal  des  opérations  du  jury  ; 

Que  la  mention  qui  se  rencontre  dans  le  procès-verbal  du 
16  septembre  1873,  de  Texercice  du  droit  de  récusation  par  Tune 
des  parties,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  Tavertissement  a  été 
donné  à  tous  les  intéressés; 

Qu'il  en  est  de  môme  de  celle  qui  constate,  après  cette  récusa- 
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Eaux,  —  Concession  par  CÉlat  à  une  ville,  —  Société  concesiion- 
îiatre.  —  Travaux  d'irrigation.  —  Contestation.  —  Incompé- 
tence de  la  juridiction  commerciale,  —  (Siears  Gérard  et  C3u- 
telain).  —  La  construction  d'un  canal  de  dérivcUion  powr 
Cexploitation  d'une  concession  d'eau  accordée  par  VÉtat  à  utie 
ville  n^a  pas^  pour  la  compagnie  concessionnaire,  le  caractère 
dCune  spéculation  commerciale^  et  par  suite  ta  juridiction  con- 
sulaire n'est  pas  compétente  pour  connaître  des  demandes  for- 
mées contre  la  compagnie  par  les  entrepreneurs  qu^elle  a  chargés 
des  travaux  de  canalisation. 

KOTICX. 

Les  motifs  de  l'arrêt  font  suffisamment  connaître  Tobjet  de  la 
contestation. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  Tarticle  63 1  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  qn'il  résulte  des  constatations  de  Tarrôt  attaqué  que  la 
ville  d'Aix,  concessionnaire  de  TËtat  d*une'  prise  d'eau  dans  le 
Verdon,  a  cédé  ses  droits  et  ses  obligations  corrélatives  à  Dossard 
et  Sellier,  qui  les  ont  rétrocédés  à  leur  tour  à  la  compagnie  géné- 
rale des  canaux,  laquelle  s'est  ainsi  trouvée  obligée  à  construire 
un  canal  de  dérivation  pour  l'exploitation  dés  eaux  concédées; 

Attendu  que  cette  exploitation  des  eaux  du  domaine  public  par 
la  compagnie  générale  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  spéculatiofi 
commerciale,  la  construction  du  canal  de  dérivation  établi  dans 
rintérêt  de  cette  même  compagnie  ne  constituait  pas,  en  ce  qui  la 
concernait,  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant  que  le  tribunal  de  commerce 
était  compétent  pour  connaître  des  demandes  formées  contre  la 
compagnie  par  les  entrepreneurs  qu'elle  avait  chargés  des  trafsox 
de  canalisation,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  65 1  du  Gode  de  com- 
merce; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Gérard  et  Ghatelala,  dé- 
faillants, 

Casse,  etc. 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Droit  de  récusa- 
iioTL  — '  Défaut  d^ avertissement  aux  parties.  —  Cassation,  — 
Mentions  insuffisantes  du  procès-verbal.  —  (Dame  veuve  Lacène). 
—  Est  nulle  la  décision  du  jury  d^ expropriation^  lorsqu'il  n'est 
peu  constaté  au  procès-verbal  que  le  directeur  du  jury  a  donné 
aux  parties  C avertissement  qu^elles  avaient  le  droit  d^exercer  le 
nombre  de  récusations  péremptoires  fixé  par  la  loi.  Peu  importe 
qu^il  y  soit  mentionné  que  Cune  des  parties  a  usé  du  droit  de 
récusation^  et  que  le  jury  a  été  constitué  sans  que  d'autres 
récusations  se  soient  produites. 

ifoncs. 

Les  motifs  de  Tarrôt  font  suffisamment  connaître  Tobjet  de  la 
contestation . 

'  ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tlrô  do  la  violation  de  Tar- 
tlcle  3h,  §  9,  de  la  loi  du  5  mai  18À1  et  de  Tarticle  16  de  celle  du 
^1  mai  i836: 

Vu  le  dit  article  34,  §  a  ; 

Vu  aussi  Tarticle  16  susvisô; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur  du  Jury  doit  avertir  les  par- 
ties du  droit  qui  leur  appartient  d*exercer  une  récusation  pé- 
remptoire,  lorsqu'il  s*agit  de  chemins  vicinaux  ; 

Que  cet  avertissement  intéresse  le  droit  de  la  défense;  qu'en 
effet  il  est  nécessaire  que  les  parties  soient  officiellement  préve- 
nues du  moment  où  elles  sont  tenues  de  faire  leur  récusation  et 
de  la  mesure  dans  laquelle  elles  peuvent  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  donnée  par  la  loi  ; 

Que  Taccompllssement  de  cette  formalité  doit  être  constaté  au 
procès- verbal  des  opérations  du  Jury  ; 

Que  la  mention  qui  se  rencontre  dans  le  procès-verbal  du 
16  septembre  1873,  de  Texercice  du  droit  de  récusation  par  Tune 
des  parties,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  Tavertissement  a  été 
donné  à  tous  les  Intéressés  ; 

QuMl  eu  est  de  même  de  celle  qui  constate,  après  cette  récusa- 
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aux.  —  Concession  par  l'Scat  à  une  ville.  —  Société  concestion- 
naire.—  Travaux  d'irrigalion.  —  Contestation.  —  Incompt- 
tence  de  la  juridiction  commerciale.  —  (Sieurs  Gérard  et  Clu- 
telalD].  —  La  construction  d'un  canal  de  dérivalion  pour 
Cexploitation  d'une  concession  d'eau  accordée  par  l'État  à  une 
ville  n'a  pas,  pour  la  compagnie  concessionnaire,  le  caraelire 
d'une  spéculation  commerciale,  cl  par  suite  la  juridiction  nm- 
salaire  n'eit  pas  compétente  pour  connaître  des  demandes  for- 
mies  contre  la  compagnie  par  tes  entrepreneurs  qu'elle  ackargit 
des  travaux  de  canalisation. 


Les  motifs  de  l'arrêt  Tont  sufDsammeat  conuattre  l'objet  de  li 

iDteBtation. 

La  Cour, 

Vu  l'article  63i  du  Code  de  commerce  ; 

AttCDdu  qu'il  râsulle  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
itle  d'Aix,  concession  naire  de  l'Ëlat  d'une  prise  d'eau  dus  le 
erdon,  a  cédé  ses  droits  et  ses  obligations  corrélatives  à  Dossard 
t  Sellier,  qui  les  ont  rétrocédés  à  leur  tour  a  la  compagnie  génè- 
ile  des  canaux,  laquelle  s'est  ainsi  trouvée  obligée  à  construire 
n  canal  de  dérivation  pour  l'exploitation  des  eaux  concédées; 

Attendu  que  cette  exploitation  des  eaux  du  domalnci  public  par 
>  compagnie  générale  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  spéculatiOB 
ïmmerclale,  la  construction  du  canal  de  dérivation  établi  di» 
intérêt  de  cette  même  compagnie  ne  constituait  pas,  en  ce  qui  II 
)Dcernait,  un  acte  de  commerce  ; 

Atiendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant  que  le  tribunal  de  comnem 
:ait  compétent  pour  connaître  des  demandes  Tormées  contre  b 
impaguie  par  les  entrepreneurs  qu'elle  avait  chargés  des  trarani 
i  canalisation,  l'arrêt  attaqué  a  violé  IVUcIe  63i  du  Codedectn- 
lerce; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Gérard  et  Châtelain,  dé- 
.illanls, 

Casse,  etc. 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dioit  de  récusa-^ 
lion.  — '  Défaut  d'avertissement  aux  parties.  —  Cassation.  — 
Mentions  insuffisantes  du  procès-ver  bal.  —  [Dame  veuve  Lacène). 
—  Est  nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation^  lorsqu'il  rCest 
pas  constaté  au  procès-verbal  que  le  directeur  du  jury  a  donné 
aux  parties  C avertissement  qu*elles  avaient  le  droit  d'exercer  le 
nombre  de  récusations  péremptoires  fixé  par  ta  toi.  Peu  importe 
qu'il  y  soit  mentionné  que  Cune  des  parties  a  usé  du  droit  de 
récusation^  et  que  le  jury  a  été  constitué  sans  que  d'autres 
récusations  se  soient  produites. 

NOTICE. 

Les  motifs  de  Tarrèt  font  suffisamment  connaître  Tobjet  de  la 
contestation. 

*  ARRÊT. 

La  Ciour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  do  la  violation  de  Tar- 
ticlo  oli,  §  9,  de  la  loi  du  5  mai  i84i  et  de  Tarticle  16  de  celle  du 
21  mai  iS36: 

Va  le  dit  article  5/i,  §  3  ; 

Vu  aussi  Tarticle  16  susvisé; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur  du  Jury  doit  avertir  les  par- 
ties du  droit  qui  leur  appartient  d*exercer  une  récusation  pô- 
remptoire,  lorsqu*il  s*agit  de  chemins  vicinau.\; 

Que  cet  avertissement  intéresse  le  droit  de  la  défense  ;  qu'en 
effet  il  est  nécessaire  que  les  parties  soient  officiellement  préve- 
nues du  moment  où  elles  sont  tenues  de  faire  leur  récusation  et 
de  la  mesure  dans  laquelle  elles  peuvent  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  donnée  par  la  loi  ; 

Que  Taccomplissement  de  cette  formalité  doit  être  constaté  au 
procès-verbal  des  opérations  du  Jury; 

Que  la  mention  qui  se  rencontre  dans  le  procès-verbal  du 
16  septembre  1873,  de  Texerclce  du  droit  de  récusation  par  Tune 
des  parties,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  l'avertissement  a  été 
donné  à  tous  les  intéressés  ; 

QuMl  en  est  de  même  de  celle  qui  constate,  après  cette  récusa- 
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I  Jury  a  été  constitué  sans  qu'aucune  récuiatioo  ae 

contre  les  jurés  restants  par  les  parties  •>  ; 

qu'il  n'a  pas  été  satfsiait  &  l'une  des  preacripUons 

:  la  loi  : 

lirs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 

urvol,  et  par  suite  sur  la  demande  à  un  d'iascrip- 

ormée  à  l'appui  du  quatrième  moyen,  donne  défaut 

re  d'Ëcullf,  déreudeor  dëfalLlant; 


(r  386) 

[  7  rui  1B74.  ] 


',  —  Dipâl  de  matériaux.—  Excuse  de  néceuilé.— 
Krmantmt.  —  J//^j7alif^.—  [Demoiselle  JeaDoe-Uarie 
L'excuse  de  nécessité  ne  peut  faire  disparaître  la 
M  de  dépôt  de  matériaux  sir  la  voie  publitpie  que 
igit  d'uH  embarras  momentané,  occasionné  par  m 
accidentel,  imprévu  ou  de  force  majeure.  —  He  jieal, 
Hre  excusé  à  ce  titre  le  dépôt  permanent  déclaré  ni- 
ur  une  reconstruction  dont  le  prévenu  teraU  charçi 
licipalilé. 


loire  produit  par  le  commissaire  de  police  d'Aï  k 
[>n  pourvoi  et  la  lettre  de  la  demoiselle  Biriére, 
cour; 

le  l'article  aaô  du  règlement  g^éral  de  police  delà 
prouvé  par  le  préfet  le  35  Juillet  1873,  porte  ce  qai 
le  cas  où  des  réparations  h  faire  dûs  l'intérêt  dei 
issiteraicnt  le  dépOt  nomentané  de  terres,  sabia, 
itrea  matériaux  sur  la  voie  publique,  ce  dépAl  se 
lieu  que  sous  l'autorisation  préalable  du  maire  ou  dfl 
de  police;  ■ 

'un  procôs-verbal,  dressé  le  3i  juillet  par  le  comaii»- 
9  de  la  ville  d'Âx,  constate  que,  le  So  du  même  nais, 
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la  demoiselle  ilivière,  propriétaire  à  Ax,  a  causé  un  embarras  de 
la  voie  publique,  dite  promenade  du  Couloubret^  en  y  déposant 
une  certaine  quantité  de  sable,  et  ce  sans  autorisation  ;  que  le 
même  procès-verbal  énonce  que  depuis  longtemps  la  demoiselle 
Rivière  a  commis  la  môme  contravention,  au  même  lieu,  malgré 
les  avertissements  qui  lui  ont  été  donnés; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  constaté  que  la 
demoiselle  Rivière  n'avait  Jamais  cessé,  depuis  i865,  de  déposer 
auprès  de  rétablissement  du  Couloubret  et  sur  la  promenade  pu- 
blique qui  l'environne  les  matériaux  nécessaires  pour  la  recon- 
struction de  cet  établissement,  a  relaxé  la  demoiselle  Rivière  de  la 
prévention,  par  ce  motif  qu'il  résultait  d'un  traité  régulier,  en 
date  du  A  juin  i865,  que  la  demoiselle  Rivière  avait  obtenu  de  la 
commune  d'Ax  la  cession  de  à  ares  de  terrain  autour  de  rétablis- 
sement du  Couloubret  pour  sa  reconstruction;  que,  dès  lors,  le 
dépôt  des  matériaux  placés  sur  la  promenade  du  Couloubret  et  aux 
pieds  de  cet  établissement  était  le  résultat  nécessaire  de  cette  re- 
construction ; 

Attendu  que,  si  le  juge  de  police  tient  de  la  loi  le  droit  d'appré- 
cier les  circonstances  de  fait  qui  peuvent  constituer  Pexcuse  de 
nécessité,  c'est  à  la  condition  toutefois  de  se  conformer,  dans  cette 
appréciation,  au  texte  comme  à  Tesprit  de  l'article  Ayi,  n*  /i,  du 
Gode  pénal; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  précité  que  la 
nécessité  dont  il  parle  ne  doit  s'entendre  que  d'un  dépôt  ou  d'un 
embarras  momentané  de  la  voie  publique,  occasionné  par  un  évé- 
nement accidentel,  imprévu  ou  de  force  majeure; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  fait  dériver  la  nécessité  du  droit 
prétendu  que  la  demoiselle  Rivière  aurait  eu  de  déposer  des  maté- 
riaux sur  la  voie  publique  pour  la  reconstruction  du  Couloubret, 
et  cela  depuis  1 865; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  tout  en  reconnaissant  au  dépôt  un 
caractère  permanent,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  et  violé  les 
dispositions  de  l'article  671,  n**  A; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice d'Ax,  le  3o  septembre  1875  ; 

Et,  pour  être  conformément  &  la  loi  statué  sur  la  poursuite  di- 
rigée contre  la  demoiselle  Rivière,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
devant  le  tribunal  de  simple  police  des  Cabanes  (Ariége),  à  ce  dé- 
terminé par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil . 
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Voirie  urbaine,  —  Terrain  ne  joignant  pas  ta  voie  publique,  — 
Construction  (Cun  mur,  —  Autorisation  et  alignement  nécessai- 
res, —  Hangar  longeant  la  voie  publique.  —  Anciennelé.  — 
Absence  de  travaux,  —  Démolition  illégale,  —  (Sieur  Aleiis 
Auméran.)  —  La  construction  d'un  mur  sur  un  terrain  séparé  de 
la  voie  publique  par  un  emplacement  ne  faisant  pas  partie  de 
la  voirie  urbaine  n*est  soumise  ni  à  autorisation  ni  à  alignement 
préalables.  —  Aucune  loi  n'autorise  la  municipalité  à  ordonner 
la  démolition  d*tm  hangar  existant  le  long  de  la  voie  pubiiquey 
et  auquel  aucun  travail  de  construction^  de  reconstruction  ou  de 
réparation  n*a  été  opéré. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  sieur  Auméran,  défendeur  éventuel,  possède  dans 
la  commune  de  Collobrières  une  maison  d*habitation  longeant  la 
place  dite  de  Saint-Jean,  à  la  suite  de  laquelle  se  trouvent  :  i*  un 
hangs^r  longeant  également  cette  place;  a"  un  terrain  qui  en  est 
séparé  par  une  propriété  sur  laquelle  avait  été  érigée  une  chapelle 
démolie  depuis  peu  de  temps  ; 

Attendu  que,  Auméran  ayant  manifesté  Tintention  de  clôturer 
par  un  mur  son  terrain,  dans  la  partie  qui  longeait  primitivecnent 
la  chapelle,  le  maire,  par  un  arrêté  en  date  du  12  août  187Ô,  a  dé- 
terminé l'alignement  qui,  selon  lui,  devait  être  suivi,  et  a  ordonné 
en  même  temps  que  la  partie  de  la  muraille  située  sur  la'plaœ 
Saint-Jean,  ainsi  que  le  pilier  soutenant  le  hangar,  seraient  démolis 
dans  les  huit  jours  qui  suivraient  la  notification  ; 

Attendu  qu'Auméran  ne  s*étant  pas  conformé  aux  prescriptions 
de  cet  arrêté,  soit  en  ce  qui  concernait  Térection  de  son  mur  de 
clôture,  soit  relativement  à  la  démolition  de  son  hangar,  a  été  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  police  ; 

Mais  que  ce  tribunal,  par  le  jugement  attaqué.  Ta  relaxé  de  it 
poursuite  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  la  construction  do 
mur  n'ayant  pas  eu  lieu  sur  et  joignant  la  voie  publique,  mais  sur 
un  terrain  séparé  de  cette  voie  par  l'emplacement  de  Tancienne 
chapelle,  emplacement  qui,  sur  ce  point,  ne  faisait  nullement 
partie  de  la  voirie  urbaine,  n'était  pas  soumise  à  la  nécessité  d'one 
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autorisation  et  d^un  alignement  préalables,  et,  d*autre  part,  sur  ce 
que  Fautorité  municipale  n'était  autorisée  par  aucune  loi  à  or* 
donner  la  démolition  d'un  hangar  existant  le  long  de  la  voie  pu- 
blique depuis  plusieurs  années,  et  auquel  aucun  travail  de  con- 
struction, de  reconstruction  ou  de  réparation  n'avait  été  opéré; 

Attendu  que  cette  décision,  fondée  sur  des  considérations  résul- 
tant des  pièces  de  la  procédure,  a  fait,  en  droit,  une  juste  et  saine 
application  des  principes  de  la  matière,  et  qu'elle  ne  peut,  à  aucun 
point  de  vue,  encourir  la  censure  de  la  Cour  do  ciissation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


CIRCULAIRES 
du  Ministre  des  travauz  publics  aux  Préfets. 
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Personnel.  —  Circulaire  n*  6. 

Versailles,  le  14  août  1875. 

Monsieur  le  Préfet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  d'instituer 
&  rétat-major  général  de  chaque  corps  d'armée  un  service  topo- 
graphique  placé  sous  la  direction  d'un  officier  d'état-major. 

Ce  service,  chargé  de  la  conservation  des  archives  topographi- 
ques des  corps  d*armée,  devra  en  outre  établir  tous  les  croquis  et 
cartes  nécessaires  aux  manœuvres  et  tenir  au  courant  les  feuilles 
de  la  carte  de  France. 

Cette  dernière  partie  du  service,  confiée  à  MM.  les  officiers  d'é- 
tat-major  des  corps  d'armée,  exigera  nécessairement  dans  beau- 
coup de  circonstances  le  concours  de  MM.  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  me  prie  de  donner  les 
instructions  nécessaires  pour  que  ce  concours  ne  leur  fasse  pas 
défaut. 

La  demande  de  M,  le  ministre  de  la  gueiTe  ne  pouvait  qu'être 
accueillie  avec  empressement  par  l'administration  des  travaux 
publics  et  je  viens  vous  prier  en  conséquence,  Monsieur  le  Préfet, 
d'inviter  MM.  les  ingénieurs  de  votre  département  à  fournir  à 
MM.  les  officiers  du  service  topographique  dos  corps  d'armée, 
toutes  les  fois  qu'ils  se  présenteront  à  eux  avec  la  mission  ci-des- 
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I  déflaie,  tous  les  renseignementB  nécessaires  à  leur  tnnil.  U 
bieo  entendu  d'ailleurs,  alntd  que  le  fait  obseirer  H.  le  i^ 
tra  de  la  guerre,  que  ces  officiers  ne  pourroot  obtenir  de  codé- 
yoicatioDS  d'aacuoe  sorte  que  s'ils  sont  porteun  d'un  ordra  de 
vice  signé  du  général  commandant  le  corps  d'armée, 
l'adresse  anpllation  de  la  présente  circalalre  à  UH.  les  ingé- 
lurs  eu  cher  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
lecevez,  Monsieur  Le  Préfet,  l'asBurance  de  ma  conudératlon  b 
is  distinguée. 


(  N"  389  ) 


\>U  général  (teiUnlKn  det  ramtet. — EwMÀde  nomvetna;  aodèUi- 

VenaillM,  le  lo  aoAi  iSpS. 
Monsieur  le  Préfet,  le  devis  général  d'entretien  des  routes,  dODt 
circulaire  du  3i  août  i833  a  prescrit  l'usage  exclusif,  préseoie, 
raison  de  l'époque  déjà  aoclenne  à  laquelle  il  ».  été  rédigé,  des 
lonvénients  qui  ont  conduit  un  grand  nombre  d'ingénieurs  ij 
lorter  des  modifications  et  qui  m'ont  déterminé  à  en  prescrire 
réTisIon. 

le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  said  de  l'examen  de 
lueitloo,  a  proposé  d'adopter  pour  base  de  noDTelles  formules: 
°  La  rédaction  de  deux  projets  distincts  applicables,  rua  aai 
imsées  d'empierrement  et  l'autre  aux  chaussées  pavées,  avec 
•pression  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  ouvrages  d'art  ; 
I*  La  séparation  du  devis  proprement  dit  des  autres  pièces  re- 
[ves  à  l'adjudication,  parmi  lesquelles  sera  compris  le  borde- 
u  des  prix  conforme  au  modèle  du  lo  juin  iSâS; 
>'  La  fusion  des  deux  sections  qui  composent  te  devis  de  i835  et 
inmérotage  des  articles,  suivant  une  seule  série, 
'al  reconnu,  (Monsieur  le  Préfet,  qu'il  y  a  Heu  d'approuver  ces 
(positions  qui  peuvent  d'ailleurs  se  justifier  en  peu  de  mots. 

AdopLittn  dg  dsoi  dsTÎ»  diitiacts. 
la  convenance  de  séparer  les  fournitures  d'empierrement  des 
vaux  de  pavages  a  été  reconnue,  depuis  longtemps,  dans  la  pln- 
1  des  départements. 

:t  importe,  en  efet,  que  les  baux  d'entretien  des  routes  puisKot 
6  BonmiaalODnte  pour  les  pavages  par  des  maîtres  paveani  el 
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pour  les  empierrements  par  de  simples  voituriers  ou  cultivateurs 
du  pays  qui  seront  dispensés  du  eertificat  de  capacité^  résultat 
qu*on  ne  peut  obtenir  qu'en  restreignant  les  entreprises  à  un  seul 
objet  bien  défini  :  fournitures  de  pierres  ou  pavages. 

Les  terrassements  que  comporte  Tentretien  des  routes  sont^  en 
généra),  peu  importants  et  constituent  une  des  occupations  prin- 
cipales des  cantonniers. 

Quant  à  la  réparation  des  ouvrages  d*art^  les  travaux  sont  d'une 
nature  si  variée  qu'on  ne  saurait  les  définir,  même  d'une  manière 
sommaire,  sans  compliquer  outre  mesure  les  devis  d'entretien. 

Ces  travaux  sont  d'ailleurs,  en  général,  peu  considérables,  et, 
dans  ce  cas,  peuvent  être  confiés  avec  avantage  à  des  ouvriers 
spéciaux  qui  les  exécuteront  en  régie. 

Lorsqu'au  contraire  ils  présentent  une  certaine  importancOi  on 
doit  en  faire  Tobjet  de  projets  particuliers. 

Séparation  du  devis  d'afec  les  autres  pièces  da  projet. 

Le  modèle  de  i833  réunissait  au  devis,  dans  une  seule  formule, 
raaalyse  des  prix  et  l'estimation  des  dépenses,  mais  d'après  la  cir- 
culaire du  5i  août  i833,  ces  pièces  pouvaient  en  être  détachées. 

Les  règles  suivies,  depuis  longtemps,  pour  la  rédaction  des  pro- 
jets prescrivent,  en  effet,  de  présenter  le  devis  séparément,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  puisse  se  confondre  avec  les  autres  pièces  de 
Tadjudication,  et  il  convient  de  se  conformer  à  ce  principe,  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  d'entretien. 

Fusiou  des  deux  sections  du  deyis. 

La  division  du  devis  actuel  en  deux  sections  qui  traitent  succes- 
sivement des  mêmes  objets,  et  le  numérotage  des  articles  par 
chapitre,  sont  des  causes  évidentes  de  confusion. 

La  première  section,  qui  ne  contient  que  des  dispositions  géné- 
rales, se  trouve  d'ailleurs,  en  grande  partie,  former  double  em- 
ploi avec  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  Imposées 
aux  entrepreneurs. 

il  en  résulte  que  le  modèle  de  i833  renferme  un  certain  nombre 
de  stipulations  inutiles  ou  en  opposition  avec  le  cahier  des  char^ 
de  1866  et  qui,  dès  lors,  ne  peuvent  être  conservées. 

J'ai  cru  devoir,  Monsieur  le  Préfet,  vous  donner  d'abord  con- 
naissance des  motifs  principaux  qui  m'ont  déterminé  à  réviser  les 
anciens  modèles.  Je  passe  maintenant  à  l'examen  détaillé  des  nou- 
relles  formules. 
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CHAUSSÉES  D'EMPIERREtfERT. 

Le  devis  d*cDtretieD  des  chaussées  d^emplerrement comprends 

fourniture  des  matières  d^agrégation,  qui  jouent  maintenant  an 

rôle  important  dans  l'entretien  des  routes  :  il  est  divisé  en  trois 

chapitres. 

Fourniture ,  cassage  et  réception  des  matériaux. 

Le  chapitre  I*'  contient  les  prescriptions  relatives  à  ia  fourni- 
ture, au  cassage  et  à  la  réception  des  matériaux;  il  reproduit  au- 
tant que  possible  les  clauses  de  Tancien  devis,  sauf  les  modifica- 
tions de  principe  que  j'ai  indiquées  plus  haut. 

Cassage,  dimension. 

En  ce  qui  concerne  le  cassage,  on  a  maintenu,  d*one  manière 
générale,  la  dimension  de  o*,o6  qui  paraît  le  mieux  convenir  i 
la  presque  totalité  des  matériaux  employés  à  Tentretien. 

MM.  les  ingénieurs  pourront  Déanmoins  proposer  de  faire  varier 
cette  dimension  de  o",oi  en  plus  ou  en  moins,  pour  les  maté- 
riaux d'une  nature  exceptionnelle,  mais  cette  dérogation  aux  con- 
ditions du  devis  devra  être  approuvée  par  Tadministration  supé- 
rieure. 

Les  articles  5  et  i3  réservent  à  Tadministration  la  faculté  de 
faire  exécuter  par  les  cantonniers  le  cassage  d*une  partie  des  ma- 
tériaux ainsi  que  leur  emmétrage. 

MM.  les  ingénieurs  remarqueront  qu*en  ce  qui  concerne  le  cas- 
sage,  cette  faculté  ne  saurait  être  étendue  à  toute  la  fourniture, 
comme  on  Ta  fait  dans  quelques  déparlemcnts,  attendu  qu'il  eo 
résulte  la  nécessité  d*augmenter  outre  mesure  le  cadre  des  can- 
tonniers et,  par  suite,  la  main-d'œuvre  permanente  pour  Tentre- 
tlcn  des  routes. 

Dépôt,  emmétrage. 

Les  articles  7  à  i<i  indiquent,  avec  détails,  les  règles  à  suivre 
pour  le  dépêti  le  rangement  et  Temmétrage  des  matériaux,  sui- 
vant le  profil  de  la  route. 

On  a  prévu  le  cas  où  il  conviendrait  de  les  demander  par  demi- 
mètre  cube,  notamment  sur  les  routes  peu  fréquentées. 

Réception. 

Les  articles  lû  et  16,  relatifs  à  la  réception  des  matériaux  et  i 
Tenlèvement  des  tas  rebutés,  diffèrent  peu  des  conditions  en  vi- 
gueur; mais  dans  Tarticle  i5  on  s'est  attaché  à  donner  plus  de 
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précision  aux  prescriptions  qui  déterminent  les  retenues  &  exercer 
pour  défaut  de  cube,  de  cassage  ou  de  nettoyage  :  on  a  admis  en 
principe  que  les  résultats  des  vérifications  opérées  sur  un  tas  ne 
pouvaient  s'appliquer  qu'à  la  fourniture  du  kilomètre,  et  non  à 
celle  de  toute  Tentreprise  ou  de  la  section  comme  on  le  fait  sou- 
vent. 

L'article  17  ne  se  borne  pas  à  prescrire  l'époque  de  Tachôve- 
ment  complet  des  fournitures;  il  indique,  en  même  temps,  les 
dates  où  les  approvisionnements  devront  être  effectués,  soit  aux 
trois  quarts,  soit  à  moitié. 

Ces  dates  pourront  recevoir  quelques  modifications,  suivant  les 
climats  et  les  habitudes  locales;  mais  il  importe  de  faire  en  sorte 
que  toutes  les  fournitures  puissent  être  reçues  avant  le  commen- 
cement d^  la  mauvaise  saison. 

Tout  en  supprimant  la  plupart  des  clauses  de  l'ancien  devis  qui 
imposaient  à  Tentrepreneur  des  retenues  ou  amendes,  on  a  cru 
devoir  maintenir  une  pénalité  pour  le  cas  où,  au  moment  de  la 
réception,  la  fourniture  ne  serait  pas  complète.  L'article  17  pres- 
crit, dans  ce  cas,  une  retenue  égale  au  prix  du  dixième  des  ma- 
tériaux manquant. 

Matières  d'agrégation.  —  Gylindrage. 

L'article  18  est  réservé  pour  les  conditions  relatives  à  la  fourni- 
ture des  matières  d'agrégation,  et  l'article  19  s'applique  aux  ap- 
provisionnements à  faire  pour  les  parties  de  routes  entretenues 
par  rechargements  cylindres. 

Afin  de  ne  pas  imposer  aux  entrepreneurs  d'entretien  l'éventua- 
lité de  travaux  compliqués  et  la  fourniture  de  grands  attelages, 
dont  ils  ne  pourraient  pas,  en  général,  s'acquitter  convenable- 
ment, toutes  les  mains-d'œuvre  dos  cylindrages,  telles  que  prépa- 
ration de  la  forme,  conduite  des  cylindres  et  des  tonneaux  d'ar- 
rosage, etc.,  seront  exécutées  en  régie  ou  en  vertu  de  marchés 

spéciaux. 

Système  d'entretien  par  aménagement. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  la  présente  circulaire,  Monsieur 
le  Préfet,  d'exposer,  dans  tous  leurs  développements,  les  procédés 
Rappliquer  pour  Tentretiendes  routes.  Les  instructions  du  aS  avril 
1839  ont  formulé,  &  ce  sujet,  des  principes  très-Judicieux,  qui  ont 
été  le  point  de  départ  d'améliorations  considérables  dans  Tétat  des 
routes  en  empierrement;  mais  l'art  de  Tingénieur  fait  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès,  et,  dès  le  91  Janvier  i856,  un  de  mes  prédé- 
cesseurs, tout  en  signalant  la  nécessité  de  réduire  la  main-d*œuvre, 
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t  l'attention  da  MU.  les  iDgèDiecrs  sur  les  besrenx  réaat 
Ejstëme  d'entretien  par  UBéDigemeot,  arec  emploi  di 
compresBeur. 

méthode  est  entrée  aaJoDrd'Iiui  dans  la  pratique  régolite 
ind  nombre  de  déparlemeots,  et  tl  est  Men  démontré  qo'dlc 
invj'ent  sur  les  chaussées  à  grande  (^uentatioo. 
es  ingénieurs  doivent  donc  chercher  h  étendre  son  ^^li- 
>arcout  où  II  peat  en  résulter  une  diniiauiioa  du»  l«4è- 


Carrièras.  ~  Quantité  du  [oorniluu. 
lapltre  II  du  devis  c<KitIent  te  tablean  des  carrières,  iM 
dicatlon  approximative  des  quantités  denutëriaux  à  fbuniir 
îmenL 
rtlcles  ne  diffèrent  pas  sensibleatent  des  ancienna  Ibr- 

I  ds  l'sDiieprise,  rabais,  caolionDement,  pajeineDls,  domicile 

de  l'entrep Teneur,  occDpalioas  Umporaires. 
ipltre  lil  comprend  les  conditions  générales  relatives  i  1» 
j  l'entreprise  (laquelle  durée  sera  généralement  fixée  ïsii 
rabais,  au  cautionnement,  aux  payements,  au  domicllede 
reneur,  et  enfin  à  l'observation  du  cahier  des  charges  de 
nsl  que  du  décret  du  8  révrler  iSftS  sur  les  oecapatkai 
Ires  des  terrains. 

Solde  de  l'totrepriie. 
:1e  17  stipule  que  le  solde  de  chaque  année  sera  psjé  sar 
)  de  l'exercice  suivant  et  trois  mois  au  moins  après  la  ré- 
mois on  a  supprimé  la  cause  inapplicable  en  fait  eo  vertu 
lie  l'entrepreneur  était  responsable  de  la  conservatim  des 

II  Jusqu'au  moment  de  leur  enpkil. 

apitre  Ili  renferme,  en  outre,  diverses  prescriptions «oo- 
lesdroits  denavigatlon  et  d'octroi,  Texécutlon  des  rechar- 
extraordinaires  et  le  transport  des  nutéfluix  app»ncnul 
listration. 

Cartificat  d«  motalilè  et  de  eolTabiliU. 

on  a  cru  devoir  y  Introduira  un  article  qui  fnpoee  ua 
onnaires  l'obligation  de  préseaieraux  Ingénieurs  hait  joui 
adjudication  (à  défant  du  certificat  de  capacité  qui  a'cst 
i  pour  les  fournitures  de  matériaux)  un  certificat  de  no- 
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ralité  et  de  solvabOîté  délivré  par  le  maire  de  leur  commane  par 
analogie  avec  ce  que  l'article  5  des  clauses  et  conditions  générales 
a  prescrit  pour  les  entrepreneurs  de  travaux. 

Il  importe,  en  effet,  que  Tingénleur  en  chef  puisse,  avant  l'ad- 
judication, prendre  des  renseignements  sur  les  soumissionnaires 
afin  d'être  en  mesure  de  faire  écarter  par  le  conseil  de  préfecture 
les  soumissionnaires  qui  n'offriraient  pas  des  garanties  suffisantes 
pour  la  bonne  exécution  des  marchés. 

Dans  Timpression  des  formules,  on  devra  laisser,  à  la  fin  du  cha- 
pitre III,  un  espace  suffisant  pour  Tinscription  des  conditions  par- 
ticulières que  pourraient  nécessiter  Tentretien  de  quelques  parties 
de  routes,  tout  en  s'attacbant  à  déroger  le  moins  possible  aux 
conditions  ordinaires. 

CHAUSSÉES  PAVÉES. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'il  était,  en  général,  nécessaire  de  séparer  la 
foarniture  des  matériaux  d'empierrement  de  l'entretien  des  chaus- 
sées pavées  ;  mais  il  peut  se  présenter  certaines  circonstances  où 
il  soit  utile  de  réunir  dans  une  seule  main  ces  deux  natures  de 
travaux,  comme,  par  exemple,  lorsqu'une  courte  étendue  d'em- 
pierrament  se  trouve  enclavée  dans  une  longue  chaussée  pavée. 

Dans  ce  cas,  les  deux  devis  pourront  être  réunis  en  un  seul  lot 
d'adjudication  par  une  clause  spéciale;  mais  on  ne  doit  user  que 
très-rarement  de  cette  faculté,  attendu  qu'il  y  a  toujours  avantage 
&  s^adresser  à  des  entrepreneurs  spéciaux  pour  chaque  nature  de 
travail. 

Quand  il  existe,  dans  un  arrondissement,  un  certain  nombre  de 
traverses  pavées  situées  sur  des  routes  différentes,  et  trop  peu  im- 
portantes pour  faire  l'objet  d'adjudications  distinctes  par  routes, 
rien  n'empêche  de  réunir  en  un  seul  lot  d'entreprise  tous  les  pa- 
vages de  l'arrondissement. 

Enfin,  il  arrive  souvent  que  l'on  ne  rencontre,  dans  un  arrondis- 
sement, que  des  chaussées  d'empierrement  bordées  de  caniveaux 
pavés  trop  peu  étendus  pour  faire  l'objet  d'une)  adjudication  spéciale. 

11  convient  alors  de  pourvoir  en  régie  à  l'entretien  df  ces  pa- 
vages, en  s'abstenant  de  compliquer,  par  le  mélange  de  de  travail, 
la  fourniture  des  matériaux  d'empierrement. 

Ces  principes  posés,  je  vais  passer  à  l'examen  du  devis  d'entretien 
des  chaussées  pavées. 

Fourniture  et  pose  des  bordures  de  trottoirs. 

€e  devis  comprend  la  fourniture  et  la  pose  des  bordures  de  trot<- 
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rs,  mais  il  doit  être  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  bordure 
iDOmiquea  extraites  des  memea  carrières  que  les  p&fès,  posées 
13  mortier  comnie  les  pavés  eux-mêmes,  et  destinées  aux  tra- 
nses de  peu  d'importance.  I 
Le  devis  des  pavages  est  divisé  en  quatre  cbapitres.  Les  chapitre! 
III  et  IV  reproduisent,  sauf  quelques  modîâcatlons  qui  s'eipli- 
ent  d'elles-mêmes,  le  texte  des  cbapitres  I,  II  et  111  du  devis  dei 
lussées  d'empierrement;  mais  un  chapitre  supplémeatalre  éta;( 
:aasaire  pour  traiter  de  l'emploi  des  matériaux;  il  porte  le 
If. 

Paris  i  bâte  carr&s  «I  filés  k  base  rectangulaire. 
la  ce  qui  concerne  la  forme  des  pavés  d'échaotiUoa,  od  a  dé- 
ttu  U  question  dt;  savoir  s'il  fallait  écarter  les  pavés  cubiquEs 
i  à  base  carrée),  en  prescrivant  d'une  manière  générale  remploi 
1  pavés  £i  base  rectangulaire  qui  diminuent  te  nombre  des  j'ojdB 
tIb  par  les  roues  des  voitures  et  présentent,  par  suite,  des  avaa- 
;e3  évidents  pour  la  conservation  des  chaussées;  mais  on  a  fait 
»rver  avec  raison  qu'il  existe  encore  un  assez  grand  nombre  de 
ites  et  do  carrières  où  les  échantillons  cubiques  sont  seuls  en 
tge,  et  qu'il  convient,  en  conséquence,  de  laissera  MM.  les  logé- 
lurs  le  soin  de  déterminer,  dans  chaque  cas,  la  forme  et  les  di- 
insions  des  psvé^,  tout  eu  leur  recommandant  de  s'appliquera 
tstituer  graduellement  les  pavés  rectangulaires  d'une  largeur 
déi-ée  aux  gros  pavés  cubiques. 

Is  devront,  dans  ce  but,  s'efforcer  de  modifier  les  habitudes  des 
Tiers  carrier?  ;  la  préparation  des  pavés  rectangulaires  ne  pre- 
ite  pas  plus  de  difficultés  que  celle  des  pavés  cubiques,  et  elle 
re  l'avantage  d'admettre  une  variété  de  dimensions  qui  se  pr^ 
lux  i  l'exploitation  économique  des  bancs. 

Medei  de  pavage. 
.es  conditions  du  devis  applicables  aux  différents  modes  do  pi- 
re sont  formulées  de  manière  &  laisser  &  MU.  les  Ingénieurs  hk 
ez  grando  liberté  ;  mais  j'Insiste  particulièrement  sur  ^impo^ 
ce  de  toutes  lea  prescriptions  relatives  &  l'échaatlllonnage  de> 
es,  car  aucune  chaussée  ne  peut  se  maintenir  en  bon  état,  s'il 
trouve,  i  c6lé  les  uns  des  autres,  des  matériaux  de  dimeDsioos 
le  résistances  inégales. 

Relovis  k  boil,  repiquages  et  MoOlages. 
es  articles  17  à  38  Indiquent  les  dispositions  accessoires  i  où- 
ter  dans  lu  façon  des  relevés  i  bout,  la  main-d'œuvre  des  repi- 
ges et  soufflages. 


w 
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Transports,  terrassements,  trayaux  de  nnk* 

Los  articles  33  à  36  régiementest  ce  qui  te  rapport»  aux  trans- 
ports, aux  terrassements,  aux  travaux  de  nuit,  et  Tarticle  Sy  réserve 
à  radministration  la  faculté  de  faire  exécuter  par  les  cantonniers 
la  main-d*œttvre  des  repiquages  et  soufflages. 

L'emploi  de  cantonniers  paveurs  donne,  en  effet,  de  très-bons 
résultats  pour  Fentretien  des  chaussées  pavées  en  rase  campagne 
et  même  des  traverses  où  Ton  trouverait  difficilement,  en  toute 
saison,  des  ouvriers  paveurs  disponibles  pour  les  réparations  ur- 
gentes. 

De  même  q«e  dans  le  devis  d'empierrement,  on  inscrira,  à  la  fin 
du  dernier  chapitre,  les  conditions  spéciales  à  chaque  lot  d*adjudi- 
cation,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  déroger  en  quelques  points  ou 
d'ajouter  quelque  chose  aux  clauses  du  devis. 

BORDEREAU  DES  PRIX  ET  ESTIUATIOlf. 

A  chacun  des  devis  que  je  viens  d'analyser  sommairement  est 
annexée  une  pièce  ayant  pour  titre  : 

Bordereau  des  prix  et  estimation  des  dépenses  annuelles. 

Cette  pièce  comprend  : 

1*  Le  bordereau  des  prix  en  deux  chapitres  conformes  au  modèle 
prescrit  par  la  circulaire  du  lo  Juillet  i858; 

2*  L'évaluation  approximative  des  fournitures  et  travaux  à  exé- 
cuter chaque  année  d'après  les  bases  indiquées  au  devis. 

Cette  seconde  partie  reproduit  les  dispositions  de  l'ancien  mo- 
dèle et  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Je  ferai  seulement  quelques  remarques  sur  le  bordereau  des 
prix. 

11  convient  d'inscrire,  dans  la  première  partie,  non-seulement 
les  prix  complets  des  matériaux  à  fournir,  mais  encore  les  prix 
élémentaires  des  mains-d'œuvre  que  l'on  peut  avoir  à  compter  sé- 
parément, telles  que  cassage,  emmétrage,  chargement,  etc. 

FonnalwB  des  prix. 

Afin  de  prévenir  toute  difficulté,  on  a,  d'ailleurs,  stipulé  expres- 
sément que  les  éléments  des  sous-détails  du  chapitre  II  seront  obli- 
gatoires pour  l'entrepreneur  et  serviront  à  l'établissement  des  nou- 
veaux prix  à  former  par  application  des  articles  36  et  39  des  clauses 
et  conditions  générales. 

Il  a,  de  plus,  été  indiqué  que  tous  les  prix  et  éléments  de  prix  du 
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chapitre  II  comprenaient  Implicitement  les  frais  d'oatîls,  faux  frais 
et  bénéfice  de  Tentreprenear. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  simplifier  les  calculs  et  de  pré- 
venir des  erreurs  d'application,  et  Ton  tend  au  même  résaltat  en 
arrondissant  d'une  manière  convenable  les  prix  d'application  des 
matériaux  sur  lesquels  une  différence  de  quelques  centimes  est 
toujours  insignifiante. 

Ces  prix  peuvent  être,  sans  inconvénient,  exprimés  en  francs  poor 
les  pavés  et  en  décimes  pour  les  matériaux  de  moindre  valear. 

Impression  des  formules. 

Les  quatre  formules  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Mon- 
sieur le  Préfet,  seront  imprimées  par  les  soins  de  MM.  les  ingé- 
nieurs en  nombre  suffisant  pour  les  besoins  du  service,  et  les  frais 
d'impression,  réglés  suivant  l'usage^  seront  imputés  sur  les  fonds 
affectés  à  l'entretien  des  routes. 

Ces  formules,  auxquelles  il  ne  devra  être  apporté  aucun  chan- 
gement, seront,  au  fur  et  à  mesure  du  renouvellement  des  baux 
actuels,  substituées  à  celles  aujourd'hui  en  usage  dans  votre  dé- 
partement. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  j'adresse,  d'ailleurs,  ampliatlon  à  MBI.  les 
ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


(r  390) 


Hontes  nationales.  — Modification  du  règlement  du  lo  février  i835 

sur  Corganisation  des  cantonniers. 

Versailles,  le  ai  août  1S75. 

Monsieur  le  Préfet,  d'après  l'article  aa  du  règlement  du  lo  fé- 
vrier i835  sur  l'organisation  des  cantonniers,  il  a*y  a  dans  chaque 
département  qu'une  seule  classe  de  cantonniers-chefs. 

Dans  le  but  de  maintenir  une  émulation  nécessaire  parmi  ces 
utiles  agents,  et  aussi  pour  encourager  le  travail  et  récompenser 
d'anciens  services,  quelques  ingénieurs  en  cbef  ont  pensé  qail 
serait  convenable  de  créer  une  classe  supérieure  de  cantonniers- 
chefs. 
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Tai  examiné  la  question  en  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  J'ai  reconnu  avec  cette  assemblée,  Monsieur  le  Préfet,  qu'il 
y  a  lieu  d'apporter  au  règlement  précité  du  lo  février  i835  la  mo- 
dification suivante  : 

Le  gSdeTarticle  23  sera  supprimé  et  remplacé  par  un  autre 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

fit  Les  cantonniers-chefs  seront  divisés  en  deux  classes,  pareille- 
«  ment  égales  en  nombre.  Leurs  salaires  seront  fixés,  comme  ceux 
c  des  cantonniers  ordinaires,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
«  Fingénleur  en  chef.  » 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  une  ampliation  à  M.  Tingénieur  en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


(r  391) 


Navigation  intérieure.  —  Transport  de  matières  dangereuses.  — 

Envoi  d*un  décret  du  3i  juillet  1875. 

Versailles,  le  5  octobre  1875. 

Monsieur  le  Préfet,  un  décret,  en  date  du  a  septembre  187/ji, 
règle  pour  les  départements  du  littoral  les  conditions  de  l'embar- 
quement, du  débarquement  et  de  Tamarrage  dans  les  ports  mari- 
times de  commerce,  des  matières  pouvant  être  une  cause  d'explo- 
sion ou  d'incendie,  auxquelles  la  loi  du  18  juin  1870  est  applicable. 

Le  transport  de  ces  matières  sur  le  réseau  de  nos  voies  naviga- 
bles de  Pintérieur,  offre  des  dangers  de  même  nature  que  dans  les 
ports  et  doit,  par  conséquent,  appeler  des  précautions  analogues. 

J'ai,  dès  lors,  soumis  au  Conseil  d'État  un  projet  de  règlement 
d^administration  publique  préparé  à  cet  effet  et  qui,  après  avoir 
été  adopté  par  le  Conseil,  a  été  signé  par  M.  le  maréchal.  Président 
de  la  République,  le  3i  juillet  dernier. 

L'article  1*'  du  décret  stipule  les  conditions  moyennant  lesquels 
les  les  bateaux  seront  admis  à  circuler  sur  les  rivières  et  canaux, 
et  Particle  3,  le  mode  de  chargement  et  de  déchargement  qui  leur 
est  imposé. 

Les  articles  3  et  /^  mentionnent  les  garanties  exigées  pour  Parri- 
Biage  des  essences  et  font  connaître  la  nature  des  récipients  dans 
lesquels  elles  doivent  être  renfermées. 


11 86  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

L*arCicle  5  prohibe  Tusage  du  feu  à  bord. 

L'article  6  impose  aux  patrons  des  bateaux  robligation  de  décla- 
rations préalables. 

Enfin  les  articles  S  et  9  sont  relatifs  aux  mesures  à  prendre  peo- 
dant  que  les  bateaux  circulent. 

A  la  suite  de  ce  décret,  se  trouvent  insérés  le  texte  de  la  loi  da 
18  juin  1870  et  celui  de  la  partie  du  décret  du  is  août  187A  fixant 
la  nomenclature  des  matières  dangereuses  soumises  aux  disposi- 
tions de  la  loi. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet»  de  m'accuser  réception  de  cette 
circulaire,  dont  J'i^dresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingéaîeors 
ainsi  qu'aux  chambres  de  commerce. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible, 
Tarrêté  que  vous  aurez  à  prendre  pour  mettre  en  vigueur  les  près* 
crlptious  du  décret  du  3i  Juillet  1875. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  consfdéntion  la 
plus  distinguée. 


Pièces  annexes. 


i»  DÉCRET 

p&rtant  règlement  <Vadministrali<m  publique  pour  le  troMparl 
des  matières  dangereuses  sur  les  voies  navigables  iniérieures. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Tu  Tarticle  5  de  la  loi  du  18  juin  1870,  aux  termes  daquel  uq 
règlement  d'administration  publique  doit  déterminer  lesconditioiu 
de  rembarquement  et  du  débarquement  des  matières  pouvant  être 
une  cause  d'explosion  ou  d'incendie,  et  les  précautions  à  prendra 
pour  Tamarrage,  dans  les  ports,  des  bâtiments  qui  en  sont  porteurs  ; 
Vu  l'article  /i  de  la  dite  loi,  portant  que  toute  contravention  an 
règlement  d'administration  publique  énoncé  à  Tarticle  5  et  aui 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  Tapprobation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sera  punie  de  la  peine  portée  à  Tarticle  i*%  c'est4- 
d^une  amende  de  16  francs  à  3.ooo  francs,  et  à  l'article  5  de  b 
même  loi,  portant  qu'en  cas  de  récidive  dans  Tannée,  les  peines 
prononcées  par  l'article  1"  seront  portées  au  double,  et  qae  le 
tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer»  en  outre,  un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois; 
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Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  cham- 
bres de  commerce  ; 

Va  les  avis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  a6  dé- 
cembre 187a  et  19  octobre  187a; 

Va  le  décret  du  i>j  août  187Û,  rendu  en  exécution  de  Tarticle  2 
de  la  loi  du  18  juin  1870,  déterminant  la  nomenclature  des  ma- 
tières qui  doivent  être  considérées  comme  pouvant  doaner  lieu 
soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies  ; 

Le  Ck>nseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  Les  bateaux  circulant  sur  les  violes  navigables  inté- 
rieures, qui  sont  chargés  en  totalité  ou  en  partie  de  Tune  des 
marchandises  dangereuses  dont  la  nomenclature  a  été  déterminée 
par  le  décret  du  13  août  1874,  doivent  arborer  un  pavillon  rouge 
au  haut  de  leur  mât  et,  à'  défaut  de  mftt,  au  haut  d*une  perche 
de  3  mètres  de  hauteur  placée  à  l'avant. 

Art.  s.  —  Le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises 
dangereuses  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  les  quais  ou  portions 
de  quais  désignés  à  cet  effet 

Ces  opérations  ne  peuvent  être  commencées  sans  Tautorisation 
écrite  d*un  agent  de  la  navigation.  Elles  n*ont  lieu  que  de  jour  et 
sont  poursuivies  sans  désemparer  avec  la  plus  grande  célérité,  de 
telle  sorte  qu'aucun  colis  ne  reste  sur  le  quai  pendant  la  nuit. 

L'embarquement  des  marchandises  dangereuses  n*a  lieu  qu'à  la 
fin  du  chargement. 

Art.  3.  —  Les  essences  doivent  être  contenues  dans  des  vases 
métalliques  hermétiquement  fermés. 

L'usage  des  bonbonnes  ou  touries  on  verre  et  en  grès,  lors  même 
qu'elles  sont  protégées  par  un  revêtement  extérieur,  est  interdit. 

Art.  A.  —  Les  marchandises  dangereuses  sont  arrimées  dans  des 
compartiments  isolés  du  reste  de  la  cargaison.  Elles  sont  tenues 
à  Tabri  du  soleil  et^'recouvertes  d*une  couche  de  sable  humide  de 
o",ao  d'épaisseur. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  dispositions  de  Tarticle  précédent  n'au- 
raient pas  été  observées,  il  ne  peut  être  fait  usage  de  feu  à  bord, 
môme  pour  la  préparation  des  aliments.  Il  est  également  interdit 
de  fumer.  Les  seules  lumières  permises  dans  ce  cas  sont  celles  des 
lanternes  dont  les  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  pres- 
crivent l'emploi,  au  stationnement,  pendant  la  marche  de  nuit  et 
au  passage  des  souterrains. 

Art.  6.  — ^Lorsque  les  marchandises  dangereuses  ont  été  embar- 
quées en  France,  le  patron  est  tenu  de  faire  connaître  le  moment 
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du  départ  à  Tageot  de  la  navigation  qui  a  autorisé  rembarquement, 
et  de  lui  remettre  une  déclaration  écrite  indiquant  la  nature  et  la 
quantité  des  dites  marchandises,  ainsi  que  l'itinéraire  à  suivre  jus- 
qu'à destination. 

Lorsque  les  marchandises  dangereuses  ont  été  chargées  hors  de 
France,  cette  déclaration  est  faite  sans  délai  à  Téclusier  ou  à  l'a- 
gent de  la  navigation  le  plus  voisin  de  la  frontière. 

Dans  les  deux  cas,  il  est  délivré  un  récépissé  de  la  déclarafioD, 
que  le  porteur,  au  cours  du  voyage,  est  tenu  d*exhlber  à  toute  ré- 
quisition des  agents  de  la  navigation. 

Art.  7.  —  Les  bateaux  portant  des  marchandises  dangereuses 
doivent  avoir  à  bord  au  moins  deux  personnes  chargées  de  les  di- 
riger. 

Sur  les  canaux  et  rivières  canalisées  où  il  existe  des  services  de 
traction  réguliers,  ils  doivent  se  faire  haler  dans  les  conditions  re- 
quises pour  Texercice  du  droit  de  trématage  et  de  priorité  de  pas- 
sage aux  écluses  et  aux  ponts  mobiles. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  aux  bateaux  chargés  de  marchandises 
dangereuses  de  naviguer  de  nuit  dans  les  villes,  dans  les  ports  et 
dans  les  biefs  contenant  une  agglomération  de  bateaux  ou  de  trains 
de  bois. 

Art.  9.  —  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  dangereuses 
doivent,  lorsqu'ils  stationnent,  se  tenir  éloignés,  à  la  distance  de 
5o  mètres  où  à  la  distance  moindre  tué^  par  les  agents  de  la  navi- 
gation, de  tous  autres  bateaux  ou  trains  de  bois,  des  ponts  en 
charpente,  portes  d'écluses  ou  autres  ouvrages  en  bois,  ainsi  que 
des  dépôts  de  matières  combustibles  existant  sur  les  bords. 

11  est  interdit  à  tout  bateau  de  stationner  à  de  moindres  distances 
des  bateaux  chargés  de  marchandises  dangereuses. 

Art  10.  —  Des  arrêtés  préfectoraux,  approuvés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  détewnînent  : 

1"  Les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  règlemejît; 

a«  Les  conditions  sous  lesquelles  il  pourra  être  dérogé  aux  dis- 
positions du  présent  règlement,  à  Tégard  des  bateaux  chargés  de 
petites  quantités  de  marchandises  dangereuses. 

Art.  11.  — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


a*  LOI  DU  18  JUIN  1870. 

Art.  !«'.  —  Quiconque  aura  embarqué  ou  fait  embarquer  sur  un 
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b&timent  de  commerce  employé  k  la  navigation  maritime  ou  &  la 
navigation  sur  les  rivières  et  canaux,  expédié  ou  fait  expédier  par 
vole  de  terre,  des  matières  pouvant  être  une  cause  d'explosion  ou 
dMncendie,  sans  en  avoir  déclaré  la  nature  au  capitaine,  maître  ou 
patron,  au  commissionnaire  expéditeur  ou  au  voiturier,  et  sans 
avoir  apposé  des  marques  apparentes  sur  les  emballages,  sera  puni 
d*une  amende  de  16  francs  à  3.000  francs. 

Cette  disposition  est  applicable  à  rembarquement  sur  navire 
étranger,  dans  un  port  français  ou  sur  un  point  quelconque  des 
eaux  françaises. 

Art.  a.— Un  règlement  d*administration  publique  déterminera  : 

La  nomenclature  des  matières  qui  doivent  être  considérées 
comme  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  in- 
cendies. 

Art.  3.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
également  les  conditions  de  rembarquement  et  du  débarquement 
des  dites  matières  et  les  précautions  à  prendre  pour  l'amarrage 
dans  les  ports,  des  b&timents  qui  en  sont  porteurs. 

Art.  à.  —  Toute  contravention  au  règlement  d'administration 
publique  énoncé  à  l'article  précédent  et  aux  arrêtés  pris  par  les 
préfets,  sous  Tapprobation  du' ministre  des  travaux  publics,  pour 
l'exécution  du  dit  règlement,  sera  punie  de  la  peine  portée  à  Far- 


ticle  1 
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Art.  5.  —  En  cas  de  récidive  dans  Tannée,  les  peines  pronon- 
cées par  la  présente  loi  seront  portées  au  double,  et  le  tribunal 
pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer,  en  outre,  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  à  un  mois. 


3"  EXTRAIT  ou  DÉCRET  DU^  la   AOÛT   187/i. 

Art.  1*'.  —  Les  matières  pouvant  être  une  cause  d'explosion  ou 
d'incendie  sont  divisées  en  deux  catégories  : 

1*  Les  matières  explosibles  ou  très-dangereuses  et  dpnt  le  trans- 
port exige  les  plus  grandes  précautions; 

2*  Les  matières  inflammables  et  comburantes  ou  moins  dange- 
reuses, mais  dont  il  Importe  cependant  de  soumettre  le  transport 
à  des  précautions  spéciales. 

^t.  2.  —  Les  matières  de  la  i'*  catégorie  sont  contenues  dans 
la  nomenclature  suivante  : 

Nitroglycérine  ; 
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Djnamite; 
Picrates; 
Goton-poudre; 

Goton  azotique  (pour  coHûdJOB)  ; 
Fulminates  purs  ou  mélangés; 
Amorces; 

Mélange  de  chlorates  et  d'une  matière  eombusUble  ; 
Poudres  et  cartouches  de  guerre,  de  chaaae  et  de  mîoe; 
Pièces  d'artifice; 
Mèches  de  mineur  {*)  ; 

Art.  5.  —  Les  matières  de  la  a*  caté^rie  flo»t  désignées  daas  la 
nomenclature  ci-après  : 
Phosphore  ; 
Allumettes; 
Sulfure  de  carbone; 
Éthers; 

Gollodion  liquide; 

Huiles  brutes  de  pétrole,  de  schiste,  de  boghead,  de  réalae; 
Essences  et  huiles  ampantes  de  pétrole; 
Essences  et  nulles  ?mpantes  de  schiste; 
Essences  et  huiles  lampantes  de  boghead; 
Essences  et  huiles  lampantes  de  résine; 
Essence  de  houille,  benzine,  toluène  ; 
Acide  nitrique  monohydraté. 

(']  Lorsque  ces  mècties  sent  maiiies  d*afflOftes  oa  d'autres  moyene  d'inlha- 
matioD  (décret  du  a6  jaayier  1875}. 
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PERSONIŒL 


(  N'*  392  ) 


AoAt,  «epienilire  et  Oetokre  iSVIk 


i.  —  INGÉNIEURS. 


l*  LÉGION  D'HOfUIBUR. 

Décrets  do  8  octobre. 

Sont  promus  ou  sommés  dans  Tordre  national  de  la  Légion  d*bon- 
neur»  savoir  : 

AU  GRADE  d'officier  : 

M.  Endrès,  ingénieur  en  chef  de  i"*  classe. 

AU  CRADE  DE  CHSTALIBR  : 

MM.  Fontaine  (Arthur),  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 
Gonnesson,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

s**  ironNATIONS. 

Décret  du  26  octobro. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  a*  classe  les  ingénieurs  ordi- 
naires de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


.  Cirodde  (Eraest). 
Lercb. 
Baterean. 
Gareeaa. 
Bazin. 
Prompt 

Rnault  de  la  Tribonnière. 
WoUr. 


M  H.  De  Ponton  d'Amécoort. 
Chanson, 
■oreao. 
Perreao. 
JundL 
Gadot. 

Bellom  (Armand)* 
Fargae-Dioqiie. 
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Décret  du  a6  octobre. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  5'  classe  les  élèves-ingé- 
nieurs de  i'*  classe  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Goupil. 
Bonzigues. 
CartaulL 
Lechalas. 
Bienienue. 
Mauris. 
Mejer. 
Tayernier. 
Cosse  raf» 


MM.  Bérard. 
NigODd. 
Monnet. 
Berget. 

Crahay  de  FraDchimont. 
Hayer. 
Boulangier. 
Harel  de  la  tioi. 


Décret  du  a4  octobre. 

Sont  nommés  élèves-ingénieurs  de  3*  classe  les  élèves  de  l'École 
polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Ribière. 

MM.  Draux. 

Monestier. 

Kttss  (Charles). 

-    Liroasset. 

Sampité. 

Cadart. 

Colson. 

Morard. 

Tavemier  (Réoé,. 

Widmer  (Alphonse-Maurice). 

Herpin. 

Debray. 

Trépied 

BelleTîlle. 

Bnrgor. 

Pioat. 

Clerc. 

3*  OÉCISIOHS  DIVERSES. 

9  octobre  1875.  —  M.  Bouchaud,  conducteur  de  i**  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée,  est  chartt 
de  Tintérim  du  service  de  Tarrondissement  de  la  Roche-sur-Ton, 
en  remplacement  de  M.  Plessier,  mis  en  disponibilité. 

lU  octobre.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  grande  ceinture  autour  de  Paris  e^st  divisé  en  deux  arrondie 
sements  d'ingénieur  ordinaire,  savoir  : 

1*'  arrondissement  :  Comprenant  la  partie  du  chemin  de  fer  si- 
tuée à  Touest  de  Paris,  entre  Épinay-sur-Orge  et  Palaiseau.- 
M.  Demouy,  ingénieur  ordinaire,  à  Versailles. 

a*  arrondissement  :  Comprenant  la  section  de  Palaiseau  à  Épi- 
nay,  à  Test  de  Paris.  —  M.  Agnellet,  Ingénieur  ordinaire,  à  Corbeil. 

20  octobre.  —  M.  Carlîer,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissemenl  de  Duukerqae  et 


PERSONNEL.  ligS 

attaché  en  outre  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  et  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  du 
Nord-Est,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Marne,  en  remplacement  de  M.  de  Lagréné,  précédemment 
appelé  à  une  autre  destination.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingé- 
nieur en  chef. 

a5  octobre  1876.  —  M.  Philippe,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et 
de  ceinture  et  au  contrôle  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  (rive  gauche),  est  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux 
d^embrancbement  de  Gonflans-Sainte-Honorine  à  Pontoise. 

Idem.  —  M.  Thouvenot,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  divers 
services  de  chemins  de  fer,  est  chargé  en  outre  du  service  de  con- 
trôle des  travaux  des  lignes  ci-après  concédées  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  : 

1**  De  Nîmes  au  Teil,  par  Remoulins;  ^ 

a**  De  Remoulins  à  Uzès  ; 

S"*  De  Remoulins  à  Beaucaire  ; 

40  D'Uzës  à  Saint-Julien,  avec  prolongement  de  10  kilomètres 
dans  la  vallée  de  TAuzonnet  ; 
.    6'  D'Uzèsà  Nozières; 

6*  De  vézenobre  à  Quissac,  avec  embranchement  sur  Anduze  ; 

7*  De  Nîmes  à  Sommîères; 

8**  De  Sommîères  aux  Mazes. 
.    Idem.  —  M.  Domenget,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  plusieurs 
services  de  chemins  de  fer,  est  chargé  en  outre  du  service  de  con- 
trôle des  travaux  des  lignes  ci-après  concédées  &  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Faris-Lyon-Méditerranée  : 

1"  D'Aubenas  à  Prades  ; 

a»  De  Lyon  à  Saint-Étienne  (seconde  ligne),  par  ou  près  Givors, 
desservant  aussi  directement  que  possible  les  usines  de  la  vallée  du 
Gier; 

S**  De  Sérézin  à  ou  près  Montluel. 

Idem-  —  M.  Dumoulin,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Savoie  et  de  plusieurs  services  de 
chemins  de  fer,  est  chargé  en  outre  du  contrôle  des  travaux  des 
lignes  ci-après,  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  : 

i*  De  Virieu-le^Grand  à  Saint- André-le-Gaz  ; 

a»  De  Saint-André-le-Gaz  h  Ghambéry. 

Idem.  —  M.  Lacroix,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  plusieurs 
services  de  chemins  de  fer,  est  chargé  en  outre  du  contrôle  des 
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lux  de  a  ligne  de  Dijon  ft  la  ligne  de  Bourg  à  Lons-le-SuilBiu, 
Saint-Amour,  par  ou  près  Salnt-Jean-de-Losuâ. 
ocipbre  1876.  —  M.  Kavier,  ingénieur  en  cher,  actuelleoMai 
desllnation,  est  chargé  du  service  de  Gontr61e  des  travau  de 
lins  de  fer  cl-apréa,  concédés  à  I&  compagnie  des  chemlm  de 
e  Paris-Lyon-Médi  terra  née  ; 
De  Roanne  à  fïrsy-le-Honial  ; 
De  Gtlly-Bur-Loire  &  Cercy-la-Tonr; 

D'Avallonk  Draoy-Saint-Loup,  près  Anton,  par  ou  près  Sanliw 
De  Filajr,  près  Halesherbes,  à  U  ligne  de  Uoret  A  Montugis, 
ourron. 

Barier  résidera  à  MouUits-8ar>Altler. 
octobre.  —  Le  serrlce  de  la  navigation  de  la  Marne  (**ae^ 
actuellement  réparti  en  trois  arrondissements  d'ingéBiev 
aire,  est  réparti  en  deux  arrondissements,  savoir  : 
arrondiufinfnC:  La  Marne  canalisée,  depuis  rem  bonchoreava] 
nal  latéral,  t  Dizy,  jusrju'à  la  sortie  du  canal  CorDiUoii,à  Ueau. 
énieur  ordinaire  :  M,  Carro,  i  Meanx. 

jTrmuUiSemenl  :  La  partie  de  la  rivière  de  la  Marne  compriïe 
la  sortie  du  canal  Cornilloa,  à  Meanx,  et  l'emboucliure  de  ii 
s,  à  ChorentOD,  ainsi  que  les  canaux  de  Comllloo,  de  Chalt- 
de  Chelles,  de  Saint-Maur  et  de  Saint -Maurice. 
énieur  ordinaire  :  U,  Aron,  à  Paris. 

aaobre.  —  M,  tellom  (Joseph),  ingénieur  en  chef  de  s*  classe, 
llement  sans  destination,  est  chargé  du  service  ordinaire  da 
tement  de  la  Creose,  en  remplacement  de  M.  Viennot,  décédé; 
Ktobrt.  —  M.  Gérard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  serriec 
aire  de  l'arrondissement  d'Avignon  et  attaché  au  contrôle  dt 
oitation  dos  chemins  de  fer  de  Paris  i  Lyon  et  à  la  Méditena- 
ist  chargé  du  service  de  rarrondlsRment  d'Avesnes  et  attacbr 
■vice  du  contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  Sambre  canalisée. 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  du  Koi* 
a  remplacement  de  M.  Drouets,  mis  en  congé. 
m.  —  M.  Rondel,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité,  est 
s  du  service  de  l'arrondissement  d'Avignon  et  attaché  an  cra- 
ie l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  i  b 
>rranée,  en  remplacement  de  U.  Gérard. 

W  Dicta. 
ennot.  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
ut  fonctions  d'ingénieur  en  chefdansie        mu <!•«*«& 
artement  de  la  Creuse m  octobre  iStS. 
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II.  •—  CONDUCTEURS. 


1*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  an  grade  4e  eonducteur  les  candidats  déclarés 
admissibles  ci-après  désignés  : 
2  octobre  1875.  —  M.  Ticher,  canal  de  l'Est. 
h  octobre.  —  M.  Tranchand.  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Thiers. 
9  octobre.  —  H.  Guglielmi,  service  ordinaire  du  département  de 

la  Corse. 

i5  octobre.  —  M.  Daverne»  serfice  ordinaire  da  département 
des  Hantes-Alpes. 

16  octobre.  —  M.  Morère,  service  ordinaire  du  département  de 

l'Ariége. 

Idem.  —  M.  Longin»  canal  des  Ardennes. 

30  octobre.  —  M.  Kerzerho,  service  ordinaire  du  département 
des  Hautes-Alpes. 

Idem.  —  M.  Pierrot,  canal  de  TEst. 

Idem.  —  M.  Kerbrat,  chemin  de  fer  de  Mende  à  Séverac. 

Idem,  —  M.  Jofifre,  chemin  de  fer  de  Mende  &  Séverac. 

Idem.  —  M.  Nicolle,  Algérie. 

a5  octobre.  —  M.  Benoist,  service  ordinaire  du  département  de 

la  Manche. 
«7  octobre.  —  M.  Rey,  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne. 
Ideni,  -_  M.  Rousse,  chemin  de  fer  de  Puyoo  à  Saint-Palais. 
jdem.  —  M.  Caillau,  chemin  de  fer  d'Oloron  à  Pau. 
aS  octobre.  —  M,  Dubost,  service  ordinaire  du  département  du 

Calvados. 
39  octobre.  —  M.  Amalric,  navigation  du  Rhûne. 
Idem.  —  M.  Gornubert,  canal  d'Orléans. 
Zo octobre.--  M.  Doudeuil,  service  vicinal  du  département  de 

rindre. 
Idem.  —  M.  Galerneau,  service  ordinaire  du  département  des 

Hautes-Alpes. 
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3°  DÉCISIOSS    DIVB 

3o  septembre  1875.—  M.  Dedet,  couduc 
vlcedelan«vigftlionde  la  Maroed"  sectl 
de  la  Haute-Marne,  passe  au  même  aer 
de  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Gras,  coaductear  au  servi 
meut  des  Hautes- Alpes,  passe  auserTlcei 
des  Alpes-Maritimes. 

Idem.  ~  M.  BIId,  conducteur  au  servie 
meut  des  Alpes-Harltimes,  passe  au  sert 
Mazamet  à  Bédarleux. 

Idem.  —  M.  Bemy,  cooducteur  au  serv 
meut  de  Seloe-et-Marue,  est  mis  en  con^ 

h  octobre.  —  M.  CtiarbouDler,  conduC' 
mla  de  Ter  de  VIcby  k  Thiers,  département  du  Puy-de-DOme,  passe 
au  service  ordinaire  du  rnSme  département. 

e  octobre.  —  M.  Blondei,  conducteur  de  3*  classe,  en  Goctaïa- 
chine,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse. 

Idem.  —  M.  Amat,  conducteur  au  service  ordluaire  du  départe- 
ment du  Cantal,  passe  an  service  ordinaire  du  département  <le 
l'Aveyron. 

i&  octobre.  —  M.  I>ouTn  Bill  Oui,  conducteur  de  fi*  classe,  a«  che- 
min de  fer  des  Charentes,  est  autorisé  à  passer  au  service  monl- 
clpal  de  la  ville  de  Poitiers  (service  détaclié). 

iS  octobre.  —  M.  Sarraute,  conducteur  de  à'  classe,  en  coDjé 
illimité,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
Hautes- Alpes. 

Jdein.  —  M.  Moljnier,  conducteur  de  3*  classe,  au  chemin  de&r 
de  Masamet  &  Bédarleux,  passe  au  service  maritime  du  départe- 
ment de  l'Hérault. 

18  octobre.  —  M,  Décarsln,  conducteur  de  3'  classe,  an  cbemli 
de  fer  d'Arraa  6  Ëtaples,  passe  au  contrôle  des  travaux  du  cbemii 
de  fer  de  Tours  à  lUontluçon. 

Idem.  —  H.  Warluzel,  conducteur  au  service  de  la  navigatîoa 
de  la  Belgique  vers  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  départe» 
ment  du  Pas-de-Calais. 


no  octobre  iSjb.  —  M.  Lauzanne,  conducteur  au  service  de 
FAlgériCy  est  mis  en  retrait  d*empIoi  sans  traitement 

Idem.--  M.  Monthus,  conducteur  de  5*  classe,  en  congé  illimité, 
est  attaché  au  service  de  l^Algérle. 

Idem.  —  M.  Dillenseger,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  de 
TAlgérie,  passe  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- 
Alpes. 

âi  octobre.  —  M.  Geoffroy,  conducteur  de  3"  classe,  en  congé  illi- 
mité, passe  au  service  ordinaire  du  département  des  Ârdennes. 

u5  octobre,  —  M.  Amade,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Manche^  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  Seine-et-Marne. 

•j6  octobre  1876.  —  M.  Bergerol,  conducteur  de  k*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Lozère. 


3"  RETRAITES. 

6  octobre  1875.  IM.  Bellue,  conducteur  principal,    Date  d'ei«cnifoo 

Aube,  service  ordinaire. ....  1"  nov.   1876. 
Idem.        M.Gotterot,  conducteur  principal, 

Yonne,  canal  de  Bourgogne.  .       Idem. 

i5  octobre    —    M.  Nespoulous,  conducteur  prin- 
cipal, Hérault,  serv.  maritime.       Idem. 
Idem.         M.  Vincent,  conducteur  de  1"  cL, 

Yonne,  service  ordinaire.  .  .  .       Idem. 

16  octobre    —    M.  Potiquet,  conducteur  princi- 
pal, Seine,  service  ordinaire.  .       Idem. 

30  octobre    —    M.  Oudin,  conducteur  de  a*classe, 

Vosges,  service  vicinal idem. 

a6  octobre    —    M.  Rognier,  conducteur  de  i'*  cl., 

Charente  -  Inférieure ,   service 
ordinaire i*' janv.  1876. 

27  octobre    —    M.  Dankowski,  conduct.de  i^^cl., 

Loir-et-Cher,  service  ordinaire.       Idem. 

28  octobre    -^    M.  Tardieu,  conducteur  principal, 

Rhône,  navigation  du  Rhône.  .  1*'  déc.   1875. 
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«tobre  1S76.  H.  GorgeoD,  conducteur  de  i"cL,    Mad^iimttH. 

Seine,  mrrice  ordinaire.  .  .  .  i"jaDv.  187I 
Ktobre    —    M.  Eirby,  coodnetewdes'ctue, 

HtUne-et-LotTfi,  n&Tlgttlon  de 

U  Loire  (3*  sectkm) Idem. 

Idem.        H.  Jariot,  condoctenr  de  1"  cl., 

Ardennea,  canal  des  Ardennes.       Idem. 


Le  Conte,  conducteur  de  a*  claaee,  Sartbe,  aer-    ».»•  «■  mm. 

loe  ordinaire. 3*  aept.  iSjS. 

Papetier,  conducteur  de  3*  ciasK,  Guyanne.  .  .  19  août    — 
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TABLES 
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PUBLIÉS  EN    1875. 


PmBHXèBfi    TABIiB* 


RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1874. 
21  mai. 


17  Juin. 


24  déc. 

1875. 
5  Janv. 


19  férr. 
3  août. 


1871. 
29  janT. 


INDICATION  Dl^  MATIÈRES. 


LOIS. 

Concession  des  cliemins  de  fer  :  1**  de  Bourges  à  Gien  ; 
2""  d'Argent  ^  Beaune-la-Rolande.  —  (Déclaration  d'uti- 
lité publique.) , 

Concession  d'un  canal  d'irrigation  dérivé  do  la  rivière  de 
la  Bourne,  dans  le  département  de  la  Drôme.  —  (Décla- 
ration d'utilité  publique.) 

Autorisation  à  la  ville  de  Paris  d'emprunter  une  somme 
de  220  millions 


Port  de  Saint-Nazaire.  -—  Achèvement  du  bassin  de  Pen- 
houét.  —  Avance  par  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rienre  d'une  somme  de  10  millions  de  francs  ...... 

Ouverture  de  crédits  au  ministre  des  travaux  publics  sur 
les  exercices  1874  et  1875 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1876.  (Extraits) 


NUMÉROS 


«1  S 


DECRETS. 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Blaye  à  la  ligne  de 
Saintes  à  Contras,  près  Saint-Mariens.  —  (Déclaration 
d'uUllté  publique.) 


Ànhaies  des  P.  et  Ch.,  Lois.  Décrets.  -*  toxb  v. 


451 

156 

464 

• 

157 

467 

158 

468 

159 

745 

234 

483 
80 


ICI 


Il  Juin. 
11  juin. 


Uvule.  —  (Uéctaralton  d'ulllilé  puliliqae  ,. 
Règlement  de  l'uilne  de«  sieuri  Uachu  frère»,  n~>^.M.       ,     . 
de  CoudekeTque-Erancéo  (Nordl OS  'S 


TABLE  GHRONOtOQIQUE. 


IfiOl 


T 


DATES 

des 
déclBiODS. 


1874. 

13  jQiD. 


13  jDin. 
13  juin. 

13  jalD. 

18  Juin. 

18  juin. 
18  juin. 
26  JafaD. 

25  juin. 

25  JuiD. 

8  juillet. 

9  jaillet. 
9  Juillet. 


0  jDilIet. 

9  juillet. 
16  juillet. 
16  jaillet. 
18  juillet. 


18  juiUct. 

18  juillet. 

23  juillet. 
23  juillet. 


INDICATION  DES  HATlfiSlES. 


Fonds  de  coDcours  versés  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  Vexéoution  de 
divers  travaux  publics.  —  (Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1873.).  • 

Tracé  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Drive 

Prolongement  du  quai  Saint-Bernard  au  port  de  Bayoïme 
(Basses-Pyrénées).  —  (Déclaration  d'utilité  publique.). 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Con- 
folens  à  Ëxcideuil.  —  (Déclaration  d'utilité  publiqup.) 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  3  (Ueurthe- 
et-MoselIe) 

Règlement  d'usine 

Prise  d'eau  (Meurthe-et-Moselle).  .  . 

Construction  d'une  digue  insubmersible  dans  la  baie  du 
mont  Saint-Michel.  —  (Déclaration  d'uUlité  publi- 
que.). 


Canal  d'irrigation  de  la  Vanera  (Pyrénées-Orientales) .  — 
(Déclaration  d'utilité  publique.) 

Rétablissement  de  moulins.  —  Prise  d'eau 

Prorogation  du  délai  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Pont-d'Ouche  à  Vêla»  et  la  rectlQcation  de  la  ligne 
de  Pont-d'Ouche  à  Epinac 

Rectiflcation  de  la  route  départementale  du  Doubs.  — 
(Béolaratlon  d'utilité  publique.) 

Construction  d'un  nouvel  embranchement  dd  la  route  dé- 
partementale, n*  16,  deCiielàSaint-Valery-sur-Somme. 
~  (Déclaration  d'utilité  publique,) 

Prise  d'eau  (Vosges) 

Règlement  d'usine • 

Autorisation  d'emprunt.  ...  « 

Autorisation  d'emprunt , 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  du 
ehemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  d'Epinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etaples, 
avec  embranchements  surBéthune  et  Abbeville.  -^  (Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1874.) 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre^  pour  l'agrandissement  de  l'avant- 
portde  cette  ville.  —  (Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1874.) 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  de.^  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics.  —  (Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice   1874.) 

Construction  de  la  route  départementale  de  La  Creufe, 
n"  2.  d'Aubosson  à  Montalgut.  —  (Déclaration  d'utilité 
publique.) 

Rectification  de  la  route  nationale,  n*  71,  de  Dijon  à 
Troyes.  —  (Déclaration  d^utUité  publique.), 
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199 
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Food»  de  concours  lenés  an  trésor  par  la  compagnia  d«fl 
chemins  de  rer  du  Midi,  ponr  l'«DtratlgD  de  l'élabllue- 
ment  thermal  de  Vichy.  —  (Ouretltira  d'on  crédit  aur 
reierclce  1874.) pi3  îi' 

Embtrqaement  el  OébarqnemeDl  des  mailères  dangc- 
— iset.  —  Hejures  à  prendre hH  '!'' 


TABLE   CHRONOLOGIQUE, 


iso3 


DATES 

des 
déclsloDs. 


1874. 

2  sept. 

2  sept. 

2  sept. 

19  sept. 


19  sept. 
19  sept. 

19  sept 

19  sept. 

19  sept. 
19  sept. 

19  sept. 

19  sept. 


19  sept. 

19  sept. 

7  oct. 

7  oct. 

18  oct. 

28  oct. 

4  nov. 

11  nov. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Dessèchement  et  assainissement  do  terrains  (Isère) 

Prise  d'eaa  et  concessions  de  prises  d'eau 

Règlement  d'usine 

Autorisation  accordée  au  sieur  Gibiat  de  mettre  en  circu- 
lation des  voitures  d'un  nouveau  modèle  sur  la  voie 
Terrée  à  traction  de  chevaux  de  Sèvres  à  Versailles.  .  . 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades.  —  (Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1874.) 

Ponds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  pour  la  construction  d'un 
bassin  à  flot  au  port  de  cette  ville.  —  (Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1874.) 

EtabltsseroeDt  d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de 
Marseille.  —  (Déclaration  d'utilité  publique.) 

Construction  d'un  débarcadère  à  Pont-Augan  (Morbihan). 
—  (Déclaration  d'utilité  publique.) 

Réparation  du  pont  d'Orléans  (Loiret) 

Rectification  de  la  route,  n**  170^  dans  les  côtes  de  Tré- 
roaria.  de  Bel-Air  et  de  Quioquis  (Finistère).  —  (Dé- 
claration d'utilité  publique.) 


NUMÉROS. 


Roctiflcation  de  la  route  départementale  de  la  Haute- 
Garonne^  n**  2,  de  Toulouse  à  Sorèze. —  (Déclaration 
d'utilité  publique.) 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Haute- 
Saône,  n*>  4,  de  Besançon  aux  Vosges.  —  (Déclaration 
d'utilité  publique.) 

Rectiiication  de  la  route  départementale  du  Doubs.  n*  12, 
de  Salins  en  Suisse.  —  (Déclaration  d'utilité  pul)lique.} 

Construction  d'un  aqueduc  dans  la  traverse  de  Rosières, 
route  départementale,  n*  20,  de  Roye  à  Albert  (Somme). 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépen- 
ses à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  è  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du 
canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  construction  de  ce 
canal.  —  (Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1874.).  . 

Emplois  réservés  aux  anciens  sous- officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  travaux  d'a- 
chèvement du  nouvel  Opéra.  —  (Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1874.) 

Prolongement  de  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de 
Yincennes  a  Boulogne  depuis  le  rond-point  de  la  Reine 
à  Boulogne,  Jusqu'à  l'extrémité  de  la  place  d'Armes,  à 
Saint-Cloud 
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LOIS,   D^GRCTS,    BTG. 


DATES 

dOB 

décJftÎQDS. 


18Î4. 
16  DOT. 


16  ntv. 

27  nov. 
27  noT. 

2T  n»v. 

27  nov. 


27  nov. 
7  déo. 
7  déc. 
7  déc. 
7  déc. 
7  déc. 
7  déo. 
7  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


MUltUI 


I 

aa  S 
■Oee 


SutYe  rfM  Décrets. 

Concession  définitive  do  chemin  de  fer  de  Besançon  ft  la 
frontière  snisse,  par  Morteau,  avec  embranchemeQt 
sur  Lods 

Approbation  du  traité  passé  pour  rétablissement  et  l'ex- 
ploitation d'nne  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  la  ville  du  Havre,  entre  la  jetée  et  l'oc- 
troi de  Rouen 

Ponds  de  conconrs  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dun- 
kerque,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville.  —  (Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  187&A 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  In  chambre  ae 
commerce  du  Havre,  pour  les  travaux  d'agrandissement 
de  l'avant-port  de  cette  ville.  —  (Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1674.) 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  département! , 
des  communes  et  des  particuliers»  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  pnblics.  —  (Ouverture  de  crédit  sur 
Texerclce  1874.) 

Etablissement  d'un  embranchement  destiné  à  relier  la 
fosse,  n*  S,  des  mines  de  houille  de  Maries  à  la  ligne  de 
raccordement  actuel  de  la  fosse,  n^  3,  sur  le  chrmin  de 
fer  des  houillères  du  PasHle-Calais.  —  (Déclaration  d'u- 
tilité publique.) 

Rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'mtérét  local  de  Ba- 
paume  à  la  limite  du  département  du  Nord,  vers  Ml^r- 
coing.  —  (Déclaration  d'utilité  publique.) 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  ville  de  Dan- 
kerque,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  vtlle.  ->  (Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  1876.) 

Traité  passé  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la 
ville  de  Marseille 

Détermination  des  époques  de  pavement  de  la  subvention 
allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Arles  aux  carrières  de  Pontvieille 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sobvention 
allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Confolens  à  Excideuil 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention 
allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  deTournon  à  la  ChAtre 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention 
allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  do  Carentan  à  Carteret 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subvention 
allouée  à  la  compaguie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Vézelise  à  la  limite  du  déparie- 
ment  de  Meurthe-et-Moselle,  dans  la  direction  de  lire- 
court 
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1038 
1039 
iO«3 
1044 
1017 
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1049 
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;   Ml» 

>     des 
déoiaiODs. 


1874. 
7  déc. 


7  déc. 
7  déc. 


7  déc. 


7  déc. 


7  déc. 


Il  déc. 


1875. 


1873. 
3  Jany. 


3  Janv. 


INDICATION  DES.  Il ATIÈKES. 


Détermination  des  époques  de  payement  de  la  snbTontton 
alloaée  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  LérooTlUe  k  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  yers  Eurville 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sobyention 
allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Billom  à  Yertaizon 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  snbyention 
allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Mirecourt  à  la  limite  du  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle,  dans  la  direction  de  Véze- 
lise 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subyention 
allouée  à  la  compagnie  eoacessionnaire  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Machecoul  à  la  Roche>sur-Yon, 
avec  embranchement  sur  SaintGilles-snr-Vie 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subyention 
allouée  à  la  compa^ie  concessionnaire  de  diyers  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  subyention 
allouée  à  la  compagnie  des  chemina  de  fer  d'intérêt 
local  d'Arras  à  la  limite  du  département  de  la  Sonmie, 
yers  Doullens,  et  de  Fréyent  à  Bouqnemaison 

l^rorogation  du  délai  fixé  pour  rexécution  des  chemins  de 
ter  de  la  banlieue  de  Marseille.  . 

ARRÊTÉS   UIIfISTÉRIELS. 

École  des  ponte  et  chaussées  :  création  de  cours  prépara- 
toires pour  les  élèyes-eitemea 

ARRÊTS  DU  C01VSB1L  d'JÎTAT. 

Entrepreneurs;  décompte;  résiliation  prononcée  sur  la 
demande  et  dans  Tintérêt  de  l'entrepreneur;  mise  en 
r^ie;  prix  des  matériaux  approyisionnés  acquis  par 
l'Etat;  réadjudication  postérieure;  reprise  du  maté- 
riel et  des  approyisionnements  par  le  nouyel  en- 
trepreneur; article  8  des  clauses  et  conditions  géné< 
raies  de  1833;  propositions  de  l'ingénieur  concernant 
la  reprise  non  approuyée  par  le  ministre;  usage  du 
matériel  par  l'Etat;  indemnité;  intérêts.  —  (Sieur 
Murco.) 

Dommages  ;  extraction  de  matériaux  ;  tierce-expertise  ; 
ingénieur  en  chef;  serment;  procédure  ;  chose  Juffée.— 
fSieurs  Monet  et  Escarraguel  contre  le  sieur  Calaa- 
oreau.) • 
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1050 
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1052 

1053 

1053 

1054 
1055 


471 


341 
342 


3tô 
344 
345 

346 

347 


160 


35 


39 


I 


9 


10 


Décompte;  composItlODdet  prix;  drolld'oclrolnonpré> 

inletau.  —  (Sl«itrs  Jacqnot  et  CordHIot.) 

Comiiiune;  archlleclei  honorilr«g;  proJeU  spprouvéi 
non  exécutés;  Iravautïtipplémenlaires  ordonnés  parle 
conKll  municipal;  projet  modilléi  frais  d'expenlM  et 
dépens.— (Ville  de  Pontarller  contre  héritiers  Pompée.)- 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATB8 

des 
disions. 


1873. 
17  JanT. 


17  JaoT. 


17  janv. 
54  janv. 


31  Janv. 


31  jany. 


31  janT. 


31  janv. 
31  Janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


00  S 


Dommage;  expertise;  lagénlenr  en  chef  tlere-expert  de 
droit  :  nullité;  dépens.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  de  Rou\.) 

Voirie  (grande)  ;  routes  non  plantées  ;  pacage  de  bestiaux  ; 
dégradations;  ordonnance  du  4  août  1731;  arrêt  du 
conseil  du  16  décembre  1759;  inapplicabilité;  répara- 
tion de  dommage;  procédure;  conseil  de  préfectare; 
contravention  de  voirie  ;  procès-verbal  notifié  au  com- 
mettaot^  et  non  au  préposé;  amende;  réparation. — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  le  sieur  Balph.).  . 

Voirie  (grande):  ponts;  police  du  roulage;  contravention; 
nombre  de  chevaux  attelés.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  Martin.) 

Dommages^  commune;  exhaussement  de  la  voie  publi- 
que; compensation  de  plus-value;  appréciation;  inté- 
rêts ;  intérêts  désintérêts;  dommage  éventuel;  travaux 
prescrits  par  le  conseil  de  préfecture;  eicès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Gallet-Lepoivre.) 

Compétence  ;  construction  de  chemin  de  fer;  modifica- 
tion des  accès  :  inondation  ;  interprétation  de  la  déci- 
sion du  jury  d  expropriation,  d'un  arrêt,  d'une  conven- 
tion et  d'une  sentence  arbitrale;  question  préjudicielle; 
compétence  judiciaire;  expertise  ordonnée  à  tort  par  le 
conseil  de  préfecture;  acquiescement  allégué.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  Fotel.) 

Entrepreneurs;  commune;  construction  de  canal;  défaut 
de  payement  des  ouvriers;  interruption  des  travaux^ 
mise  en  régie  ;  application  du  cahier  des  charges  ;  ré- 

gularité;  résiliation  prononcée  pour  le  premier  lot; 
emande  d'extension  au  deuxième  lot;  indemnité  ré- 
clamée; somme  à  rembourser  à  la  commune;  restitu- 
tion du  cinquième  de  garantie;  procédure  ;  double 
degré  de  juridiction;  réclamation  non  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture;  irrecevabilité.  —  (Sieur  Collège 
contre  ville  d'Âubague.) 

Architecte  et  entrepreneur;  commune;  restauration  d'é- 
glise; augmentation  de  la  profondeur  des  fouilles;  or- 
dres de  l'architecte  ;  devis  supplémentaire  non  soumis 
au  conseil  municipal;  refus  de  l'entrepreneur  de  conti- 
nuer les  travaux;  mise  en  régie  ;  résiliation  prononcée; 
frais  de  régie,  indemnité;  responsabilité  de  l  architecte  ; 
dommages-intérêts.  —  (Commune  de  Foulelx  contre 
Verrouil  et  Bouillon.) 

Dommages;  rues  de  Paris;  exhaussement;  boucherie; 
diminution  de  clientèle  ;  causes  diverses;  appréciation. 
—  (Ville  de  Parla  contre  Hainot.) 

Dommages  ;  construction  de  pont  ;  avaries  causées  à  un 
bateau  ;  action  en  dommages-intérêts  contre  rentrepre- 
neur;  éclairage;  responsabilité.  —  (Sieur  Esbrayat 
contre  sieur  Marc).  ..*..•..- 


83 


84 


89 


91 


94 


97 


100 


103 


105 


24 


25 
26 


27 


28 


29 


30 
31 

32 


de  eable  prévus  tu  dévia;  ïlloeition  supplément! Ire; 
applicalton  du  iibaiB  de  l'adludlcatloD;  cahier   d-~ 
clBuseï  et  conditions  géiiérslee  de  ISGB,  articlea  19 
iî;  intérêts  (art.  48);  travaux  non  achevés.  —  (Sieiiri 

Denliol  ei  Boudon.].      

EnlroprenauTB  Bssociéa;  dëc^âdet'un  d&a  entrepTenenrâ 
demande  tle  résiliation;  articles  31j  et  43,  clauses  e 
conditions  génernlea  de  I8UG;  lolidarlté  slipnlée.  — 
(Sieur  Goemet  contre  diiparlement  des  Landes.).  .  . 
EiitrEpieneurs  ;  fatiiiqae  ;  roiMmciion  d'égUao;  viceadi 
coastnicllon :  reapoiiaabilKé;  rpcoura Incident.—  (Fa- 
brique de  léglîM   de   Saiot-DenlE   de  Nulti  conlrt 

QuarTé-Harrûl.) 

7  fâiT.  Communes  ;  mairie  et  école  ;  hoDoralres  d'archlleele  ; 
piasieurs  projeta  et  devis  dlstlncls  ;  nombreni  dépla- 
cements; intérêts.  —  (Sieur  Vrsmant.) 

7  foivr.  Voirie  (grandn)  ;  eontraveiilion ;  canal;  cbemin  dn  ha- 
'  ige  ;  circulation  aveu  voiture  ;  comiietence  ;  emendi'. 
-  (MinlBtra  des  travaux  publics  contre  aieurs  Dehoulet 

,  ère  et  flls.) 

Cotomunea;  éclairage  an  gai;  cBuaHaatinn  reliant  des 
mine»  situées  but  et  bora  du  territoire  delà  commuDe; 
communication  supprimée;  dommages-intérêts;  droits 
d'octroi  ;  gai  conaammé  dans  la  commune  et  on  de- 
hoTB  ;  absence  de  litige;  compétence  judiciaire  sur  c( 
point  —  (Sieuri  D<!St:lce   et  C*  ctintre  ville  de  Rou- 

balï.) , 

Entrepreneur;  navigation  du  Lot;  bief  de  Clalrac;  Im- 
portance dea  travaux  ;  suspension  par  suite  d'ab»encc 
de  crédit  au  tiudgel;  réiitlatlon;  dommages-intérêts; 
prrta  de  bénéflces  ;  condition  générale  du  lË  novembre 
ISilS;  reprise  du  malériel  eiislant  sur  les  cbantiers  ^ 
mitériei  vendu  par  l'entrepreneur;  inlérêls.  —  (Sieur 
Lartigiie.)'  ■  •  - 

U  Mvr.  Communes  ;  décompte  ;  expertise  et  tierce -expertise  non 
obllgUDites;  mesure  d'iustructioo.  —  {Commiue  do 
Vouneuil-sur-Vlenna.; 

H  févr.  Conimunea;  décompte!  mairie  et  presbytère  ;  expertise., 
accord  dea  aperts  ;  abeence  d'abservalian  des  paniea 
lolérasséee.  —  (Comaïune  de  Baudlnaid  conlr»  tienr 
Bouvier.) 


TABLE   GURONOi:.OGlQlJC. 


Iâ09 


DATES 

des 
déclûons. 


1873. 
14  févr. 


14  févr. 
21  févr. 


21  féTf; 


21  févr. 


21  févr. 

a  févr. 
28  févr. 


28  févr. 


28  févr. 


INDIC4TrOM  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


en 

"O  ce 


Voirie  (grande)  ;  contraTention  ;  rivière  non  navigable  ; 
chemin  de  lialage  ;  plantation  d'une  liale  ;  dépens.  — 
(Dame  Chargère.) 

Voirie  (grande);  route  nationale  ;  contravention;  aligne- 
ment donné  et  exécuté:  modification  postérieure.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  Coudray.) 

Décompte  ;  département  ;  construction  de  sous-çréfec- 
ture  ;  matériaux  de  démolitions  vendus  par  le  départe- 
ment à  l'entrepreneur;  emploi  dans  la  construction 
nouvelie;  demande  de  payement  ;  mesurage  contradic- 
toire non  opéré  préalabiement  ;  matériaux  dont  l'em- 
ploi a  été  constaté  par  les  experts  ;  payement  au  prix 
d'achat.  —  (Sieur  Maire  contre  département  de  la 
Haute*Savoie.) 

Entrepreneurs  ;  construction  de  chemin  de  fer  ;  déblais 
imprévus  ;  article  11  des  clauses  et  conditions  générales 
de  1833  ;  ien*alns  agglutinés;  graviers  compactes  ; 
supplément  de  prix  des  transports  ;  interdiction 
d'exploiter  les  débiais  au  moyen  de  mines  sèche»  ou  do 
taiites  verticales;  indemnité;  intérêts;  intérêts  des 
intérêts.  —  (Sieur  Debord.) 

Entrepreneur  ;  commune  ;  construction  de  mairie  et  mai- 
son d'école  ;  exécution  en  régie  ;  associés  ;  demando 
de  vérification  des  travaux  et  fournitures;  décompte 
antérieurement  dressé  et  accepté  par  l'un  des  associés. 
—  (Sieur  Veille!  [Claudel.) 

(Commune;  entrepreneur  et  architecte;  construction  d'un 
mur  de  cimetière  ;  écroulement;  responsabilité.— (Com- 
mune de  Saint-Sauveur  contre  les  sieurs  Mathieu^  ar- 
chitecte, et  Branle,  entrepreneur.) 

Dommages  ;  canal  do  Saint-Maur  ;  infiltrations  ;  drain 
protecteur  ;  nappe  d'eau  souterraine. — (Dame  Horliac.). 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  délimitation  ;  pouvoirs  du 
préfet;  contestation  judiciaire  entre  des  particulière  et 
une  commune  relativement  à  la  propriété  de  sources 
d'eau  minérale  auprès  du  lit  de  la  Moselle  ;  renvoi  préa- 
lable à  l'autorité  administrative  pour  délimitation  du 
cours  d'eau  ;  arrêté  de  délimitation  pris  par  le  préfet  ; 
annulation  par  le  ministre  ;  recours  ;  conflit  négatif 
prétendu;  non«-lieu  à  statuer  par  le  Conseil  d'État; 
renvoi  éventuel  au  tribunal  des  conflits.  —  Commune 
de  Bussang.) 

Décompte;  port,  construction  d'une  jetée  ;  substitution 
de  l'exploitation  en  carrière  à  rcxploitation  par  grande 
mine  ;  excédant  de  main-d'œuvre  dans  la  taille  des 
pavés  ;  indemnité  ;  intérêts  ;  intérêts  des  intérêts.  — 
(Sieur  Mady.) 

Voirie  (grande)  ;  rivières  navigables  ;  usines  ;  travaux  à 
un  barrage  ;  contravention  ;  ouvrage  légal  et  fondé  en 
titre.—  (Compagnie  des  moulins  de  Moissac.) 


150 


162 


153 


es 


156 


160 


162 
164 


167 


45 


46 


47 


48 


49 


50 
51 


52 


170 


173 


53 


54 


Communes:  mbventlons  Epteiiles;  moulin  i  farine  ;  pa$ 
de  dégradations  ex Iiaord Inaires  conataléei  ;  décharge  ; 
procédure;  conseil  de  préfeclure;  vice  de  forme;  ré- 
clainaDl  non  conroqué  i  l'audience  ;  otMemllons 
oraies;  tiuliité.  —  (Sieur  Gay.) 

Communes  ;  eubventlans  spiciales  :  eiploltant  de  carrière 
et  entrepreneur;  expertise  lardlTe;  long  tempt écoulé; 
absence  dccan«Iaiatlons  directes;  coDsiatatlons  losufQ- 
aanlei;  nombre  des  voitures-,  ctiugemenl;  saisons 
décharge  a«.'Ordée  :  dépens  supportes  par  la  commane. 
—  (Sieur  Pochei.]- 

Communes;  subventions  spéciales;  traoïporlc  de  bols; 
appréciation   du   chiffre   de    la  subvention.  —  {Dame 

veuve  Uuteille,) 

.  Cours  d'eau;  Iravaut  défeniils;  ijmdlcat;  conilroction 
d'une  digue;  répartition  des  frais;  convention  privée; 
compétence  Judirfaire;  procès  gagné  contre  leijadieat; 
dépens.  ~  (Sietjr  Hugues.) 

Cours  d'eau;  asBociatioii  syndicale;  digue;  donniage; 
Indemnité  réclamée;  compétence;  commission  ipécia'r 
de  chssemetit  ;  décision  passée  en  Turccde  chose  jugée. 
;Sicur  l)ouault  contre  syndicat  de  la  Divate.).  ■  -  ■ 


TABLE  GHR0N0I06IQUE. 


1211 


F 


DATES 

déclsioiis. 


Ig73. 
14  mars. 


14  mars. 


14  mars. 
21  mars. 


28  mars. 


2S  mars. 
4  ayril. 


4  ayrll. 


4  ayril. 


4  ayril. 


INDICATION  DES  MATIËRES. 


198 


200 


202 


304 


Cours â*eau  non  nayigables;  enrage;  arrêté  préfectoral; 
élargissemeDt,  redressement  et  endlgoement  ;  excès  de 
poQYoirs  ;  partie  de  la  taxe  afférente  au  curage  simple  ; 
décharge  totale  ou  partielle  ;  procédure;  conseil  de  pré- 
fecture; taxe  de  curage,  réclamation;  requête  collec- 
tive. —  (Commune  de  Maogulo  contre  firnn  et  au- 
tres.)  

Communes;  dommages;  route  départementale^  ouver- 
ture dans  la  traverse  d'une  ville  ;  travaux  à  la  charge 
de  la  ville,  moyennant  subvention  du  département; 
remblais;  maison  en  contre- bas;  obligation  d'indemni- 
ser incombant  à  la  commune;  concours  donné  sans 
protestation  aux  actes  d'instruction.  —  (Commune  de 
Chalonnes-sur-Loire  contre  le  sieur  Gigauit.) 

Voirie  (grande);  rivages  de  la  mer;  limites  ;  construction 
d'un  mur  sans  autorisation;  ordonnance  de  1681; 
contravention  ;  démolition.  —  (Sieur  Repos.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  usine;  dommage;  viaduc 
de  chemin  de  fer  ;  consistance  légale  de  l'usine  ;  modi- 
fications; état  actuel  ;  expertise.  —  (Compagnie  dés 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
contre  Bertrand  et  Gras.) 

Dommages  ;  construction  do  chemin  de  fer  ;  source  tarie  ; 
demande  d'indemnité  ;  propriété  de  la  source  contestée  ; 
condamnation  prononcée  sans  réserve  ;  sursis.— (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née.)  

Voirie  (grande)  ;  routes  nationales  ;  maison  en  saillie  sur 
l'alignement:  reconstruction  non  autorisée  de  la  fa- 
çade; amenae;  démolition.  —  (Sieur  Robin.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  curage  ;  travaux  uéfensifs  ; 
syndicat  de  Lanoey;  périmètre  spécial;  périmètre  gé- 
néral; taxes;  décharge;  procédure;  Conseil  d'Etat  ; 
pourvoi  non  suspensif.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  curage  ;  travaux  défensifs  ; 
syndicat;  périmètre  spécial  ;  périmètre  général  ;  taxes: 
décharge;  procédure;  Conseil  d'Etat;  pourvoi  non 
suspensif.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Établissement  d'une  conduite  d'eau  pour  la  ville  de  Pau  ; 
exécution  vicieuse;  conséquence;  responsabilité;  pro- 
cédure: conseil  de  préfecture;  instruction  contradic- 
toire; Conseil  d'Etat;  expertise  nouvelle  ordonnée.  — 
(Sieur  Escarraguel.) 216 

Procédure;  commune;  décompte;  arrêté  du  conseil  de 
préfecture:  décision  définitive;  somme  allouée;  Juridic- 
tion épuisée  ;  demande  ultérieure  des  intérêts.— (Com- 
mune d'Hagetman.) |226 


66 


206 


208 


210 


67 


68 


69 


70 


71 


72 


212 


73 


I 


74 


76 


LOIS,    DËGSEES,   ËlC 


Datu     I 
déeiiioni. 


INDICATION  DBS  MlTIfiRES. 


:s  aTril.    AIoérMt  tranu  puUiu;  barrege;  déeoraple.  —  (1 

Houx.) 

2b  avril.  CgoimuDM;  pouvoir  des  nuire*;  rues  st  plicei^  Inviui 
«■ofortAtib  ;  ptril  imminent  ;  partis  retraochable . 
Hlignement  ;  pouvoir  du  trIbHiwl  de  police  ;  expertise 

ou   rapport  d'un  agent  de  Ja  vaille.  —  (Dame  v- 

PrévogLJ 

CommoDoi;  coun  d'eau  non  aavigablea;  ruisseau 
Totr  manlc^ipal  sutorlsdi  droits  de  propriété  au 
Bourra  et  slir  Je  Icrraio)  excès  an  pouvolra.  —  (t 
Van  Robals.) . 

Décompte;  palais  de  justice;  réclamation  contre  le  dé- 
compte: délai  ;  cailler  deactisr^ea  ;  conditions  généra 
les  de  183a.  arlicle32;  procédure;  Conseil  d'Eiattariv 
par  déraal;  opposition;  déparlement;  mioLslére  d'a- 
vocat. —  (Déparlemeol  Ju  Lot  contre  Berucau.).   .  .  . 

Dommagei  i  recli&calion  d'un  chsmin  vicinal  de  grande 
commuDicBUoii.  —  (Sieur  Mettais.) 

Dommages;  reconatruolion  d'un  pont  i  Nantes;  passe- 
relle proTisoire  ;  accès;  quai  ;  reslauraut;  allongement 
de  parcours  rwultaotds  rdla>«namenl  d'une  passerelle 
provisoire;  diminution  de  cllenlèle  ;  pas  de  droit  i  ' 
demnlté;  ci  hausse  ment  du  quai  et  eotaascaient 
matériaux  ;  accès  rendus  plus  difficiles  ;  rormeluce  du 
restaurant',  réeillallun  de  bail;  poasibilllé  derepreodrp 
l'eiploilation,  mais  non  dans  les  mêmes  ooadtUnnE; 
appréciation  de  l'Indemnité  diie;  iniérêta  (feapècA). 
—  lEpoui  i-bopln.J;  iravaoi  pouvant  anHoar  ullé- 
rieurement  un  relèvement  du  quai,  mal*  oon  eu- 


TABLE   GHRONOLOGlQUEi 


12  l3 


DATES 

des 
décisions. 


1873. 

2  mai. 

3  mai. 

2  mal. 


2  mai* 
2  mai. 


2  mal. 
9  mai. 


9  mai. 


9  mai. 
16  mai. 

16  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


cutés;  rampe  d'accès;  pas  de  dommage  actuel  ;  pas  de 
droit  à  indemnité;  Intérêts  (2*  espèce).  —  (Sieur  Kalm- 
baud.) 

Canal  d'irrigation;  syndicat;  taxes  syndicales.  —  (Sieur 
de  Salvador  et  syndicat  du  canal  de  Grillon.) 

Cours  d'eau  non  navigable;  syndicat;  appréciation  du 
classement  et  de  la  valeur  imposable  de  terrains  dc- 

Eendant  d'un  chemin  de  fer.—  (Compagnie  Paris-Lyon- 
léditerranée  contre  syndicat  de  Tencin  à  Lancey.).  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  travaux  défensifs; 
syndicat  ;  ciiemin  de  fer  ;  taxes  ;  rampe  d'accès  ;  dé- 
charge; procédure;  conseil  de  préfecture;  expertise; 
annulation  des  taxes;  sursis;  Conseil  d'Etat;  pourvoi 
non  suspensif.  —  ^Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  syndicat  de  Tencin 
à  Lancey  et  de  Froges.) 

Décompte  ;  palais  de  justice  ;  département  ;  règlement 
définitif  après  vérification  supplémentaire  ordonnée 
par  le  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Demeure.) 

Décompte;  prison  départem<>ntaie;  points  restés  douteux 
pour  le  conseil  des  bâtiments  civils;  supplément  d'ex- 
pertise ordonné  par  le  Conseil  d'Etat*  désignation  d'ex- 
pert unique  à  désigner  par  les  parties,  sinon,  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux;  dépens  réservés. 

—  (Sieur  Demeure.) 

Décompte;  bassin  à  flot  de  Bochefort. —  (Ministre  des 

travaux  publics  contre  Montjallon  frères.) 

Travaux  publics;  prolongement  d'une  jetée;  reprise  du 
matériel;  objets  utiles;  pouvoir  d'appréciation  ;  juri- 
diction contentleuse ;  grue  à  vapeur;  bétes  de  trait; 
conditions  générales  de  1833,  article  8;  dommages-in- 
térêts.—(Sieur  Mayoox.) 

Cours  d'eau;  territoires  annexés;  travaux  défensifs;  con^ 
sortium  sarde  remplacé  par  un  syndicat;  mode  d'éta- 
blissement des  taxes;  loi  sarde  ;  rôle  refait  par  le  pré- 
fet après  sa  publication  et  sa  mise  en  recouvrement; 
excès  de  pouvoir*.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris- Lyon- Méditerranée.) 

Dommages;  tranchée  de  chemins  de  fer;  assèchement 
d'une  pièce  d'eau  ;  substitution  d'un  manège  à  cheval. 

—  (Roger  le  comte.) 

Dettes  de  l'Etat;  cliemin  de  fer  ;  tmlns  supprimés  pendant 

la  guerre  par  suite  de  réquisition;  préjudice;  supplé- 
ment de  prix  sur  les  transports  de  guerre.  —  (Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères.) 

Communes;  fourniture  de  machine  à  vapeur  pour  distri- 
bution d'eau;  pièces  jugées  défectueuses;  expertise; 
remplacement  aux  frais  du  constructeur;  transaction; 
délai  de  garantie.  —  (Sieur  Pasquet-Ronx  contre  ville 
de  Chàteauroux.) 
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>nebia7—  (Ville  de  Paru  contre  Pa<au)l.}.  / * 

Cours  d'eau  non  navigable*;  usines;  riglement  d'MO  ; 
eieèa  de  pouToIra  :  Intértl  général.  —  (Slean  Letiai- 

tart  frères  el  dame  Leroui.j H 

Morali  (deiB^tiement  des);  Iravaux  d'enlrelleo;  ejndl- 
«ai;  rép art III on  de*  dépenses  ;  précèdent  arrêt  an  cod- 
tenlleux;  chose  Jugée;  taies  BBilmlléei  aax  cootriba- 
Uont  direct»;  co n Ire- vérifica lion )  procédure;  enoMll 
de  préfecture;  arrêté  préparatoire  concernant  la  mis- 
■lon  dei  expert!  ;  appel  non  recevable.—  [Sieur  Maguter 
Hanchaux  contre  le  syndicat  de  la  vallée  d'Alron.].  .  .  11 

30  mai.  Grande  voirie;  litières  navigables;  alterrlssements ;  Ut 
du  fleuve;  déllmt'allon;  prëfel;  eicès  de  pouvoirs; 
procédure;  Conseil d'I^tat;  arrêté  de  dëlimitatlun  ;poar- 
vol'.  pas  de  dépeiii  en  cette  matière.  —  [Sieur  Pascal.)-  ^* 

30  mal.  Grande  voirie  ;  cbemlns  de  fer;  introduction  de  besliaui 
SUT   la  vole;  état  des  clAtuies;   cbemln  ne  Iravenanl 

tas  lea  bois  ;  contravention.  —  (Ministre  des  travani  pu- 
lics  contre  Dominé.) T' 

e  juin.      Dettes  de  l'Etat;  chemins  de  fer  ;  postes. —  (Compagoie 

des  chemins  de  tvr  de  l'Est.) Il 

la  juin.  Cours  d'eau;  pêcbe;  réglementation;  Interdiction  de 
pêcherie  dite  baro;  étendue  du  périmètre  interdit; 
Indemnité;  compétence  i  es  ces  de  poaioln. —  1"  es- 
Dèce  (ïlenr  Dofaur),— î*  espèce  [dame  veuve  de  Bé- 
îouicb.) 7. 

Cours  d'eau  ;  Iravani  dêTentife;  (axe;  améliorations  espé- 
rées non  rëalleéea-  demande  de  réduction;  rèvliion  du 
clastemeat;conse(lde  préfecture;  compétence;  dépens. 
—  \0e  Ploraui  contre  le  sixième  Syndical  de  la  Du- 
rance.) V. 

Cour*  d'eau  ;  usine;  prise  d'eau  ;  chômage;  domalMS  na- 
tionaux; vente  d'usine  ;  toree  motrice  utilisée;  tour- 
nants; chut«,  —  (Sieur  Lannoy.) Il 

Entrepreneurs;  ajournement  dea  travaux  pour  plus 
d'une  année;  résiliation  demandée  ;  artlde  3t  des 
clauses  et  condlllous  générales  de  iSfiè;  point  de  départ 
de  l'année;  résiliation  du  cautionnement.  —  (Hiulstre 
dastravaui  publics  contre  Compolnvllle.) Il 

Entrepreneurs;  chemins  vicinaux;  construction  dsponts; 
deslrueilon  par  une  crue;  indemnité;  nouveau  pont 
Goncédé;  conatructlon  des  digues  de  défense  ;  renoncia- 
tion i  la  concession  ;  demande  d'indemnité  ponr  pertes 
éprouvées  dana  l'entreptlso  du  premier  pont.  — (Sieur 
Polnlurler.] 7( 

Dommages  ;  commune  ;  cihaussement  de  la    voie  pu- 

■-" — ;  écoulement  des  eaux,  entrave;  otfra  par  11 

d'ellecluer  cerlalns  Iravanx  indiqués  par  k 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


X2l5 


DATES 

des 

décisions. 


1873. 

13  Juin. 
13  Juin. 


30  juin. 


20  Juin. 


20  jain. 
V  juin. 
27  JniD. 

27  Juin. 


27  Juin. 


25  Juin. 


4  JnUlet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


tiers-eipert;  indemnité  de  dépréciation  ;  condamna- 
tion à  payer  le  prix  des  traYaux.— (Commune  d'Ascq 
contre  sieurs  Lemalre.) 

Dommage;  rupture  de  conduite  d'eau;  ville  de  Paris; 
tassement  du  sol.  —  (Ville  de  Paris  contre  Mariton.).  . 

Dommage;  établissement  de  gare;  usine;  suppression 
momentanée  du  chemin  d'accès  ;  gène  permanente  pour 
les  transports  ;  chômage  antérieur  à  l'expertise  •  état 
des  lieux  non  modlûé  ;  chômage  postérieur;  évaluation 
du  préjudice;  intérêts.  —  (Sieur  Barnier.; 

Cours  d*eau  non  navigables;  travaux  défensifs ;  syndicat; 
terrain  dépendant  d'un  chemin  de  fer;  classement; 
degrés  d'intérêt;  valeur  imposable;  rampes  d'accès  aux 
passages  à  niveau  ;  décharge  ;  procédure;  Conseil  d'Etat; 
pourvoi  non  suspensif;  sursis.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-M éditerranée  contre  syndicat 
de  Tenein  à  Lancey.) 

Dommages;  chemin  de  fer;  écoulement  des  eaux  modi- 
fié; cour  de  moulin  envahie;  chemins  vicinaux;  obli- 
gation de  la  compagnie  ;  passage  à  niveau  ;  difQcultés 
d'accès;  indemnité;  intérêt;  procédure;  conseil  de  pré- 
fecture; avis  du  jour  de  l'audience;  siège  social;  élec- 
tion de  domicile  non  Justifié;  délai  observé.  —  (Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre 
Deslys.) 

Grande  voirie;  rues  de  Paris;  travaux  confortatifs ;  dé- 
molition et  ameude.  —  (Sieur  Marin.) 

Algérie;  travaux  publics;  dommage;  difficulté  d'accès.— 
(Sieur  Isaac  Ben-Hamon  contre  ville  de  Constantine.). 

Cours  d'eau  ;  travaux  défensifs;  association;  endigue- 
ment  de  l'Isère;  classement  ;  vole  ferrée:  révision  gé- 
nérale. —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Mëditerranée  con Ire  syndicat  de  Moirans.) 

Cours  d'eau  ;  syndicat;  demande  d'exécution  de  travaux  ; 
conseil  de  préfecture;  commission  syndicale;  compé- 
tence ;  indemnité;  demande  en  décharge  de  taxes  syn- 
dicales; conclusions  additionnelles;  action  principale. 
—  (Sieur  Boivin  ) 

Cours  d'eau;  syndicat  de  curage;  décharges  de  taxes;  loi 
du  14  floréal  an  XI  applieable;  contribution  propor- 
tionnelle à  l'intérêt;  quotité;  ouvrages  non  compris 
dans  l'association;  décharge;  dépens.  —  (De  Montes- 
quieu et  autres.}.   •  .  • •  .  .  .  . 

Entrepreneurs;  communes;  construction  de  maison  d'é- 
cole ;  marché  sur  série  de  prix;  dépenses  supplémen- 
taires. —  (Commune  d'Oisly  contre  Gilles  Dupont  et 
consorts.) 

Décompte;  déblai;  prix  porté  au  marché.  •—  (Syndicat 
des  marais  de  la  Dlves  contre  Alaux.} 
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LOIS*,   0ft€BBTS,   ETC. 
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INDICATIOrr  MSS  tfATltnSS. 


ira. 

4  juillet. 


4  juillet. 


4  Juillet. 


4  juillet. 


5U1UB0S 


«B  a* 


"C  — 


2âS 


3» 


3sr 


4  juillet. 


2»S 


4  juillet. 


Il  juillet. 


11  juillet. 


11  juillet. 


11  juillet. 


tl  juillet. 


11  juillet. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Grande  voirie;  ouverture  de  rue»  ;  conœidloDnalre  ;  in- 
jonction d'entretenir;  recours  eontentieus. — (Compa- 
gnie des  chemin»  de  fer  et  des  docks  de  Ssint^Kren.).  90S 

Chemin  de  fer  ;  établisisement  d'un  pont;  moulin  ;  sup- 
pression de  berge  augmentant  les  frais  de  curage;  simple 
tolérance;  refus  d'indemnité.—  (Compaguie  du  cbenio 
de  fer  du  Nord  contre  sieur  Heurteux.). 806 

Grande  voirie;  rivières  navigables;-  dommages;  deluoe  en 
construction  ;  bateau  perdu  ;  alnence  de  signât  ;  force 
majeure  ;  compétence  du  coniseU  de  préfocture.  -*  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  Thé?enay  et  C'*.}.  .  .  MB 

Dommage;  chemin  de  fer;*  passage  à  niveau  :  raccorde- 
ment ;  remblai  ;  terrains  fournis  par  le  département; 
responsabilité. --(Compagnie  des  cbeminsds  fêrii'fivreux 
A  Ëlbeuf  et  de  Oreu:x  à  Acquigoy  contre  le  dépsrtemeni 
de  l'BuPB.) 818 

Dommages  ;  chemin  de  fer  ;  écoulement  des  eaux  ;  diffi- 
culté d'accès;  commune  ;  chemin  vicinal  ;  dégrada- 
tions-; Indemnité.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  pHrift-Lyon-Méditerranée  contre  Gardon  et  commune 
de  Saint-Cyr.) 813 

Grande  voirie;  dommage;  rues  de  Paris  ;  me  de  Hau- 
beuge;  alignement;  plans  approuvés;  modiflcatlon  ul- 
térieure ;  indemnité.  —  (Ville  de  Paris  contre  Gervnis.).  816 

Dettes  de  l'Etat  ;  chemins  de  fer;  rachat  du  Yietor^m- 
manuel  par  la  compognie  de  Lyon.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médlterranée  contre 
l'Eut.) .  81» 

Dessèchement  des  marais;  entrepreneur;  syndicat;  dé- 
compte; mandat  pour  solde  ;  expertise;  arrêté  prépa- 
ratoire; recours.  —(Syndicat  des  marais  flamands  de 
Parempuyre  contre  Augros  et  Humont.) 823 

Entrepreneurs;  décompte;  plus^vatue  pour  faux  frais  et 
bénéfices  sur  le  prix  d«  fouilles  et  déblais  dana  le 
schiste;  construction  d'un  séminaiire;  prix  nouveau; 
cloisons  en  briques^  faourdées  en  plâtre.—  (Ministre  de 
rinsimction  publique  et  des  cultes  coutre  Aubry.) .  .  .  825   363 

Entrepreneur;  prétendue  augmentation  notable  des  prix; 
demande  en  résiliation;  allégation  non  justifiée;  av- 

.  ticle  39  des'  oonditions  générales  do  1833.  —  (Sieurs 
Diard  et  Dupuy.) ...  828    2*4 

Dessèchement  des  marais;  décompte;  déblais;  tnosport 
h  la  brouette;  jet  de  pelle;  distance;  travail  imprévu; 
procédure  ;  mial  du  pourvoi;  suspension  pendant  la 
guerre;  recevabilité. — (Sieurs  Augros  et Dumont.).  .  .  829   3G3 

Dommi^es;  chemin  d«  fer;  écoulement  des  eaux  modi- 
fié; aggravation  de  servitude;  inondations pérïodiqves; 
récoltes;  indemnités.—  (Compagnie  des  chemlas  de  fer 
de  Paris-Lyon-Médlterranée  contre  Courbis.).. .....  832  r26C 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


1217 


Dates 

des 


1&73. 
11  Juillet. 


18  jaillet. 
18  juillet. 
18  juillet. 

18  jnlUet. 


INDICATION  DES  M ATlfiRES 


i&  juillet. 
18  juillet 


18  juUlet. 


18  jaUlet. 

2S  jainet. 

2S  jolikt. 
25  juillet. 

i 

I  2S  JQilIfit. 

i 

'  25  jaillet. 


Grande  Toirle;  contraventioa;  procédure;  Cooseil  d'Etat; 
recours  dtt  minlatce;  délaL  — (Mlniatre  des  tta^anx  pi]>- 
blics  contre  les  propriétaires  du  navire  ie  Rouen,].   .  • 

Cours  d'eau;  syndicat;  frais  d'ioterveution;  répartition  ; 
intéressés;  aetiun  indlTlduelle  en  décharge.  —  (Sieurs 
Panleau  et  consorts.) 

FoncLLonnairea  public»;  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées; révocation  ;  recours  contentieux  ;  acte  d^admlnis- 
tration.  —  (Sieur  Rouillard.) 

Pensions  «i  viles;  conducteur  des  ponts  et  chaussées:  ré- 
vocation ou  destitution;  suppression  d'emploi  ;  déci- 
sion mlDlstérieile;  recours  contentieux;  retenues; 
répétition.  —  (Sieur  Cbappuls.) 

Décompte;  département;  asile  d'aliénés:  vitesse  pins 
grande  imprimée  aux  travaux  par  ordre  de  l'architecte 
qui  s'est  mépris  sur  le  point  de  départ  du  délai  accordé 
pour  l'exécution  ;  prix  plus  élevés  pous  matériaux  et 
main-d'œuvre;  droit  à  Indemnité,  —  (Sieur  Giroux 
contre  l'asile  public  des  aliénés  de  Pau.) 

Extraction  de  matériaux;  carrière  en  exploitation;  frais 
d'expertise  ;  expertise  nouvelle.  —  (Sieur  Bouhier  con- 
tre compagnie  des  chemins  de  fer  des  Charentes.).  .  . 

Dommage^  ponts  à  péage;  rampe  d'accès;  maison  ea 
contre-bas;  accès;  procédure;  instance  enga^;  vente 
de  rimmeuble;  adjudicataire  subrogé;  droit  de  l'an- 
cien propriétaire;  département  :  question  de  responsa- 
bilité; concessionnaire  responsable.  —  (Sieur  Legrand.). 

Grande  voir^  ;  travaux  publics;  rues  de  Paris  ;  maison 
démolie  »  mur  mitoyen  ;  interdiction  de  reconstruire; 
expropriation  projetée;  péril  Imminent;  démolition; 
Inaemnité;  compétence.  —  CHérltiera  Lemarié  et  sieur 
Leriche  contre  ville  de  Paris.) .  .  .  . 

Grande  voirie;  contravention;  rues  de  Paris; travaux  non 
confortatifs ;  amende;  démolition  ;  prescription;  procé- 
dure; mémoire  du  préfet;  conunuDicatiun.  —  (Sieurs 
Baillache  et  Menudier.) 

Pensions  civiles  ;  suppression  d'emploi  ;  indenuiité  tem- 
poraire; loi  du  31)  mars  1872;  maximum.  —  (Sieur 
Maigne.) 

Décompte;  amélioration  de  rivière.—  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Bourrée.) 

Communes;  construction  d'un  chemin  vicinal;  résilia- 
tion ;  réadjudication  sur  folle  enchère;  défaut  de  mise  en< 
régie  préalable,  consétiueuce;  indemnité.— (Sieur  Noël). 

Communes;  ngrandlssemeot  d'église  ;  résiliation  de  l'en- 
treprise; règlement  des  travaux  exécutés;,  Indemnités 
diverses;  expertise.  —  (Sieur  Bessan.) 

Dommage;  autorisation  de  construire;  nivellement  pro- 
jeté et  annonce;  maison  et  terrain  en  contre-bas;  né 
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LOIS,   DÉGA£TS,   £TG. 


Dates 

des 

décUions. 


1873. 
!•'  août. 

l*'  août, 
l"  août. 

!•'  août. 

!•'  août. 

!•'  août. 

8  août. 
8  août. 

8  août. 

8  août. 
8  août. 

8  août. 

8  août. 
8  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 
eessité  d'expertise  ;  route  départementale.—  (Demolsel)e 
SchirmanD  contre  le  département  de  la  Seine.)*  •  • 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  travaux  défensifs;  sjindicat; 
périmètre  général;  vole  ferrée;  classement;  procédure; 
Conseil  d'Etat;  pourvoi  non  suspensif.  —  (Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  (syndicat  de  l'Isère  .... 

Entrepreneur;  fonderie  de  Rueil;  résiliation;  travaux 
exécutés  en  régie;  privation  de  bénéfices.  —  (Slenr 
Duverneuil.) 

Honoraires  d'architecte;  intérêts  des  Intérêts;  procédure; 
forme  de  l'expertise  ;  département;  préfet;  autorisa- 
tion de  défendre.  —  (Sieur  Martin  contre  département 
des  Bouches-du-Rhône.) 

Communes;  écroulement  d'une  halle  ;  matériaux  défec 
tueux;  responsabilité;  Indemnité;  expertise;  tierce- 
expertise;  restitution  du  cautionnement.  —  (Sieur 
Quichaud  et  commune  de  Saint-Aubin  da  Cormier  ).  . 

Communes;  chemins  vicinaux;  expropriation;  cession 
gratuite;  validité;  compétence  judiciaire. —  (Sieur 
Abadie.) 

Dommage;  égouts  insuffisants;  orage;  immeubles  inon- 
des; expertise:  absence  de  convocation  à  la  tierce-ex- 
pertise. —  (Ville  de  Marseille  contre  Dagnan.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  ancien  usage;  pré- 
fet. —  (Sieurs  Barret.  Boyer  et  autres.] 

Cours  d'eau  non  navigables}  travaux  déienslfs;  endigue- 
ment;  dessèchement  des  marais;  champtourne;  assai- 
nissement; syndicat;  classement;  périmètre;  réparti- 
tion des  dépenses.  —  (Sieurs  Hier  et  consorts.) 

Pensions  civiles;  conseiller  d'Etat;  auditeur;  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire;  ancienneté; 
infirmités;  services  eiTectifs  non  rétribués,  antérieurs 
au  l*** janvier  1854.  — (Sieur  Pages.) 

Décompte;  préfecture  de  Tulle;  taille  de  la  pierre;  me- 
surage;  méthode  de  Parts;  unité  de  prix,  —  (Sieurs 
Mondon  et  Demay  contre  département  de  la  Corréze.) 

Mise  en  régie;  retard  dans  l'exécution;  mise  en  demeure; 
refus  d'obtempérer  ;  omission  dans  le  devis;  boni  sur 
les  travaux  en  régie.  —  (Sienr  Champoussin  contre 
ville  de  Marseille.) 

Communes;  cloche;  pose  vicieuse;  refus  de  payement; 
décisions  antérieures;  chose  jugée.  —  (Sieur  Dencausse 
contre  commune  de  Bénéjacq.) 

Extraction  de  matériaux;  occupation  ;  dépôt  et  chantier; 
notification  préalable.  —  (Sieur  Miquel.) 

Grande  voirie;  contravention;  route  nationale  dégradée; 
craie  répandue;,  réparation;  amende;  propriétaire  ci 
conducteur.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
Baingean.) 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


ISI9 


DATES 

des 

décisions. 


1874. 
9  Janv. 


9  janr. 


9  JanT. 


9  jaDT. 


9  janv. 
16  Janv. 

16  jany. 
16  janv. 
23  Janv. 


23  janv. 


23  jany. 


30  Jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Dommage  aux  personnes;  chemin  de  fer  ;  chambres  d'em- 
prunt; fièvre  d'accès  ;  indemnités;  compétence  du  con- 
seii  de  préfecture  ;  fixation  des  indemnités  dues,  va- 
riant de  200  à  1.000  francs.  —  (Sieurs  Aubery,  Fontaine 
et  autres.] 

Dérivation  de  la  Dhuis;  entrepreneurs  et  ville  de  Paris; 
expertise;  interprétation  de  précédents  arrêtés;  chose 
Jugée.  —  (  Ville  de  Paris  contre  Hagneit  et  Mon- 
ghéaJ.) 

Entrepreneur  et  département;  construction  d'un  pont 
suspendu  ;  projet  non  produit  dans  les  délais  ;  caution- 
nement retenu  à  tort.  —  (Sieur  Martin  contre  le  dépar- 
tement de  la  DrÔme.  ) 

Communes  ;  honoraires  d'architecte;  plans  et  devis  pour 
la  construction  d'une  église  ni  approuvés,  ni  exé- 
cutés ;  travail  complet  et  satisfaisant;  rémunération  ac- 
cordée ;  appréciation.  —  (Sieur  Aiaux  contre  conmiune 
d'Ares.) 

Décompte;  construction  de  pont.  ~  (Sieur  Letestu.).  .  . 

Construction  de  voûte;  mise  en  régie;  régularité  ;  condi- 
tions générales  de  1833.  —  (Sieur  Gauthier.) 

Dommage  ;  chemins  de  fer;  éboulement  d'un  talus  ;  perte 
de  planches  de  jasmin  ;  défaut  d'arrosage.  ^  (Compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  Griffbny.}.  .  . 

Dommage;  ville  de  Paris;  construction  d'un  égout;  limo- 
nadier; frais  d'expertise  et  dépens.—  (Ville  de  Paris 
contre  Bellot.) 

Cours  d'eau  navigables^  moulin  sur  un  cours  d'eau  navi- 
gable; ouvrages  extérieurs:  modifications   prescrites 

.  par  un  décret;  pêcheries:  nommage;  intérêt  général; 
arrêté  préfectoral  d'exécution  ;  pas  d'excès  de  pouvoirs. 
-~  (Héritiers  de  Lavigne.) 

Communes^  ingénieur  civil;  traitement  annuel;  emploi 
supprime;  direction  de  travaux  extraordinaires;  avant- 

Srojet  ;  surveillance  ;  suppression;  honoraires.  —  (Sieur 
epp  contre  ville  de  Toulouse.) 

Voirie  (grande)  ;  dommages  ;  rues  de  Paris  ;  demande  d'a- 
lignement et  de  nivellement,  non  suivie  de  réponse; 
indemnité;  compétence;  expertise;  vice  allégué;  mais 
non  justifié;  abaissement  du  soi:  propriété  mise  en 
contre-haut  ;  plus  value  :  intérêts  des  intérêts.  — 
(Sieur  Brémond  de  Saint-Paul  contre  ville  de  Paris.).  . 

Procédure  ;  intérêts  ;  entrepreneur  condamné  par  le  con- 
seil de  préfecture  à  payer  une  certaine  somme  pour 
Téparatlon  d'ouvrages  par  lui  effectués;  exécution  pro- 
visoire: arrêté  réformé;  demande  devant  le  conseil 
de  préfecture  des  Intérêts  de  la  somme  indûment 
payée;compétence.  — (Sieur  Hontjoye.) 
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Suite  des  ArréU  du  Conteil  d'Étal. 

Commnne;égliseieiilr«pT«neur  demandant  Urérillatlon 

remise  Urdîve  dei  plinB;  reUrdi  dflDi  les  4-eciiiipte.— 

(SleurOrmièTM  contre  ville  de  NtmesO 

0  Jbut.     Communes;  décompte;  bûtel   de   Tilte  de  Poltien;   de- 
mande d'[ndemnl1é    et  plns-vilue  dlTenet.—  (Siear 

Gralault  contre  ville  do  l'oltlers.) 

30  (anv.  Communee;  décompte;  promenades  et  pbBtatkint  dam 
Paria;  fotiflloi;  prorondeur;  priï,  Jet  de  pelle  en  lua; 
bordereau  des  prii.  —  (Ville  de  Parla  contre  Jafftai.) 
30  laoT.  Dommage;  commauee;  aiatributton  d'eau;  tai;seinent 
" —  msluin;  rupture  de  conduite;  trouble  dans  la 
ince;  gène  dans  la  proteisian.  —  (Slenr   Lalaui 

_ j  Yllie  de  Troye».! 

30  JanT.     Grande  Totrie  ;  eanani  ;  bateau  échoua  ;  fait  non 

ble  au  conducteur;  arrêt  du  Conseil  dn^t  ialn  HTT; 
coDlTETentlon.  —  (BIlnJÉtre  des  trsTanr  pnbltM  ranlrt 

Chariot.) 

Cours  d'etu  non  niTlgables  ;  cutage;  Inaclinu  du  irndl- 
cat;  curage  ordonné  par  le  maire  ;  degré  d'intérêt;  lon- 
gueur de  tI«;  réclamation;  dédis l'ge  ;  coinmtiDes; 
procédure;  Cooeell  d'Etat;  contribuables  agisiaDt  an 
nom  de  la  commune!  commune  sans  tntérél;aépena.— 
(Sieura  Peyraud,  Lafaye  el  autres  centre  Lopte-Dabee.}. 
PhiiIods  ciTlIee;  cber  de  bureau  an  minli-lcre  de  l'in- 
■tractton  publique  ;  serrlces  autorisés  ï  l'étranger  ;  n>- 
Ibrme  pour  suppretsiot)  d'emploi  (L.  du  30  xnra  18~1]. 

—  flgnou.) 

Entrepreneur;  Iravaoi  ajoamée  ;  résiliation  ;  tiutemnllé  ; 

inlé'élB  des  tntéréta. ->  (Sleor  Foucanï.). 

Communes  :  entreprenenr;  traTanx  aji 

tndemntte.  —  (Slenr  Planqnea    co 

Gresela.) 

Expropriation;  chemin  de  hr;  arrêté  de  ceisibllilé;  excès 
depDiiTolr8;dioteJugée.— (Sieurs  André  elCbampétter.). 


6  rérr. 
6  févr. 

13  TéTr. 
13  févr. 

13  féTr. 
18  téTi. 


i;  risitlaticm 


,  ede  taille 

début  d'iutorlHtloD.  —  (Sieur  Crétë 
deRMére.] 

Communei  ;    fntreprenEur  ;   retard    dans   TeiicutloD  ; 
hute  Imputable   ■  la  vHle;  réaillaTlon;  Indemnité. 
(Sieur  Pleurent  contre  ville  de  Bordcanx.) 

Communes;  adjudication  de  matériaux  i  proïenlr  de  dé- 
molition ponr  l'onverture  d'une  Tire;  nfui  d'tpproba- 
lion  lar  le  préfel;  excès  de  pouvoirs;  caractère  da 
marché;  adjndicallon  nouvelle;  DiodiflcatloDs  au  etftiier 
des  diarges  nnn  approuvées  par  le  conaell  munici- 
pal; irrégnlarlté-  antre  autorité  compéierte;  procé- 
dure; Conseil  d'Etat;  excès  de  pouToln  ;  déper~ 
(Sieurs  Dnseatitoy  etaulrea  contre  tiiie  de  Lille.}. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1221 


1874. 
13  fé?r. 


20  févr. 


20  révr. 


INOIGAXION  DES  AUTl&RES. 


NUMEROS 


SO  féfr. 

20  févr. 
20  réTr. 


20  lévr. 

20  [févr. 

27  févr. 

27  IfftfT. 

27  Ifévr. 

27  !févr. 
6  imars. 

6  manu 


Domina||6s;  ville  de  Paris;    rue  constralte  en  remblai; 

Ieaii  (iecoalant  des  talus.—  (Ville  de  Paris  contre  Vi- 
€art  et  BaudoonatO-  •  • 
Communee;  taxes  de  pavage;  ville  de  Paris;  demande  en 
décharge  ;  Gonciufiions  d'acquiescement  par  le  préfet; 
Ineendie  de  l'hôtel  de  ville.  —  (Ville  de  Paris  contre 
dame  veuve  Quesnot.) 

Xloromunes;  travaux  puollcs ;  chemins  ruraux;  souscrip- 
tion pour  construction  ;  contestation  ;  caractère  de 
travaux  ;  compétence  judiciaire  ou  administrative.; 
procédure;  conseil  de  préfecture;  saisie-arrét ;  excep- 
tion de  litispendance.— (Dame  veuve  Duhuisson  contre 
aommune  de  FavriL) |960 

Entrepreneurs;  décompte;  construction  de  chemin  de 
fer  ;  Uxanéi  ;  déhiais  imprévus.  —  (Sieurs  Tersouly  et 
MaRy.) • 974 

Entrepreneur:  travaux  ajournés  ;  résiliation.  —  (Sieur 
Planche.).    . 977 

Entrepreneurs;  communes;  agrandissement  de  caserne  ; 
ordre  de  commencer  les  travaux  non  donné;  réelfiation 
prononcée;  druit  à  iiidemniié;  Irais  de  timbre  et  d'en- 
registrement de  l'adjudication;  intérêts.  —  fVIlle  de 
Paris  contre  Roche  et  do  Launay.) 978 

Communes;  subvention  promise  à  l'État  par  une  com- 
mune «n  vue  de  l'étabilssement  d'un  chemin  de  fer; 
validité.  -^  (AUnistre  des  travaux  publics  contre  ville 
d'Elbeuf.) 9SI 

Dommage  ;  suppression  de  rue  ;  impasse  ;  difficulté 
d'accès;  Jnsalubrité.  —  (Héritiers  Limoxin  contre  ville 
de  Marseille.) 984 

Coan  d'eau  ;  contributions  directes.;  usine;  r^lementa- 
tloa;  ftais  et  honoraires  des  ingénieurs.  —  (Sieur  Guil- 


lot.). 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  syndicat;  taxes; 
recouvrement;  receveur  sans  qualité;  compétence  ju- 
diciaire.— (Sieurs  Tachet  et  Hardy.) 

Décompte;  construction  d'un  chemin  de  fer;  mise  en  ré- 
gie; résiliation;  réclamations  divenes.  —  (Sieur  Colas 
contre  déparlement  de  la  Sarthe.) 

ConomuBas:  architecte;  honoraires;  presbytère.— (Sieur 
Vramant.).  . 

Procédure.;  grande  voirie;  contravention;  recours  au 
Conseil  d'Etat  ;  point  de  départ  du  délai  à  Tégard  de 
radministraUon;  notification.  —  (Uinisire  des  travaux 
publics  contre  BillauIL) 

■ËntrepreoeurB  ;  mise  en  régie  et  résiliation  ;  article  35  des 
claoïQs  et  conditions  générales  de  1866;  ordre  de  ser- 
vice non  exécuté;  condition  du  marché.;  droit  à 
indemnité.  —  (Sieur  Avon.) 


986 
987  • 

990 

1057 

1059 
1060 


311 

312 
313  , 


314 

315 
3tG 
317 
318 

319 

348 

349 

350 


EDlrepreoeura  ;  interrupllon  dei   trsTanx;   réiillatian 

articles  36  et  40  dei  cIiums  el  condiliona  génénlea  di 
1833  {  reprlie  du  malérleli  ralentlssemenl  dra  Iravauj 
aDtérieun  i  la  aiupeniianj  indemnitd;  Intérêts  des 
toiamta  daes;  polat  de  départ.—  (Sleura  HoDJaloii 
fràres.). 

Interprétation  1  communes;  triTaui  d'eûtietleii  des  Taies 
pubiiquBi-,  objet  de  i'entrepriie;  oavHers  recrutés  el 
payés  directement  par  la  Tille;  prâjudic«  catisd  1  Vea- 
trepreneur;  indemnité. —  (Sieurs  Direrl  frères  contre 
ville  d'Angers.) 

Entrepreneurs  i  décompte;  coDStructlon  de  Jetée;  expiai- 
tntion  en  carrière  substituée  i  l'exploita tioa  en  grande 
mine;  pluB-valua  de  taille  de  pavage;  augmenlation 
des  prix  de  maln-d'œuTre  ;  irilcle  33  des  clauaea  et 
coadlllo ni  générales  de  1866;  mat^nneria  de  blocs  de 
granit  substituée  t  la  maçonnerie  en  moellons;  clauses 
du  deïls,  -  [Sieur  Mady.) 

Ratrepreneura ;    conslruction   de   ponts;  tutj . 
Irsvaut;  indcmnltëi  clauses  du  devis. — (Sieur  Barthé- 
lémy [Étlennel-) 

Source  iciterceplée  ;  décision  antérieure  du  Jury  d'expro- 
priation ;  dotnmage  préTu  ;  canal  d'arrosage  encombré 
par  des  ébonlements;  travaux  de  déblayement  évalués 
en  argeut;  option  laissée  à  la  compagnie.— [Compagnie 
des  cnemlns  de  fer  de  Harfi-Lyon-Médlterranéo 

Eitrai:t)on  de  matériaux;  carrière  en  exploilatlun;  prix 
des  matériaux  exIraitE  ;  dommage  i  lasurTace;  fermier, 

Srivation  de  Jouissance.—  (Compagiiio  du  chemin  de  Ter 
u  Nord  contre  Gomer,  Boyeldleu,  bérltlers  Tbibault 
Dufour.} 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


isaS 


DATES 

des 
décisions. 


1874. 
20  mars. 


20  mars. 


SO  mars. 


27  mars. 


27  mars. 


27  mars. 


27  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Dommages;  eommission  syndicale;  reconstruction  de 
pont;  maison  rendue  humide;  plate-forme  démolie; 
diminution  de  loyers;  plus-value  générale,  —  (Sieur 
La  basse  contre  syndicat  de  Saint-Savin  et  ville  de  Gau- 
terets.) 

Communes;  construction  de  chemin  de  fer;  dommage; 
cheminscommuuaux  modifiés  en  exécution  de  décisions 
ministérielles  ;  raccordement;  exhaussement  de  rampe  ; 
indemnité  réclamée;  pouvoirs  du  ministre;  procédure; 
Conseil  d'Etat;  recevabilité  du  pourvoi;  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  ordonnant  une  expertise  ;  caractère  de 
décision  préparaloire.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  ville  de  Cannes.}.  . 

Grande  voirie;  ports  maritimes;  terrain  occupé  sur  un 
quai;  voie  d'accès  au  port  détériorée;  condamnation  à 
la  réparation  du  dommage^  prononcée  par  le  conseit  de 
préfecture;  arrêté  préfectoral  mettant  à  la  charge  du 
contrevenant  la  dépense  de  construction  d'un  mur  de 
soutènement;  limite  des  pouvoirs  du  préfet;  rembour- 
sement de  la  somme  payée  ;  dépens.  —  (Sieur  Pams- 
Bohé.). 

Communes;  travaux  publics;  reconstruction  du  presby- 
tère; avances  faites  par  le  curé;  action  des  ayants  droit 
devant  les  tribunaux  judiciaires  contre  certains  habitants 
à  raison  d'engagements  par  eux  pris;  action  contre  la 
commune  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  ges- 
tion d'aifaires;  chose  jugée.  —  (Sieur  Mercier  contre 
commune  de  Proven chère.)*    •    •  > 

Entrepreneurs;  décompte  ;  construction  de  pont;  sommes 
allouées  par  le  conseil  de  préfecture^  sans  tenir  compte 
des  sommes  déjà  portées  au  décompte  de  l'administra- 
tion ;  déduction  ;  application  du  rabais  de  l'adjudica- 
tion à  des  travaux  non  prévus  ;  cube  de  la  maçonnerie  ; 
difficultés  de  bardage  de  pierres  de  taille  ;  prix  alloué 
pour  demi-taille  ;  dragage  du  lait  de  chaux  ;  indemnité 
pour  retard  dans  les  payements.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  Picardeau.) 

Dommages  ;  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  condamnation 
solidaire  prononcée  contre  TËtat  et  la  compagnie: 
dommage  antérieur  à  la  livraison  du  canal  à  la  compa- 
gnie; conventions  particulières  non  opposables  aux 
tiers;  indemnité  à  la  charge  de  l'Etat  ;  frais  d'expertise. 
—  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  contre  Lali- 
man  et  llolagray.) 

Grande  voirie  ;  domaine  public;  rivages  de  la  mer;  étang 
salé;  délimitation;  exception  de  propriété;  contraven- 
tion; digue  délimitant  une  propriété  et  en  faisant  par- 
tie; ouverture  de  martelière  sans  autorisation  ;  absence 
de  contravention.  —  (Sieur  Barlabé.) 


NUHiBOS 


0. 


1096 


1101 


1104 


1108 


1111 


1120 


1125 


361 


362 


363 


364 


365 


366 


367 


Dommages;  oonUruclUm  ie  chomin  de  fer;  oocnpalioi 
lemponlre  de  termlns;  iiei(»*;tpenisc;  higénieur  ei 
ctH'l  liera  «lp«rt  d«  droll.  ~  (Minl«lje  dei  Iravaul 
publiu  contre  Vigneau-LaHlIière.) 

9oounige;  sbalMâment  du  ul  d'nna  rue;  makoD  dé 
chauMÙe;  ToiulAtiDDa  ;  reprise  su  EOui-ceuvre;  prira- 
UoD  de  louiuance;  p«rte  de  ioyciB;  indemnité;  corn- 
penuiUou  de  ptus-vaiue;  iotérôU;  lotértUdea  îatéTéU; 
procMurBj  expert;  oonclusione.  —  (Sienr  Babta  conl 
viilede  Parte.] 

Grandi!  voirie^  rouiet  dépuianantaleai  planUilena  i 
la  propriété  des  rlTeraiut;  arbraa  atuttu»  Baiw   ai 
lOTisalloa;   eoDtraTenliop;    amende.  —  (Sieur   Dcli- 
finjO 

Grands  Tol Ile;  eontroveQllan  i  aonipa^nie  de  cbemin  de 
fer;  iraTaui  deTlaWiilé  non  autori»*»,  —  (Cos^agnle 
.de  Paria-LjDn-HédlteTranée,  gaie  de  Luc.) 

fiëcomph';  conatrucUen  d'un  phare.—  [Sieur  Dupuy.).  . 

Ëiitrep teneur;  ville  de  Parla;  aurpeuakiD  des  tnraui 
pendant  plue  d'un  an  ;  résilialion  ;  Indamullé;  parte  di 
bénéflces.  —  (VtUe  de  tailB  GODlie  Pi^auL). 

Commune!;  fabrique;  eonatruciion  da  ciaeba  par  les 
eoina  dn  curé;  danatlcn  ;  labvenliDn  de  l'Etat.  —  (Com- 
muDéde  Sabit-Lager-IlMMac contie  le  coowd ■M  1a- 

iomniaseF',  reetiSutkin  et  eibauaMment  d'uoe 
dépariemenlale  dauï  la  tmerae  d^une  Tille;  remblai  ; 
rue  r«rniéeà  l'une  de  «es  enrémikeE;  Iravaux  dû  rac- 
cordement; évaluation  de  l'indemnité;  inUnâtsj  trait 
d'eipertlse.  —  (Fricot  et  Fouchw,) : 

Dommage;  percement  d'une  rue;  maiion  déchauu^; 
fl^Eurei  et  léiardua;  dlmlButiou  de  vnleiH'  lacallre; 
me  Termée  par  un  mur  do  aouiànemeni  ;  indemnité; 
plua-Talue  non  oppoeabke.  —  (VUle  d'Aigen  « 
ilaroc  veuve  Deabioaiea.) 


TABLE   CHBONOLOGIQUE. 


lil^S 


BATK0 

des 
décbionB. 


1874. 
I*'  mai. 


1**  :iiiai. 


2  déc. 


3  fléc. 

3  déc. 

%  déc. 

8  fléc. 

9  déc. 


22  déc. 
24  déc. 
31  déc. 


1874. 
6  Janv. 


INDICATION  DES  HAïUSœ. 


NCHtBOS 


Dommage»;  voie  pnbliqoe  'exbaoBsée;  dépréoiatton  géné- 
rale; Immeuble;  yaleor  Témile.  -—  (SIemr  OafUarâ 
contre  Wlle  de  Paris.) 

Dommage:  abaissement  de  Tole  poblit|ue;  domma9e 
éventuel;  locataire;  expert  nommé  par  le  préfet;  ser- 
ment ;  ingénieur  en  chef  tien-expert  de  droit.  —  (Sieur 
'Dodereau  contre  y|)]e  de  Paris.) 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DS  CASSATION. 

il*  Chambre  eivlle. 

CbemiB  de  fer;  expédition  de  marcbakidiBes ;  arrivée  à 
destination;  lettre  d'avis  son  obligatoire.  —  (Com- 
pagnie du  c'aemln  de  fer  de  Paris  à  Lyon  oontre 
Coueste.) 

Chemins  oe  fer;  tarilis  spéciavx;  rouenneries;  tranaporl 
en  pays  d'ontre^mer.  —  (Compagnies  de  l'Ouest  et  de 
Paris-Lyon-àléditerranée.) -  .  . 

(kissatiori;  pourvoi;  amende  non  oonaicnée;  déchéance; 
expropriation  pour  cause  d^utllité publique;  Indeomité; 
somme  d'argent;  ayaniages  en  nature;  eoneentement 
formel  des  parties. — (Sieur  Chastenet-Gérv.) 

Marchandises;  transport;  voituriers  successifs  ;  commis- 
sionnaire intermédiaire  :  avaries  ;  responsabilité.  ^ 
(Sieur  Dormi trez  et  Au b.) 

Chemins  de  fer;  deux  compagnies  en  canse;  colis  égaré; 
livraison  par  la  première  compagnie  h  la  seconde  non 
établie  ;  condamnation  des  deux  compagnies  ;  cassation. 
—  (Sieur*  Lefrançois.) 

marchandises;  transport;  destination  déterminée  ;  chan- 
gement du  lieu  de  la  livraison  ;  occeptaMon  du  deslina- 
taire  «ans  protestation  ;  payement  du  pvlx  ;  irreapon- 
sabilité  de  la  compagnie  de  cliemin  de  fer.  —  (Sieors 
Guiilet  et  C«.) 

Société  civile;  compagnie  des  eaux;  apport;  marché  de 
travaux;  compétence;  caractère  comoierclal  à  tort  pré- 
tendu. —  (SIenr  Mingaod.) 

Cliemin  de  fer;  marohandises ;  refus  de  transport  et  de 
réception  dans  la  gare;  force  niajenre.  —  (Sieur  Paul 
Couturier.) 

Chemin  de  fer;  tarifs;  fût  de  vin;  masse  indivisible; 
augmentation  de  taxe.  —  (Sieur  Gaulart  et  4Mimpagnle 
des  chemins  de  fer  du  Midi.) ^... 

Chemin  de  fer;  tarifs;  enveloppes  de  lettres;  papetesic; 
jugement;  défaut  de  motifs;  nnélange  dans  un  même 
colla  de  maichaDdlses  différemment  tarifées.  —  (Sieur 
BlûDC)..  ••« 
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14  Jauv.  Chemin  de  fer;  droit  de  migailoagc;  marchaa dites  ai 
rétéea  en  cours  de  voyage  ;  drolla  dod  eïlgiblee.— iSienrt 
Bolla  contre  Letellier.) " 

30  lanT.  CommlaeiDonalre  de  Iraosport;  entreprise  de  roulage  à 
la  gire  t  domicilet  avariée;  reapoosabllite ;  action  rè 
ennoire  du  Toi lurier  contre  la  eompagoie  de  chemin  de 
fer;  reiponsaliiliié ;  en1£rement  de  ia  gare  sana  vérlB- 
catlun;  avanei  ullérleuremont constatées;  riclamatiDD 
.  du  vollurier  Inadmigiibie.  —  (Sieur  Luiuiil.}-  ■  .  ■ 

30  JanT.  Servitade:  pasiage;  déplacement  de  l'asaiflte  de  la  a 
illude;  a'Mion  en  complainte;  cumul  da  poaaeasojre 
du  pétUoire;  cassation.  —  (SlcurLeTebvre.) 

!S]anT.    Chemin  defer;  tarlFd'eiportationj  rouenueries.— (Sieura 

Probaram  frères.) i- 

Senitudo;  exlsleoce  d'un  droit  de  passage;  preuve  orale 
el  simples  présompUoni  ;  nullité.  —  (Sieurs  ChauTeau 

et  Gulllot.1 

Chemin  de  fer;  marcbaD dises;  avis  au  detUnalaJre  de 
t'arrlTée  en  gare;  défaut  d'enlèvement  des  marchan- 
dises; droits  de  magasinage;  responsabilité.—  (Sieur 

Royer-Brucelle.) 

4  févr.      Chemin  de  fer;  délais  de  transport;  contestations  com- 
pétence de  la  Cour  de  eaaaallon.  —  (Sieur  Galvier.|.  .  . 
4  févr.      Chemin  de  fer;    colla  transportés  en  frunchlse;  perte: 
avarie;  resjwnsabllUé.  —  (Sieur  Tournadre  contre  la 
compagnie  de  Paris  i  Lyon  et  i  la  Méditerranée.).  , 
4  révr.      Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  alisenc 

JeniBude  en  réponse  aui  offres;  Indemnité  nécessaire. 
—  (Sieur  Bonaventure-Plan.) 

10  (an.  Expropriation  pour  eaoae  d'utilité  publique;  réquisition 
i'acquialtion  totale;  nécessité  d'oftes  nouvelles  et  d'un 
lauveau  délai  de  qulnsaine.  —  (Sieur  Antoine  Dau- 

rlao.) 

Exproi»1atlon  pour  cause  d'utilité  publique;  pr«(^- 
verbal  des  opérations  du  jury  ;  rédaction  prétendue 
équivoque;  Inscription  de  faux  Inadmisiibie;  présence 
du  grelDerà  la  délibération;  défaut  fie  pieuve. .  . 
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1874. 
17  févr. 


25  févr. 
4  mars. 

17  mars. 

17  mars. 


1874. 
3  janv. 


3  Jany. 


10  janr. 
16  jaDT. 


17  janv. 
23  janY. 


I?fDlCATION  DES  MATIÈRES. 


Cassation;  recevabilité  du  poarvoi;  Jugement  définitif; 
taux  du  dernier  ressort;  simples  réserves;  principe  du 
droit  énoncé;  mentions  sans  Influence;  chemin  de  fer; 
rouenneries;  tarifa  prix  réduit.  —  (Sieurs  Havard,  Ba- 
retta  et  Coghe.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  jury;  com- 
position; jurés  supplémentaires;  nullité.  —  (Sieur  Dé- 
pêtre.)  « 

Chemin  de  fer;  transport  de  marchandises  à  grande  vi- 
tesse; délais  réglementaires;  expédition  par  un  train 
{)lus  rapproché:  bénéfice  des  délais  maintenu  quant  à 
a  livraison.  —  (Sieur  Travayon.) 

Eaux;  concession  par  PEtat  à  une  ville;  société  conces- 
sionnaire; travaux  d'irrigation;  contestation;  incom- 
pétence de  la  juridiction  commerciale.  —  (Sieurs  Gé- 
rard et  Châtelain.) 

Expropriation  poor  cause  d'utilité  publique;  droit  de  ré- 
cusation; défaut  d'avertissement  aux  parties;  cassa- 
tion ;  mentions  Insufllsantes  du  procès-verbal.  —  (Dame 
veuve  Lacéne.) .  .  . 


S^  Chambra  crlmlBeUe. 

Voirie;  plan  d'alignement;  arrêté  du  maire  autorisant  à 
construire;  constructions  en  saillie  ;  tolérance  illégale. 


—  (Sieurs  Louis  Jonquiëres  et  Pierre  Pradére.^. 
Voirie;  chemin  public;  fossé  d'écoulement  sur  le  terrain 

d'un  propriétaire  riverain  ;  comblement  par  le  proprié- 
taire; poursuite  pour  détérioration  du  chemin  public; 
absence  de  contravention.  —  (Sieur  Paul-Benoit  Da- 
gory.). 

Poche  uaviale;  canaux  ou  fossés;  communication  non 
permanente  avec  une  rivière;  applicabilité  des  règles 
sur  la  police  de  la  pèche.  —  (Sieur  Jean  Bonsergent.  ).  . 

Voirie;  plan  d'alignement;  maison  sujette  àreculement; 
travaux  non  autorisés:  condamnation  à  l'amende  et 
à  la  démolition;  appel;  désistement  sur  le  chef  de 
l'amende;  jugement  de  donne  acte;  sursis  quant  à  la 
démolition;  illégalité;  caractère confortatif  des  travaux; 
appréciation;  défaut  d'intérêt;  démolition  nécessaire. 

—  (Sieur  Victor- Pi  erre  Chéradame.) 

Simple  police;  dépôt  de  scories  sur  la  vole  publique:  né- 
cessité; appréciation  en  fait.  —(Sieur  Jean  Lefehvre- 
Ducatteau.) 

Balayage  et  enlèvement  d'immondices;  entreprise;  cahier 
des  charges,  force  derèelement  de  police;  contraven- 
tions; multiplicité;  appréciation.— (Sieur  Claude Gilot.}. 
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Augusie  iHouei.; 

ContiavenUoD  ;  pounuite;  parlie  clvilemeDi  retponadtlai 
Inlerrantion  ;  reipcninblIiM  ;  dépAt  d»  maltriaux  nir  l« 
Toie  pobliqne;  exceplion  de  propriété;  plan  cl'altgnf- 
SMnt  ;  atlribulkiB  i  ]a  loie  puoliqnB  do  tctniina  dési- 
gnai ;  Don-iieu  à  unik— ^SiNn  Auerllnce  et  Conpajc 
ItsMfort-) 

IT  mil.    Voirie;  eiiibarrai;  VDi£  publique;  einclire  de  pablicité; 
■ppréDlalion  du  lu^. —  {SIcur  HippolfU  Portai.).  . 

3Q  tTril.     Délit  maritime;  pllole;  échoiiainerit  par  Hëgligite;  n 

Tire  do  commerça;  loi  de  ITSU;  peine  dsi  gilèrvs;  i 

bal  du  Mnction  pénale. —  (Sieur  JacquuLab«i.). . 

Vole  publique;  dépÂt  de  natériniiK;  «icuuda  nécé&aité: 

caractAra  pennaDaDl;  illégalité  —  (DemoluUe  Jeuuie- 

Harie  Riviam.). 

Volile  uibalne;  lertalii  ne  joign^im  pas  la  vole  publique; 
construction  d'un  mur;  auioTlsntion  et  nlignement  nt- 
ceuaires;  hangar  longeant  la  vote  publique;  aocien- 
oeté;  absence d>9  travaux;  démoli tioa  Illégale.  —  (f '  — 
AlexlB  Auménn.] 
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Scrrice  liydranlique;  U 

ceaalon  de  priae  d'eau.  .  . .._.._ 

Seriloe  b^dranllque  ;  arrétéa  prélecloraui  porlaot  règle- 

Peiionnel  ;  circulaire  n°  G 

Dsvla  général  d'aiilrettan  des  route*;  envoL  de  nouveaui 

modàea.. 

toutei  Dslianalag;  modUlcatlon  du  r^lement  du  18  fé- 
vrier I83â  sur  rorgiDlMtlan  dea  cantonniera i 

Navigation  lotériewe;  traïuport  dei  inatiéru  daogereuaes: 
oDtttl  d'un  déerat  du  ai  JulUet  l8^b.  . 
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LOIS,    DÉCRETS,   £TG« 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQIIE. 


ABADEB,  890. 

Abaissement  du  soi  de  la  voie  publi- 
que. Dommages,  256,  784^  1139, 
1160,  ]16&. 

Accès  (diffleulté  d').  Dommages,  103, 
2^,268,  775,  784,  846>  984. 

Adjuoicatiom  de  matériaux  à  provenir 
de  démolition  pour  l'oaycrture 
d'une  rue.  —  Refus  d'approbation 
par  le  préfet.  —  Excès  de  pouvoirs. 
—  Caractère  du  marché.  —  Adju- 
dication nouvelle.  -^  Modifications 
aa  cahier  des  charges  non  approu- 
vées par  le  conseil  municipal.  — 
Irrégularité.  —  Autre  autorité  com- 

Sétente.  —  Procédure*  —  Conseil 
'Etat.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Dépens.  —  (Sieurs  Duseausoy  et  au- 
tres contre  vilie  de  Lille.) —  Décidé 
que  l'adjudication  par  une  com- 
mune, de  matériaux  à  provenir  de 
démolitions  opérées  pour  l'ouver- 
ture d'une  rue^  a  le  caractère^  non 
d'une  vente  de  biens  communaux, 
mais  d'une  entreprise  de  travaux 
publics^  alors  que  les  adjudicataires 
s'engagent,  sous  la  surveillance  et 
la  direction  de  l'administration,  à  dé- 
molir des  Ilots  bâtis  et  à  déblayer  les 
terrains  dans  un  bref  délai  ;  —  d'où 
11  suit  que  l'adjudication  ne  deve- 
nait définitive  qu'en  vertu  de  l'ap- 
probation ultérieure  du  préfet  (ar- 
ticle 10  de  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1837).  et  que,  dès  lors,  le 
refus  d'approbation  constituait  un 
acte  de  pure  administration  non 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  — 
L'irrégularité  provenant  du  défaut 
d'approbation  par  le  conseil  muni- 
cipal de  modifications  apportées  par 
le  préfet  au  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  ne  peut  donner  lieu  à 


un  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  L'arrêté  du  préfet  ne  fait  paa 
obstacle  à  ce  que  les  réclamants 
puissent  contester  devant  qni  de 
droit,  s'ils  s'y  croient  fondés,  la  ré- 
gularité de  l'adjudication.  —  Les 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  sont  jugés 
sans  autres  frais  que  les  droits  de- 
timbre  et  d'enregistrement;  11  ne 
peut  être  alloué  d'autres  dépens, 
961. 

Affectation  de  terrains  domaniaax. 

Bayonne,  612. 
Ain  (département  de  V\  Etablisse- 

sement  d*nn  chemin  de  fer  dlnlé- 

rét  local.  658. 
AiEON  (syndicat  de  la  Tallée  d*},  31$. 
AJOURNEMENT  dc  travaux,   763,941 

960,  977,  1078,  1087. 

ALAUX,  333,  799. 

Alignement,  1S2,  187,  208,  816,8^ 

1174. 
—  Pouvoir  des  maires.  —  Rues  et 

places.  —  Travaux  confortatlfs. — 

—  Péril  imminent.  —  Partie  retraii- 
chable.  —  Alignement.  —  Pouvoir 
du  tribunal  de  police.  —  Expertise 
ou  rapport  d^un  agent  de  la  voirie. 

—  (Dame  veuve  Prévost.)  —  Le  tri- 
bunal de  simple  police^  saisi  d'na 
procès-verbal  dressé  contre  on  pro- 
priétaire pour  avoir  exécoté  da 
travaux  prétendus  confortatlfs  de 
la  façade,  sujette  k  reculement  de 
sa  maison,  ne  peut  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative ait  déclaré  si  les  diu 
travaux  étaient  ou  non  coDfortati& 
et  indiqué,  s'il  y  avait  lieu,  la  par- 
tie reirancnable  de  la  façade. —  U 
tri))unal,  compétent  pour  appliqQff 
la  peine,  l'est  également  poor  osa- 
stater  l'existence  même  delaooiilra- 
vention  et,  par  suite,  apprécier  ssK 
le  caractère  des  traraoï^f  soit  le 
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point  de  saToir  ai  la  maison  se 
trouve  en  saillie  sur  le  plan  d'ali- 
gnement. —  L'arrêté  par  lequel  le 
mairp,  à  la  suite  d'an  juRpment  de 
aarsis  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police,  a  déclaré  que  la  fa- 
^de  d'une  maison,  formait  saillie 
fur  l'aMgnempnt  et  que  les  traTaux 
exécuiéft  étuient  conforlatifs,  » 
ainsi  que  l'ariêié  préferioral  refu- 
sant d'annuler  le  dit  arrêté,  —  sont 
de  simples  actes  administratifs  non 
snscefifiMes  d'être  déférés  au  Gon- 
aeil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
—  En  admettant  qu'une  maison 
présente  un  péril  as^es  Imminent 
ponr  qu'il  ne  soit  pas  possible^ 
sans  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, de  pnu'éder  à  l'expertise 
prescrite  par  les  déclarations  du 
roi  des  18  juillet  1729  et  18  août 
1730,  les  mesures  jugées  néces- 
saires ne  peuvent  (décl.  1730,  art. 
10)  être  prises  qne  sur  le  rapport 
d'un  agent  de  la  voirie  et  après 
airoir  appelé  le  propriétaire  pour  y 
contredire.  —  Annulation,  pour 
excès  de  pouvoirs,  do  l'arrêté  du 
maire  qui  avait  enjoint  au  proprié- 
taire de  démolir  la  façade  de  Sfi 
maison,  sansque  ces  formalités  aient 
été  observées,  3t9. 
Alignement.  Arrêté  du  maire  autori- 
sant à  C4instruire.  —  Constructions 
en  sailli*'.  —  Tolérance  illégale.  — 
(Steiirs  Jonquières  et  Pradère.)  — 
Lorsqu'il  ex  ste  pour  une  commune 
un  p  an  d'alivnement,  l'arrêté  du 
maire  aulurisant  un  particulier  à 
construire  sulviint  cet  alignement 
n'est  iiue  l'apjpiicatlnn  d'une  mesure 
d'intérêt  tzénèral.— Aucune  tolérance 
de  In  part  de  l'ailmini^tration  mu- 
nicipale ne  peut  soustraire  le  par- 
ticulier A  l'exécution  de  cette  me- 
sure.—Parsuite.fi  l'alignementcon- 
eéd*^  est  <iépas>é,  non  par  les  bAii- 
ments  construits  d'abord,  mais  par 
des  trA««iu\  supplémentaires  que 
l'on  prétendrait  avoir  été  autorisés, 
à  titre  de  pure  tolérance,  par  le 
maire,  la  contravention  exi>te,et  le 
Juge  de  imlice  qui  en  est  t^aisi  ne 
peut,  en  se  fondant  sur  cette  tolé- 
rance, prononcer  le  relaxe,  et  se 
refuM>r  à  ordonner  In  démolition  des 
travaux  en  question  (C,  de  cass,)^ 
381.  —  Maison  sujette  à  recole- 
ment.  —  TravHUx  non  autorisés.  — 
€k)ildHmnation.  —Sursis quant  à  la 


démolition.  —  Illégalité.  —  (Sieur 
Chéradame.)  —  Le  juge  de  police, 
saisi  d'une  contravention  de  v«>irie, 
dont  la  constatation  doit  entmtner 
la  démolition  des  travaux  illégale- 
ment faits,  ne  peut  diviser  la  cause» 
statuer  d'abord  sur  l'application  de 
la  peine,  et  surseoir,  quant  à  la  dé- 
molition, jusqu'à  la  décision  admi- 
nistrative sur  le  caractère  coofor- 
tatif  dea  travaux.  I.a  démolition, 
comme  réparation  civile,  doit  être 
ordonnée  far  le  jugement  même 
qui  prononce  la  peine.  Par  suite, 
le  tribunal  correctionnel,  saisi  par 
un  appel  du  prévenu  portant  tant 
sur  Tamende  que  sur  la  démolition, 
ne  peut,  si  le  prévenu  vient  à  se 
désister  quant  à  l'amende,  lui  don- 
ner acte  de  son  désistement  et  sur- 
soir, d'autre  part,  en  ce  qui  touthe 
la  démolition,  jusqu'à  la  décision 
administrative.  Le  jug^'ment  de 
donner  acte  du  désistement  rend,  en 
effet,  défini I if  le  chef  de  condamna- 
tion auquel  il  s'appi*iue,  et,  dès 
lors, Il  n'est  plus  statué  par  le  même 
jugement  sur  la  peine  el  hur  les 
réparations  civiles.  De  plus,  en  fiiit 
et  au  fond,  le  sursis,  quant  &  la 
démolition,  ne  serait  pns  ju«titiè 
par  la  nécessité  de  faire  apprécier 
le  caractère  confortatif  des  t'avaux. 
Celte  appréciation  n'a  point  d'inté- 
rêt pour  le  juge  de  police,  qui  doit 
ordonner  la  démolition  dès  qu'il 
constate  que  les  travaux  ont  eu 
lieu  sans  autori>ation  et  au  môr^ris 
des  lèK  es  de  l'alignement  (C  de 
cass.),  3^5. 

ANDRÉ  et  GHAMPETIER,  952. 

Akduze  à  Lexan  (chemin  de  fer  d'), 
5S8. 

Angers  (ville  d'),  1084, 1160. 

Architectes.  Voir  H*»noraire8.  8t, 
123,  3:>3,  882.  —  R  sponi^abillté, 
6&,  71,  100,  1C2,  Il3ft.  ~  Travaux 
non  piévus,  67,  81, 100. 

(1)  Honoraire?.—  Projets  approuvés 
non  exé4:utés.  —  Travaux  supplé- 
mentaires ordonnés  par  le  conseil 
municipal.  —  Projet  modifi**  — 
Frais  d'expertise  et  ilépens.  — fVilie 
de  Pon»a»ller  contre  héritiers  Pom- 
pée.)^ G'mtestation  entre  une  ville 
et  les  héritiers  d'un  architecte,  re- 
lativement aux  honoraires  dus  à 
es  ui-ci  pour  divers  travaux,  dont 
les  projets  ou  n'ont  pas  été  exéca- 
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LOIS,    ÛÉGRETS,    £TC. 


▲bchitectes  (stiile)  : 
léB  a  pi  es  avoir  été  approuvés^  ou 
ont  été  modifiée  sur  la  demande 
du  conseil  rouniripal  :  confirma^ 
tton  de  Tarrété  du  conseil  de  pré- 
fecture contre  lequel  la  ville  s'éiait 
pourvue  et  qui  avait  alloué  les  ho- 
norairfs  contestés,  Bl. 

(1)  Honoraires.  —  Plusieurs  projets 
et  devis  distincts.— Nombreux  dé- 
placements. —  IntéréU.  —  (Sieur 
Vi amant.)—  Fixation  des  bono- 
raireé  dus  à  un  architecte,  qui,  sur 
la  demande  d'une  commune,  a 
succe^sivement  dressé  cinq  piojels 
difTcrents  avec  cabier  des  charges, 

Îltinset  devis,  pour  la  construction 
'une  école  etd*une  mairie,  lesquels 
projets  n'ont  pas  reçu  d'exécution, 

(3)  Honoraires.—  Plans  et  devis  pour 
ia  construction  d'une  église,  ni  ai  - 
prouvés,  ni  exécutés.  —  Travail 
complet  et  satisfaisanL  —  Rémuné- 
ration ACAMTdée,  —  Àpptéci;ition. 

—  (Sieurs  Alaux  contre  commune 
d'Ares),  333. 

(4)  Hoauraires.  —  Intérêts  des  inté- 
réis.  —  Procédure.  —  Forme  de 
l'expertise.  —  Département.  —  Pié- 
fet.  ->  Autorisation  de  défendre.  ~ 
(Sieur  Martin  contre  département 
dca  Bouches-du-Rhône.)  —  Annula- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de  pré 
fecture  rendu  entre  un  département 
et  hon  ancien  architecte  sans  que  W 
pref«  t  eût  été  autorisé  par  le  con> 
sei)  tiénéral  k  défendre  à  Pinstanee. 

—  Mais  le  préfet  produisant  une 
aut<  risation  de  défendre  au  pourvoi, 
donnée  par  la  comroiFsion  départe- 
mentale, le  Conseil  d'Etat  statue  au 
ion  il.  —  Le  conseil  de  préferture, 
ayant  à  statuer  sur  une  contesta- 
tion en  matière  d  honoraires  d'ar- 
chitecte, n'est  pas  tenu  de  se  con- 
former, pour  La  nomi Ration  des 
expe<  tp,  k  l'artkle  302  do  Code  de 
piucéiiure.  ^-  Il  peut  faire  nommer 
un  «-Xpert  par  chaque  partie  et  dé- 
liKner  pour  tiers-expert  i*ini!énieur 
en  chef  du  département.  —  Fixa- 
tion des  bonofHJres  dus  à  un  archi- 
tecte pour  études  et  projets  en  vue 
de  l'a^iandissement  d*une  preft'c- 
iure.  —  Droits  d'auteur  sur  les  ou- 
vra[;e8  exécutés,  d^apiès  ses  projets, 
par  t*un  successeur.  —  Travaux  exé- 
cutés en  partie  par  ltti,«n  partie  ^r 
son  successeurs  M2. 


(5)  fiottoraiies.  —  Presèyièra.  — 
(Sieur  Yramant).  —  AlioeatioB  4\m 
auppiécmnt  d'honorairets  pour  Fes- 
timatioQ  d'un  terrain^  qui  n'était 
pas  comprise  dans  ia  direcii«ii  des 
travaux.  —  Rédaetion  d'un  wtmier 
projat  non  exériuê  parce  qn'il  cicé- 
dait  le  chiffre  de  déprase  lodkiiié  â 
l'archilecte  :  refus  d'^tlosaiion.  — 
Fiais  de  déplaeement  et  de  eones- 
pondanoe,  compris  dans  las  hono> 
raires  de  &  p.  1(K)  portés  an  devis 
pour  direction  des  tnivam  :  ab- 
sence de  réserves  rwr  l'arolutecie  à 
cet  égard  :  rejet,  1A&7. 

AaÈs  (commune  d*),  334. 

ARGF.MT  à  Beaune-la -Rolande  (dMBBia 
de  fer  d'),  ^ 

ARTIGUE  9i  D008SET,  61. 

Arzkrs  (commune  d'),  71. 

AazBvr  à  Salda  et  Gëryvine  («àeoùn 

de  fer  d'],  589. 
AscQ  (commune  d'),  769. 
Asii.B  publie  des  aliénés  de  Pau,  840. 
AssfcCBEMurrs.  Voir  Domsages,  206, 

302. 
Associite.    Voir  Entreprenears,  61, 

116,  160. 
ATTKRfti&sniEim.  Voir  Rivières  Mfi- 

gables,  748. 
AoBACRE  (ville  d'),  97. 
ÂUBERT,    FORTâOIB    et    aotm, 

317. 
AUBRT,  8^5. 
AuGflEHTATioii  des  pnx,293, 32S,34d, 

828,  840.    8&9,    9&4,    1064.   1084, 

1149. 

AUGR08  et  DUMOIIT,  823,  829. 

AUMÉRAH,  1174. 

AUTOll  (d'),  1069. 

Avaries.  Voir  Doiiuna$es,  10$,  1149. 

AVON,  1060. 

B 

BABIK,  1139. 

BAILLACHE  et  HBRUDIER.  8Si. 

BAINGEAH,  924. 

Balayage  et  enlèvement  d'îmmoD- 
dices.  Entreprise.  —  Cabier  4» 
charges.  —  Force  de  règlemeot  de 
police.  —  (Sieur  Gilot.)  •>  Lors- 
qu'un entrepreneur  saïuaissioMie 
l'enlèvement  des  imaiun4ice>  alla 
balayage  des  marcbés,4k*s  pbicfs,4i6 
abords  des  églises  H  aiiâieséëiises 
publics  d'une  ville,  mm  cahier  dei 
chargée  a  force  de  règlement  ds 
police.  —  Appuédatloa  du  aonlve 
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de»  conlraventîons  (C.  de  cussX 

BALPH,  84. 
BÂRETTÂ,  437. 
BâRLâBÉ,  1123. 
BÂRNIER,  775. 
Barragrk,  173. 

BÂRRET,  BOYER  et  autres,  902. 

BARTHÉLÉMY,  1087. 

Bassin  à  OlA.  Voir  Snint-Nnzaire,467. 

BAUDE  et  LENORMAND.  834. 

Baddinard  (rommune  dp).  445. 

BAUDONNAT  etVIGART,  964. 

BATONftE  (port  de).  Affectation  de  ter- 
rains domaniaux,  612.  *-  Prolonge- 
ment d'un  quai,  626. 

BeaonE'LA-Rolaiidb  à  Argent  (che- 
min f\e  fer  de),  6. 

BiDOUICH  (dame  de),  754. 
BÉNéjACQ  ('-ommone  de)^  920. 
BEN-HAMON,  7S6. 
BERNEAU,  253. 
BERTHE,  167. 
BERTRAND  et  GRAS,  204. 
Besançon  à  la  frontière  suisse  (che- 
min de  fer  de),  1018. 
BES8AN,  864. 
Bestiaux  (pacage  de),  84.  --  Grande 


voirie,  749. 


BIAU,74. 
BILLAULT.  1059. 
BLANC,  415. 
Blavet  (Ip),  728. 

Buve  à  Saint-Mariens  (chemin  de  fer 
de),  48Î. 

BODEREAU,  1165. 
BOIYIIf ,  790. 
BOLLË.  421. 
BOHSERGElfT,  384. 

BoRDEAOx   et    Bruges    (commission 

synili4:ale  des  marais  de),  174. 
—  (Ville  de),  958. 
BoucHEs-Bv-KftôMB  (département  des), 

882. 
BOUDON  et  DERIZOT,  114. 
BOUHIER.  843. 
BOUILLON,  100. 

Bourges  à  Gien  (chemin  de  fer  de),  5. 
BOURGOGNE,  390. 
Bourre  (la).  Canal  d'Irrigation.  451. 
BOURltf  E,  8^9. 
BOUVET  et  ROUJEAU.  1126. 
BOYELDDEU.  1092. 
BOTER,  BARRET  et  autres,  903. 


BRANLE,  162. 

Brivbs  à  Limoges  (chemin  de  fer  de), 
22. 

BRUN  et  autres,  198. 

Budget  général  des  dépensoa  et  des 

recettes  de  l'exercice  1876,  745, 
Bus^arg  (commune  de],  167. 
BUSfiltRE,  67. 


CALANDREAU,  39. 
GALVIER,  430. 

Campagman  (Hérault).  —  Agrandisse- 
ment dH  la  gare,  612. 
Cannes  (ville  de),  1101,  1132. 

Canaux  : 

Canal  de  nayigatton.  Totr  Grande  voi- 
rie, 133,  164,  232,  940, 

Canal  de  i*Est.— Fonds  de  concours, 
1009. 

Canal  d'irrigation.— Commune  de  la 
Vanera  (Pyrénées-Orientale?),  640. 

(1)  Canal  d'irrigation  dérivé  de  la  ri- 
vière de  la  Bciurne,  dans  le  dépar- 
tement do  la  Drôcne.—  Déclnration 
d'utilité  publique.  -~  Concession, 
451. 

(2)  Canal  d'irrigation.  —  Syndicat.— 
Acquiesfcmeiu  des  propriétaires.— 
Arrosants.  —  Anciens  titres.  —  Rè- 
glement nouveau.  —  Taxes  syn<R< 
cales. — Pas  de  dépens  en  cette  ma- 
tière. —  (Sieur  de  Salvador  et  syn- 
dicat du  canal  Grillon.  Syndicat  du 
canal  Grillon  contre  de  Salvador, 
de  Hnntgrand,  Mercier  et  Viadel.) 
—  DccMé  que  des  propriétaires 
usant  des  eaux  d'un  canal  d  irriga- 
tion (le  canal  Grillon)  n'ont  pas  pu 
être  compris,  sans  leur  consente- 
ment, dans  rassociatiou  syndicale 
organisée  par  un  décret  do  9  juin 
1860,  —  encore  bien  qu'ils  aient 
déclaré  (  conrorinément  aux  pres- 
cri(»tions  du  décret)  les  contenances 
à  arroser  :  ces  déclarations  ont  été 
faites  en  exécution,  non  pHS  du 
nouveau  règlement,  mais  d'anciens 
traités  qui  sont  leurs  titres  à  l'usage 
des  eaux.  — -  Ei«t  mointeau  dsos 
l'association  syndicale  un  proprié- 
taire qui,  loin  d'avoir  refusé  d'y 
entrer,  y  avait  reinpii  les  fondions 
de  directeur  et  avait  agi  en  cette 
qualité  dans  de  px^cédeiiraiinatn- 
ces  au  Conseil  d'État,  267. 

(3)  Canaux.  —  Pèche.—  Interdiction. 
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Canaux  {suite)  : 

—  Pèche  à  la  ligne.— Décret.— Dé- 
pé«he  minietêrielle.— Re«)urs con- 
tentieux.— (Sieur  Berlhe.)  —  L'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  31  mai  IHB^ 
porte  que  •  deadéceu  rendas  en 
Gonseii  d'Etit,  après  avis  des  ron- 
Bcils  géoéiaux,  déiermioeront  les 
parties  des  fleuves  rivièies,  cjinaul 
et  cours  d*eau,  réservés  pour  la 
reproduction  du  poisson  et  dans 
]es<iuel  es  la  pèche  des  diverses 
espèces  de  poisson  sera  absolument 
interdite  pendant  l'anuée  entière  ». 

—  L'artirle  3  stipule  que  «  l'Inter- 
diction pendant  l'année  entièie  ne 
pourra  étro  prononcée  pour  une 
pério'le  de  plus  do  cinq  ans,  et  ne 
pourra  eue  renouvelée  ».  —  Un  dé- 
cret rendu  conforménient  i  c<'8 
dispositions  a  fixé  les  parties  à  lé- 
gerver  des  canaux  de  Nantes  à 
BrcHt  et  du  Blavet,  du  3i  dé<  em- 
bre  1869  jusqu'au  31  décembr*- 
1873.  —  La  dépêche  par  laquel  e  ie 
ministre  des  travaux  puhlirs  a  re- 
fusé de  faire  croit  à  la  léciaroation 
d'un  particulier  tendant  à  obtenir 
la  ievét;  de  Tinterdirtion  de  la  pè- 
che à  la  ligne  dnne  les  parties  lé- 
servées,  nVt^t  pas  susiceptible  d'éire 
attaquée  devant  le  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux,  107. 

GARRiÈaB  en  exploitation.  Foir  Ex- 

liHction    de  matériaux^    43,    170, 

234.  1092. 
Cadterkts  (ville  de),  1096. 
Cautionnement,  61,  331, 763,  977. 
Chauinnes-sor-Loire  (commune  de), 

200. 
Chambrks  d'emprunt.  Voir  Domma- 

gei»,  317. 

CHAMPETIER  et  ÂHDRÉ,  9S2. 
CHÂMPOUSSm,  918. 
CHâPPUIS,  838. 

Chauemk  (lépartement  de  la).— Êta- 
biis&einent  d'un  chtmin  de  fer  a*iu- 
téict  local,  627. 

—  Rettiflcallon  de  la  route  départe- 
mentale, n*  10,  683. 

CHARGÈRE  (dame),  160. 

CHARIOT.  940. 

CHASTERET-GÊRT,  402. 

Château Koox  (vil^e  de),  807. 

CHATELÂIlf.  1170. 

CHAUVEÂU,  4S7. 


GHEIIINS  DE  FER. 


§  1*'.  GHEIIIHS  DE  FER  D'fHTÉBÈT 
GÉRÉRAU 


I.  —  Construction. 

À.  —  DécUrations  d'utilité  pobliqiic. 
Coacessions.  Approbation    de    traTam. 

!•  loi*. 

—  Déclaration  d'utilité  pul»tiqtie«  — 
Concession  :  1"  de  Dou<s»«  à  Gien  ; 
2* d'Argent  à  Beauae-la-Rolaode,â. 

2»  Décrets^ 

(1)  Nord.— Chemin  de  fer  decfintnre 
d&ns  l'enceime  de  la  viite  de  Ulie. 
Déclaration  d'utilité  publique,  617. 

—  Approbation  de  travaux  et  d«' 
dépenses,  33. 

(2)  Orléans.  —  Tracé  de  Limoges  à 
Biives,  22. 

(3)  Paris-Lyon-Médilerranée.  —  Gare 
(agrandissement  de  la)  de  Saint- 
Vallier  (DrAme),  613. 

—  Gare  de  mari  bandises  (étabii^te- 
ment  d'une)  aux  Mazes  (Hérault}, 
613.  —  Approbation  de'  travaux  et 
de  dépenses,  68S. 

(4)  Midi.  —  Gare  («grandii^sement  de 
ia)  de  Campaenan  (Héraut i),  G12. 

—  Apptobaiionde  travaux  et  de  dé- 
penses, 1007,  1008. 

\S)  Charente^.  —  De  Blaye  à  la  li^DC 
de  Saintes  à  Coût* as,  près  Saint- 
Mariene.  —  Concession. —  Déclaia* 
tion  d'utilité  pub'ique,  483. 

(6)  D'Anduze  à  ou  près  Lesan.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique. —  C}oo- 
ce.<6ion,  b^. 

(7)  D'Ariew  à  Saïda  et  Géryville.  — 
Déclaration  d'utilité  pubiiqu?.  — 
Concession.— >-Expioitatiou  de  l'alfe, 
589. 

(8)  De  ia  banlieue  de  Maneille.  — 
l*rorocation  de  délai,  lO&S. 

(9)  De  Besançon  à  la  fiontiére  suine 
par  Morteau. — Adjodicatiim  et  con- 
cession définitive,  1018. 

(10)  Di'S  docks  de  Saint-Ouea  à  la 
vnre  des  marchandises  ue  la  piatoe 
Saint-Denis.—  Dédaration  u'utilité 
publii^ue.  —  Concession,  615. 
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(11)  Dea  hoQillèrei  da  Pas^e-Calais. 

—  Etablissement  d'un  embranche- 
ment, 1038. 

(  12)  De  Lille  à  Valencienee.^Llgnede 
LéroQville  à  la  ligne  des  Ardennes. 

—  Sub^titntion  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Vatencien- 
nés  à  la  Société  Lebon  etOttet,  679. 

(13)  De  Pont  d'Ouche  à  Yeiars.  — 
Prorogntion  du  délai  d'exécution. 

—  Pont  d'Ouche  à  Épinac—  Recti- 
fication^ 24. 

3*  Arrêts  du  Conseil  cTÉtat. 

—  Établissement  d'un  pont.— Monlin. 

—  Suppreitfion  de  berge  augmen- 
tant les  frais  de  curage.  —  Simple 
tolérance.  —  Refus  d'indemnité.— 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  contre  sieur  Heurteux.)  — 
Demande  d'indemnité  fondée  sur  le 
dommage  résultfint,  pour  le  pro* 
pri4'taiie  d'un  moulin,  de  ce  que 
rétablissement  d'un  pont  de  che- 
min de  r«r  sur  un  cours  d'eau  au- 
rait entraîné  la  suppression  d'une 
digue  sur  laquelle  cet  usinier  dé- 
poëalt  habituellement  les  vases  pro- 
venant du  cura.Ke  de  ce  ruisseau^ 
et,  par  suite,  une  augmentation 
des  frais  de  curage.  —  Refus  de 
toute  indemnité  par  le  motif  que  la 
digue  appartenait  à  une  ville  avant 
l'expropiiation,  qui  en  a  été  faite 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
sans  ré:^erve  ni  mention  d'aucun 
droit  de  servitude  :  ce  droit  n'a 
même  jamais  été  invoqué,  et  le 
dép6t  des  vases  sur  la  berge  n'avait 
lieu  que  par  tol<^ranoe  de  la  ville, 
806. 

IL  —  Exploitation, 


B.  —  Transports. 

a.  Tarifs. 

Arrêts  de  la  Ooar  de  oassatioB. 

(1)  Transport  en  pays  d'outre-mer.  — 
Tarifs  spéciaux.  —  (C**  de  l'Oue^^t, 
et  de  P-L-M.)  —  Le  bénéflce  du 
tarif  pour  le  transport  k  prix  réduil 
des  Touenneripa  à  destination  de 
PAIgérie,  de  l'Italie  ou  autres  pays 
d'outre-mer  ne  saurait  être  étendu  ' 


à  tous  les  tissus  façonnés  à  Rouen, 
400,  —  2*  espèc<'.  (Sieurs  Pioha- 
ram),  426.  —  3*  espère.  (Sieurs 
Havard,  Baretta.etCo^hp),  437.  — 
Papeterie.  ^  Jugement.  —  Défaut 
de  motifs.  —  Mélange  dans  un 
même  colis  de  marchandises  diffé- 
remment tarifées.  ~  (Sieur  Blanc.) 

—  Eot  nul,  pour  défaut  de  motifs, 
le  Jugement  qui  rejette  les  conclu- 
sions par  lesquelles  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  soutient  que  des 
marchandises  différemment  ta riféus, 
comprises  dans  le  même  colis,  sans 
que  le  poids  spécial  à  chacune  d'elles 
soit  indiqué,  doivent  payer  le  prix 
du  tarif  le  puis  élevé,  en  se  bornant 
à  déclarer  que  des  tNrifs  difféients 
/appliquent  aux  marcbandiiies,  et 
qui  ne  s'euphque  pas  sur  les  con- 
séquences du  mélange  de  ces  mar- 
chandises dans  un  même  colM,  41S. 

—  Fût  de  vin.  —  Masse  indivisible. 

—  Augmentation  de  taxe.  — (Sieur 
Gaulari.) —  Un  fût  de  vin  du  poids 
de  9.338  kiloi^rammes  doit  être  con- 
sidéré comme  une  mnsse  indivi- 
sible et,  par  suite,  être  tarifé  avec 
les  augmentations  de  taxe  pour  le 
transport  des  marchandises  indivi- 
sibles excédant  un  certain  poids, 
4i3. 

(2)  Expédition  de  marchandises.  — 
Arrivée  à  destination.  —  Lettre  d'a- 
vis non  obligatoire.  —  (G'"  du  che- 
min de  fer  P-I.-M.  contre  Coueste.) 

—  L'article  10  de  l'arrêté  ministériel 
du  12  Juin  1866,  qui  oblige  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  mettre 
les  expéditions  à  la  disposition  des 
destinataires  dans  le  Jour  qui  suit 
leur  arrivée  effective  en  gare,  ne 
leur  impose  pas  l'obligation  de  pré- 
venir les  destinataires  par  une  let- 
tre d'avili,  de  l'arrivée  des  expédi- 
tions ou  àf»  marchandises,  qu'elles 
doivent  être  en  mesure  de  leur  dé- 
livrer quand,  dans  le  jour  qui  suit 
leur  arrivée.  Ils  se  présentent  pour 
en  prendre  liviaison.  —  En  consé- 
quence, est  sujet  à  cassation  le  Ju- 
gement qui  met  à  la  charge  d'une 
compagnie  un  dommage  qui  ne  lui 
incombe  pas  de  plein  droit,  sans 
constater  que  ce  dommaue  est  im- 
putable à  elle  ou  à  ses  agentrs,  mais 
par  Punique  motif  qu'elle  n'avait 
pis  en  temps  utile  avisé  le  desti- 
nataire de  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise, 398.  —  Droits  de  magaiiinage. 
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CBBium  BE  rs»  {suite)  : 

—  liarcbaïutises  arrêtées  en  coors 
de  yoyâge.  —  Droits  non  exigibles. 

—  (Sieurs  Bollé  et  Lelelller.)  —  Les 
droits  de  magasinage  que  )e«  com- 
pagnies de  cliemin  de  Ter  sant  auto- 
rWëes  à  percevoir  sur  les  marchan- 
dise» adressées  en  gare  et  qui  ne 
sont  pas  enlevées,  pour  quelque 
caoseque  ce  soit,  dans  le  déUi  ré- 
glementaire^  ne  sont  dus  qu'autant 
que  la  marchandise  est  paryenue  à 
sa  destinalion.  —  Ils  ne  le  sont  pas 
si  la  marchandise  s*arréte  en  cours 
de  yoy;4ge,dans  une  gare  intermé- 
diaire, ce  stationnement  eût-il  pour 
cause  nne  force  majsnre  non  impu- 
table an  voiturier,  421.  —  Mar- 
chandises.—Avis  aux  destinataires 
de  Tarrivée  en  gare. —  Défaut  d'en- 
lèvement des  m«rcbandtses.— Droits 
de  magasinage.  ^  Rifspoosabllité. 

—  (Sieur  Royer-Bruceile.)  -—  Les 
frais  de  magasinage  auxquels  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  a  droit, 
lorsque,  pour  quelque  cause  qoeoe 
soit^  le  délai  réglemenlaire  assigné 
i  renlèvemenl  des  marchandises  a 
été  dépassé,  doivf  nt  être  payés  par 
le  destinataire,  alors  même  qu'au- 
eane  névligence  ne  loi  serait  impu- 
table, 429. 

p.  Délais»  Avaries, 


Arrêts  de  le  Oonr  de  oestailioa. 

(1)  Contestation. —  Compétence  de  la 
Cour  de  cassation. — (Sieur  Galvier.) 
•—  Les  délais  de  transport  impartis 
tnx  compaj^niea  de  chemin  de  fer 
résultant  de  dispositions  consa- 
crées par  les  pouvoirs  publics,  il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  s'ils  ont  été  ré^lleoient 
observés  \C.  de cass),  4ao. 

(2)  Marchaiidises.  —  Destination  dé- 
terminée. -^  Changement  du  lieu 
de  ta  livraison.  —  Aeoeplallon  du 
destinataire  sans  protrstatlon.  — 
Payement  do  prix.  —  Respensabi- 
iité  de  la  compagnie  du  chemin  de 
ièr.  —  (Sieur  Guiliel  et  C»*.)  -- 
L'eipéditeur  de  marehandiaea  à  U 
destination  d'un  iieu  déterminé,  ne 
peut  agir  en  payement  du  prix  de 
la  marchandise  contre  la  compa- 
gnie de  transport^  qui  a  opéré  la 


livraison  dans  un  lies  antre  qne 
ceiui  iniiqué  dans  la  lettre  de  vrei- 
ture^  lorsque  le  destinataire  a  reço 
en  ce  lieu  la  marchandise  iens  av* 
cane  preteatatioa  contre  le  chan- 
gement du  lieu  de  la  livraison,  401. 
(3  j  Colla  transportés  en  franchise.  — 
Perte*  —  Avarie.  —  RnpoDaabiiitc. 
—  (Sieur  Touroadie.} —  Lorsqu'on 
tarif  spécial  stipule  expresséanent 
qu'one  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  sera  pas  garante  de  la  paie 
ou  des  avaries  de  certains  objets 
par  elle  transportés  en  franckise, 
cette  compagnie  ne  peut  être  dé- 
clarée res|K»nsable  de  la  perte  de 
ces  objets;  à  moins  qu'il  ne  sait 
établi  qu'elle  a  été  occasionnée  per 
sa  faute  ou  par  celle  de  ses  agents, 
432. 

(4)  Deux  compagnies  en  caose.—  Co- 
lis égaré, — Condamnation  des  denx 
compagnies.  —  Cassation*  —  (Sienr 
Lefrançois.)  —  E&i  sujet  à  cassation 
le  Jugement  qui,  sur  une  action  in- 
tentée par  l'expédiieur  d'un  «^ 
qui  n'a  pas  été  délivré,  eondanuw 
non-seulement  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  i  laquelle  Texpcdi- 
teur  a  remis  le  colis,  mais  encore 
la  compagnie  sur  le  résean  de  la- 
quelle Il  devait  être  délivré,  alors 
qu'il  n'est  pas  constaté,  en  fait» 
que  cette  dernière  compagnie  ait 
reçu  la  marchandise^  et  qu'au  con- 
traire il  est  déi'laré  par  le  jugement 
que  la  question  du  recours  pré- 
tendu par  la  première  compagnie 
contre  la  seconde  n'était  pas  snC- 
samment  instruite,  406. 

(5)  Entrepiises  de  roulage  de  la 
gare  à  domicile.— Responsabilité. — 
Enlèvement  vie  la  liaie  sans  récla- 
mation. —  Avaries  ultérieurement 
constatées.  —  (Sienr  Luxsaoi.)  — 
Un  commissionnaire  de  roulage 
qui,  pour  le  compte  d'un  destina- 
taire, a  pris  livraison  de  marchan- 
dises à  ia  gare  d'un  chemin  de  fer, 
ne  peut,  sur  la  réelamation  que  loi 
adresse  ce  destinataire  pour  fait  d's- 
vaiie»  et  alors  qu'il  a  offert  de  ré- 
parer personnellement  le  dommase, 
actionner  récur^iremeot  la  cmf 
pagnie  chi  chemin  de  fer  ooania 
antcnr  et  garante  de  Tavarir.  — 
L'exception  rénultanl,  an  profit  du 
toiturler,  de  l'article  106  do  Coda 
de  commerce,  est  lé^ittmenKnt  in- 
voquée par  une  compagnie  de  che- 
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adn  de  fer,  quoiqu'elle  se  refuse  à 
liTrer  \es  marchandifles  aux  deatl- 
mtaîres  avant  que  ceux-ci  aient 
émargé  tea  registres  d'expédition  et 
payé  le  prix  de  ia  lettre  de  voiture, 
si  d'ailleurs  elle  accorde  que  la  ré- 
ception définitive  de  la  marcbandise 
réaulle^  non  de  rémargement,  mais 
de  l'enlèveraent  de  cette  marctian- 
dise  hors  de  la  gare  sans  réclama- 
tion, et  si  elle  laisse  aux  destina- 
taires toute  lii)erté  pour  en  vértQer 
l'état  avant  qu'elle  soit  enievée,422. 
(Oyrransportde  marchandises  à  grande 
Tites^e.  ~  Délais  réglemenlaires. 
—  Expédition  par  un   train   plus 
rapprorhé.  —  Bénéfice  des  délais 
maintenu  quant  à  la  livraison.  — 
(Sieur  Travayon).  —  Ia  compagnie 
qui  n'est  tenue  d'expédier  les  mar- 
chandises à  grande  vitesse  par  le 
train  le  plus  rapproché  que  quand 
elles  ont  été  présentées  ài'enregistre- 
ment  trois  heures  avant  le  passage 
du  train,  et  de  les  livrer  à  destina- 
tion que  dans  les  deux  heures  de 
farrivée  de  ce  train,  conserve  le 
droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
ces  délais   léglement aires,   même 
quand  elle  a  fait  partir  les  mar- 
chandises   par    un  train  passant 
moins  de  truis  heures  après  leur 
enregii-trement,  1168. 
(7)  Marciiandises.  —  Refos  de  trans- 
port et  de  lét-eptlon  dans  la  gare.— 
Force  majeure.  —  (SieurCoaiurier.) 
^-Loréqu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  qui  a  refusé  d'expédier  des 
marchandises,  allègue  pour  sa  jus- 
tification un  cas  de  force  majeure 
rendant  le  transport  impossible,  il 
ne  suffit  pas,  pour  motiver  la  con- 
damnation de  la  compagnie,  de  di- 
riger contre  elle  de  vagues  repro- 
cîies  qui  ne  précisent  aucune  faute 
de  sa  part.  Et,  si  la  compagnie  a 
pu  refuser  le  tratisport  de  la  mar> 
ehandise  sans  faillir  à  ses  obliga- 
tions, elle  nW  a  pns  manqué  davan- 
tage en  refusant  de  recevoir  dans  sa 
gare  celte  même  marchandise,  412. 


§  2.  CHEUmS   DE   FER  d^ihtérét 
LOCAL. 

]•  Déclarcaion  dutilUé  publique» 
—  Département  de  TAln.  —  Ligne  de 
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la  limite  du  département  du  Rhône 
à  Trévoux,  6S8. 

—  Département  de  la  Charente,  — 
LiKne  de  Confolens  à  ËxcideuU, 
627. 

—  Département  de  la  Gironde.  — 
Ligne  de  la  Teste  à  l'fitang  de  Ga<- 
zaux,  497.  ^ 

—  Dépaitemënt  de  la  Hanche.  — 
Ligne  de  Garentan  A  Carteret,  531. 

—  Depaneoient  du  Pas-de-Calais.  — 
r  Ligne  d'Hénin  Liétard  vers  Don; 

—  2«  Partie  de  la  lit^ned  Hazebrouik 
à  Templeuve,  entre  Âuliers  et  La- 
ventie,  484.  —  Bapaume  à  la  limite 
du  département  du  Nord,  1039. 

—  Déparlement  du  Rhône.  —  Ligne 
de  Sathonay  à  la  limite  du  dépar- 
t'ment  de  PAin,  645. 

—  IVépartementde  la  Seine-Inférieure. 

—  Ligne  de  Saint-Pierre-Iès-Eibeuf 
à  ta  limite  du  département  de  l'Eure, 
670. 

— •  Département  de  la  Vendée.  —  Ma- 
chei'oul  à  la  Rorhe-sur-Yon  et  à 
Saint-Gilles-sor-Vie,  572. 

—  Département  des  Vosges.  —  Ligne 
de  Hireconrt  à  la  limite  du  dépai- 
tementde  Meurthe-et-Hoselle,  547. 

2*"  Payement  de  subventions. 


—•  Arles  aux  carrières  de  Fontvleillef 
1047. 

—  Confolens  à  Excldeuii  1047. 

—  Tournon  à  la  Châtre,  1048. 

—  Cari'ntan  A  Carteret,  »(H9. 

—  Vezelise  vers  Mi  recourt,  1050. 

—  Lérouville  vers  Eurville,  1050. 

—  Billom  à  Yertaizon,  1051. 

—  Mirei'ourt  vers  Vézelrse,  1052. 

—  Machecoul  à  ia    Roche-sur -Yon, 
105.3. 

—  Département  de  Maine-et-Loire, 
t0o3. 

—  Arras  vers  Doullens,  1054. 
Chemins  de  fer.  —  Dettes  de  l'État» 

304,758,818. 

—  Dommages,  46,  W,  179,  206, 317, 
780,  811,  813,  832.  —  Délies  de 
l'État,  304,  752,  818.  —  Grande 
voirie,  749. 

Chemins  de  haiage.  Voir  Cours  d'eio, 
133, 150. 

Chemins  ruraux.  »  Souseriptkm  pear 
conâtrucUon.  —  Contestation»  — ^ 
Giractère  de  travaux.  —  Compé- 
tence judiciaireou  administrative. — 
Procédure.  -* Conseil  de  préfecture. 
—  Saisle-arréL  —  Exception  de  il- 
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Chcvicis  rubaux  [suite)  : 
tiapendance.  -^  (Dame  veuve  Du- 
buisson  contre  commune  de  Favril.) 

—  Les  travaux  d'établissement 
d'un  chemin  rural  ont  le  CHractère 
de  travaux  publics,  et,  par  sntie, 
c'est  au  conseil  du  préfecture  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  con- 
testation entre  one  commune  et  un 
particulier,  sur  le  sens  et  l'exécu- 
tien  d'un  engagement  souscrit  par 
celui-ci  de  contribuer  pour  une  cer- 
taine somme  dans  la  (lét>en8e  de 
constru'-tlon  d'un  tronçon  de  che- 
min rural.  —  Une  instance  en  va- 
lidité de  salsie-arrdt  Introduite  de- 
vant un  tribunal  civil  par  une  com- 
mune, contre  nn  particulier  qui 
refui«e  d'exécuter  l'enisagement  qu'il 
a  pifà  de  contribuer  à  la  dép^n^e 
d'eiablissement  d'un  cheminf  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  commune 
se  pourvoie  en  même  temps  devant 
le  eons^'ll  de  préfecture  à  l'effet  de 
faire  condamner  le  souscripteur  au 
payement  du  montani  de  sa  sous- 
cription. —  Ce  n'ei>t  qu'au  conseil 
de  préferture  qu'il  appartient  de  con- 
naître du  sens  et  de  l'exécution  de 
la  convention  Intervenue  entre  les 
parties,  969. 

Chemins  vicinaux.  —  Entretien,  ex- 

tracilnn  de  matériaux,  41. 
CHÉRADAHE.  385. 
CHOPIN,  358. 

Circulaires  : 

—  Personnel,  1175.  —  Devis  général 
d'entretien  de  routes.  —  Envoi  de 
nouveaux  modèles,  1176.  —  Routes 
nationales.  —  Modification  du  rè- 
glement du  10  février  1835,  sur 
l'organisation  des  cantonniers.  1 184. 

—  Navigation  Intérieure  — Trans- 
port de  roaiièreà  dangereuses.  ^ 
Envol  d'un  détret  du  31  Juillet 
1875,(186. 

Clôtukes.  Voir  Chemins  de  lei ,  749. 
CoADjUDiCATAiRES.  Voir  Entrepreneur, 

61. 
COGHE.  43:. 

COIGRET,  48. 

COLAS.  990. 

COLLÈGE.  97. 

COLOMBIER,  71. 

CoiivoNE  autorisée  à  exécuter  des  tra- 
vaux pour  son  compte,  7^. 

Communes.  —  Travaux  publics.  — 
Reconstruction  du  presbytère.  ~ 


Avances  faites  par  le  coré.  —  Ac- 
tion des  ayants  droit  devant  les  tri- 
bunaux  Judiciaires  contre  certains 
habitants  à  raison  d'engagemeati 
par  eux  pris,  —  Action  contre  U 
commune  portée  devant  le  conseil 
de  préfectuie.  —  Gestion  d'affairai. 

—  Chose  jugée.  —  (Sieur  Mercier 
contre  commune  de  l'rovencbère.} 

—  Le  curé  d'une  commune  qui  a 
avancé  des  fonds  pour  la  reconstroe- 
tion  du  presbytère,  a  a'tionné  de- 
vant les  tribunaux  un  certain 
nombre  d'habitants  de  la  commune 
à  raison  de  rengagement  qu'Us 
avaient  pris  de  payer  annuellement 
une  certaine  somme;  sa  demande 
nyant  été  repoussëe,  l'ayant  cause 
du  curé  a  actionné  la  conunone 
devant  le  conseil  de  piéfectnre, 
en  reml)oursement  des  sommes 
qui  ont  été  payées  en  son  iiea 
et  place  et  dont  eile  profite  ;  le  con- 
seil de  préfecture  a  opposé  à  cette 
demande  l'exception  tirée  de  la 
chose  Jugée  :  —  Décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  À  Tap- 
plicatlon  de  l'article  1351  du  Code 
civil,  par  le  motif  que  ni  les  parties 
engagées  dans  l'instance  ni  la  cause 
de  la  deii'ande  n'étaient  les  méma 
qne  devant  l'autorité  judiciaire  ;  p» 
suite,  annulation  de  Tarrété  atta- 
qué, et  rt'nvoi  de  la  réclamation  de- 
vant le  ctmseil  de  préfecture,  1108. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Cliarentes,  843. 

—  des  docks  de  Saint-Ouen,  S05. 

—  de  lEsl,  752. 

—  d'Évreux  h  Elbeuf  et  de  Dreux  i 
Arquifiny,  8U. 

—  du  Midi,  243. 

—  du  Nord,  179,  806. 

—  de  Parls-Lvon-Méditerranée,  46, 
94,  20»,  20C,  2 10,  212,  270,  283, 
299,  779,  78b,  813,  818.  83S,  872, 
1145. 

—  de  Paris  à  Orléans,  780. 

—  de  Vitré  à  Fougè  es,  304. 

CoHPiîTENCE  Judiciaire  ou  adminis- 
trative- —  Commune  autorisée  à 
exécuter  des  travaux  pour  son 
compte.  —  Entrepreneur.  —  Sous- 
traitant.  —  (Conim  ne  de  Mon- 
thermé  contre  le  sieur  Petit.)  — 
Est-ce  an  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  des 
difficultés  relatives  au  rèulemeot 
d'un  décompte  de  travanx  publios 
communanx  (dans  l'espèce,  con- 
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«traction  de  ponts  sar  un  chemin 
vicinal),  entre  une  commune  qui 
a  été  auiortfiée  par  décret  à  exé- 
cuter re«  travaux  pour  ^on  compte, 
et  ie  tieia  qui  sVat  chargé  de  la 
construction  ?  —  Objection  tirée, 
contre  la  Juridiction  administra- 
tive, de  ce  que  la  commune  aurait 
été  concesslonoalre  de  l'entreprise, 
et  l'entrepreneur  avec  lequel  elle  a 
traité,  un  sous-traitant  :  —  Décidé 
que,  dans  les  circonstances  de  l'af- 
faire, la  t'ommune  ayant  été  auto- 
risée à  exécuter  les  travaux  pour 
son  compte,  faute  par  elle  d'avoir 
trouvé  un  adjudicataire  dans  les 
termes  et  aux  conditions  prévus 
par  un  décret  antérieur,  après  deux 
essais  infructueux  d'adjudication, 
ne  saurait  être  considérée,  dans 
ses  rapports  avec  l'entrepreneur, 
comme  ayant  agi  en  qualité  de 
eoDces^iionnnire  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  pour  laquelle  e\W 
aurait  fait  des  sous-traités  ;  —  d'où 
il  suit  que,  s'agiseant  d'un  marché 
de  travaux  publics  communaux,  ii 
appartenait  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  de  la  contestation,  74. 

—  Mort  et  blessures  causées  aux 
personnes.  —  Indemnité.  —  Res- 
ponsnbilité  civile.  —  Agents  com- 
munaux. —  Conflit.  —  (Veuve 
Desmolies  et  consurts  contre  1h 
préret  de  la  Seinr.)  —  L'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  dom- 
maKes-intéréts  formée  —  par  la 
veuve  d'un  mécanicien  et  un  ou- 
vrier contre  nne  ville,  —  à  raison 
de  la  mort  ou  des  blessures  dont 
ils  ont  éié  victimes  par  suite  de 
la  rupture  d'un  pont,  occa»ionnén 
par  le  passage  d'un  cylindre  com- 
presseur à  vapeur  qu'ils  condui- 
saient sous  la  direciion  des  agents 
de  la  ville.  —  (D'une  part,  l'action 
en  responsabilité  civile  engagée 
dans  ces  circonstances  contre  la 
ville  n'est  point  de  celles  dont  la 
connaissance  a  été  lé&ervée  aux 
conseils  de  prérecturo  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VUI,  et  d'autre  part,  les  règles 
relatives  à  la  responsabilité  de 
TËlat  ne  sont  point  applicables  à 
celle  des  communes.],  1074. 

—  Construction  de  chemin  de  fer.  — 
Modification  des  accès.  —  Inonda- 
tion. —  Interprétation  de  la  déci- 


sion du  jury  d'expropriation,  d'uo 
an  et,  d'une  convention  et  d'une 
sentence  arbiliale.  —  Question 
préjudicielle.  —  Compétence  judi- 
ciaire. —  Expertise  ordonnée  à  tort 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Acquiescement  allégué.  — (C(»mpa- 
snie  des  rliemlns  de  fer  de  Paris- 
Lyou-Méditerranée.  contre  FoteL)  — 
Lorsque,  sur  la  réclamation  d'une 
indemnité  à  rai^on  de  dommage» 
qui  seraient  résultés  des  travaux 
exécutés  par  des  concessionnaires 
de  chemins  de  fer,  la  compagnie 
prétend  que  Its  dommages  dont  on 
se  plaint  ont  éié  prévus  et  réglés» 
soit  par  le  jury  d'expropriation, 
soit  par  des  décidions  judiciaires, 
soit  enfin  par  une  convention  entre 
le  réclamant  et  les  entrepreneurs 
auxquels  la  compagnie  s'est  substi- 
tuée, il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
judiciaire  de  résoudre  celte  ques- 
tion préjudicielle;  par  suite.  Il  y  a 
lieu  de  reformer  la  dlspot>itlon  d*on 
anéié  du  conseil  de  pi^fecture  qui, 
en  ordonnant  une  expertise,  a  dé- 
cidé que  la  convention  Intervenue 
ne  s'appliquait  qu'à  une  partie  de 
la  propriété.  —  Dans  ces  ciicon- 
stiinceîi,  on  opposerait  vainement  à 
la  compHgnie  la  désignation  qu'elle 
auraii  faite  de  son  expert  :  cet  acte 
ne  doit  f)as  être  consldéié  comma 
un  acquiescement,  mais  comme 
une  simple  mesure  conservatrice, 
94,  133,  167,  192,  195,  317,  754, 
7o8,  790,  808,  SMO,  925,  96l,  969» 
987,  1170. 

GOMPOmVILLE,  763. 
Concession  de  prise  d^eau  (Instruction 
des  demandes  en),  164. 

—  Renonciation,  765. 
Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Voir  Revocation,  |)en8ions  civiles, 
837,  838. 
Conduites    d'eau.    Voir    Dommage, 
773.  938. 

—  Rupture?,  773. 
Coî^PLiT,  16*»,  1074. 
CONSOLAT,  1132. 

Consortium  sarde  remplacé  par  un 

syndicNt,  299. 
CoNSTANTiNE  (vilio  de).  786. 
CONTHAVENTIONS,    84,    89,    133,    162, 

173,  185,  749,  834,  854,  92à,  940» 

1059,  1123,  1144,  1145. 

CORDILLOT  et  JAGQUOT,  77. 
CoaaÈZR  (département  de  la),  916. 
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GOUDRAY,  153. 

GOUESTE,  398. 

GOURBIS,  832. 

Cours  d'eau.  Voir  Pêches,  754.  — 
Usines,  761.  Voir  Rivières  navi- 
gables, 185,  748. 

GoDBS  d'eau  dod  navigables  : 

(1)  UéliiDitalion.  —  Puuvoi»  du  pré- 
fet. »  Gontestalioii  judiciaire  entre 
des  pai  lieu  liera  et  une  conimuDe 
relativement  à  la  propri«>tc  de 
Bouri'-es 'd'eau  minérale  auprès  du 
lit  de  la  Moselle.  —  Renvoi  préa- 
lable à  rantorité  administrative 
pour  délimitation  du  cours  d'eau. 

—  An  été  de  délimltatJon  pris  par 
le  préfet.  —  Annulation  par  le  mi- 
Bistre.  —  Recours.  —  Conflit  né- 
gatif prétendu.  —  Non-Ueo  à  statuer 
par  le  Consdl  d'Etat.  —  Renvoi 
ëTentuel  au  tribenai  des  conflds. 

—  ^Commune  de  Bussanz.)  —  Un 
iribuoaly  saisi  d'une  contit^tation 
entre  des  particuliers  et  une  corn- 
mune,  au  sujet  de  la  propriété  de 
source  d'eau  minérale  émergeant 
du  sol  i  proximité  du  lit  d'un  coûts 
d'eau  non  navijeable  ni  Oot table, 
a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  compétente  pour 
faire  déterminer  les  limites  du  lit 
du  GOura  d'eau  :  ii' n'appartenait 
pas  au  préfet  à  qui  cette  question 
préjttdi nielle  était  soumise,  depren- 

.  dre  un  arrêté  de  délimitation  du  lit 
du  cours  d'eau.  -^  (Si  tes  préfets 

.  OBt  le  droit,  dans  un  but  de  po'ice 
ou  d'utilité  générale, de  reronnattre 
et  de  constaier  la  largeur  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
de  prescrire  que  le  lit  soit  ramené 
à  ses  vieux  fonds  et  vieux  bords,  et 
d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eauXyil  ne  leur  appartient  en  au- 
cun cas  de  déterminer,  au  point  de 
vue  des  contestations  privées,  le  lit 
des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables), 167. 

(2)  Chemin  de  halage.  ~  Plantation 
d'une  haie.  —  Dépens.  —  (I>ame 
Chargère.)  —  Arrêté  condamnant  la 
requérante  pour  plantation  d'une 
haie  empiétant  sur  le  chemin  de 
balage.  Annulation,  par  le  m-fif 
qoo,  la  rivière  ayant  cessé,  depuis 
nne  époque  ancienne,  d'être  Affec- 
tée au  service  de  la  navigation  qui 
aura  liée,  dam  l'aveair,  sur  on 
eanal  de  narvlgalloo  dont  la  oon- 


stroction  e^  oomBencée,  la  pn- 
priéié  n'était  plus  soumise  à  la 
servitude  de  haiage  :  liès  lers  la 
plantation  m  eonslitoait  pa»  me 
contravention  de  grande  voirie.  ^ 
Le  deoundeur,  qui  obtlnit  l'aon»- 
latlon  d'une  décision  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie, 
n'est  pas  fondé  à  rèelauier  des  dé- 
pens. —  (Ce  cas  ne  reatve  pas  daas 
ceox  aoxqoelfl  le  déerei  d»  S  !»• 
vembre  1864  a  rendu  aoplieablea  las 
article»  1 89  et  191  du  Cède  de  pio- 
^cédure  civile.),  f 50. 
(3)  Curage.  —  Arrêté  préfeeteral.  * 
Elargissement,  redressemem  et  eu- 
diguement.  —  Excès  de  pooveirs. 
—  Partie  de  la  taxe  allèrente  ao 
curage  simple.  —  D«^rbar^e  relaie 
ou  partielle. — Procédure.  Con- 
F^l  de  préfecture.  —  Taxe  de 
rage,  réclamation.  —  Rei^uéte 
lective.  —  (Commune  de  MannaiD 
contre  Rmn,  Vignes  et  autres.}  ~ 
Un  préfet  eiccède  la  limite  de  ses 
pouvoirs  et  porte  atteinte*,  aux  dniils 
de  propriété  des  riverains,  lorsqo'îi 
prescrit  des  travaux  de  cutaae  ras- 
prenant  relarsisseoient,  le  redre»- 
aement  et  l'endiguement  dn  reais 
d'eau;  par  suite^  c'est  avec  rainn 
qu'en  pareil  cas,  le  consril  de  pré- 
fecturs  accorde  décharge  aux  pce- 
priétaires  réelamant  des  taxes  aux- 
quelles Us  ont  été  asaujeitis;  mais 
il  ne  doit  pas  au  moins  mninienir  là 
portion  de  ces  taxes  repré-eataDt 
les  frais  du  curage  proprement  dit 
que  le  préfet  pouvait  légalenimt or- 
donner. —  En  matière  de  taxe  de 
curage,  une    réclamation    fénuée 


collectivement  par  plusieurs 
triboables  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, peut  être  considérée  oomae 
recevable,  196. 
Travaux  défensifs.  —  Syndicat  deLau- 
cey.  —  Périmètre  spértaL  —  Périmè- 
tre général.  —  Taxes.  —  Dv-cbaige- 
—  Procédure.  —  Conseil  d*Era!.— 
Pourvoi  non  suf^penslf.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  kr  de  Par«  1 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  —  Dé- 
charge aec(trdée  à  la  compas; nie  éa 
chemin  de  fer  de  Paris  â  Lvon,  dn 
taxes  auxquelles  elle  a  éie  Impasêé 
sur  lesrdleadu  syndicat  de  Lauesy 
à  Grenoble  (fsection  du .  nilasesQ 
de  Glèves)  à  raison  de  terrains  com- 
pris danii  un  pêriasètre  spécial  ^ 
excédait  les  limitei  do  périiaétrd 
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général  contrairement   aux  pres- 
criptions du  décrel  eoMtUutirdn 
syndical.— Cette  déeiftionfst  In  ron- 
séqnenrede  Tarrôt  du  8  aoât  1812. 
—  Restitulion  ordonnée  de  (outea 
■omnies  perdues  en  vertu  des  r^ies 
dont  te  recouvrement  avait  été  ponr- 
solvl  à  raison  des  temtns  dont  il 
s'agit.  —  Le  ronseil  de  préfertnre, 
saisi  d'une  demande  en   décliarge 
des  taxes  syndicales  imposées  à  rai- 
son de  lorrains  qui  ont  été  compris 
dans  le  périmètre  à  prol^er,  n'eet 
pas  tenu  de  9i)r8«>oir  jusqu'à  ceqoc 
16  Conseil  d'Élat  se  soit   prononcé 
amrie  recours  dirigé  contre  on  pté- 
cèdent  anéié,  par" lequel  le  même 
conseil  de  préfecture  a  homologué  le 
travail  de  l'expert  chareé  d'établir 
le  périmètre  conieslé.  —  Les  recours 
an  Conseil  4' État  n'ont  p»s  d'elTet 
suspensif^   s'il  n'en  est  autrement 
ordonné,  210.^Travauxâéren8ifs.>- 
Syndicat.  —  Péiimôire  ppéclal.  — 
Pérîmélre  géni-ral.    —  Taxes.   — 
Décharge.  —  Proccdare.  —Conseil 
d'État.—  Pourvoi  non  suspensif.  — 
(Compagnie  des  cliemins  de  fer  de 
Paris  a  Lyon  et  è  la  Méditerranée.) 
^-  Décidé  que  Tétendne  d'un  péri- 
mètre spéi'lal  établi  par  la  commis- 
sion syndicale  en  vue  de  l'exécution 
de  travaux  proter.leiirs,  excédait  le 
périm4>tre gênerai  tel  qu'il  élait  déli- 
mité sur  les  plans  annexés  nu  décret 
«oostitutif  du  syndicat.  ^  Est  an- 
rmlé  l'arréié  dû  conseil  do  préfec- 
tnre  homo^osuant  le  rapport  d'ex- 
pert dresfé  pour  i'ét.^bliirsement  du 
périmètre  spécial  de  la  section  de 
Bréda,  compilée  dans  le  syndicat 
supérieur  de    la  rive    gauclie   de 
risère  (l*  arrêt).  —  Annniatlon, 
par  voie  «le  consequencp^do  l'arréié 
qui  a  rejeté  Topposition  formée  par 
ia  compaanif^  du  chemin  de  (er  de 
Paris  à  Lyon  au  rôle  mis  en  recou- 
vrement pHr  lesyndirat.  —  Décharge 
accordée  à  l<;  compagnie  des  taxes 
auiquct les  elle  a  été  imposée  sur  ce 
r6le,  a  taieon  des  terrains  indûment 
compris  dans  le  périmètre  spécial, 
et  situés  en  dehors  du  périmètre  gé- 
néral tel  qu^ii  est  indiqué  sur  le  plan 
annexé  au  décret  eomttlutif  de  I'.i8< 
sociftiion  (2*ai  rét).  —  Le  coni-eil  de 
préfecture^  suisi  d'une  demande  en 
décharge  des  taxes  syndicales  im- 
posées à  raison  de  terrains  qoi  ont 
été  compris  dans  le  périmètre  à  pro- 


téger, n'est  pas  teno  de  surseoir 
jusqoà  ce  qoe  le  Conseil  d'Etat  se 
soit  prononcé  sur  le  recoars  dirigé 
contre  un  précédent  arrêté,  par  le- 
quel le  même  conseil  de  préfecture  a 
liomologné  le  travail  de  l'expert 
chargé  d'établir  iepérimètre  contes- 
té. —  Les  recours  au  Conseil  dfltat 
n'ont  pas  d'effet  suspensif,  s'il  n'en 
est  autrement  ordonné(2«8rrél),2t2. 

—  Travaux  défenfifs.  —  Syndicat. 

—  Chemin  de  fer.  —  Taxe?.  — 
Htmpe  d'accès.  —  Décharge.  — 
Pro'édure.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Expertise.  —  Annulation  des 
taxes.  —  Sursis.  —  Conseil  d'Etat. 

—  Pourvoi  nontospensif. —  (Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  con- 
tre syndicat  de  Tencin  à  Laneey  et 
de  Fruges.)  —  Décharge  accordée  à 
la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de 
Psris  à  Lyon,  des  taxes  auxquelles 
elle  a  été  imposée,  sur  les  rôles  du 
syndicat  de  Tencin  à  Lnncey^  à 
raison  de  rampes  d'accès  condui- 
sant à  des  passages  à  niveau  qu'elle 
avait  remises  aux  communes,  et  qui 
avalent  été  reçues  par  celles-ci.  — 
Cette  décision  est  la  conséquence  de 
l'arrêt  qui  précède.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  ^ai8l  d'une  récla- 
mation contre  les  taxes  d'one  ou 
plusieurs  années,  n'est  pas  tenu  de 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'achève- 
ment d'une  expert  iseantérieuiement 
ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat  ponr 
déterminer  d'après  quelles  bases  il 
devait  être  tenu  compte  d'an  rap- 
port en  travaux  dans  le  syndicat. 

—  Et  ce,  encore  bien  que  les  résul- 
tats de  l'expertise  puissent  avoir 
pour  eiïet  de  modifier  les  baees  de 
la  cotisation.  —  Les  rôles  sont  an- 
nuelsycoimneceux  descontributions 
directes.  —  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d*une  léclamation  contre  des 
taxes  syndicales  impesées  à  raison 
de  terrains  nui  ont  été  compris 
dans  le  périmètre  à  protéger,  n'est 
pas  teno  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
le  Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé 
sur  le  recours  dirigé  contre  un  pré- 
cédent arrêté,  fixant  le  clnssement 
et  restimallon  des  propriétés,  — 
Les  recoars  au  Gunseit  d'Etat  n'ont 
pas  d'effet  suspensifs,  s'il  n'en  est 
antrrment  ordonné,  283.— Syndicat. 

—  Demande  d'exécution  de  Ira  vaux. 
Conseil  de  préfecinre.  —  Commis- 
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Co0M  d'bau  non  navigablea  {suite)  : 
8ion  syndicale.  —  Compéience.  — 
lademnitCb  —  Demande  en  iié«*har- 
ge  de  taxes  syndicales.  —  Conclu- 
sions additionnelles.  —Action  prin- 
cipile.  —  (Sieur  Boivin.)  —  li 
n'appartient  pas  à  un  conaeil  de 
préfecture  de  statuer  sur  une  de- 
mande tendant  à  faire  C/ondaaiRer 
un  syndicat  à  exécuter  certains  tra- 
vaux pour  protéger  contre  les  eaux 
des  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre de  Tassociatlon  ;  de  sembla- 
bles ouvrages  ne  peuvent  être  ordon- 
nés que  par  li  commission  syndi- 
cale t  —  une  demande  subsidiaire 
d'indemnité  dirigée  contie  le  syn- 
dicat ne  peut  être  acrueiille  qu*à  la 
condition,  pour  le  réciftmant,  d'é- 
tablir que  les  travaux  restés  inacbe- 
Tés  ont  rendu  pire  la  condition  de 
ses  terrains  ;  —  si^  dans  la  même 
instance,  des  conclusions  addition- 
nelles en  dégrèvemen  t  des  ta  xes  sy  n- 
dicales  sont  produites  le  jour  de 
Paudlence,  sans  que  l'instruction 
ait  porté  sur  ce  point,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  prôfeeture 
renvoie  le  réclamant  à  se  pourvoir 

Car  voie  d'action  principale,  790.  — 
axes.  —Décharges.— Loi  du  14  flo- 
réal an  XI  app(i<'abte.  —Contribu- 
tion proportionnelle  à  Piiilérét.  — 
Quotité.  —  Ouvrages  non  compris 
dans  l'association.— Décharge.— Dé- 
peu».  —  (De  Munifsquieu  et  autres.) 

—  Récl^imation  contre  les  taxes  du 
curage  imposées  à  des  propriétairea 
fHi>atit  partie  d'une  association  syn- 
di<'.ale  :  —  DéchargH  accordée  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  d'entre- 
tien d'ouvrages  qui  ont  été  déclarés 
en  dehors  de  l'action  du   syndicat. 

—  Pas  de  dépens  en  matière  de  ré* 
clamntion  cnntre  les  taxes  syndica- 
les. 794.  ^InaC'tion  du  syndicat.  — 
Cnrage  ordotmé  par  le  maire.  — 
Degré  d'intérêt.  —  Lonftueur  de 
rive.  —  Réclamation.  —  Décharge. 

—  Communes.  —  Procédure.  — 
Con>ell  d'Elat.  —  Contribuables 
agissant  au  nom  de  la  commune. 

—  Commune  sans  intérêt.  —  Dé- 
pens. —  (Sieurs  Peyraud,  Lafaye 
et  autres  contre  Lopès-Dubec.)  — 
Un  maire  a  ordonné  et  fait  exécu- 
ter le  curage  d'un  cours  d'eau  au 
nom  d'une  association  syndicale  et 
comme  agent  de  l'adminislratlon 
désigné  par  le  préfet,  conformément 


au  décret  constitotif  do  sjndlott, 
poar  suppléer  A  l'inaction  de  eekii- 
ci.  —  Les  riverains  du  coors  d'eau 
ne  sont  pas  recevables  A  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d'Etat,  an 
nom  de  la  commune  et  comme 
exer^nt  ses  droits,  contre  an  ar- 
rêté du  conseil  de  préfertore  qoi  a 
accordé  à  an  autre  riverain  me 
réduction  de  la  taxe  à  laquelle  II  a 
été  imposé  pour  sa  quote-part  dans 
les  frais  de  curage.  —  Aucune  par- 
tie de  la  dépense  n'a  été  mise  à  la 
charge  de  la  commune  qui  eit 
sans  intérêt  dans  l'inatanoe.  —  Les 
réclamations  contre  les  taxes  eyn- 
dlcales  étant  sans  fraia,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  dm  dépens.  —  L.  dn 
14  floréal  an  XI,  article  3;  L.  do 
21  avril  18 :;2,  article  30,  941. 
(4)  Syndicat.  —  Taxes.  —  BaeooTre- 
ment.  —  Recevenr  sans  qualité.  — 
Compétence  judiciaire.  —  (Sienn 
Tachet  et  Hardy.)  —  Griefs  soole- 
vés  contre  la  perception  de  taxa 
de  curage:  1*  là  réclamant  n'aimit 
pas  été  mis  en  demeure  d'exécaler 
lui-même  les  travaux  ;  rpjet  ;  la» 
les  membres  de  l'association  ontâé 
invités  à  opter  dans  un  délai  de 
huitaine.  —  2*  On  a  exécuté  le  ca- 
raïbe d'un  cours  d'eau  dont  le  ra- 
quérant  est  propriéialre  ;  rejet  ;  a 
cours  d'eau  est  compris  dans  le 
syndicat  ;  l'impositioo  à  la  taxe  de 
curage  laisse  entière  la  question  de 
propriété.— 3'  Les  travaux  auraient 
été  exécutés  sur  l'ordre  des  prs- 
priétaires  riverains  et  le  syndicat 
ne  peut  en  recouvrer  le  payemeot 
par  la  voie  administrative  ;  rejet  ; 
ils  ont  été  exécutés  en  vertu  d'une 
délibération  de  la  commission  syo- 
dicale  approuvée  par  le  préfeL  — 
4*  L'arrêté  constitutif  do  syndicat 
aurait  réparti  les  dépenses  propor- 
tionnellement à  la  loiYgueor  des 
rives  et  non  à  l'intérêt  de  chacun; 
rejet;  la  répartiiion  faite  par  cet 
arrêté  ne  fait  pas  obstacle  aux  ré- 
clamations de  ceux  qui  se  croiraient 
surtaxés  :  d'ailleurs,  on  ne  justifie 
pas  qu'en  adoptant  la  b?>se  indiquée 
par  le  préfet,  le  syndicat  eût  mal 
apprécié  l'intérêt  du  réclamant  dans 
les  travaux  (l«  et  2*  espèce).  — 
5*  Le  rôle  comprendrait  à  tort  les 
frais  de  garde  et  frais  généraux; 
rejet;  il ux  termes  de  l'arrêté coo- 
stiiutif  dn  syndicat,  ces  frais  doivent 
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dire  répartis  el  recouvrés  i-omme 
les  dépendes  des  travaux  (r*  es- 
pèce). —  €*  Le  lecouvrement  aurait 
été  poursuivi  par  un  receveur  sans 
qualité  à  «-et  effet;  rejet;  c'est  de- 
vant l'autorité  judiciaire  que  de- 
vrait être  poiiée  une  réclamation 
contre  la  lêgaUté  des  poursuites 
(2*  espèce),  987. 

(6)  Ancien  usige.—Préfel.— (Sieurs 
Barret,  Boyer  et  autres).  —  Lors- 
que, d'Hprès  unanelen  usage  qu'au- 
cun règlement  dVdininistratlon  pu- 
blique n*a  modifié,  les  frais  de 
carage  d*un  ruisseuu  doivent  être 
supportée  par  les  riverains  chacun 
au  droit  de  sol,  un  préfet  ne  peut 
décider  que  tous  les  propriétaires 
Intér^sisés,  même  non  riverains, 
eonthbueiont  aux  frais  de  cnrave 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux.  —  loi  du  14  floiéal 
an  XI,  non  abrogée  par  les  décrets 
des  25  mais  i8&2  et  ISayril  IBGl. 
-*-  Les  taxes  établies  en  vertu  de 
l'arrêté  préfectoral  pris  dans  ces 
conditions  sont  entachées  d'illéga- 
lité, 902. 

(6)  Travaux  défensifa.  ~  Syndicat.  — 
Gonstruct  on  d'une  digue.—  Répar- 
tition des  frais.  —  Convention  pri- 
vée. —  Compétence  judiciaire.  — 
Procès  gagné  (-outre  le  syndicat.  — 
Dépens.  —  (>leur  Hugues).  — ,Un 

f^ropriéialre,  pour  soutenir  devant 
6  conseil  de  prèfei-ture  quM  n'e^l 
pas  tenu  de  rontribuer  aux  frais  de 
certains  travaux  defensifs,  exécutés 
par  une  association  syndicale  admi- 
nistrativemeiit  organisée^  invoque 
une  ancienne  convention  passée  de- 
vant notHire  entre  les  particuliers 
intéresses,  sans  aucune  intervention 
de  radministration.  —  L'autoiité 
jodiciiire  est  seule  compétente  pour 
Interpréter  préalablement  cette  con- 
vention et  dire  si  la  dép  use  liti- 
gieuse cf  t  «le  celles  dont  le  récla- 
mant soit  tenu.  —  Le  propriétaire, 
qui  a  piaillé  et  obtenu  condamna- 
tion contre  une  association  syndi- 
cale, ne  i>eut  revendiquer  le  béné- 
fice de  I  ariicle  68  de  la  loi  du  18 
juiiM  1837,  aux  termes  duquel  les 
parties  aynnt  g>igne  un  procès  con- 
tre une  commune  ne  ^ont  pas 
pas8il»les  des  cb<  rises  ou  contribu- 
tions imp«»s(*e8  pour  i'acquitteraent 
des  fiais  résultant  de  ce  procès.  — 
Les  frais  doivent  être  répartis  entre 


tous  les  membres,  sans  exception, 
qui  composent  Tassociatiou  syndi- 
cale, 192.  — Cours  d'eau.  —  Syn* 
di«-ai.  —  Fiais  d'Intervention.  — 
Répartition.  —  Intéressés.  —  Action 
individuelle  en  dé(*harge.  —(Sieurs 
Pauieau  et  consoits).  —  Plusieurs 
membres  d'une  association  syndi- 
cale soutiennent  qu'ils  ne  doivent 
pas  concourir  au  pnyement  des 
frais  d'i Intervention  du  syndicat 
dans  un  procès  :  cette  intervention 
n'aurait  eu  lieu  que  dans  l'intérêt 
du  directeur.  —  Rejet  :  elle  a  eu 
ileu  en  vertu  d'une  déllliération 
régulière  du  syndicat  approuvée  par 
le  préfet  et  sur  la  demande 
écrite  de  la  plupart  des  membres 
de  l'a>sociation.  —  Les  dits  frais 
étant  une  charge  de  l'association 
doivent  être  supportés  par  tous  ceux 
qui  en  font  partie, et  qui  sont  d^all- 
ieurs  intéressés  ft  la  solution  du 
procès.  —  Déctiar::e  accordée  à 
ceux  qui  l'ont  réclamée,  mais  non 
à  ceux  qui  se  sont  abstenus,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'annuler  le  rôle,  le  ré- 
clnmant  étant  sanii  quHllié  pour 
agir  au  nom  des  autres  intéressés, 
835. 

(1)  Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs. 
—  Tcnltolres  annexes.  —  Consot'^ 
lium  sarde  temptacé  pur  un  syndi- 
cat. —  Mode  (l'etabiitfsement  des 
taxes,  —  Loi  sarde.  —  Rô'e  refait 
par  le  préfet  api  es  sa  publication 
et  sa  mise  en  recouvrement.  ^> 
Efcès  de  pouvoirs.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-L>on- 
Méditerranée.)  —  Application  com- 
binée d'une  loi  «lu  25  mai  1853  qui 
régissait,  avant  l'annexion  de  la 
Savoie,  un  conjor/iton sarde  et  d'un 
décret  du  19  decerntire  1860  con- 
stitutif du  syndicat  substitué  au 
consortium.  —  Quote-part  des  dé- 
penses à  la  chaige  des  communes 
et  répartition  p»ir  les  communes 
entre  les  propriétaires  Intéressés 
d'après  le  ela»seiiient  déterminé  en 
exécution  du  décret  de  1860.  — 
Pas  d'exagé'ation  démontiée.  — 
Rejet  de  la  réclamation.  —  Lors- 
qu'un lôle  de  taxes  syndicales  a  été 
rendu  f  xécutoiie,  publie  et  mis  en 
rerouviement,  il  n'appHrtienl  piis 
au  ptéfet  de  l'annuler  et  de  lui  en 
suhsliiuer  un  autre,  299. 

(8)  As-oclutlon  syndirale  — Digne.— 
Dommage.  —  iudemnité  réclamée* 
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Cours  d'ead  non  navigables  {suite)  :  1 
— Gompétenee.  —  Gommiisioa  spé- 
ciale de  claiseroenU— Dérision  pas- 
sée en  force  de  chose  jiifcée.— (Sieur 
Dooault  contre  syndicat  de  U  Di- 
vate.)  —  Un  eonseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  4'ac- 
tion  d'un  propriétaire  en  répaialion 
de  dommage  causé  par  des  travaux 
publics,  si  le  réclam unt,  tout  en 
insistant  sur  l'utilité  «de  certains 
travaux  délerm^nés  de  nature  à 
faire  cesser,  suivant  lui,  le  préju- 
dice dont  11  souffre,  a  demandé  en 
outre  i'alloration  d'une  indemnité. 

—  Lorsque  des  travaux  d'endii^ue- 
meot  ont  causé  une  dépréctation  à 
des  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat,  le  propriétaire 
de  ces  terrains  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  un*^  indemnité  do  ce  ebef, 
s'il  a  déjà  fait  valoir  ie  préjudice 
dont  il  se  plaint  devant  la  cofomis- 
sion  spéciale  de  classement  et  ne 
s'est  pas  pourvu  contre  la  décision 
par  laquelle  elle  a  statué  sur  ml  rê- 
clanuition:  le  réclamant  alléguerait 
vainement  qu'il  a  sollicité  du  syn- 
dicat Texéculion  de  cei tains  ou- 
vrHgeâ  destlnéd  à  prévenir  le  d<mi- 
mune,  si  ces  travaux  n'ont  pas  fait 
l'o^ijet  d'engagements  de  la  pari  du 
syndicat  et  n'ont  pu,  dès  lors,  eier- 
cer  aucunb  influence  sur  le  classe- 
ment des  terrains  ;  la  réclamation 
ne  pourrait  être  admise  que  dans 
le  cas  où  un  travail  nouveau  serait 
venu  aggraver  la  piisition  du  récla- 
mant post\srieurement  à  ladé'ision 
de  la  commission  spéciale,  i9â.  — 
Curage.— Travaux  defenslfs. —Syn- 
dicat. — TerrHins  et  ouvrages  dépen- 
dant d'un  ciiemin  de  fer.  —  Classe- 
ment. <—  Degré  d'întéièt.  —  Valeur 
ImposaMe.  ^  Chemins  livrés  aux 
communes. — Procédure. —  Pourvoi 
au  Conseil  d'Etat.— Délais  proroges. 

—  (ik>mpagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mélileira- 
née  contre  syndicat  de  Tenciu  à 
Lancey.) —  Appréciation  du  cla^se>- 
mejit  et  de  la  valeur  imposable  do 
terrains  et  ouvrages  dépendant 
d'iin  ciiemin  de  fer,  compris  dans 
le  périmètre  d'une  asf^ociation  syn- 
dicale (syndicat  de  Teneia  à  iJin- 
cey).  La  compagnie  ne  peut  être 
taxée  à  raison  des  rampes  d'accès 
coi»dui«ant  aux  passagea  à  niveau, 
dont  elle  a  fait  la  remise  aux  com- 


munes et  <|ul  ont  été  reçues  par 
celles-ci.— Application  à  «a  teamn 
au  Conseil  d'Ëtat  contre  un  arrUé 
du  conseil  de  préfecture^  des  déocts 
des  9-14  septembre,  a  ortabre  lÏÏH 
et  loi  du  2$  mai  1871,  qui  ool  sus- 
pendu et  prorosé  les  délaîB  fwor  ss 
pourvoir  devanl  les  trlbonmax  jodi- 
claires  et  administratils. —  ReoDurs 
déclaré  reeeveb'e,  270.  —  Trsvsax 
défenails.— Taxes. —  Aflié>lorstiaBS 
espéréss  non  réa  isées.  —  Demaude 
de  rédueiliMi.—  Révtsaeii  de  dsase- 
ment.  —  CoMsii  de  préfertuf^.  — 
Compétence.  —  Dépens.—  «  De  ¥kh 
raos  contre  le  aixiène  eyiidiead  de 
la  Duranee.)— L.C  conseil  de  préiM- 
ture  n'est  pas  cemp«>t«înt  ptiur  aCa- 
luer  sur  une  demande  der^'dsieiion 
de  taxe  formée  par  un  propriéiaîre 
faisant  partie  d'une  sssociaiioa  syn- 
dicale, alors  que  la  taxe  a>ant  été 
établie  oonrormément   aux    hsees 
arrêtées  par  la  commissioa  apédale 
pour  le  claf^sement  des  propiiélfs 
et  la  répartition  des  dépenses,  h 
réclamation  ae  fonde  seule^iientsar 
ce  que  les  prévisions  des  in^éfùeurs 
qui  uoraient  servi  de  base  au  tisÊ- 
semant  ne  ae  aéraient  paa  rèjiisfei. 
—(Une  pareille  réciamstîoa  tewi  à 
faire  mi>dtâer  les  lisses  gonéiales 
(lu  classement  déiinttiveniéfit  ar- 
rêté ;  or,  si  c'est  au  cons^eil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient,   depsis  U 
loi  du  21  juin   ISCS,  de  connsius 
des  difficultés  au\<iuelles  peut  éon- 
ner   lieu  la  lévision  générale  àa. 
classement,   c'est    râdmiiii^t ration 
seule  qui  a  le  droit  d  ord'»niier  cette 
révisiOD,  et  c'et>t  devant  e^la  qae 
doit   être  poursuivie    la   revisioo 
générale  du  classement  et  la  répar- 
tition des  dépenses  :  —  d'oà  il  aoit 
que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui,  dans  ces  ciroonatancea,  a 
réduit  la  taxe,  doit  être  annulé;.— 
Les  taxes  pour  l'entretien  de  tra- 
vaux défensifs  étant  recouvrées  sans 
fiais,  comme  en  matière  de  eoiitri- 
butions  directes,  il  n*y  a  pas  tieo 
d'allouer  dei  dépens,?^. — Trsvaax 
dêfenaifs.  —  Syndicat.  —  Terrain 
dépendant  d'un  chemin  de  fer.  — 
Classement.  —  Degré«  d'iatéféL  ^ 
Valeur  imposable. — Rampes  ésorès 
aux  passaees  A  nivesa.— Dé  karge. 
—  Procédure.  —  Omseii  d'fitat.*— 
Pourvoi  nsQ  suspeostf.  —  Sursis.^ 
(Compagnie  des  cbsmtiis  de  kt 
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Faris  -  Lyon  -  Il édUemoée  contre 
tynd'cai  ée  T«nein  à  Laocey.)  — 
Soiulion  idenlit|Qe  poar  l'anflée 
1872  à  oHle  du  t  mai  1875,  but  la 
question  de  procédure  et  sur  la  de- 
mande en  dTOiiarae,779.~Tiavaui 
délenaifa.^Asfoeiatlon.—  Eodi^ue- 
Difnt  de  rieère.  — •  Classeinent. — 
Yofefeirée.-- Réviaion  générale.— 
(G<»inpaeQie  dea  chentae  de  fer  de 
Pari»- Lyon -Méditerranée  [syndical 
de  Moi FH  ns] . )— 4>a  révision  fiortéra te 
da  eUaaenent  dea  propriéléa  ^m- 
jniees  dans  le  pérîntélre  des  asso- 
«lotiona  aatrea  que  les  asaociations 
libres  on  autorisées,  ne  peut,  —- 
métnedepuls  la  loi  du  31  juin  1665^ 
— é<re  auiuiiséi'  que  par  le  çsouvei- 
nement.  —  Art.  S6  de  la  dite  loi.  ^ 
En  con>é<iuencp,  Il  n'appai  tient  pas 
aa  conseil  de  piéfectnre  de  procé- 
der à  celte  révision  en  vertu  d'une 
délibéiation  syndicale  approuvée 
seulement  par*  la  préfet,  —  encore 
Mcn  que  la  loi  de  1865,  en  supprl- 
niaiit  les  commissions  spéciales,  ait 
transféré  aux  conseils  de  prélecture 
la  connaissanee  dea  contestations 
qo)  étaient  antérieurement  soumi- 
ses aux  dites  commiiistoas. —  La  loi 
du  16  septembie  1807.  qoi  exif^an 
décret  dfiiliéré  en  Ckmsell  d'État, 
doit  rofiUnuerà  recevoir  son  appli- 
cation.— An  nu  Ut  ion  d'un  arrêté  du 
conHeit  rie  piéfeclure  bomoU^guaDt 
le  travail  de  IVxpert  diergé  de  la 
révision,  et  rejetant  les  léclauia- 
tions  contre  le  classement  et  Testi- 
mation  dt>8  terrains  d'une  voie  fer- 
rée, 7  88.-~Tiavaax  défensifs.— Syn- 
dicat.— Périmètre  lyénéral.  —  Voie 
fenée.—  Classement. —  Procédure. 

—  Conseil  d'E>ai.  —  Pourvoi  non 
suspen^r.  —  ((>>mpaanie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  l^svndkat  de  l'I- 
sère].) —  Décidé  que  le  périmètre 
spéci»!  établi  par  la  commission  liu 
ayi  dirai  sui^érieurde  la  riveifaucbe 
de  ruère,  en  vue  de  rexécutiim  do 
travaux  pioterteurs ,  excédait  le 
périiiièire  général  tel  qu'il  était 
délimite  sur  es  plana  annexés  au 
décret  constltntf  du  syndicat*— Est 
annulé  Tan  été  du  conseil  de  pré- 
fecture humologuMit  le  rapiport  de 
ï'eipert  dressé  pour  l'établiseement 
du  pei  i  mètre  siécJaL  -~  1**  espèce. 

—  Annulation  par  vole  de  consé- 
quence des  arréiéa  qui  ont  rejeté 
roppoaillmi  formée  par  une  eoin- 


psgnie  du  chemin  de  fer  an  rèiemie 
en  recouvrement  par  le  syndicat. 

—  Uécliargie  accordée  à  la  compa- 
re des  taxes  auxquelles  el  e  a  été 
imposée  swr  ce  rôle  à  raison  des 
termina  indûment  comprta  dans  le 
périmètre  spécial  et  situés  en  de- 
hors du  périmètre  général,  tel  qu'il 
est  indiqué  sur  le  plan  annexé  au 
décret  rorislitutif  de  Tassociatiou. 

—  2*,  y  et  4«  espèce.  —  Apprécia- 
tion du  degré  d'intérêt  et  du  clas- 
sement d*one  Toie  ferrée,  d'après 
les  danfwrs  de  corrosion,  par  l'effet 
des  eaux.*-  f*  espère.—  liO  oon«eli 
de  préfecture*  saisi  d'une  demande 
en  déctmrge  de  taxes  syndicales  Im- 
posées à  raison  de  terrains  compris 
dans  le  pf'rimètre  à  protéger,— n'est 
pas  tenu  de  surseoir  Jusqu'à  ce  que 
le  Coii^eli  d'Etat  ait  statué  sur  le 
reo(Mirs  dirigé  contre  un  précédent 
arrêté  homologuant  le  travail  de 
l'expeit  etiargé  d'établir  le  péri- 
mètre contealé.  -  I^a  recours  au 
Conseil  d'Etat  n'ont  pas  d'effet  aus- 
pensif,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné.—2%  8'  et  4*  espèce,  872.  — 
Travaux  dêfenslfs.—  Endiguement. 
•^  Dessèchement  des  marais.  — 
Cliamptouroe. —  Assaini&sement. — 
Syndicat.— Glaasemenl. —  Périmè- 
tre.— Répartition  dea  dépenses.  — 
(Sieurs  Itter  et  consorts.)— Le  syn- 
dicat de  Saint-Ismier,  à  Grenoble, 
a  fait  établir  un  canal  d'asëé«he- 
ment  pour  t'é<'Oulement  des  eaux 
qui  seraient  accumulées  sur  les 
propriétés  d'amont  par  suite  des 
travaux  ded  fetiseetd'endigiiement 
contre  l'iaère. Plusieurs  propriétaires 
en  aval  ont  reclamé  contre  la  n*par- 
tition  des  dépenses  et  demandé  leur 
déclia«ge  comme  n'ayant  ancun 
intérêt  à  l'exécution  de  ce  canal  et 
aossi  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
été  tenu  un  compte  suffisant  de  la 
sltuauon  do  leors  propriétés.  —  Re- 
jet :  le  canal  doit  être  considéré 
n(in-«euiement  comme  un  travail 
d'as^é«  heroent  ou  d'assainissement, 
mais  comme  un  compiément  né- 
ceësaire  des  travanx  d'endiguement: 
il  a  été  tenu  nn  compte  aaffl$ent 
de  la  différecioe  d'intérêt  que,  sui- 
Tant  leur  situation,  les  terrains 
compris  daoe  l'aaëociatiKtt  avuient 
à  l'exécution  et  à  l'entietlan  du 
canal.  —  Mais  ces  dépenses  ne  de- 
vaient être  répartioB  qu'entre  les 
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CooHS  d'eàu  Don  navigable*  {tuiie)  : 
terrains  compris  dans  le  périmai r« 
déieritiiné  pnr  le  décret  con»titutif; 
reDfoi  devant  le  roaseil  de  préree- 
ture  pour  faire  retrancher,  8*il  y  a 
Iteo,  du  pérlmMre,  \c%  tprraios  al- 
loés  hors  des  limites  fixées  par  ie 
décret.—  Question  de  savoir  si  des 
propriétaires  réclamant  co  tlie  le 
dafsement  et  l'estimation  de  leurs 
propriétés  devaient  diriger  leur  aC'- 
tioii  contre  tous  les  membres  de 
l'assoriatlon  Individuellement,  ou 
seulement  contre  le  syndicat?  — 
Résolu  dans  ce  dernier  sens. -Aux 
termes  de  la  loi  du  *21  Juin  1866  et 
du  règlement  p»rticuiicr  de  l'asso- 
ciation, le  syndicat  a  mist^lon  de 
représenter  les  propriétaires  inté- 
ressais, 904, 

(9)  Usine.  —  Dommage.  —  Viaduc 
de  chemin  de  fer.  —  Consistance 
légale  de  Tuslne.  —  M'idiflcHtions. 
^  EUX  actuel.  —  Expertise.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 
contre  Bertrand  et  Gras.)  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d*une 
demande  en  indemnité  pour  dom 
matte  caurë  à  un**  u^ine  par  la  ron- 
strueiion  d'un  viaduc  de  rhemin 
de  ffr,  a  décidé  que  le^  experts 

Î»rendraient  pour  base  d'évaluntinn 
'état  actuel  de  l'usine.  —  Etant 
al'égué  que  les  usiniers  avaieni 
augmenté  notablement  la  quantité 
d'eau  dont  ils  avalent  la  disfiosi- 
ti(in  d'après  l*'S  a<*tes  ré-lemen- 
taiies,  le  Conseil  d'Etat  donne  mis- 
sion aux  experts  de  rechercher 
d'aboi  d  la  consistance  légale  de 
l'usine  et  de  ne  tenir  compte  qu" 
de  cftte  consistance  dans  leurs^  ap- 
prériations.  —  Dépens  réserve», 
204.  —  Usines.  —  Règlements 
d'eau.  —  Excès  de  pouvoirs.  -— 
Intel  èi  générai.  —  (Sieurs  Lebas- 
laid  fières  et  dame  Leroux.)  — 
Recours  pour  e.xrèà  de  pouvuiis 
contre  l'anéié  préfectoral  qui  a  ré- 
gie le  régime  des  eaux  d'un  mou- 
lin, et  confie  la  décision  mlnihté- 
rieile  ronûrrnative  :  —  Rejet  par 
le  motif  que  les  mesures  pres«-riies 
ont  éié  prises  en  vae  de  l'utilité 
géi*érain  et  dans  la  limite  des  pnu- 
TO«rs  conférés  aux  préfets,  312.  — 
Coars  d'eau.  —  CiMitribuiiim.»  di- 
rectes. —  Usine.  —  Réi$lenieiiia- 
tioo.  —  Frais  et  honora  irea  des 


ingénieur?.  —  (Sieur  GuUloL)  — 
Il  y  a  lieu  de  maintenir  à  la  "^ 
d'un  usinier  et  de  faire 
sur  lui  par  le  percepteor  tes 
et  honoraires  dns  aux  ingéiiienn 
des  ponts  et  chanaaéft  à  rakon  de 
la  réglementation  nouvelle  da  aan- 
lin,  qui  a  en  lieo  aur  la  deounée 
du  meunier.  ->  Celuin-i  pr^pndaX 
que  l'opération  avait  été  provoquée 
par  l'uBinier  d'aval,  986. 
(10)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Ruissean.  —  Lavoir  muniripal  an- 
torUé.  —  Droits  de  propriété  sur  ia 
source  et  sur  le  teirain.  —  Kxeés 
de  pouvoirs.  —  (Dame  Van-Rohais.) 
—  L'arrêté  par  lequel  un  pn  M  ae 
borne  à  autoriser  l'éinbUssement 
d'un^lavoir  communal  sur  un  ruls- 
aeaol  en  réservant  lec  droits  des 
tiers,  n'est  pas  entarhé  d'ex«ès  de 
pouvoirs.  —  Cet  acte  a'tmiaisiratif 
et  la  décision  confirmalivf  da  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  font  pas  ob- 
stacle à  ce  que  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  de  la  sourre  qui  all- 
menie  le  ruia^eau  et  du  terrain  oA 
doit  être  construit  le  lavoir,  fMae 
valoir  ses  droits  devant  les  aulnriiés 
c«»m  pètent  es,  252. 

COUTURIER,  412. 

Cré^mt  an  ministre  dea  travani  pn- 

blics  (onvertara  de).  Exercice  1874- 

1876,  468. 
CaÉTÉ,  964. 
Cheuss   (département   de  la),  ean- 

struction  de  la  roule  départemes- 

tale,  n  *2,  d'Aubusson  à  Muataigat, 

643. 
f^aiLLON  (syndicat  du  canal).  287. 

GROZE,  DURIF  et  PINGHOlf,  2^ 
CuaACB  de  la  rivière  du  Sauaseroa 

(Sel  iie-et -Oise),  &3i. 
CusAGE,  198, 210. 212,  270,  288,  7f  I, 

806,  902,  941,  94S,  987. 

D 

DA60RT,  382. 

DAURIAC,  434. 

DEBORD,  I&6. 

DEBOULBT,  133. 

Dêghéance.  Voir  Entrepreneur,  34S 
i&3.  33t,  334. 

Décompte.  Voir  Entrepreneur,  48, 
61,  67,  77,  108,  1 14,  143,  I4S«  f53, 
170,  2S8,  234,  2tS.  2&3.  386,  280, 
292,  334,  823,  82S,  810,  8&9,  9tC, 
930,  936,  954. 

Délais.  EiiracUoa  de  matérlaci,  4L 
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DELAIS,  343,  245,  358,  331,  763,928. 
977,  1059,  1168. 

OELiGinr,  1144. 

Délimitation,  167,  185,  748, 1123. 
DEMAY  et  MONDON,  916. 
DEMEURE,  286,  290. 
DENGAUSSE,  920. 
DEHIZOT  et  BOUDON,  114. 
DEPfiTRE,  443. 

Dj£pôt  lie  matériaux  sur  la  Toie  pu- 
blique, 1172. 

DE  ROUX,  83. 

DESBROSSES  (dame  yeuve),  1160. 

DESCLËE  el  C%  135. 

DESLYS,  780. 

DESMOLLES  et  consorts,  t074. 

Dessèchement  de  terrains  (Isère).  — 
Déclar.ition  d'utilité  publique,  716. 
DessèobemenT.— Trafauxdéfenstrs.- 
Taxe  imposée  à  l'Eiat  pour  lerrains 
expropriée.  —Changement  de  desti- 
nation. —  Défaut  d'intérêt  aux  tra- 
vaux. —  Déchnrge  demandée.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  con- 
tre la  commission  syndicale  des 
marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges.) 
—  L'Etat  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der décharge  de  taxes  syndicales 
pour  travaux  défensifs^  qui  lui  ont 
été  imposées  à  raison  de  terrains 
qu'il  a  acquis  par  expropriation  et 
qui  se  trouvent  compris  dans  le  pé- 
rimètre d'un  «yntiicht,  en  invoquant 
le  changement  d'affectation  de  ces 
terrains  (dosilnéi>,  dans  l'espèce,  à 
l'établissement  d'un  bassin  à  flot), 
et   leur  défaut  d'iniérct  aux  tra- 
vaux du  syndicat.  —  (Les  terrains 
compris  dans  le  périmètre  d'un  syn- 
dicat ne  peuvf^nt  en  être  distraits 
que  par  un  acte  Ef*écial  de  l'auto- 
rité qui  a  institué  le  syndicat  et  en 
a  déterminé  le  périmètre  ;  si  l'ad- 
ministration se  croit  fondée  à  de- 
mandrr  que  des  terrains  acquis  par 
elle  soient  distraits  de  ce  périmè- 
tre, ce  n'est  pas  devant  le  Conseil 
d'ktat  statuant  au  contentieux,  que 
la  demande  do^t  être  portée},  174. 

Dettes  de  l'Etat  : 

(!•)  Chemin  de  fer.  —  Trains  suppri- 
més pendant  la  Koerre  par  suite  de 
réquisition.  —  Préjudice.  —  Sup- 
plément de  prix  sur  les  transports 
de  guerre.  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Vit  ré  à  Fougères.)  — 
Demande  d'indemnité  formée  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer 
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à  raison  de  la  suppression,  pendant 
la  guerre,  sur  les  ordres  de  l'auto- 
rité militaire,  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandées.  —  Re- 
jet par  le  motif  que  le  préjudice 
allégué  a  été  compensé  par  le  sup- 
plément de  prix  accorde  par  l'ad- 
ministration à  la  compagnie  sur  les 
transports  de  guerre  qu'elle  a  effec- 
tues, 304. 
(2')  Chemins  de  fer.  —  Postes.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst.)  —  Subvention  annuelle  due 
par  l'Etat  à  une  compaunie  de  che- 
mins de  fer  pour  les  tiansports  des 
postes.  —  Refus  de  payement  pour 
la  période  corr6S|>ondante  à  l'inter- 
ruption du  service  causé  par  la 
guerre.  —  Difficulté  sur  le  sens  et 
l'exécution  du  cahier  des  charges. 

—  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Décision  ministérielle. 

—  Recours  direct  au  (k)nseil  d'Etat. 

—  C'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient,  aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  de  connaître  des  diiOcuités 
qui  s'élèvent  entre  les  compagnies 
concessionnaires  de  travaux  publics 
et  Tadministration  :  _  ji  en  ré- 
sulte qu'une  contestation  entre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  et 

Etat,  au  sujet  d'un  payement  de 
la  subvention  annuelle,  due,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  pour 
les  transports  de  la  poste,  ne  peut 
être  portée  directement  devant  le 
Conseil  d'Etat  ;  —  le  refus  de  payer 
fait  par  le  ministre  des  finances  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  difficulté 
soit  portée  devant  la  juridiction 
compétente  pour  prononcer  en  pre- 
mier ressort,  752. 
(3»)  Chemins  de  fer-  —  Rachat  du 
Victor-Emmanuel  par  la  compagnie 
de  Lyon.  —  (Compagnie  d^s  che- 
mins de  fer  de  Parîs-Lyon-Mé.iiter- 
ranee  contre  l'Etat.)  —  Garantie 
d'intérêt  due  par  l'Etat.  —  Produit 
net  de  l'exploitation.  —  Chiffre  dé- 
terminé par  le  ministre.  Inférieur 
au  chiffre  payé  par  la  compagnie 

de  Lyon  au  Victor-Emmanuel 

Somme  réellement  due.  —  Recours 
formé  par  la  compagnie  de  Lyon  à 
la  Méditerranée  comre  une  déci- 
sion du  mini^tre  des  travaux  pu- 
blics, qui  a  fixé  le  montant  du  pro- 
duit net  deVexploltaiion  du  chemin 
do  fer  Victor-Emmanuel,  racheté 
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Dims  de  l'Etot  [suite)  : 
par  elle,  à  un  chiffre  sopérieoT  à 
celui  qui  a  été  calculé  par  celte 
dernière  compagnie  et  act-f plé  com- 
me déflniiif  par  la  compagnie  de 
Lyon,  d<^c'ition  qui  a  eu  pour  efltet 
de  réduire  le  montant  de  la  {;ai an- 
lie  due  par  l'EtaU  *-  BfJM  par  le 
motif  que  TEtai,  en  s'engageant  à 
faraiitir  la  difléience  entre  le  mon- 
tant d«  l'annuité  due  aui  porteurs 
d'obligaiions  du  Victor-Emmaniiei 
et  le  produit  net  de  l'exploitatiOD 
du  chemin  racheté,  a  stipulé  ex- 
presêéinent  que  ce  dernier  chiffie 
serHil  soumis  à  la  vériÛeatloa  de 
l'administrât  ion  y  el  qu'Minsi  c'est  à 
tort  que  la  compagnie  de  Lyon  à  la 
llédit«*rranée  y  aprèa  avoir  payé 
avant  tout  cootiAie  à  la  compagnie 
du  Victor-Emmanuel  la  dlflirenre 
accu* et*  par  rello-ei  d'aptes  ses 
comptes,  en  réelaoM  le  aoontaot  à 
l'Eiat  dont  la  garantie  ne  saurait 
eouviir  un  payement indàoKDt  fait, 
818. 

DIARD  et  DUPUT,  828. 

DiouK  titSMl»ni(*rsible  dans  la  baie  du 
mont  &.hU-Mieliel.  —  Déclaration 
d'uiiiné  puMlque,  «10. 

DiSTaiMn  ION  d'eau.—  Dommages,  77  3, 
938. 

DivATB  (syndicat  de  la),  19S. 

DIVXRT  frèies,  i08i. 

Docks  oe  Satnt-Ouen  h  la  gare  de  la 

plaine  Saint -Deuis  (chemin  de  fer 

de),  615. 
DovAiN^s  nationaux,  761. 

DOMIIIÉ,  749. 

Dommages,  83^  94,  195, 300,  204, 282, 
808,  811,816. 

(1)  Duminattes.  —  Exhaussement  de 
la  \oie  publique.  —  C^ompensation 
de  plus-value.  —  Appréciation.^ 

—  Intérêts.  —  Intel éi s  des  Intérêts. 

—  DommHge  éventutfl.  —Travaux 
pre?<'rits  pur  le  conseil  de  préfee- 
Yure.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur 
Galkt-le^^oivre.)—  Il  n'appartient 
pas  à  un  l'onseiî  de  piéffcture  saisi 
d'une  «If  mande  d'indemnité  formée 
par  un  propiiétaire  contre  une  rom- 
mune  a  raïMn  de  rétablissement 
d'un  remblai  au  devant  de  aa  mai- 
son, dep-esi-nre  certains  travaux 
dètermniéfi  à  l'effet  de  prévenir  les 
dooini»g»'S  éventuels  que  l'exhan- 
sement  d«  la  voie  publique  pourrait 
causera  l'immeubie;  mais  il  peut 


eandamner  la  commune  au  paye- 
ment d*nne  certaine  eoaime  à  tltrt 
d'indemnité  pour  le  cas  «fè  elle  oe 

SrétéreraH   pas  exécuter  daoa  va 
élai  Indiqué  en  mêmes  iravam, 
91.  —  Dommages. —  Rues  de  Paris. 

—  Exhaussement.  —  Boucherie.— 
Diminution  de  riienièle.  —  Caoaei 
diverses.— A  r>»réi-iat  Ion. — (Ville  da 
Paris  contre  Hriinoi),  103. — Bouica 
départementales,  ou\ Ai  titre  danela 
traverse  d'une  ville.  —  Dunamaecs. 

—  Travaux  à  la  charge  de  la  Till<p 
moyenDant  sub^entioa  du  départe- 
ment. —  Remblais.  —  MaisaacB 
coutre-bas.  —  Ot»ligNilon  dlndcm- 
niser  incombant  à  la  rommone.  ^ 
Concours  donné  sans  protestatÎM 
aux  actes  d'instruction.  —  (Gaa- 
moue  de  Cbalonne s-sur-Loi  r«  cenirs 
le  sieur  Gigault.)  —  La»  tiavtox  4e 
rectlflcailfin  d'une  toute  départe- 
nsentale  dans  la  tiaverse  «l'aoe  ^Ub 
oat  causé  on  piéjudire  ao  proprié- 
taire d'une  maisiH»  dont  le  rea-de- 
clMussée  s*est  trouvé  placé  en  con- 
tre-bas par  suite  de  rexhaussemoit 
du  sol  de  la  vole  pul^litue  :  décidé 
que  la  réparation  du  dcimmaae  ity- 
combait  à  ia  vilte^  alors  qu'aax 
termes  des  conventions  intei  venies 
entre  elle  et  le  départmicnt,  ^e 
avait  pris  à  sa  tbir-e,  moyeonast 
une  subvention  fixe  payée  par  le 
département,  les  t  m  vaux  d'ouver- 
ture de  la  route  dans  la  traverse  de 
la  ville  et  s'était  eng  g>e  à  Mipportcr 
seule  toutes  les  é^emualit»  qui 
pourraient  en  réi»ulter,  «i  que  d'ail- 
leurs, actionnée  en  pav^^ment  de 
domoMges-inteiéis  fiar  le  proprié- 
taire léSR,  elle  a  con<*oufu  aux  di- 
vers actes  d'instruction  de  cette  de- 
mande, sans  conte^ler  nm  oU^- 
tion  d'indemniser  le  récinmant,  209. 

—  Domma««s  ^  Reoon-irnction 
d'on  pont  à  Nantes.  —  Passerelle 
provisoire.  —  Aci-è^.  —  Quai.—  Res- 
taurant. —  Aliont^-menideparcoan 
résultant  de  l'éloignei lient  d'une  pas- 
serelle provisoire. —  Dimtn  tion  ds 
clientèle.— Pas  de  3roMà  indeoHiklê. 
—Exhaussement  du  quaiHrntssse- 
ment  de  rnairriaux.  —  Accès  reados 
plus  difOciles.  —  Fermeture  do  res- 
taurant. —  Résiliation  de  baU.— 
Possibilité  de  reptendre  l'rxploita- 
lion,  mais  non  dans  les  mentes  eon- 
dltiona.— Apprécia t)«iii  de  i  indem- 
Dité  due*  —  lutéréts  W  eatièoel.  — 


TABLE  ANALYTIQUE: 


(Epon  Chopin.)  —  Travaax  pou- 
Tant  amener  uliérieurement  un  re- 
lèvement do  qnaiy  mais  non  exécu- 
tés. ^  Rampe  d'acrés.  —  Pas  de 
dooimnfre  actuel.  —  Pas  de  droit  à 
iBdemnltë.  —  Intérêts  (2*  espèce.) 
•—  (Sieur  Raimbaud),  258.  —  Dom- 
magi^.  —  Ponts  à  péage.  —  Rampe 
d'accès. —  Hflison  en  contre-bas.  — 

—  Aci-^8.—  Procédure.  —  Instance 
engagée.  —  Vente  de  l'immeuble.  — 
Ad]iidi<-atalre  subrogé.  —  Droit  de 
l'aneien  propriétaiie.  —  Departe- 
raeni.  —  Question  de  responsabi- 

I  itté.-^oncessionnaire  responsable. 

—  (Sieur  Legrand.)—  Appréciation 
de  l^ndemnité  due  par  un  conces- 
sionuRlfe  de  pont  uu  propriétaire 
d*une  maison  dont  l'abord  est  de- 
Tenu  difficile  aux  piétons  et  Impos- 
sible pour  les  Toitures  par  suite  de 
la  construction  d'une  rampe  d'ac- 
cès :  rue  transformée  en  impasse  ; 
bomidité  provenant  deia  stagnation 
des  eaux  an  pied  du  talus.  —  Ceini 
qni  était  propriétaire  d'un  immeuble 
an  moment  où  l'eiiécution  de  cer- 
tains travaux  publics  lui  ont  causé 
un  dommage  et  qui  a  formé  sa  de- 
mande, en  indemnité  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  est  encore  rece- 
Tabie  à  suivre  l'instance  engagée 
par  lui,  malifré  le  transport  nui  au- 
rait été  poi^térieu  rement  effectué, 
do  droit  à  indemnité,  au  profit  de 
radjudiratnire  de  ce  même  Immeu- 
ble. —  Le  droit  s'était  on  vert  au 
profit  du  précédent  propriétaire  lors 
de  rexéi'Utioo  des  travaux  et  il  en 
était  encore  investi  quand  il  a  in- 
troduit sa  demHude.  Son  action 
reste  donc  recevable,  à  défaut  d  In- 
tervention ou  de  mise  en  cause  de 
l'adjudicataire^ —  \^  espèce.  —  Le 
concession  nuire  d'un  pont  à  péage 
soutient  que  la  responsabilité  du 
domma»ie  causé  à  un  immeuble  par 
l'établissement  de  rampes  d'accès 
doit  incomber  aux  départements, 
parce  que  la  t^an^ formation  des  ac- 
cès du  pont  n'était  pas  un  travail 
prévu  au  début  et  que  ce  sont  les 
départements  qui  l'ont  ordonné.  — 
Jm\^é  que  le  concessionnaire  est 
seul  responsable,  par  application 
du  cahier  des  chargesde  l'entreprise 
aux  ttrmes  duquel  les  indemnité» 
pour  occupation  temporaire  ou  dé- 
térioration de  propriété,  chômage 
d'oilnes,  rétablissement  de  com- 
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munications  Interceptées,  enfin  pour 
tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  sont  à  la  charge 
du  concessionnaire,  846.  —  Dom- 
mages. —  Rectification  et  exhaus- 
sement d'une  route  dépaitemen- 
taie  dans  la  traverse  d'une  ville.— 
Remblai.  —  Rue  fermée  à  fune  de 
ses  extrémités.  —  Travaux  de  rac- 
cordement. —  Évaluation  de  l'in- 
demnité. —  Intérêts.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —(Fricot  et  Fouchcr).  1 158. 

—  Dommages.  —  Voie  publique 
evliaussée.—  Dépréciation  g'  nérale. 

—  Valeur  vénale.  ^(Sieur  Gaillard 
contre  ville  de  Paris.)  ~  Demande 
d'indemnité  formée  par  un  pro- 
priétaire, basée  sur  la  dépréiiatioK 
que  la  valeur  vénale  de  l'ensemble 
de  son  immeuble  aurait  siibie  par 
suite  de  l'exhaussement  de.  la  voie 
puislique.  Rejet  :  en  dehors  des  bft- 
timents  en  façade  dont  l'accès  et 
les  conditions  d'existence  ont  été 
modifiés,  mais  à  raison  desMuelles 
!e  réclamant  a  reçu  une  indemnité 
suffisante,  le  surp  us  de  la  propriété 
telle  qu'elle  e^t  aménagée  (une  mai- 
son d'babitation  à  plus  de  t60  mè- 
tres en  recuiement,  une  usine  pour 
l'impression  des  étoffes,  un  jaidin), 
n'a  éprouvé  aucun  dommaxe  spe- 
cIhI.  Les  travaux  de  ta  ville  ont 
d'ailleurs  amélioré  la  situation  de 
tous  les  riverains,  1162.  —  Dom- 
mage. —  Communes.  -^  Construc- 
tion de  chemin  de  fer.  —  Chemins 
communaux  modifiés  en  exécution 
de  décisions  ministériel  les. — i^nc<'or- 
dement. —  Exhaussement  derimpe. 

—  Indemnité  reclamée.  —  Pou\oir8 
du  ministre.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'État.  — Recevabilité  du  pour- 
vu*. —  Arrêté  du  conseil  «le  inéfec- 
ture  ordonnant  une  ex|)erti>e.  — 
Caractère  de  décision  piép'iiatoire. 

—  (Cum^iagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  cuitre 
ville  de  Cannes.)  —  Par  suite  de 
l'établissement  par  une  compastnie 
de  chemin  de  fer  d'un  viaduc,  sur 
lequel  une  route  nationale  trayt-r^ie 
la  voie  ferrée,  une  ville  prêt  end 
éprou\er  des  dommages  résultant 
de  l'exhaussement  de  la  rampe 
d'accès  d'un  chemin  commnr.al  à 
la  route  et  du  trouble  apporté  au 
système  de  ses  voies  publi*iues  pHr 
Qe»  travaux  :  ces  dommages  ne  peu- 
vent ouvriCi  au  profit  de  la  cem- 
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DomACES  (mïe)  : 
mune,  une  action  çn  indemnité  par 
)a  yo\e  comentieuse  (les  trayaux 
n'ont  été  exécuté»  qu'aprè»  une  en- 
quête, confoimémenl  au  litre  î  de 
la  loi  du  3  mai  1841  et  après  appro- 
bation du  minisirc  des  travaux  pu- 
blic», donnée  en  exécution  du  cahier 
des  ihurges  annexé  au  décret  de 
concession)  ;  or,  il  reniralt  dans  les 

Souvoirsd^appréciation  du  minisue 
'autoriser    le»    modifications   de 
remplacement  ou  du  profil  des  voies 
pabll  lUCS,  qui  pouvaient  être  néces- 
saires pour  rétablissement  du  che- 
min de  fer  et  de  régler  les  conditliuis 
dans   lesquelles  ces  modifications 
devaient  être  opérées;  d'où  il  suit 
que  le  préjudice  allègue  par  la  ville 
n*est  pas  de  nature  à  lui  ouvrir  un 
droit  à  indemnité  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Décidé  qu'en  ordon- 
nant une  expertise  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  une  com- 
mune contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  à  raison  du  trouble  ap- 
porté   an   système  de    ses    voles 
publk<iues  p  ir  les  travaux,  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  fait  que  pres- 
crire une  mesure  d'instruction  qui 
ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  que  ta 
compagnie    puisse  ultérieurement 
conteaer  le  droit  à  indemnité  de  la 
commune,  lIOl. 
(2)  Dommages.  —  Rectification  d  un 
chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication.  —    (Sieur   Meltaift.)    — 
Abaissement  du  sol.   —  Décha«is- 
sement.  —  Poite  cochère  en  coutie- 
haut.  ~-  D  minution  du  nombre  et 
de  la  facilité  des  ocvè».  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  par  le 
préfet  représentant  les  communes 
inlér»  s.*»ées.  —  Talus  de  déblai.  — 
Entretien  et  larceur  suffisants.  — 
Pas  d'ébranlement  justifié.  —  Pas 
de  dommage  acluellenicnl  éial)li.— 
Dépens  et  lais  d'expertise,  256.  — 
Dommage/  — (Sieur  Isaac  Bt-n-Ha- 
mon  contre  ville  de  Con.-lantine.)  — 
Difficulté  d'accès.  —  Diminution  de 
clientèle.  —  Nivellement  donné  par 
Tauiurité  municipale.  -  Rue  abais- 
sée sur  la  moitié  de  sa  largeur.  — 
Caractère  de  travail  public.  —Ville 
déclare  responsable.  —  Nécessité 
d'expertise.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Objection 
tirée  de  ce  que   la  demande  d  in- 
demnité serait  nouvelle  devant  le 


Conseil  d'Etat  :  —  la  deaunde 
devant  le  conseil  de  prefedare 
reposait  sur  la  même  causerie  man- 
vais  état  de  viabilité  de  la  ru«,  7M. 

—  Dommage.  —  Perocmeni  d'ov 
rue.  —  Maison  déchaussée.  —  ¥»- 
sures  et  iéxardes.  —  Dimlnalion  de 
valeur  locative.  —  Rue  fermée  par 
un  mur  de  soulèvemenL  — Iitdeai- 
nité.  —  Plus-value  non  opposable. 

—  (Ville  d'Angers  contre  dame  7ca- 
ve  Desbrones.)  —  Le  tieirB-etpert 
avait  proposé  la  compen>ation  Jus- 
qu'à concurrence  de  SOO  franco  — 
Mais  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  conseil  des  ponta  et  chausacea  fa 
repoussaient  par  le  motif  que   le 
prupriétaire  ne  pourrait  profiter  de 
la  plus-value  sans  changer  l'empla- 
cement de  la  façade  de  son  iairaeu- 
blCy  c'est-à-dire  sans  exéroter  des 
travaux  considérables  qui  entraî- 
neraient une  dépense  supérieure  à 
Taugmentation  de  valeur  allégée, 
1 1 60.— Dommage.— Abaissement  é» 
voie  publique.  —   Dommage  éven 
tuel.  —  Locataire.  —  Expert  naoH 
mé  par  le  préfeU  ^  Serment.  — 
Ingénieur  en  chef  tiers -expert  d** 
droit.  —  (Sieur  B«>dereau  contre 
ville  de  Paris.)  —  Ne   saurait  éne 
taxée   d'irrégularité  un<*  experUse 
ordonnée  par  le  préfet  sur  ta  de- 
mande du  réclamant  :  le  préfrt 
avait  aussi  nommé  l'expert  ebaigé 
de  procéder  avec  celui  que  la  partie 
avait  désigné  :  l'ingénieur  en  chef 
avait  procédé  comme  tiers-cipcrt 
de  droit.  —  Dommage  causé  i  ose 
maison  par  l'attaissementde  la  voie 
publique.   —    Appréciation  de  la 
moins -value  actuelle  résultant  de 
la  disposhion  nouvelle  des  lieux  et 
notammm  de  la  hauteur  •  xa^éréc. 
qu'aura    le  res-de-chaussee  après 
Pexécution  des  tiavaux  de  raccorde- 
ment. —  Dommages  éventuels  allé- 
gués. —  Pas  d'indemnité.  —  Ui: 
propriétaire  n'est   pas  recevable  à 
demander  le  remt>ourseme4it,  par 
la  ville  de  Pari-s  des  sommes  que 
le  tribunal  civil   Ta  condamné  à 
payer  à  son  locataire,    alors  qae 
cette  condamnation  a  été  amenée 
par  le  défaut  des  travaux  d'eiéen- 
tioo  qui  étaient  destinés  à  faire  ces- 
ser tout  dommage  et  dont  la  dé- 
pense a  été  comprise  dans  une  Id- 
drmni  lé  précédemment  accordée  aa 
propriétaire  par  le  conseti  de  préfec- 
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tuiT,  1165.  —  Dommage.— AhniMe- 
Bement  du  sol  d'une  rue.  —  Maison 
déchaussée.  —  Fondations.  —  Re- 
prise en  fous-ceuYie.  —  Privation 
de  jouissance.  —  Perte  de  loyers. 

—  ludemoité.  —  Compensation  de 
pluA-Talue.  —  Intérêts.  —  Intérêts 
des  intéiéts.  —  Procédure.  —  Ëx- 

Eert.  —  Conclusions.  —  (Sieur  Ba- 
in contre  ville  de  Paris.)  —  Refu^ 
par  le  conseil  de  préfecture  de 
prendre  connaissance  d'une  note 
produite  au  nom  du  requérant  par 
celui  qui  avait  été  son  expert.  — 
Cette  note  ne  faisait  que  reproduire 
les  conclusions  primitives  du  de- 
mandeur sur  lesquelles  il  a  été 
statué  par  l'anété  attaqué  :  en  con- 
séquence, le  demandeur  est  sans 
intérêt  à  se  plairfdre  de  ce  qu'elle 
a  été  considérée  comme  non  avenue. 

—  Plus-value  résultant  directement 
des  travaux  pour  rexécutlon  des- 
quels une  Indemnité  est  allouée  «u 
propriétaire  :  état  de  choses  plus 
avantageux  :  maison  accessible  aux 
voitures  :  création  de  logements 
an  rez-de-chaussée.  1139. 

<3)  Dommages.  —    Voirie   (grande). 

—  Rues  de  Paris.  —  Nivellement 
donné.  —  Changement  postérieur 
de  niveau.  —  Expertise.  —  Droit 
à  Indemnité  réservé.  —  Rien  de 
préjugé.  —  (Compagnie  générale 
des  Petites-Voilures  contre  la  yllle 
de  Paris.)  —  Pourvoi  contre  un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui, 
saisi  d'une  demande  en  indemnité 
pour  dommat;e»,  a  ordonné  une 
expertise  k  l'effet  de  vérifier  cer- 
tains faits  contestés  entre  les  par- 
ties :  rejet  par  le  motif  que  la 
décision  attaquée  a  réservé  expres- 
sément la  ()uesiion  du  droit  i  in- 
demnité et  de  l'évaluation  du  dom- 
mage et,  par  suite,  ne  oonlient 
aucun  préjugé  en  ce  qui  concerne 
la  prétention  des  réclamants,  182. 

—  Dommag«>.  -—  Voirie  (grande). 
-^  Uue  de  Paris.  Nivellement 
donné.  —  Voie  non  encore  classée. 

—  Retard.  «-  Expertise  ordonnée. 

—  Chose  jugée.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  Droits  réserrés.  — 
(SIcur  Jolivet.)  —  Un  arrêté  de 
nivellement,  délivré  par  le  préfet 
de  la  Seine  à  nn  propriétaire,  sur 
une  avenue  non  encore  classée 
comme  voie  publlqae,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  aoe  simple 


indication  à  laquelle  le  proprié- 
taire n'est  pas  tenu  de  se  confor- 
mer :  —  en  conséquence,  il  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de  la 
ville  et  ne  peut  motiver  contre 
elle  une  demande  d'indt  mnité  fon- 
dée sur  le  retard  dans  iVxécutlon 
des  travaux  de  nivellement.  —  Le 
décret  d'utilité  publique  relatif  à 
cette  avenue  t)'éu:i  intervenu 
qu'un  an  api  es  l'arrêté  de  nivel- 
lement. Appréciation  du  c;<rBctêre 
d'an  arrêté  ordonnant  une  exper- 
tiBe  à  l'effet  de  constater  l'exis- 
tence, la  nature  et  l'étendue  da 
dommage  qui  a  pu  être  causé  à  un 
propriétaire,  et  de  fixer  l'indem- 
nité qu'il  conviendrait,  »'il  y  a 
lieu,  de  lui  accorder,  —  tous  droits 
et  moyens  des  parties  réservés.  ^ 
Cet  arrêté  n'est  que  prépamloire  et 
ne  peut  constituer  la  chose  jugée 
sur  le  drcit  à  indemnité,  230.  — 
Dommage.  —  Autorisation  de  con- 
struire. —  Niveilemeut  piojeté  et 
annoncé.  —  Maison  et  terrain  en 
contre-bas.  —  Nécessité  d'exper- 
tise. —  Route  départementale.  — 
(Demoiselle  Schlrmann  contre  le 
département  de  la  Seine.)  —  Lors- 
qu'en  délivrant  un  allRnemenl  pour 
construire  au  droit  d'une  route  dé- 
partementale, le  préfet  a  informé 
le  postulant  de  l'élévation  projetée 
pour  le  lemblai  de  la  route  et  lui 
a  offert  de  lui  faire  indiquer  sur 
place  par  le  conducteur  chargé  des 
travaux  le  niveau  à  suivre  pour  ses 
constructions,  —  le  pro[r:étuire, 
qui  a  élevé  ses  constructions  sans 
léclamerces  indications,  u'eyt  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les 
travaux  de  remblai  exécutés  en 
suite  ont  eu  pour  effet  de  nnire 
aux  dites  constructions  en  les  pla- 
çant en  contre-bas  de  la  route  et 
à  demander  une  indemnité  pour 
ce  dommage.  —  Il  n'a  droit  à  in- 
demnité que  pour  le  dommage 
causé  à  son  terrain,  sans  avoir 
égard  aux  constructions.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pu  rejeter 
une  demande  d'indemnité  basée 
sur  le  dommage  causé  à  ce  ter- 
rain, sans  qu'il  ait  été  procédé  à 
une  expertise  contradictoire  dans 
les  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle 56  loi  du  16  septembre  1807, 
868. 
(4)  Dommage.    —  ËUbllssement  de 
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D0WA6E8  (swte)  : 
mune,  une  action  çn  indemnité  par 
la  voie  conientieuse  (les  travaux 
n'ont  été  exécutés  qa'après  une  en- 
quête, confoimémenl  au  titre  î  de 
la  loi  du  3  mai  1841  et  après  app** 
batton  du  minisire  des  iravau*  .  '  ^ 
biles,  donnéeen  exécution  di»  ..  *  y. 
des  charges  annexé  au  <•/    y/de 
concessioiO  ;  or,  il  renir  /   ;^  un 
pouvoirsd*appréclatio'  /:,.?'^t(^  ré- 
d'autoricer    les    ir    w^^iaite  de 
l'emplacement  ou     yi^^aneukve, 
pubii  lues,  qui  r  .' ^-J^fgceès  d'une 
saires  pourT''  .  ^  /oomentané- 
mindeferr'   /:;>^/(<>ut  au  moins 
dans   le<»     /^He;  -  »  en  e.-t 
devaier      /--T-g^^dlficatlons  déû- 
que  I       jii2&«  *  l'asBietle   du 
n'ep       /5%|  n'ont  amené  qu'une 
dr        /^*^uiion  dans  les  pentes 
*         vïTi»«  ^®  prolonger  d'une 
£f'^peu  près  insignifiante  la 
>^  f/iaque  voyage.  —  Lore- 
^^  travaux  de  chemin  de  fer 
/'^^Jisionné  le  chômage  d'une 
f^L  la  compagnie  n'est  pas  fon- 
J^  i' repousser  la  demande  d'in- 
Sffinii^t  en  alléguant  i|ue  l'usinier 
Lavali  empêcher  le  dommage  dont 
fise  plaint  au  moyen  de  travaux  de 
jpinime  importance,  —  alors  qu'en 
préitence  d'une  dénégation  de  tout 
^roit  à  indemnité,  le  réclamant 
avait    intérêt    à   ne   pas   changer 
l'état  des  lieux  avant  que  la  cause 
et  l'étendue   des  dommages  eu- 
sent  été  constates  par  les  experts  : 
ë'où  II  suit  que  le  dommage  résul- 
tant du  chômage  jusqu'à  la  fin  des 
tpéra  ions   de    la   tierce-expertise 
éoit  être  mis  à  la  charge  de  la 
compagnie,  —  m^is  si,  postérieu- 
rempnt  à  l'expertise,  et  après  l'a- 
chèvement des  travaux,  rusiiiier  a 
conir'bué  à  suspendre  sa  fabrica- 
tion, par  le  motif  que  de  nouveaux 
dommages  se  seraient  produits,  — 
il  ne  [>eut  faire  supporter  à  la  com- 
pagnie les  conséquences  de  ce  chô- 
mage,  alors   que   ces  dommages 
auraient  été  évités  au  moyen  d'ou- 
vrages peu  consi«1érabIe8,  dont  le 
pri\  aurait  pu  être  ensuite  récla- 
mé à  celle-ci,  775.  —  Dommage. 

—  Suppression  de  rue.  —  ImpiisKe. 

—  Difficulté  d'accès.  —  Insalu- 
brité. ^  (Héritiers  Limosin  contre 
ville  de  Marseille.)  —  Appréciation 
du  dommage  résultant,  pour  nne 


Conset*^,  à  usage  commercial,  de 

devr  ^^;;^re8slon  de  certaines  por- 

T^  >  de  rues  (impossibilité  poar 

>  voitures  de   tourner  dans  la 

s  /«rtie  restante  devenue  Impasse; 

/  nécessité  de  charger  et  déchaiier 
/  les  marchandises  à  l'entrée  de  rim- 
passe,  à  une  distance  de  iS  mè- 
tres des  magasina,  et  de  les  traos- 
porter  à  bras  ;  augmentatioD  de 
dépense,  entrave  au  commerce  de 
métaux;  mairon  placée  en  oootre- 
bas,  insalubrité),  984. 

(h)  DoHimagea.  — ^  Chemins  de  1er. 
~  Stagnation  d'eau.  —  Léurées 
causées  par  l'ébranlement  des 
trains.  —  Impossibilité  de  conser- 
ver des  vins  et  d'élever  des  vers  A 
soie.  ~  BruiL  —  Interdiction  de 
dépôt  de  matières  inflammabieB.— 
Indemnité.  —  (Compagnie  Psris- 
Lyon-MéditerranéecoDtre  Nttard).— 
Le  dommage  que  causerait  i  un 
propiiétaire  le  passage  des  trains 
d'un  chemin  de  fer,  eu  produisant 
un  ébranlemeut  de  nature  À  empê- 
cher la  conservation  des  vins  oa 
rélevage  des  vers  à  soie,  ne  peot 
servir  de  baae  à  une  demande  en 
indemnité.  —  Décidé,  en  fait,  qoe 
le  préjudice  allét^ué  n*étail  pas  ios- 
tiUé.  —  L'interdiction  par  la  loi  da 
15  juillet  1845  d'efTectuer  des  dé- 
pôts de  matières  inflammaltiet  i 
mains  de  20  mètres  de  la  voie  fer- 
rée, ne  peut  donner  lien  à  indem- 
nité que  dans  ie  cas  où  l'adminic- 
t  ration,  par  application  de  Tartiele 
JO  de  la  loi«  ordonne  la  snppressiaa 
de  constructioiia,  plantations  eo 
dépota  exiatant  lors  de  l'éiabilme- 
ment  du  chemin  de  fer,  40.  — 
Dommage.  —  Aqoednc  in»nAaant 
pour  i'ocouiemeiit  de^  eaux  d*ooe 
ronte  rectifiée. —(Sieur  Rouaiel.}^ 
Orage.  —  Irruption  dea  eaux.  — 
Dommage  à  un  jardin  et  à  une  mai' 
son.  —  L'Ëtat  déclaré  responsable 
pour  partie.  <—  Indemnité  précé- 
demment allouée.  —  Préienducre^ 
nonciation  è  tonte  indemnité  aiié- 
rieure.  —  Objection  mal  (iondée.— 
Appréoiation.  —  Intérêts,  241.  — 
Dommages.  — >  Commune.  —  Ei- 
haussementde  la  vole  publique.— 
Ecoulement  des  eaux,enlraive. — 
Olfre  par  la  commune  d'eflfoctner 
certains  travaux  indiqués  par  le 
tiers-expert.  —  indemnité  dt  dé- 
préciaUoD.   —   CondaranaiiaB  I 


r\ 


TABLE  AKiLYTIQOE, 


iâ55 


% 


'^lix  des  travaux.  —  (GMn- 
"q  i^ontretJÎeiiTS  Lemaire.) 
'exhauBsement  par  ane 
^n  rhemio  Ticinal  au 
•^nson  a  eu  pour  effet 
aeaaent  dea  eaux^ 
,,'ûune  a  offert,  devant 
«le   piéfeclure,  de  oon- 
,^^  ouvrages  décrits  dans  le 
9-vertMii    de    tierce-expertise 
ur  faire  dt» paraître  les  ineonvé- 
aieuta  duiit  se   plaint  le  proprié- 
taire, le  conseil  de  préiectare  ne 
iloil  pas  condamner  la  commune  à 
payer  au  réclamant  la  dépense  à 
laquelle  les  travaux  à  faire  ont  été 
évalué»,  —  a'ors  surtout  qu'il  n'Im- 
pose pas  et  ne  p^at  pas  imposer  à 
ce  dernier  Tobligatloii  de  faire  sur 
Ja  voie  publique  les  travaux  d'amé^ 
lioratHMi  indltioéa;  —  il  doit  laisser 
à  la  commune  t'uption  entre  l'exé- 
cution de  ces  ouvrages  et  le  paye- 
ment d'une  indemnité  de  déprécia- 
tion, 7C9.  —  DoramHges.—-  Chemin 
de   fer.  ~  Scoulement  des  eaux 
modifié.  —  Cour  de  rnoolin  enva- 
hie. —  Gbemins  vicinaux.  —  Obli- 
çatk>D  de  la  compagnie.  —  Passage 
à  niveau.  —  Diiicultês  d'accès.  — 
indemnité.— Intérêt.  ^  Procédure. 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Avis 
du  jour  de  l'audience.  —  Siège  so- 
cial. —  Electiiin  de  domicile  non 
justiAé.  —  Délai  observé.  —  (Com- 
pagnie du  cbemio  de  fer  de  Paris 
A  Orléans  contre  Deeiys.)  —  Une 
ctHopagnle  de  cliemin  de  fer  est 
tenue  de  proiMirer  l'écoulement  des 
•eaux  aeeumalées  par   t'eisbltsse- 
ment  de   la  voie  ferrée  :  -*  alors 
roéme  que  l'issue  qu'elle  leur  avait 
ménagée  n'aurait  été  lendue  inauf- 
^isaole  que  par  saHe  des  trafaux 
exécutée  sur  un  chemin  vicinal, 
cette  circonstance  ne  saurait  dis- 
penser la  compagnie  de  Tobligation 
de  chercher  une  nouvelle  direction 
A  donner  aux  eaux  «t  de  réparer 
les  dommages  qu'elles  ont  pu  eau- 
aeraux  propriétés  voisines.  —  Une 
coadfManle  de  i'hemin  de  fer  ne 
peut  être  rendue  responsable  du 
préjudice  résultant  des  difficultés 
d'acoèa  à  on  pasaajce  à   niveau, 
alors  qu'elle  s'est  conformée,  pour 
l'exécytion  de  ce  travail,  aux  plans 
4irrétés  et  approuvée  par  l'adminis- 
tration supérieure,  après  enquête 
préalable,  conformément  an  titre  11 


de  la  loi  du  3  mai  tSil,  780.  — 

—  Dommages.  —  ClK'min  de  fer. 

—  Ecoulement  des  eaux.  —  Diffi- 
culté d'acx^.  —  Commune.  —  Che- 
min vicinal.  —  Dégradations.  — 
Indemnité.  -^  (  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paiis-Lyon-Mé- 
dlterranée  contre  Gardon  et  com- 
mune deSaint-Cyr.)  —  Appréciation 
du  dommage  direct  et  matériel 
causé  :  —  1*  à  un  propriétaire  (ac- 
cès plus  difficile  et,  en  certains 

.  temps,  impot^ible)  par  les  travaux 
de  construction  d'un  chemin  de 
fer,  qui  ont  asgravé  les  inconvé- 
nients résultant,  pour  lui,  de  l'écou- 
lement des  eaux  sur  un  ctiemin 
vicinal  ;  —  2*  à  la  commune  dont 
le  chemin  a  été  dégradé  par  le  dé- 
versement des  eaux  des  sources 
mises  à  jour  par  l'ouverture  des 
tranchées,  813.  —  Dommages.  — 
Chemin  de  fer.  —  Ecoulement  des 
eaux  modifié.  —  Aggravation  de 
servitude.  —  Inond» tiens  pério- 
diques. —  Récoltes.  —  Indemnités. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paria-Lyon-Mé>liteiranpe  contra 
Courbis.)  —  Fixation,  d'aprèà  le  re- 
venu de  la  propriété  déduit  de  son 
prix  d'aeqoisitioo,  de  l'indemnité 
due  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  A  raïaun  de  dommages 
occasionnés  par  suite  do  chan- 
gement dans  le  mode  d'écoule- 
ment des  eaux,  de  leur  concen- 
tration aur  as  point  donné  et  de 
raggravaUon  d'à  ne  servitude  résul- 
tant de  ré(at  dea  lieux,  faits  c^ul 
ont  amené  des  inondât io os  pério- 
diques, la  perte  partielle  des  ré- 
miles  §t  une  augmentation  notable 
dea  frais  ^exploitation^  832.  — 
Dommages.  —  Commission  syndi- 
cale. —  Reconstractien  de  pont. 

—  (Sieur  Labassé  contre  syndicat 
de  Saint-Savin  et  ville  de  Caute- 
rets.)  —  Maison  rendue  humide. 
^  Plate- forme  démolie.  —  Dlmi- 
niUion  de  loyers.  —  Ploa-value  gé- 
nérale. —  Dommage  provenant  de 
la  non-exécution  par  le  réclamant, 
4io  travaux  pour  tesituels  une  in- 
demnité lui  avait  été  allouée.  — 
Intérêts,  point  de  départ.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  ^  Lorsqu'un 
propriétaire  a  formé  une  demande 
d'indemnité  à  raison  de  dommage 
causé  A  sa  maison  par  l'exécution 
de  tnvaax  pablica,  on  ne  peut  op- 
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Dommages  (suite)  : 
gare.  —  Usine.  — Sappreuion  mo- 
mentanée 4Ju  chemin  d'acérés.  — 
Gône  permanente  poar  les  trina- 
port».  —  Chômage  aiUérieur  à 
l'expert ii^e.  —  État  des  Ueux  non 
modtûé.  —  Chômage  ooatérieur.  — 
Evaluation  du  préjudice.  —  lotc- 
réta.  —  (Sieur  Barnier.)  —  Est  de 
nature  à  donner  ouverture  à  un 
droit  à  indemnité,  le  préjudice,  ré- 
iultant  de  ce  que,  par  suite  de 
travaux  de  conatruction  d'une  ^are^ 
la  principale  voie  d'accès  d'une 
nsine  s'est  trouvée  momentané- 
ment supprimée  ou  tout  au  moins 
presque  impraticable  ;  —  Il  en  e^t 
autrement  des  modifications  déO- 
nitives  apportées  à  l'assiette  du 
ehemin,si  elles  n'unt  amené  lu'one 
faibie  augmentation  dans  les  pentes 
dont  l'elTet  a  été  de  prolonger  d'une 
manière  à  peu  près  fnsigotQante  la 
durée  de  chaque  voyage.  —  Lors- 
que des  travaux  de  chemin  de  fer 
ont  occasionné  le  chômage  d'une 
usine,  la  compagnie  n'est  pas  fon- 
dée k  repousser  la  demande  d'in- 
demnité, en  alléiiuant  que  l'asinler 
fioiivalt  empêcher  ie  domnoage  dont 
I  se  plaint  au  moyen  de  travaux  de 
minime  importance,  —  alors  qu'en 
présence  d'une  dénégation  de  tout 
droit  à  Indemnité,  le  réclamant 
avait  intérêt  à  ne  pas  changer 
l'état  des  lieux  avant  que  la  cause 
et  l'étendue  des  dommages  eu- 
sent  été  constatés  par  les  etp'^rts  : 
d'où  II  suit  que  le  dommage  résul- 
tant du  chômage  jusqu'à  la  fin  des 
•péra  ions  de  la  tierce-expertise 
doit  être  mis  à  la  charge  de  la 
compngnie,  —  mais  si,  postérieu- 
jement  à  l'expertise,  et  après  l'a- 
chèvement des  travaux,  l'usinier  a 
conir>bué  à  suspendre  sa  fabrlca- 
Uon«  par  le  motif  que  de  nouveaux 
dommages  se  seraient  produits,  — 
11  no  peut  faire  supporter  à  lu  com- 
pagnie les  consé(|uences  de  ce  <-hô- 
mage,  alors  que  ces  dommages 
auraient  été  évités  au  moyen  d'ou- 
vrages peu  considérables,  dont  le 
pri\  aurait  pu  être  ensuite  récla- 
mé à  celle-ci,  775.  —  OommHfse. 

—  Supnression  de  rue.  -^  Impasse. 

—  Difflctilté  d'accès.  —  Insalu- 
hriié.  ^  (Héritiers  Limoiln  contre 
ville  de  Marseille.)  —  Appréciation 
du  dommage  résultant,  pour  une 


Rropriété  à  usage  commercial,  de 
I  luppressioo  de  certaioes  por- 
Uons  de  rues  (imposeibillté  ponr 
les  veitnres  de  tourner  dans  la 
partie  restante  devenue  inpasM; 
nécessité  de  charger  et  decbaiçer 
les  ourchaBdiaes  à  l'entrée  de  rîm- 
passe,  à  uoe  distance  de  iS  mè- 
tres des  magasins,  et  de  les  trans- 
norler  à  bras  ;  augmentation  de 
dépense,  entrave  au  commerce  de 
métaux;  maison  placée ea  contre- 
bas, insalubrité),  984. 
(&)  Dommages.  —  Ciiemins  de  fer. 
—  Stagnation  d'eau.  —  Léxardes 
causées  par  l'ébranlement  des 
trains.  — iHipaasibilité  de  canar- 
ver  des  vins  et  d'élever  des  vers  4 
s<ùe.  —  Brait.  —  Interdiction  de 
dépôt  de  matières  inflammabte. — 
Indemnité.  —  ^Compagnie  tais- 
Lyon-lléditerranee  contre  Nitard).— 
Le  dommai^  qne  causerait  à  un 
propi  létal re  le  passage  des  tiaios 
d'un  chemin  de  fer,  en  produisant 
un  ébranlemeut  de  nature  â  empé- 
cber  la  conservation  des  vins  oa 
l'élevage  des  vers  è  soie,  ne  peot 
servir  de  l>aae  à  une  demande  ea 
indemnité.  —  Déctdét  en  fait,  que 
le  préjudice  allégué  n'était  pas  joa- 
tiOë.  ~  t'inierdicUon  par  ia  loi  du 
IS  juillet  1846  d'efTectuer  des  dé- 
pôts de  matières  ioflammablea  i 
moins  de  20  mètres  de  la  voie  fer- 
rée, ne  peut  donner  lieu  i  indem- 
nité que  dans  le  cas  où  l'admiais- 
t ration,  par  application  de  l'article 
10  de  la  loi«  ordonne  la  aopprasioa 
de  constructioiia,  plantaiiona  ou 
dépôts  existant  lors  de  TéaMitte- 
ment  du  chemin  de  fer,  40.  — 
Dommage.  —  Aqueduc  in^uAnut 
pour  l'éconiement  des  eaux  d'une 
route  rectifiée. —(Sieur  Roua<eL>^ 
Orage.  —  Irruption  des  eaux.  — 
Dommage  à  un  jardin  et  4  une  osai- 
son.  —  L'Etat  tiéclaré  responsable 
pour  partie.  —  Indemnité  précé- 
demment allouée.  —  Préiendue  re- 
nonciation 4  toute  indemnité  aUé- 
rleure.  —  Objection  mal  fondée.  — 
Appràoiatiaa.  —  Intérêts,  24t.  — 
Dommages.  — *  Commune.  —  Ex- 
haussemeut  de  la  voie  publique.  — 
Ecroulement  des  eaux,  entrave. — 
Offre  par  la  commune  d'effeciner 
certslns  travaux  indiqués  par  )e 
tiers-expert.  —  Indemnilé  de  dé- 
préciation.  —   Coadamauftiaa   i 
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payer  le  prix  de»  travaux  •  —  (Gem- 
mune<i'ÀdC(|eofitre«ieiirftLeoiaire.) 

—  LoréQQe  t'exhaussement  par  ane 
«MOfloune,  d'un  rhiimiQ  Tlcinal  au 
4evaDi  d'une  maisons  eu  pour  effet 
â'eotraver  i'écMMiiement  des  eaux, 
«t  que  ta  oommune  a  offert,  devant 
le  conseil  de  piéfeclure,  de  eon- 
slruire  les  ouvraijee  décrits  dans  le 
prooèd-verbai  de  tierce-expertise 
pour  faire  difparaili-e  ies  inconvé- 
nients dufit  se  plaint  le  proprié- 
taire, le  conseil  de  préCeetore  ne 
<ioit  pas  condamner  la  commune  à 
payer  au  réclamant  la  dépense  à 
faquetio  les  travaux  à  faire  ont  été 
évalué»,  —  a'ors  surtout  qu'il  n'im- 
pose pas  et  ne  pftot  pas  imputer  à 
ce  dernier  l'obligstloo  de  faire  sur 
ia  voie  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration indiqués  ;  —  il  doit  laisser 
à  la  commune  t'uplion  entre  Pexé- 
cution  de  ces  ouvrages  et  le  paye- 
ment d'une  mdemiiitc  de  déprécia- 
tion, 769.  —  bommiiges.— <  €bemin 
de  fer.  —  Scoul^tment  des  eaux 
modifié.  ^  Cour  de  moulin  enva- 
hie. —  Chemins  vicinaux.  —  Obli- 
gation de  la  compitgnie,  —  Passage 
k  niveau.  —  Difflcuttcs  d'accès.  ^ 
Indemnité. — Intérêt.  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Avis 
du  Jour  de  l'audience.  —  Siège  so- 
cial. —  Election  de  domicile  non 
justifié.  —  Délai  obeervé.  —  (Com- 
pagnie du  ebemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  contre  Deslys.)  —  Une 
compagnie  de  clMmln  de  fer  est 
tenue  de  prorjirer  l'écoulement  des 
«aux  aeeuraulées  i>ar  l'eUblisse- 
«eot  de  la  voie  ferrée  :  •-  alors 
naéme  que  i'isëue  qu'elle  leur  avait 
ménagée  n'aurait  été  rendue  insof- 
Usante  que  par  soHe  des  travaux 
exécutés  sur  un  ctiemîn  vieina], 
cette  circonstance  ne  saurait  dis- 
penser la  eompttgnie  de  Tobligation 
de  ciierclier  une  nouvelle  direction 
•à  doo4ier  aux  eaux  et  de  réparer 
les  dommages  qu'elles  ont  pu  cau- 
ser aux  propriétés  voisines.  —  Une 
comfMsnie  de  i-tiemin  de  fer  ne 
peut  être  rendue  responsat>le  du 
préjudice  r^ttant  des  difficultés 
d'accès  à  un  passade  à  niveau, 
alors  qu'elle  s'est  conformée,  pour 
Texécution  de  ce  travail,  aux  plans 
4irrétés  et  approuvés  par  Tailœinis- 
tratlon  sopérleure,  après  enquête 
préalable,  conformément  au  titre  II 


de  la  loi  du  3  mai  1S41,  780.  -^ 

—  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Ecoulement  des  eaux.  —  Diffi- 
culté d'accès.  —  Commune.  —  die- 
min  vicinal.  •—  Défiradations.  — 
indemnité.  —  (  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'aiis-Lyon-Mé- 
ditrrranée  contre  Gardon  et  com- 
mune deSaint-Cyr.)  —  Appréciation 
du  dommage  direct  et  matériel 
causé  :  —  l**  à  un  propriétaire  (ac- 
cès plus  difficile  et,  en  certains 

.  temps,  impossible)  par  les  travaux 
de  construction  d'un  chemin  de 
fer,  qui  ont  asgravé  les  inconvé- 
nients résultant,  pour  lui,  de  l'écoa- 
lement  des  eaux  sur  un  chemin 
vicinal  ;  —  2*  è  la  commune  dont 
le  chemin  a  été  dégradé  par  te  dé- 
versement des  eaux  des  sources 
mises  à  jour  par  l'ouverture  des 
Iraiicbées,  813.  —  Dommages.  — 
Ctiemin  de  fer.  —  Ecoulement  des 
eaux  modifié.  —  Aggravation  de 
servitude*  —  Inondai  tiens  pério- 
diques. —  Récoltes.  —  Indemnités. 
— -  (Compagnie  des  chemins  do  fer 
de  Paris-Lyon-Mé«iiteiranpe  cootrt 
Coorbis.)  —  Fixation,  diaprés  le  re- 
venu de  la  propriété  déduit  de  son 
prix  d'acquisition,  de  l'indemnité 
due  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  à  raison  de  dommages 
occasionnés  par  suite  du  chan- 
gement dans  le  mode  d'écoule- 
ment des  eans,  de  leur  ooneen- 
t ration  sur  »«  point  donné  et  de 
l'aggravation  d'à  ne  servitude  résul- 
tant de  l'écat  dee  lieux,  faits  ^ui 
ont  aowné  des  inondations  pério- 
diqaes.  la  perte  partielle  des  re- 
colles et  une  augmentation  notable 
&€ê  frais  d'exploitation^  833.  — 
Dommages.  —  Commission  syndi- 
cale. —  Roeonstraction  de  pont. 

—  (Sieur  L«bassé  conire  syiHlicat 
de  Saintr-Savin  et  ville  de  Caute- 
rets.)  — *  Maison  rendue  humide. 

—  Plate-forme  démolie.  —  Dimi- 
natiott  de  loyers.  —  Plus-value  gé- 
nérale. -*  Dommage  provenant  de 
la  non-exécution  par  le  réclamant, 
de  travaux  pour  lesquels  une  in- 
demnité loi  avHit  été  allouée.  — 
Intérêts,  point  ds  départ.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  Lorsqu'un 
propriétaire  a  formé  une  demande 
d'indemnité  à  raison  de  dommage 
cansé  à  sa  maison  par  l'exécution 
de  travanx  pablics,  on  ne  peut  op- 
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Dommages  {mite)  : 
poser  en  compensation  au  récla- 
mant la  plus-value  générale  donnée 
par  les    travaux  dont  il  s'aj;)!,  à 
toutes  les  habitations  du  quartier. 
—  Dans  l'espèce^  plus-value  résul- 
tant de  la  création  d'un  établisse- 
ment thermal  et  de  la  iransforma- 
tion  d'une   promenade.   —  Hefus 
d'indemnité  pour  dommage  pio- 
venant  de  la  non-eiécution  par  le 
réclamant,  d'ouvrantes  destinés  à 
prévenir  l'invasion  des  eaux  et  à 
raison   desquels   une   somme  lai 
avait  été  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture,  1096. 
6)  Dommages.  —  Canal  de  Saint- 
Maur.   —  Innitratiuns.   ~    Drain 
protecteur,  —  Ndppe  d'eau  souter- 
raine. —  (Dame  Horliac.)  —  De- 
mande d'indemnité  dirigée  contre 
la  ville  de  Paris  par  un  propiié- 
taire  voisin  du  canal    latéral   au 
canal  de  Saint-Maur,  à  raison  d'io- 
filtrations  et  du  relèvement  de  la 
nappe  d*eau  souterraine,  qu'il  pré- 
tend avoir  été  occasionnés  par  la 
mise  en  eau  de  ce  canal  laleial  et 
qui  auraient  causé  tant  A  sa  maison 
qu'à  ses  terrains  un  dommage  et 
une  dépréciation  considérables.  — 
Décidé  que  la  nappe  d'eau  n'avait 
pas,  avant  l'exécution  des  travaux, 
le  niveau  qui  lui  est  attribue  par 
le  demandeur,  et  que,  si  elle  s'était 
momentanément  relevée,  elle  a  re- 
pris à  peu  près  son  ancien  niveau 
par  reffet  du  fonctionnement  d'un 
drain  que  la  ville  de  Paris  a  fait 
établir  autour  de  la  propriété.  — 
Fixation  de  l'indemnité  due  pour 
le  préjudice  peu  sensible  résultant 
de  l'exhaussement  de  la  nappe  sou- 
terraine. —  Riiserve  du  droit  à  nou- 
velle indemnité  dans  le  cas  d'un 
relèvement  du  nivedu  artuet,  d'une 
augmentation  des  Inûltrations  ou 
du  défaut  d'entretien  du  drain  par 
la  ville  de  Paris.  —  Dépens,  frais 
d'expeitise  et  de  tierce-experti>'e  à 
la  charge  de  la  ville,  164.  —  Dom- 
mages. —  Ville  de  Paris.  —  Tra- 
vaux de  voirie.  —  Rue  de  Puebla. 

—  (Ville  de  Paris  contre  Pacault.) 

—  Inûliration  d'eau  dans  une  cave. 

—  Marchandises  deiérioiées.  — 
Procès- verbaux  d'expertise  et  de 
tierce- expertise  détruits  dans  l'In- 
cendie du  Conseil  d'Etat.  —  De- 
mande de  nouvelle  expertise.   — 


Rapport  dingéniear  relatani  les  ré- 
sultats de  la  première  opération.  — 
Etat  des  lleox  modifié.  —  Alloca- 
tion prétendue  d'une  Indemnité  su- 
périeure à  celle  réclamée.  —  Com- 
pensation de  divers  chefs  de  dom- 
mages. —  Intérêts  des  intérêts, 
309. 
(7)  Dommage.  —  Egouts  inaaifisanls. 

—  Orage.  —  Immeubles  inondés. 

—  Expertise.  —  Absence  de  convo- 
cation à  ia  tierce-experiise.  — 
(Ville  de  Marseille  contre  DagnanJ 

—  Dommages  causés  à  daa  imaien- 
bles  par  une  Inondation  surveiioe 
à  la  suite  d'un  orage  et  occaskmDée 
par  rinsufQsance  et  le  fonctionne- 
ment vicieux  des  égouts  conalroUs 
avec  le  concours  et  dans  l'intérêt 
commun  de  la  ville  de  Marseille  ei 
de  l'Etat,  qui  sont  déclarés  solidai- 
rement responsables^  cfaacan  pour 
une  part  proportionnelle  à  leur  con- 
tribution, dans  les  dépensée  d'exé- 
cution des  travaux  effet^tuéa  par 
eux  conjointement.  —  Quoique  il- 
nondation  présente  le  caraclère 
d'un  cas  de  force  majeure,  il  est 
établi  que  le  dommage  a  été  aeg- 
meoié  par  le  faii  des  travaux.  — 
l'*,  2%  3%  *•  et  &•  espèce.  —  Vice 
de  forme  ba^é  sur  ce  «lue  les  repré- 
sentants de  l'Etat  n'iiu raient  pas 
été  appelés  à  la  Uerce-expef  lise.  - 
Rejet  :  la  ville  et  l'Eut  avaient 
nommé  le  même  expert  :  la  viile  a 
été  régulièrement  convoquée  à  h 
tierce-expertise  et  s'y  est  fait  repré- 
senter. Toutes  les  parties  ont  connu 
le  rapport  du  li*  rs-expert.  ~  1% 
2'  et  6*  espèce,  894.  —  Dommages. 
Ville  de  Paris.  —  Rue  conatiaile 
en  remblai.  —  Eau  découlant  des 
talus.  —  (Ville  de  Paris  contre 
Vicart  et  Baudonnat.)  «-  Inooda- 
tlon  d'ateliers.  —  Locaiaires.  — 
Action  directe  contre  la  ville.— 
Clause  de  non-indemnité  soit  dao^ 
l'acte  d'acquisition  par  la  ville,  soit 
dans  l'acte  de  location.  —  Préju- 
dice provenant  de  faits  postérieor» 
à  la  construction.  —  Indemnité.  — 
Frais  d'expertise.  —  Envahissement 
par  les  eaux,  à  la  suite  d'un  orage, 
d'ateliers  de  carrosserie,  situés  (rue 
de  MarbeuQ  en  contre-bas  (roe  de 
Morny)  d'une  rue  nouvellement 
construite  par  la  viile  de  Paris;  — 
la  ville  oppose  à  l'action  en  indem- 
nité dirigée  contre  eiie  par  les  ht- 
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«salaires  de  ces  ateliers,  qu'en  vertu 
d'ane  convention  pa>sée  entre  elle 
et  le  propriétaire  des  terrains  avant 
la  const  ruer  ion  de  la  rue,  celui-ci  a 
renonce  à  toute  rcclamaiion  à  rai- 
son   du   préjudice  que  poariaienl 
lut  causer  les  tranux,  et  que  par 
une  clause  sf^niblable  de  l'acte  de 
location,  les  réclamants  ont  renoncé 
\i8*à-vi8  du   propriétaire  à  toute 
action   pour  troubles  et  Interrup- 
tions de  jouissance  provenant  des 
travaux  :  —  Décidé  :   I*  que  la 
convention  passée  avec  le  proprié- 
taire des  terrains  (convention,  qui 
n'est  pas  produite  et  dont  l'inter- 
prétation   n'appartiendrait    pas   à 
l'autorité  administrative)^  en  ad- 
mettant comme  exact  le  sens  qui 
lui  est  donné,  ne  ferait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  ville  fût  tenue  dp.  répa- 
rer les  dommages  provcnunt,  non 
de   rexécution  des  remblaii<,  mais 
da  défaut  des  précautions  néces- 
saires [tourassorer  l'écoulement  des 
eaux  ;  —  et  2*  que  la  convention 
intervenue  entre  le  propriétuire  et 
les  locataires  n'entraîne  pas  comme 
conséquence    la    renonciation    de 
ceux-ci  à  exercer  contre  la  ville 
telle  action  qui  poorralt  leur  appar- 
tenir, 964.  —  Dommages.  —  Com- 
munes. —  Travaux  dans  les  canaux 
intérieurs  d'une  ville.  ^  (Ville  de 
Lille  contre  Roure.)  —  Usine,  perle 
de  foi  ce  motrice.  —  Conditions  de 
la  vente  aniérieure  faite  par  ia  ville. 

—  Eaux  d'égout  déversées  dans  les 
canaux  d'amenée.  —  Insalubrité 
prétendue.  —  Frais  d'expertise.  — 
Annulation  de  la  disposition  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
a  alloué  nne  Indemnité  à  un  usi- 
nier en  prévision  d'une  éventualité 
dont  il  était  Impossible  d'appiéricr 
les  conséquences  au  cas  où  e!les 
viendraient  à  se  réaliser,  1070. 

(S)  Dommage.  —  Rupture  de  conduite 
d'eau.  —  Ville  de  Paris.  —  Tasse- 
ment du  sol.  —  (Ville  de  Paris  con- 
tre Manton.)— Rupture  de  condui- 
tes d'eau  occasionnée  par  les  mou- 
vements naturels  du  sol.— Absence 
de  précautions  nécessaires.  —  Acci- 
dents semblables  survenus  anté- 
rieurement dans  ia  même  rue.  — 
Partage  de  responsabilité  entre  la 
ville  de  Pari«  et  le  propriétaire,  773. 

—  Dommage.  —  Communes.   — 
Distribution  d'eau.  -^  Tassement 


d'une  maison.  —  Rupture  de  con- 
duite. —  Trouble  dans  la  jouis- 
sance. —  Gène  dans  la  profession. 

—  (Sieur  Lalaux  contre  la  ville  de 
Troyes.)  —  Par  ruite  de  la  rupture 
d'un  tuyau  servant  à  la  distribution 
des  eaux  dans  une  ville,  un  loca- 
taire a  été  troublé  dans  sa  jouis- 
sance et  a  éprouvé  un  préjudice 
dans  son  industrie.  —  Uécidé  que, 
bien  qu'il  eût  obtenu  du  tribunal 
civil,  contre  son  bailleur,  la  rési- 
liation de  son  bail  et  une  diminu- 
tion de  loyer,  il  lui  était,  en  outre, 
dû  par  la  ville,  cause  du  dommage, 
une  Indemnité  pour  le  préjudice 
occasionné  à  sa  profession,  938.  — • 
Dommages.  —  Source  interceptée. 

—  Décision  antérieure  du  jury  d'ex- 
propriation. —  Dommage  prévu.  — 
Canal  d'arrosage  encombré  par  des 
éboulements.  —  Travaux  de  dé- 
blayement  évalués  en  argent.  — 
Option  laissée  à  la  compagnie.  — 
(Compagtii^  des  chemins  de  fer  de 
Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  contre 
d'Autun.)  —  Les  travaux  d'une 
com pagure  de  chemins  de  fer  ont 
intercepté  une  conduite  d'eau  qui 
amenait,  à  travers  des  terrains  dont 
l'expropriation  a-  été  prononcée, 
une  source  dans  la  prop>  réié  d'un 
particulier  :  celui-ci  réclame  de- 
vant le  conseil  de  piéfecture  une 
Indemnité  pour  le  préjudice  qui  lui 
est  eaui^é.  —  Uécidé  que  le  conseil 
de  préfecture  a  prescrit  à  tort  une 
expertise  pour  évaluer  le  dommage  : 
le  jugement  d'expropriation  ayant 
pour  effet  de  transmettre  la  pro- 
priété (les  terrains  expropriés  af- 
franchie de  tous  privili^ges,  hypo* 
thèqueSjdruitsd'usageet  servitudes, 
la  suppression  de  la  conduite  d'eau 
par  la  compagnie  a  dû  être  prévue 
et  constituer  un  des  éléments  de 
l'indemnité  fixée  par  le  juge,  1089. 

(9)  Dommages.  —  Construction  de 
chemin  de  fer.  —  Source  tarie.  — 
Demande  d'indemnité,  —  Proprié- 
té de  la  source  contestée.  —  Con- 
damnation prononcée  sans  réserve. 

—  sursis.  —  (Compagnie  ries  che. 
mina  de  fer  de  Paiit^-Lyon*  Médi- 
terranée.) —  Lorsque  deux  demsin- 
des  d'indemnité  sottt  portéesdevant 
un  conseil  de  préfecture  à  raison 
du  tarissement  de  la  même  source 
provenant  de  travHux  de  chemin 
de  fer,  par  deux  parlicliliers  qui  se 
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DOMIIAGES  (9Uite)  : 

prétendent  l'un  et  Tautri*  proprié- 
taires de  cette  source,  c'c&t  à  tort 
que  le  cohmiI  de  préfecture  aeror- 
de  à  l'un  des  réel  aman  te  une  indrm- 
Dité  «ans  réserve  :  il  n*appartient 
qu'à  i^autoritc  judiciaire  de  statuer 
relativement  à  la  question  de  pro- 
priété de  la  source,  306.  —  Domma- 
ges. —Tranchée  de  chemin  de  fer.— 
A^séchf ment  «i'une  pièce  d*eau.  — 
Substitution  d'un  manège  à  cheval. 

—  Rogt-r  (le  comte.)  -^  Apprécia- 
tion de  l'intlemnite  due  à  un  pro- 
priétaire à  raiaon  de  l'assé  hement 
nar  suite  destiavaux  d'un  chemin 
de  frr,  d'une piére d'eau  empoisaon- 
Bée  et  portant  biteau.  »  ÊvHiua- 
Uon  des  dépentea  qne  le  requérant 
a  dû  faire  pour  se  procurer  des  eaux 
au  moyen  d'un  manège  à  iheval, 
et  d«  la  diminution  de  Jouissance 
qu'il  a  subies.  —  Intérêts  alioués  à 
partir  du  jour  où  ils  ont  élédeman- 
déi,  et  non  du  moment  où  le  pré- 
judice a  été  éprouvé,  ^S. 

(10)  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Remblai.  —  Envasement  d^un 
étang.  —  Altér>it)on  de  la  qualité 
des  eaux.  —  Dépréciation  de  la  pro- 
priété. —  RépHiationdu  préjuiiire 
actuel.  •—  Intérêt»  ^  Intéièts  des 
Intérêts.— (Sieur  Wéry  contre  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord.) 

—  Appiéciation  d'indemnité,  179. 

(11)  Dommage  aux  personnes.  —  Che- 
min de  fer.  —  Chambres  d'emprunt 
•^  Fièvre  d'accès.  —  Indemnités.— 
Compétence  da  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Sieurs  Anbery,  Fontaine 
et  antres),  317. 

(12)  Oomma^^'S*  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Tierce-exiierilse.  —  In- 
génieur en  chef.  —  Serment.  — 
Procédure.  —  Chose  jugée.  — 
(Steurs  Monet  et  Ëscarraguei  con- 
tre le  aieur  Calandreau.)  —Un pré- 
cédent an  et  du  Conseil  d*Ëlat 
ayant  décidé  que,  dans  une  inatan- 
ce  en  règlement  de  dommages 
eaasés  par  des  extractions  de  ma- 
léruiux  pour  travaux  de  grande 
toirie,  l'ingénieur  en  chef  du  dn- 
parlement  devait  étie  tiers-expert 
de  droit  aux  termes  de  rarti<-le  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1 801,  at- 
tendu qu'il  ne  s'agissait  pas  de  tra- 
vaux exécutés  par  des  concession- 
naires, le  conseil  de  préfecture  vio- 
le l'autoilté  de  la  chose  jugée,  lors- 


qu'il annuie  ensuite  la 
pertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  l'ingénieur  en  chef  dpsimé  pa- 
le préfet  (dans  respè<-e,  rin^éinev 
en  chef  do  serrice  raaritinM),  par 
ie  motif  que  cet  ingétiieur  n'aviait 
pas  préalabieAentpièté  sermenl,  et 
qu'il  ordonne  que  les  opéraiîomae- 
ront  recommencées  après  «emeit 
prêté  par  celui-ci.  —  L*in.'énlawai 
chef,  appelé  comne  tiers-expert  en 
vertu  de  rarticle  56,  n*est  pas  tna 
de  prêtet  serment,  39. — Doaninages. 

—  Construction  de «hemln  de  1er. 
-7- Occupation  temporaire  de  ter- 
rains. —  Tierre-expenise.  —  In- 
génieur en  chef  tiers-expert  dedra't 

—  (Ministre  des  travaux  piÀli» 
contre  Vigneau-Ljiuihère.)  —  £d 
cas  de  désaccord  entre  \f*  experts 
chargés  d'ératuor  les  indemnités 
dues  pour  les  occupations  tempo- 
raires de  terrain?,  nécessitées  par 
les  travaux  de  grande  voit ie  (dans 
l'espère,  con:>trtiction  d'un  chesia 
de  fer),  le  tien-expert  étant  de  drnt 
l'ingénieur  en  chef  dudéiiartcmfflt 
(art.  56  de  la  loi  du  16  septeoibrB 
1807),  il  n'appai tient  paa  nu  conseil 
de  prefeclure  de  désigner  on  liers- 
expert  autre  que  rtncéniear  ea 
chef  chargé  de  14  diredtiou  ds  ees 
travaux.  Il 38. 

(18)  Dommages. —  ConstmctioR  ds 
pont.  —  Avaries  caescts  4  nn  ba- 
teau. —  AH  ion  en  doramages-iité- 
rèts  contre  l'entrepreneur.—Edai- 
ra|;e.— Besponsabllité. —  (Siear  Ss- 
brayat  contre  sieur  Marc.)— Déddé 
que  i^abordage  d*un  liateaa  oonCre 
les  piles  d*un  pont  en  eonstroetioa 
et  les  avaries  qui  en  ont  été  la  saile, 
devait  être  impuié  exclonveoMil  i 
i'iroprndenee  du  capitaine  et  à  une 
fausse  manouivré  du  pilote;— et 
que  l'entrepieneur  des  travaux  de 
construction  du  pont ,  qoi  avait 
éclairé  les  ouvrages  coniennément 
aux  règientents  préfectoraux,  as 
pouvait  en  étie  déclaré  rcapoosaUe, 
105. 

(14)  Dommages. — Cen«tmction  d'ua 
quaL  —  Terrain  cédé  par  l*£tat  à 
une  viile  avec  clause  de  non-in- 
deinnité  en  cas  de  domutaims  cau- 
sés par  des  travaux  publics.  — 
Vente  par  la  ville.  —  Fin  de  non- 
recevoir  opposés  à  l'ayant  dreit.  — 
(Sieur  Poirier.)  «—  Kefus  d'indeoi- 
nitc  ponr  dommages  causés  par  de» 
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tnvaax  pablics:  par  application 
d'oiM  claiiw  expresse  inseiée  dans 
Tacte  lie  ression  des  terrains  par 
l'£tat  à  rautenr  du  réeiamant,  176. 

—  JDommaiîe.  —  Gtifinifi  de  fer,  — 
Passage  à  niveau.— Raccordement. 

—  Remblai.  -^  Terrains  fournis  par 
le  dëpMrtemeoc.  —  Rc»ponsabi)ité. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'EYreux  à  Eibeuf  et  de  i>reax  à 
Aequi^ny  contre  la  département  de 
TEare.)  —  Application  d'un  article 
do  cahier  des  charg<«  portant  que 
It  dé|>at  tement  feumiFBit  gratuite- 
ment A  la  compagnie  tous  les  ter- 
rains nécessaires  pour  l'établisse- 
ment  do  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendaooesy  pour  la  déviation  des 
Totes  de  communication  et  des 
conrs  d>au,  et,  en  général,  pour 
l'eiLécution  des  travaux  quels  qu'ils 
soient  auxquels  cet  établissement 
pourrait  donner  lieu,  —  mais  que 
la  compagnie  concessionnaire  sup- 
portera it  tes  indemnités  ponr  occu- 
pation tempoiaire,  détérioration  de 
terrains,  chômasses  et  tous  dom- 
mages quelconques.  *-  Question  de 
savoir  qitî  est  resi^onsabie  du  dam- 
mage  raesé  à  une  piopriété  rive- 
raine d'une  rH«  par  l'établissement 
d'un  remblai  destiné  à  raccorder 
celte  rue  avec  un  passage  à  niveau  ? 
-—  Décilié  que  la  ret^ponaaMIilé  In- 
combe à  la  compagnie  par  le  motif 
qne  l'exécuiion  du  travail  n'a  exigé 
l'expropriation  d'aorune  parcelle 
de   terrains  (i'*  et  2*  e>pèee),  8i  l. 

{i&)  Dommages.  •—  Canal  latéral  à  la 
baronne.  ^Condamnation  solidaire 
prononcée  contre  l'Biat  et  la  com- 
pagnie. —  Dommage  antérieur  à  ia 
livraison  du  canal  à  la  4H)mpagnf<*. 

—  Conventions  parUcolières  non 
opposables  anx  tiei  s.—  Indemnité  à 
la  charge  de  l'Etat.  —  Frais  d'ex- 
pertise.— (Compagnie  do  chemin  de 

-  fer  du  Midi  l'ontre  LaUraan  et  Hola- 
gray.}— La  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  coitressionnaire  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  est  dé- 
cliargf^e  de  condamnations  pronon- 
cées eoaire  elle  par  un  conseil  de 
préfecture^  à  raison  de  dommages 
causés  à  des  propriétés  antérieure- 
ment à  la  livraison  qui  lut  a  été 
laite  du  canal*  et  l'indemnité  à 
payer  est  m>se  à  >a  charge  de  l'Etat 
qui  a  fait  exécuter  les  travaux,  sauf 
à  lui  à  ae  pourvoir  devant  le  con- 
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seil  de  préfecture  de  la  Seine,  dant 
le  cas  où  des  engagements  auraient 
été  pris  vis-à-vis  de  lui  par  ia  com- 
pagnie, relativement  au  payement 
de  ces  indemnités,  llîO. 

DOIIIIET,  391 . 

DORHITREZ  et  ÂUB,  404. 

DOUÂULT,  195. 

Douas  (dépai  tement  du).  —  Rectifica- 
tion de  la  route  départementale» 
n«  13,  640.  —  Rectification  de  la 
rontH  rlép  rtementale,  n*  12«  7^0. 

DOUSSET  et  ARTIGUE,  61. 

Drôms  f département  de  la),  381. 

DUBUIS80II  (veuve),  969. 

DUGATTEAU,  387. 

DUPAUR.  7.S4. 

DUFFOUR,  234. 

DUFODR  et  THIRAULT,  1092. 

DUHOHT  et  AUGROS,  SU,  829. 

DoMKEaQCE  (port  de).  —  Fonds  de 
coni'ours.  —  Ouverture  d'un  crédit, 
1031,  1043. 

DUPUT,  1148. 

DUPUT  et  DIARD.  828. 

DURIF,  PINGHON  et  CROZE/239. 

DU8SAUSS0Y  et  autres,  961. 

DUTEILLE  (dame  veuve),  191. 

DUVERKEUIL.  877. 


Eaux.  Assèchement  206,  302,  1089. 

—  Chambres  d'emprunt  317.  — 
ConduiiP,  216,  773,  938,  1089.  — 
Egoul,994,l07«.  — Edbulenient,46, 
164,  206,  241,  809,  317,  382,  769, 
780,  813,  832,  894,  964.  —  Enva- 
sement, 179.  —  InSttrations,  164, 
309. 

—  Gonce^sioD  par  l'Etat  à  une  ville. 

—  Société  conecHsionnaire.  —  Tra- 
vaux d'irrigation.  —  Cofitestation. 
— -  Incompétence  de  la  juridiction 
commerciale.  —  (Sieurs  Gérard  et 
Ctiatetaln.)  —  La  construction  d'an 
canal  de  dérivatloo  pour  l'exploi- 
tation d'uneconcession  d'eau  accor- 
dée par  l'Etat  à  une  ville  n'a  pas, 
pour  la  compagnie  ooncesBionnaire 
le  caractère  d'une  spéculation  com- 
merciale, et  pur  sotte,  lajviidiitioii 
consulxire  n'est  pas  compétente 
pour  connaître  des  demandes  for- 
mées contre  la  compagnie  par  les 
entrepreneurs  qu'elle  a  chargés 
des  travaox  de  canalisation,  1170. 
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ÉCHoncHEiiT  par  négligenee  d^in  na- 
^ii  ede  commerre.— (Sif  or  Labat.)— 
Ladiipofiltiondeialoidefl  21-22  août 
1790,  bien  que  non  abrogée  ft  inap- 
plicable, faute  de  sanction  pénale, 
la  peine  dea  galères  qu'elle  édicté 
ayant  cessé  d'exister  et  les  tribu- 
naux n'ayant  pas  le  pouvoir  d'y 
subsiliuer  arbltrairemf nt  une  peine 
équivalente  (C.  de  cass.),  396. 

EcLAïKAGE.  Voir  DommaK&i,  105. 

—  BU  gas.  —  Canalisation  reliant  des 
usines  situées  sur  et  bors  le  terri- 
toire de  la  commune.  —  Commu- 
nication supprimée.  —  Dommages- 
Intel éi8.~  Droits  d'octroi.  —G» 
consommé  dans  la  commune  et  en 
dehors.  —  Absence  de  litige.  ^ 
Compétence  Judiciaire  sur  c«  point. 

—  (Sieuts  Désolée  et  compagnie 
contre  ville  deRoubaix.)  —  Décide 
par  interprétation  du  trait<^,  que 
Ses  roncessionnalres  de  l'éclairante 
au  gaz  de  la  ville  de  Roubaix  étaient 
tenus  de  fournir  du  g:ix  fabriqué 
daud  leur  usine  située  sur  le  terri- 
toire de  la  ville,  et  qu'il  leur  était 
interdit  de  faire  communiquer  la 
canalisation  rervant  à  l'éclairage 
de  1b  ville  avec  les  conduits  Tenant 
de  leurs  usines  extérieures;  par 
suite,  aucuneindemniié ne  leur  ebt 
due  pour  la  suppression  de  ladite 
communication.  (Lotb  du  traité,  les 
requérants  fabriquaient  le  gai  à 
leur  usine  de  Roubah,  et  la  ville 
s'était  réservé  le  droit  d'acquérir,  à 
la  fin  du  bail,  l'usine  situpesurson 
territoire,  Avec  toutes  ses  dépen- 
dances; enfin  le  prix  du  gaz.  livré 
aux  particuliers,  était  t-ali-ufé  sur 
la  valeur  des  charbons,  rendus  à 
l'usine,  droit  d'octroi  compris),  136. 

EcoLB  de»  ponis  et  chaussées.  Créa- 
tion de  cours  préparatoires  pour  les 
élèves  externes,  47).  —  Progi  am- 
iné des  connaissances  exigées  pour 
l'admissinn  aux  cours  préparatoires, 
475.  —  Programme  des  cours  pié- 
parH toiles  prof^'ssés  à  l'Ecole  des 
pontH  etchausséefi,  478. 

ËcouLLiiLNT  des  eaux.  Dommases. 
46.  104,  206,  241,  309,  317,  769, 
780,  813.  832.  894,  964. 

ticooLEHEifT  DES  EAUX.  —  Chemin  pu- 
blic. —  Fossé  d'ci'Oiilement  sur  le 
teirain  d'un  propriétaire  riverain. 

—  Comblement  par  le  propriétaire. 

—  (Sieur   Daeory.)  —  Lorsqu'un 
iossé  a  été  pratiqué  pour  Pécoule- 


ment  des  eaux  d'un  chemin  pobGc, 
sur  le  terrain  d'un  propriétaire  ri- 
yerain,  que  celui-ci  vient  à  con- 
hier  et  qu'il  est  poursuivi  pour  avoir 
ainsi  détériore  le  chemin  public, 
c'est  à  bon  droit  qu'il  est  relaie, 
s'il  est  établi,  d'une  part,  qa'aaeoB 
arrêté  ne  l'obligeait  à  entretenir  aur 
son  terrain  les  travaux  utiles  4 
l'écoulement  des  eaux,  et  d'antre 
part,  que  les  formalités  prescriies 
par  les  réglementa  locaux,  anx  abû- 
res  qui  veulent  diriger  ies  eaux 
des  chemins  sur  les  propriélés 
riveraines  n'ont  pas  été  ofaaar- 
vées.  —  Le  prévenu  n*a,  en  ellet, 
dans  ces  conditions,  commis  ni 
délit  ni  contravention  (C.  de  cnts.j. 
882. 

Égout.  Décompte,  48.  —  Domma- 
ges, 894. 1079. 

Eleeup   (ville  d'},  981. 

EnpaoNT  de  la  ville  de  Paiis.  Autori- 
sation, 464. 

Empeunts  (autorisation  d*).  Syndical 
(  I3*)de  i^  rive  gauche  iie  la  Duranop. 
643.  —  Syndicat  du  canal  du  ponî 
du  fossé,  643. 

Emteeprknkor.  Fotr  Décompte,  3ô^ 
48,  61,  67,  77,  108,  114-  —  Voir 
responsabilité,  71.  —  Totr  compé- 
tence, 74.  —  Voir  dommages,  tOS. 

EirraBPEEiiEURS  : 

(1)  Décompte.  —  Département.  — 
Constructions  de  cbemms  vici- 
naux avec  rails  pour  la  taclioB. 
^  Fourniture  dea  rails  par  l'ad- 
ministration. — '  (  Sieur  Gueroc; 
contre  le  département  des  L^andes.^ 

—  Frais  de  pose  de  la  voie  ferrëe  : 
augmentation  i  raison  de  la  remise 
par  radministration,  de>  raiU  cas^éi 
ou  fêlés.  —  Ballastage  etgaraissase 
des  accotements.  —  Moiie  de  pose 
des  rails  modifié  par  l'entrepreneur. 
—Sabotage  des  traverses. —  Triage 
des  pierres  approvisionnées  par  les 
prestataires. —  Ouveriure  de  car- 
rières et  autres  travaux  piéparatoi- 
res.  —  Modiûi-aiions  des  courbes 
par  suite  de  tracé  dëfecineux.  — 
Désistement  non  établi  de  i»  demaa- 
de  d'indemnité.  —  Dépenses  e\tra- 
ordinaires  d'entretien  alléguées  par 
suite  du  mauvais  étal  des  laiis.  — 
Préjudice  tesultant  du  trop  faible 
rayon  des  courlM)^. —  Arrêts  de  tra- 
viiil  Imputables  à  radmti>isiratitn. 

—  Occupation  de  terrains,  airétéi 
d^autorlsation  non  rendus,  oonsen- 
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tement.  des  propriétaires.  --Tra- 
vaux non  reçus  déflniiivemenl.  — 
Dixtème  dn  garantie  des  intérêts, 
108.  —  Entrepreneurs.  —  Dé- 
compte. —  Amélioration  du  bief  de 
Clairac.  ~  (tdinistre  des  travaux 
public»  contre  le  sieur  Duffour.)  — 
Carrll^re  épuit^ée.  —  Nouveau  mar- 
ché conclu  pour  enrochements  ren- 
dus à  pied  d'œuvre.  —  Approvision- 
nement anticipé  par  ordre  des  in- 
génieurs. —  Dépôt  dans  le  lit  de  la 
rivière  en  attendant  l'immersion 
sur  les  lieux  d'emploi.  —  Frais  de 
reprise  rtps  enrochements.  —  Nom- 
bre insuffisant  d'ouvriers. ->  Renon- 
ciation de  l'entrepreneur  à  toute  ré- 
clamation pour  travaux  exécutés 
pendant  une  année.  -^  Quantité  de 
matériaux  déposés  en  rivière.—  Fin 
de  non -recevoir  tirée  de  Taccepla- 
tion  d'on  décompte  sans  réserve.— 
Travaux  supplémentaires  exéculés 
sur  le  parement  vu  des    digues. 

—  Ordre  de  service  enjoignant 
à  Tentrepreneur  de  se  conformer 
d'une  façon  absolue  aux  ordres  du 
conducteur,  directeur  des  travaux. 

—  Droit  k  indemnité  reconnu.  — 
Prix  du  mètre  cube  des  maçunne- 
nerips  du  parement  vu.  ^  Fvçon 
des  parements  des  maçonneries  re- 
construites. —  Prix.—  Reprise  des 
approvisionnements.  —  Ramassage 
et  emmétraee.  —  Malfaçons  repro- 
chées à  l'entrepreneur.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
complément  d'instruction  sur  divers 
point».  —  Délai  imparti  pour  met- 
tre les  matériaux  en  état  de  récep- 
tion, 234.  —  Entr  preneurs.  —  Dé- 
lîomple.  —  Palais  de  Justice.  — 
Département.  —Règlement  défini- 
tif api  es  vérification  supplémentaire 
ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat.  — 
(Sieur  Ot^mcure.)  —  Pierres  à  re- 
fouiliement  —  Pierres  de  taille 
unies.  —  Pierres  à  moulures.  — 
Parements  vus.-^  Appréciation  des 
quantités  et  application  des  prix. 

—  Serment  non  exigé  delà  person- 
ne chargée  par  le  Conseil  d'Etat  de 
procédrr  à  une  simple  vérification 
sur  divers  points  :  ce  n'e^tpas  une 
expertise  nouvelle  que  le  Conseil  a 
entendu  ordonner,  286.  —  Entre- 
preneurs.—Décompte.  — Construc- 
tion de  pont.  —  (Sieur  Letestu.)— 
Pierres  gélives.  »  Force  majeure. 
--  luprudenoe  de  l'entreprenenr.  — 


Perte  de  ces  pierres  laissée  à  sa  < 
charge.  —  Article  26,  conditions 
générales  du  25  août  1833.  —  Pre- 
mière exécution  et  réfection  de  cha- 
pes au-dessus  des  voûtes  sous  trot- 
toirs. —  Somme  portée  par  erreur 
et  déduite. —  Pierre  devant  appar- 
tenir h  l'entrepreneur  après  emp'oi 
et  non  arradiée  par  lui.  —  Diffi- 
culté d'arrachage  non  constatée.  — 
Taille  des  lits  et  joints.  —  Travail 
spécial.  —  Prix  omis  au  bordereau. 
Article  11.  —  Exécution  autre  que 
celle  prévue  au  devis.  —  Trottoirs 
en  bitume.  —  Prix  du  mètre  carre. 

—  Doi^age nouveau.  —  Prix  nouveau 

—  Mdstic  et  bitume  restés  sans  em- 
ploi. —  Dosage  modifié  après  ap- 
provisionnements effectues.  —  Re- 
prise à  la  charge  de  TEtat.  »-  Ap- 
provisionnements excessifs  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  —  Rejoln- 
toiementei  ragréage  des  maçonneries 
des  voûtes  et  cintres.  —  Diificullés 
reconnues.  —  Nécessité  d'établir  des 
échafaudages  spéciaux.  —  Dureté 
des  mortiers.  —  Prix  nouveau  à 
fixer  pour  ces  modifications.  —  An- 
cres refusées.  —  Indications  incom- 
plètes dans  l'ordre  de  service.  — 
Modèle  exact  fourni  tardivement. 
Facondes  mortaises  dans  les  tirants. 

—  'somme  allouée  conformément 
aux  conclusions  du  préfet.  —  Non- 
recevabilité  du  pourvut  incident  de 
l'Etat  sur  ce  point.  —  Cintres 
des  grandes  voûtes.  —  Appareils 
différents  substitues  avec  le  consen- 
tement de  l'administiation.  —  Em- 
ploi de  bois  en  plus  grande  qunn- 
tité.  —  Avaries  causées  aux  cintres 
par  une  crue.  —  Accident  de  forcô 
majeure.  —  Ordre  de  réparer  les 
avaries.  —  Bois  acheté  d'urgence. 

—  Bois  désassemblés  dans  ICi  cin- 
tres ou  enlevés  par  iacrueet  réem- 
ployés. —  Prix  nouveau.  —  Dépié- 
ciation  par  l'action  des  eaux.  — 
Frais  de  retaille  et  de  nouvel  as- 
semblage. —  Evaluation  insuffi- 
sante. —  Bois  et  fers  enlevés  du 
pont  de  service  par  la  même  crue. 

—  Méiré.  —  NoiiQcfation  A  l'entre- 
preneur. —  Réclamation.  —  Délai* 
de  dix  jours.  —  Article  32.  —  Dé- 
chéance appliquée.  —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts,  334.  —  Entre- 
preneurs. —  Décompte.  —  Piéfec- 
ture  de  Tulle.  —  Taille  de  la  pierre. 

—  Mesurage.  —  Méthode  de  Paris. 
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—  Unilé  lie  prix.  —  (Siran  Men- 
don  pt  D^inay  contre  dé|«rtefnent 
de  11  Gorrèie.)—  Lonq»-,  par  une 
modlftcation  iniroduile  dana  le  ca- 
hier des  charges^  il  a  èié  aUpulé 
qoe  la  taille  de  la  pierre  ttr^i  me- 
surée  suivant  la  mettiode  de  Paris^ 
qui  conaiikte  4  ne  piiycr  quVo  seul 
piix,  celui  de  la  taille  droite,  en 
augmenta  ut  pour  les  auirea  les 
surfaces  rétlles  dans  nne  pruportion 
déterminée,  11  n'y  a  pas  lien  de 
cumuler  cette  mélhoiie  avec  Tap 
plicalioD  des  prix  dilTérenla  poiiés 
an  bordereau  primitif  pour  la  lad  e 
eireulalieet  la  lai  le  moulurée.— 
Peu  importe  qu'on  ait  omis  de  sup- 
primer du  bordereau  ces  prix  qui 
De  sauraient  plus  recevoir  d'appli- 
cation et  dont  le  cumul  avec  la 
méthode  de  P^iU  amènerait  un 
double  emploi  et  une  exagération 
évidente,  9^6.  —  Enirepieneur.  — 
Bécomole. —  Promenades  et  pianta- 
tioDS  diius  Pat  la.—  Fuui  ;  les.—  Pro- 
fondeur. —  Prix.  —  Jet  de  pelle  en 
sus. —  Bordereau  des  ptix.  —  (Ville 
de  Puiis  contre  J^ifi  ux.) —  Dec*dë, 
par  iiiteipiétatioii  du  boidereau 
des  prix,  que  rentiep'encur  n'av  <it 
droit  qu'à  une  plus-value  de  O'^O 

J)0ur  le  jet  i  la  pelle  que.  lorsque,  la 
ouille  dépassait  1",60  de  pr«ifon- 
deur  en  irambée,  et  à  raison  d'un 
Jet  par  2  mè)read'exréd.»iit  de  h^i- 
teuiy^  mnis  n%i%  pour  dea  l'ouilles 
n*ittleignant  pas  la  pr«»fo'idear  de 
1",60,  le  prix  siipa  é  ((/,60)  com- 
prenait à  la  fois  le  travail  d**.  désa- 
grégation et  le  premier  jei  à  la  pelle 
des  tenes  désagré>!ées,  936.  —  Kn- 
trepreneurs.  —  Décumpie.  Con- 
structon  de  pont.  ^  (Sieur  Cieié 
contre  commune  de  Rivière.)  — 
Parapets.—  Pieirc  de  taille  substi- 
tuée aux  moeltons  piquée.—  i^faut 
d^autonsalion.  —  Aiifimentatlitn  de 
maln-trœu  v  i  e.— Supi'lement  de  prl\ 
refuse.  —  Piles  et  lulees.  —  Pierre 
de  taille  substituée  aux  moellons 
piqués.—  Autorisation.  —  Augaoen- 
tation  de  prix.  «-  Moiiluna  pi  «nés. 

—  Cisf  la.ue  omis.  —  Pnx  ciinseMis. 

—  Pas  de  supplément  alli*uc.  — 
Joint»  exécutés  à  la  spatule  sur  In- 
vitation de  r»dministiatlon. —  Tra- 

^  vail  imprévu.— Supplément.— Clîni- 
nea  du  radier.  —  En»p  ui  de  moel- 
lons piqués  pour  utiliser  i'approvi- 
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aionnemeoi  lait.  —  Pas  de  asiypié- 
ment.—  Reteosc  paar  malfaçooseï 
achèvement  do  travaux. — Dtanau- 
tfon. —  Frais  d'expertise. —  Intérêts 
et  intéfèts  des  intérêt»,  964  .—Entre- 
preneurs»— Décompte  —  Corvlme- 
tion  d*att  séminaire.— (Mifrletia  de 
rinatmetion  publique  et  dea  celles 
contre  Anbry.)  —  Ptaa-valoe  paor 
faax  frais  et  béoéttees  sur  le  fcîx 
de  fouilles  et  déblais  dans  te  scMle. 

—  Prix  nouveau.— Gl«»ta<jna  en  hri- 
nea,  haordéct  en  plâtre.  —  TaïHe 
es  pierres,  qoantité,   pnx,  poBs- 

sage,  paa^age  au  grès.  —  iwirtaie- 
menft  des  pareoseBis,  romf«îa  daos 
le  ragrément  en  plein  on  à  wiL  — 
Plafonds  en  p)àtr»\  aag  t»  sor  lattis 
neufiw  —  NiveHeoent  de  la  cMir, 
CDlèvcmeol  dea  graTois  et  vereapei 
de  pime.—  Bouble  emploi  atlégné. 

—  Pris  de  travam  ëa  ranvcfinre 
aa  siocy  prli  naifame,  prix  diffé- 
rents; convention  aiiéh^uée  avec 
l'arcbitei-te^  maia  non  approuvée 
par  radminlsir.itinf«  auperiauR , 
82o.—  Entrepreneurs. —  t)éef«apla. 
-Communes.  —  ftepaniiona  à  on 
clocher. —  Restant  dû.—  Cofotnic- 
tien  de  ponts.  —  Erreurs  ov  osnis- 
slons  dans  le  liérompte. — Aoteptt- 
tlon.—  (Sieur  Lieuue .)  —  Demaînde 
de  payement  d'un  reliquat  qui  se- 
rait dû  par  ose  CMONiiune  paor 
réparation  an  clocher  : — iloatmc- 
tioo  n'étant  pas  suffisante  ponr 
apprécier  la  réclamai  «in,  t*€oti9- 
preneur  eat  renvoyé  devant  laeon- 
aeil  de  préfecture.  —  R  reora  ea 
omiaaians  signalées  dan-^  un  dé- 
compte précédemment  acrepté,  — 
-réclamation  tJiidive  et  non  justi- 
fiée, 1068.—  Entrepreneois.  —  Dé- 
compte. —  Construction  de  peot.— 

iBfinlstre  destravaux  publics  contre 
Mcardeau).— Sunvnes  a<t<»uees  par 
le  conseil  de  préfecture^  s«ns  te- 
nir compte  des  hon»me-  déjà  per- 
tées  an  déœmpie  d«  Tadmimsirs- 
tion. — Dééoction.-  Application  du 
rabais  de  radjudleation  â  des  ira- 
vaux  non  prévue. — Gobe  de  la  nu- 
cennerle.  —  Dtfflrnilés  de  bardage 
de  pierres  de  taille.  —  Pfix  alloôé 
pour  deml-tallle.—  Dragaiee  du  lait 
de  chaux.—  Indemnité  (loor  retard 
dans  les  payemeois.  —  Af|>He  U, 
conditions  gén'raies  rie  183^  — 
Chose  jugée.— Tranapart de»  déMats 
et  dea  dragageB,— Prix  d'eatradion 
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des  drag&ges.  —  Dragages  effectoés 
à  une  filua  grAnde  profondeur.  » 
Pilonnage.  —  Chef»  de  réciamalion 
Don  souDiift  auK  conseils  de  préfec- 
tore.— Iniéréts. —  lnléi4la  des  inté- 
réu,  nil. 
(3)  Eotr^pieneur.  -^  Décompte.  — 
CoDsiruclion  d'égout.  -—  Déblais  de 
Tocbeis  non  prévus  ;  mode  d*extrac- 
tioD.  —  Suf épaisseurs  des  maçon- 
neries nécesisiiées  par  le  mode  d'ex- 
traction adopté.  —  Fouilles  et 
époisemenlé.  —  B  indag<*s.  *—  Ar- 
gile mi»llp,  épaisseur  plus  grande 
dea  maç<>niieiif*s.  —  Proirédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Conclu- 
sions. —  Aqulescement  à  une  par- 
tie de  la  demande.  —  Arrêté  non 
conforme.  —  (Sieur  CoigneU)  — 
Lorqu«*,  sur  une  rérlMmaii«m  d'in- 
demidi**  formée  devant  un  conseil 
de  piéfeciure  par  un  enirepreneur 
de  travaux  publics,  le  préfet, comme 
repié-fiiiant  d'Eiat,  a  reconnu, 
dans  des  conrlusions é-rites,  que  la 
demande  était  fondée  jusMu'à  coo- 
eonrence  d'une  certaine  tomme,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut,  «ans 
excéd«'ri'e»  pouvoirs,  allouer  à  Ten- 
treprcneur  une  i<omme  inférieure  à 
celle  qui*  le  préfet  a  ainsi  offerte. 
(On  objecterait  vainement  en  pa- 
reil eau  :  ou  (|Ud  les  conclusions 
dont  il  s'atf't  Hvaient  leeaiactère  de 
prop05itioni»  faites  en  vue  d'aboutir  à 
une  iransaeilon,  ou  qu'elles  n'a- 
vaient pai»  été  approuvées  par  i'au- 
torilé  supérieure.),  48.  —  Entre- 
preneur. —  D<M*oiiipie.  —  Port, 
construct  on  d'une  jetée.  —  Substi- 
tution a  'expioilHtion  en  carrière  à 
Texp  oiiation  par  icrande  mine.  <— 
Excédant  de  main-d'œuvre  4*ni}a 
taille  «te*  pivés.  —  Indemnité.  — 
Intel  éts.  —  Intérêt'*  des  intt'réts.  — 
(Sieur  Uaity.)  —  Suppléments  de 
prix  accordt^  à  ia  sui:e  d'une  ex- 
pertise urionnéK  par  le  Conseil 
d'Etat  pour  «onstater  l'augmenta- 
tion 4ie  d  '{lense  résultant  d'ordres 
de  service  «|ui  ont  nécessité  un  mode 
d'extr»' l>on  des  pierres  de  taille 
antre  qn**  relui  qui  avait  été  prévo, 
170.  •—  Eut  repreneurs.— Décompte. 

—  Consii iic()on  du  chemin  de  fer. 

—  D^b  ais  impiévns.  —  Article  11 
des  cl  «lise»  et  condit  ons  générales 
de  1833.  "  Terrains  a»^lutiné8.  *- 
Gravirr*  compHrie:!.  '—Supplément 
de  pnx.  —  AppUcatluna  du  rabais 


de  l'adjudication  au  prix  des  trans- 
porte. —  inierdlftion  d'exploii<  r  les 
déblais  au  moyen  de  mi  net»  sèches 
ou  de  tailles  verticales.  •—  Indem- 
nité.  *  Intérêts.  —  lutéiéts  des 
intéiéts.  —(Sieur  Debont.)  —  Alors 
même  que  le  rahier  des  obarges 
d'une  entreprise  n'a  prévu,  en  ce 
qol  concerne  l'exti action  des  dé- 
biais,  qu'une  seule  nature  de  ter- 
rains pour  lesquels  un  prix  unique 
a  été  alloué,  il  y  a  lieu  d'aci-order  à 
l'entrepreneur  on  sniipiément  de 
prix,  à  raison  des  difflitult-s  d'ex- 
traction qu'ont  piéseiitées  des  ter- 
rains dont  aucun  indue  superflclcl 
n'avait  pu  révéler  l'existence  (dans 
l'espèce,  amas  granitiques,  blocs  et 
graviers  ag^lomélé«  et  poudingue»), 
s'il  est  constaté  que  le  prix  poné 
au  bordereau  avait  éié  établi  sans 
qu'il  eût  été  procédé  à  aucun  son- 
dage et  dans  la  prévision  de  la  ren 
contre  de  tenaint  analogues  à  ceux 
de  la  superflcie  (terres,  graviers  et 
galets  en  mélani<e,  et  «trsagrétiés), 
1 S6. — Entrepreneurs.  —  Dé-  ompte. 
—  Communes.  —  Gonstri>etion  de 
maison  o'éeole.  -^  Marché  sur  série 
de  pilx.  —  Dépendes  ««uppemen- 
tairez.  —  (Commune  «rOisly  contre 
Gilles-Dupont  et  consoit:^.)  —  Com- 
mune condamnée  à  payer  à  un 
entrepreneur  des  dépenses  en  de- 
hors des  prévisions  du  devis  pour 
la  construction  d'une  maUou  d'é- 
cole dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  —  Le  marché  n'était  pas  à 
forfait,  mais  sur  s<Tie  de  prix  ;  l'ex- 
cédant de  dépenses  provcnati  ou  de 
travaux  régulièrement  antortsésou 
d'ouvrages  indii^pensables  ;  l'exper- 
tise ne  constat?jit  ni  vice>,  m  mal  • 
façfms  dans  leur  exécution  ;  enOn 
la  commune  nvaii  pris  (jo^sesslon 
de  l'édillce  et  en  joui8^alt  depuis 
plusieurs  année  ,  197.  ^  Entre- 
preneur. —  Décompte.  —  Dessè- 
chement des  marais.  —  Débiiiis.  — 
TrauFport  à  la  biouette.  —  Jet  de 
pelle.  —  Distance.  —  Travail  im- 
prévu. —  Procédure.  —  Délai  du 
pourvoi.  ~^  Suspension  pendant  la 
guerre.  —  Recevabilité.  —  (Sieurs 
Autres  et  Dumonr.)  —  Décid**,  par 
interprétation  du  rahier  des  charges 
de  l'entreprise,  que  de»  déblais  effec- 
tués au-dessus  des  bani|uette:<  d'un 
canal  et  transportés  a  une  distance 
de  SO  mètres  constituaient  un  tra- 
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Entreprekeubs  {suite)  : 
▼ail  imprévu  dont  ie  prix  n'était 
pas  porte  au  tK>idoreau  ;  que  le 
prix  des  déblai:!  au  jet  de  pelle  ne 
leur  était  pas  opplicable,  et  qu'il  y 
avait  lieu  de  foimer  un  prix  nou- 
veauy  d'après  les  éléments  du  bor- 
dereau. —  Déblais  comptés  avec  rai- 
son comme  transpoi  ts  à  la  brouette. 
—  Pourvoi  au  Conseil  d'Eiut,  dé- 
claré recevable  par  application  des 
décrets  des  9  septembre  et  3  octo- 
bre 18*iO  de  la  loi  du  ï6  mai  1871, 
quoique  enregistré  plus    de    trois 
mois  après  la  siuniflcation  de  l'ar- 
rêté   attaqué,  829.    —    Entrepre- 
neur. —  Décompte.  —  Améliora- 
tion de  rivière.   —  (Ministre  des 
travaux  publics  coutre  sieur  Bour- 
rée.) —  Aiticles  10,  29  et  3S  rondi- 
tions  gèi.érales  de  1866.  —  Moiiiû- 
catlons  ordonnées  dans  le  mode  de 
transport  des  déblais.  —  Cbalands 
et  brouette  substitués  aux  tombe- 
reaux :  pr'm  nouveiux  ù  flxer  par 
application  de  l'article  29,  à  l'exclu- 
sion du  prix  des  transporta  au  tom- 
bereau, indiqué  dans  une  annexe 
du    bordereau.  —    Extraction   de 
souches,  arbres  et  pieire  :  quan- 
tités excédant  les  prévisions  du  de- 
vis :  ouvrages  provenant  d'ancien- 
nes pêcheries»  à  détruire  dans  la 
rivière  et  ne  rentrant  pas  dans  les 
extractions  prévues  :  prix  nouve^iux 
à  flxer  (art.  29).  —  Renvoi  devant 
l'adminisiralion  et,  s'il  y  a  lieu, 
devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Demande  en  ré»i)iation  fomiéc  par 
l'entrepreneur  sur  une  augmenta- 
tion  de  plus  d'un  sixième  de  la 
masse  des  travaux.  —   Sursis   à 
statuer  sur  ce  point  jusqu'à  ce  que 
les  prix  nouveaux  k  allouer  pour 
les  causes  ci-dessus  aient  été  défl- 
nitivcment  fixés,  859.  —  Kntrepre- 
neup.  —  Décompte.  —  Hôtel  de 
ville  de  Poitiers.  —  Demande  d'in- 
demntté  et  plus-value  diverses.  — > 
(Sieur    Gielault    contre    ville   de 
Poltiefii.)  —  Causes  de  retaid  dans 
Pexécution  des  travaux.  —  Délais 
nécessaires  pour  remplir  les  furma- 
lités  d'expropriation.  —  Pjis  de  pré- 
)udice.  —  Adjudication  comprenait 
les  ouviaees  de  tenastrement,  ma- 
çonnerie et  pavage.  —  La  démoli- 
tion des  maisons  expropriées,  nW 
étant  pas  comprise,  a  pu  être  exé- 
cutée en  régie  ou  par  d'autres  adju-  i 


dicataites.  —  Fouilk-s  exécutées  i 
une  profondeur  plus  giande  (joi- 
qo*à  20  mètres)  que  celle  pfétoe 
(a  mèlrea  et  S-^M}.  —  Néeruilc  ée 
déterminer  un  prix  oouvcaa  poBr 
travail  non  prévu.  —  Benvei  de- 
vant le  conseil  de  prefeeture  yoai 
fixer  le  prix  et  la  quantité  de  eei 
fouilles.  *—  Démolition  des  maçao- 
neries  dans   les  fouilles;  pas  et 
distinction  à  faire  eoire  TextractioB 
par  procédés  ordinaires  et  celle  à  la 
mine  ou  à  la  tranche.  —  bémoil- 
tions  au-dessous  du  niveau  prévu; 
renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture* *-  Remplissages  en  remblafe 
des  excédants  de  fouilles  an  furel 
à  mesure  de  l*exécutioii  des  ma- 
çonneries logées  d«Ti«  le  sol.  — 
Double  travail  pour  les  terres  des- 
tinées aux  reoiblais.  —  Prix  non 
prévu  à  flxer.   —  Fourniture  et 
main-d'œuvre  de  boisage  et  déboi- 
sage  par  suite  de  la  plus  erawie 
profondeur  des  foui  lies.  —  Maçoa- 
nerie  en  fondation  avec  moelleos 
appartenant  à  la  ville.  —  Règle- 
ment par  analogie.  —  Uaçonoerie 
de  vieux  moellons  hourdés  en  terre 
glaise.  —  Préparation  do  la  terre 
glaise.  —  Prix  non  prévu.  — Ana- 
logie. —  Quantité  d(>s  tiavaui.  — 
Attachements.  —  OITîre  de  la  ville 
de  les  signer.  —  Expertise  ordossée 
sur  divers  points.  —  Inièiés,  9^ 
•«-  Entrepreneurs.       Déronipie.— 
Construction  de  chemin  de  fer.  — 
Tunnel.  -^  Déblais  iodprévus.  — 
(Sieuis  Tersouiy  et  Many.)  —  De- 
mande d'établissement  de'prix  ■»«- 
veaux  à  raison  de  difllcoitcs  impré- 
vues rencontrées  par  des  entrepre- 
neurs dans  rexécûtion  du    piree- 
ment  de  tunnels  :       Rejet,  par  'Jt 
motif  que  les  déblais  effectués  ne 
peuvent  pas  être  considérés,  dans 
l*espèce,    comme   constiiotint  on 
travail  non  piévu  au  devt$,  974.  — 
Entrepreneurs.   —  Décompte.   — 
Construction  de  i'anal.  —  Fièvres 
paludéennes.  —  Retards  dans  IVxé- 
cution.  —  Renchérissement  de  la 
main-d'œuvre.  —  Clauses  et  condi- 
tions généiales  de  1833.  —  Déblais 
imprévus.   —   Demande   d'inden- 
nitc.  —  (Sieurs  de  Puymory  et  Ma»* 
son.) —  L'augn*eniation  notable  des 
prix  d'une  entreprise  survenue  et 
cours  d'exécution  des  travaux  donce 
à  l'entrepreneur  le  droit  de  deniao- 
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der  la  résiliation,  mais  non  de  ré- 
clamer une  indemnité  par  la  voie 
contentiease  (art.  39^  conditions 
générales  de  1833).  —  Lorsque  le 
prk  des  déblais  a  été  calculé  d'à- 
l^rès  la  nature  des  terrains  rencon- 
trés dans  les  travaux  de  canalisa- 
tion elTectués  jusqu'alors  dans  la 
même  région,  —  sans  que  des  son- 
dages préalables  à  Padjodication 
aient  mis  les  entrepreneurs  en  me- 
sure de  connaître  la  composition 
réelle  du  sous-sol,  —  c'est  «vec  rai- 
son qu'un  conseil  de  préfecture  a 
considéré  comme  traVail  imprévu, 
devant  donner  lien  à  indemnité, 
rexiractlon  de  débiais  qui  ont  pré- 
senté des  difllcuités  exceptionnelles, 
1064.  ^Entrepreneur. — Décompte. 
—  Digue.  ~  (Sieurs  Bouvet  et  Rou- 
jeau.)  —  Partie  d'ouvrage  non  pré- 
vue. —  Glaise  employée  en  corroi 
sur  le  revers  de  la  digue.  —  Pas 
d'augmentation  de  difficulté  dans 
l'exécution.  —  Application  du  prix 
fixé  pour  un  travail  analogue.  — 
Article  22  des  conditions  générales 
du  16  août  1833.  —  Ordre  donné 

Ï»ar  les  ingénieurs  de  commencer 
es  maçonneries  sur  un  point  diffé- 
rent de  celui  qui  était  prévu  :  pas 
d'augmentation  de  difficulté.  D'ail- 
leurs il  appartient  aux  ingénieurs 
de  régler  le  mode  d'exécution  des 
travaux.  —  Même  solution  pour  les 
modifications  apportées  dans  le 
profil  de  la  digne.  —  Prix  des 
mortiers.  —  Sujétions  résultant  de 
l'obligation  d'attendre  l'effet  des 
tassements  avant  d'achever  le  cou- 
ronnement de  la  digue.  —  Trans- 
port de  ballast.  —  Jets  de  pelle  im- 
prévus —  Transport  de  sable  et  de 
mortier.  —  Défenses  provisoires 
contre  la  mer,  comprises  dans  les 
prix  du  bordereau.  —  Entretien 
d'un  chemin  de  fer  de  service.  — 
Frais  de  désensabiement  de  la  vole 
ferrée^  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur. —  Demande  d'une  plus-value 
pour  fourniture  du  matériel  néces- 
saire ;  rejet  :  chaque  ouvrier  doit 
être  muni  des  outils  spéciaux  à  sa 
profession.  Ce  serait  seulement  au 
cas  où  d'autres  outils  et  apparaux 
seraient  fournis  par  l'entreprise^ 
que  leur  emploi  donnerait  lieu  à 
une  plus-value,  1128. 
(3)  Entrepreneur.  —  Décompte.  — 
Composition   des  prix.  —    Droit 


d'octroi  non  prévu.  —  Intérêts.  — 
(Sieurs  Jacquot  et  Gordiilot.)  — 
Décidé  que  les  droits  d'octroi  per.- 
çus  au  profit  de  diverses  com- 
munes sur  les  matériaux  employés 
dant  le  lit  de  la  Seine  par  les  en- 
trepreneurs des  travaux  do  bar- 
rage de  Suresnes  n'étaient  pas  en- 
tréiB  dans  la  composition  des  prix, 
et  qu'en  conséquence  l'Etat  devait 
les  rembourser  aux  entrepreneurs 
qui  avaient  été  obligés  de  les 
payer,  77. 
(û)  Entrepreneur.  —  Décompte.  — 
Ck)nstruction  de  barrage.  —  Prix 
et  mode  de  mesurage  du  sable  em- 
ployé, pur  substitution  à  la  nature 
de  sable  prévue  au  devis.  —  Allo- 
cation supplémentaire.  —  Appli- 
cation du  rabais  de  l'adjudication. 

—  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866,  articles  29  et  42. 

—  Intérêts  (art.  49).  —  Travaux 
non  achevés.  —  (Sieurs  Denizot  et 
Boudon.)  —  Décidé  que  le  prix  to- 
tal du  sable  substitué  ayant  été 
composé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture avec  des  éléments  empruntés 
au  bordereau  de  l'adjudication,  il 
y  avait  lieu  de  lui  faire  subir  le 
rabais.  L'augmentation  accordée 
pour  le  prix  du  sable  substitué 
doit  bien  avoir  pour  effet  une  aug- 
mentation proportionnelle  du  prix 
des  maçonneries,  mais  n'autorise 
pas  l'emploi  d'un  mode  de  calcul 
et  de  payement  autre  que  celui  qui 
est  prévu  par  le  devis.  Les  travaux 
n'étant  pas  terminés  ni  définitive- 
ment reçus^  il  n'y  a  pas  lieu  d'al- 
louer les  intérêts  des  sommes'qul 
seraient  dues,  J14.  * 

(6)  Entrepreneur.  —  Décompte.  — 
Architecte.  —  Commune.  —  Con- 
struction d'église.  —  Travaux  sup- 
nlémentaires.  —  Marché  prétenau 
a  forfait.  ^  Régularité  de  la  ré- 
ception. —  Ordre  des  architectes. 

—  Utilité  des  travaux.  —  Hono- 
raires. —  (La  commune  de  Mene- 
tou-Salon  contre  Theurier,  Bussiére 
et  Pacault.)— Lorsqu'un  entrepre- 
neur^ obligé,  par  son  cahier  des 
charges,  de  se  conformer  aux  pies- 
crlptions  de  l'architecte  de  la  com- 
mune^  a  exécuté,  d'aprèà  ses  or- 
dres, des  travaux  supplémentaires, 
ayant  eu  pour  objet  de  pourvoir  à 
des  nécessités  qui  se  sont  produites 
en  cours  d'exécution^  la  commune 
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Ektieprereurs  (suite)  : 
D'eBt  p«8  fondée  à  prétendre,  en 
présence  d'an  marché  qoi  n^clait 
pas  un  marché  à  forrait,  maU  un 
marché  sur  série  de  prix,  qu'elle 
ne  doit  pas  payer  k  l'entrepreneur 
le  supplément  de  dépenses   aux- 
quelles  ont  donné  lieu  ces   tra- 
vaux. —  Lorsque,  sana  en  avoir 
obtenu  rantorisation ,   des  archi- 
tectes ont  prescrit  Pexécution,  par 
un  entrepreneur,  d'ouvrages  sup- 
plémentaires non  prévos  au  devis, 
maia  qui  avaient  pour  but  de  don- 
ner plus  de  solidité  aux  travaux 
prévus^  et  qui  étaient  la   consé- 
quence de  modiOcations  autorisées 
par  la  commune,  celle-ci  n*est  pas 
fondée   à  prétendre  que  les  dé- 
penses résultant  des  changements 
opérés  doivent  rester  à  leur  charge, 
et  qu'elle  ne  leur  doit  aucun  ho- 
norât le  :  la  renonciation  par  les 
architectes  à  tout  honoraire  pour 
la  direction  et  la  surveillance  de 
cette  partie  des  travaux  constitue, 
dans  l'espèce,  une  réduction  suffi- 
sante des  émoluments  qui  leur  sont 
dus^  G7.  —  Entrepreneur.  —  Com- 
munes. •—  Rectification  d'un  che- 
min. —  Réception  définitive.  — 
Conventions.  —  Conditions  exécu- 
tées. —  (Ville  de  Cannes  contre 
Consolât.)  ^  Une  commune  con- 
teste ia  validité  d*un  procès-verbal 
de  réception  définitive  des  travaux 
exécutés  en  vertu  d*une  convention 
passée  entre  elle  et  l'entrepreneur  : 
elle  soutient,  en  outre,  que  celui- 
ci  n'aurait  pas  livré,  die  chaque 
côté  du  chemin  nouveau,  les  fossés 
d'écoulement  qui  lui  auraient  été 
prescrits.  —  Décidé  que  la  com- 
mune n'est  plus  recevable  k  sou- 
lever cette  contestation,  alora  que 
la  réception  définitive  des  travanx, 
après  vérification  par  l'ageat-voyer 
chargé  du  service  vicinal,  a  été 
approuvée  par  la  commission  muni- 
cipale, et  que  la  cession  du  sol  de 
l'ancien  chemin  a  été  régularisée 
au  profit  de  l'entrepreneur  par  un 
acte  que  le  préfet  a  également  ap- 
prouvé. —  Le  procès <ver bal  de  ré- 
ception constatait,  d'aiileuis,  que 
l'entrepreneur  avait  rempli  tousses 
engagements,   11 32.  —  Entrepre- 
neur. —  Architecte.  —  Mairie  et 
Justice  do  paix.  —  Dégradations. 
—  BéceptioB  défiaiUve.  —  Bacoor- 1 


déments  eonveans.  —  Vices  de 
oonstrnction.  —  Respoosabiliié  dé- 
cennale. —  (Gemmniie  de  Pasab- 
la-Conceptlon  contre  aieur  et  dame 
veuve  Normandière.}  — *  £at  décla- 
rée non  recevable  la  réetanaatiaD 
d'une  commune  tendant  à  fain 
condamner  l'entrepreneur  et  1^- 
chiteete  à  la  réparation  de  dégia- 
dations  survenues  daos  l'éâiftoe.^ 
La  réceptiOD  dcfiaiUve  des  traïaax 
avait  en  lieu  sons  réserve  de  cal- 
ques raccordements  à  efieclœr  sol- 
vant les  Indicaliona  de  l'archilecte, 
et  le  payement  Intégral  ne  devait 
se  faire  qn'après  leur  exécollen.  1^ 
commune  n'ctablii  pas  qoe  ces  rac- 
oordementa  n'aient  psâ  été  exéca- 
tés  :  les  travaux  ont  été  intégrale- 
ment soldée.  —  Aucune  des  dété- 
riorations et  malfaçons  allégBén 
ne  peut  être  rangée  parai  les  vices 
de  constrnetion  compraoettaai  k 
solidité  de  l'édifice  et  drainant  liea 
à  la  responsabilité  décennale  (azt 
1792,  2270  dtt  Gode  civil),  UdS. 

(6)  Entrepreneur.  —  DéconmteL  — 
I>éparlenient.  —  Asile  d'alimés.  — 
(Sleor  Gironx  contre  i*aBile  public 
des  aliénés  de  Pau.}  —  Vitesse  plos 
grande  imprimée  aux  travaux  par 
ordre  de  f  architecte,  qm  a'eat  mé- 
pris sur  le  point  de  dépait  du  délii 
accordé  pour  rexéentioii.  —  Prix 
pins  élevés  pour  naatériaux  et  mais- 
d'œuvre.  —  INoit  à  indemnité  rs- 
conao  en  principe.  —  Matériel  de 
l'entrepreneur  employé  par  les  oa- 
vriers  du  département  travaillacl 
en  régie.  —  Droit  à  indeomilé.  — 
Instruction  insufilsanle  aor  ces 
deox  pointa.—  L'expertise  prescrite 

Ssr  le  conseil  de  préfeotore  sur 
'autres  chefs  de  récJanuition  étant 
achevée,  le  Gonaeil  d'Etat  charge 
ringénieair  en  chef  de  procédn  à 
une  vériâcalion  en  prtenoa  des 
parties  on  elles  dâflMot  appeléô. 
—  Rapport  à  déposer  aa  sccféts- 
rlat  du  coDteDtienx.  —  Chemin 
promis  à  l'entreprenenr  el  livré psr 
le  départciMBL  —  Interdictieo  par 
la  commune  d*y  transporter  les 
matériaux  sujeu  A  l'oclrai.  —  Dé- 

Sirtement  non  rcapensable  de  ce 
it,S40. 

(7)  Entreprenenr.  —  Décompte.  — 
Bassin  à  flot  de  RocheforL— (Minis- 
tre des  travaux  puhlicacontreMaflt- 
Jailon  frère».}  —  ProlongatMii  des 


TABLE  ANALYTIQUE. 


1»G5 


travaux  par  le  fait  de  l'adminiitra- 
tion.  —  AagmentaiiOD  des  prix  et 
de  la  main-Hl'œuvre.  —  Indemnité. 
—  Expertise.  —  Erreur  oa  omis- 
sion danâ  ia  composition  des  prix 
du  sous-détail.  —  Réclamation  non 
recevable.  —  Article  H.  —  Droits 
d'octroi  prévus  an  devis  et  mis  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  — -  Quoi- 
que l'augmentation  notable  des 
prix  au  cours  des  travaux  ne  donne 
à  l'entrepreneur  que  le  droit  d'ob- 
tenir la  résiliation  du  marché  et 
non  celui  de  réclamer  une  alloca- 
tion supplémentaire  (art.  39  cond. 
géo.  de  1833),  l'entrepreneur  peut 
avoir  droit  à  une  indemnité  lors- 
qu'il invoque,  non  pas  l'augmenta- 
tion notable  de  prix,  prévue  par  cet 
article  et  provenant  de  faits  étran- 
gers à  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties, mais  les  retards  apportés  à 
l'achèvement  des  travaux  par  le 
fait  de  l'administration,  qui  aurait 
prolongé  pendant  plus  de  dix  ans 
vne  eoUeprise  dont  la  durée  pré- 
vue et  normale  ne  devait  pas  excé- 
der cinq  anSf  de  l'aveu  des  ingé- 
nieurs. —  Décidé,  en  conséquence, 
qu'une  expertise  a  été  ordonnée 
à  bon  droit  pour  rechercher,  comme 
un  des  éléments  de  rindeoMiité, 
l'augmentation  des  prix  et  de  la 
main-d'œuvre  pendant  ces  dix  ans, 
292. 

(8)  Entrepreneurs.  —  Décompte.  -— 
Construction  de  jetée.  —  (Sieur 
Hady.)  —  Exploitation  en  carrière 
substituée  à  l'exploitation  en 
grande  mine.  —  iUus-value  de 
taille  de  pavage.  —  Angnentation 
des  prix  de  maln-d'œovre»  —  Arti- 
cle 33  des  clauses  et  conditions 

«  générales  de  \M6.  —  Maçonaerie 
de  hlocs  de  granit  subatituée  à  la 
ma^nnei ie  en  moellons.  —  Clauses 
du  devis.  —  Application  de  l'arti 
cle  33  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales de  1866  s  —  L'entiepreneur 
peut,  en  cas  d'augmentation  no- 
table des  prix,  obtenir  la  résilia- 
tion de  son  marché,  mais  n'a  pas 
4roit  à  une  indemnité,  alors  même 
qu'il  serait  allégué  que  l'adminis- 
tration a  causé  le  préjudice  dont  il 
est  demandé  réparation  en  accor- 
dant aui  ouvriers  qu'elle  employait 
en  régie,  des  salaires  supérieurs  à 
ceux  payés  par  l'entrepreneur, 
168i.  -.  Eotrepreneufr  ^  Dé- 


compte. —  Conatmction  d'im 
phare.  —  (Sieur  Dupoy.)  —  Appli- 
cation de  l'article  1  i  des  conditions 
générales  du  25  avril  1833  :  l'entre- 
preneur se  peut,  sou»  aucun  pré- 
texte, revenir  sur  les  prix  consentis. 
—  Article  39  :  l'augmentation  no- 
table des  prix,  au  cours  de  l'en- 
treprise, autorise  ia  demande  en 
résiliation,  mais  non  celle  d'une 
indemnité.  Rejet.  —  Exécution  plus 
parfaite  que  celle  prévue  au  devis. 
•—  Pertes  et  avaries  par  cas  de 
force  majeure,  siiçnalês  dans  les 
dix  jours.  —  Article  26.  —  De- 
maade  d'indemnité.  —  Renvoi  de- 
vant le  conseil  de  prélecture  pour 
être  statué  après  expertise.  «—  In- 
demnité pour  frais  de  transport 
fixée  à  l'avance.  —  Substitution 
autorisée  d'on  mode  de  transport 
à  un  autre  (gabares  au  lieu  de 
chemin  de  fer) ,  mais  sans  augmen- 
tation de  l'indemnité  stipulée  , 
1149. 

(9)  Entrepreneur.  —  Décompte.  — 
Département.  >—  Construction  de 
sous -préfecture.  —  Matériaux  de 
démotiiiens  vendus  par  le  départe- 
ment à  l'entrepreneur.  —  Emploi 
dane  la  construction  nouvelle.  — 
Demande  de  payement.  •—  Mesu- 
rage  contradictoire  non  opéré  préa- 
lablement. Matériaux  dont  l'emploi 
a  été  constaté  par  les  experts.  — 
Payement  au  prix  d'achat.  — 
(Sieur  Maire  contre  département  de 
ta  Hante-Savoie.)  —  Un  entrepre- 
neuff  demande  à  cê  qo'H  lai  soit 
tenu  compte,  an  prix  d'achat,  des 
matériaux  de  démolitions  qui  lui 
oat  été  vendus  par  le  département, 
et  qu'il  a  réemployés,  suivant  les 
clauses  du  cahier  des  cliarges,  dans 
la  foneirnction  d'un  h6tel  de  sous- 
prérecture  :  la  demande  est  admise 
relativement  aux  moellons  dont 
l'emploi  est  constaté  par  les  experts, 
rejet ée  en  ce  qui  concerne  les  au- 
tres matériaux,  à  raison  do  défaut 
d'estimation  et  de  mesurage  contra- 
dictoires préalables,  ^entrepreneur 
avouant,  d'ailleurs, qu'il  en  a  vendu 
ou  donné  la  partie  non  utilisable, 
153. 

(10)  EntrepreneoT.—  Construetîon  de 
ponts.  —  Suspension  de  travaux.— 
indemnité.  — '  Clauses  du  devis.  — 
(Sieur  Barthélémy,  Etienne.)  — 
Demande  d'indeamMé  formée  par 
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Entrepriniurs  {suite)  : 
un  entrepreneur  à  raison  de  la  sus- 

{tension  des  travaux  ordonnée  |>ar 
'administration  :  —  Rejet  par  \e 
motif  que  les  travaux  ayant  été 
commencéfl  prématurément  et  sans 
attendre  l'ordre  de  service  prévu 
par  une  des  clauses  du  devis,  la 
suspension,  motivée  par  les  gelées, 
a  eu  pour  but  d'assurer  la  bonne 
exécution  des  ouvrages,  1087.  — 
fiotrepreneur.  —  Ville  de  Paris,  — 
Suspension  des  travaux  pendant 
plus  d'uQ  an.  —  Résiliation.  —  In- 
demnité. —  Perte  de  bénéflces.  — 
(Ville  de  Paris  contre  Préaut  frè- 
res.) —  Application  du  cahier  des 
charges  spécial  à  une  entreprise  de 
travaux  de  serrurerie,  stipulant  que 
dans  le  cas  de  suspension  absolue 
des  travaux  pendant  plus  d'un  an. 
l'entrepreneur  aurait  le  droit  de 
demander  la  résiliation  et  une  in- 
demnité pour  le  préjudice  qui  en 
résulterait.  —  Appréciation  de  cette 
Indemnité  comprenant  la  perte  des 
bénéfices  et  le  dommage  éprouvé, 
1152. 
(il)  Entrepreneur.— Voles  publiques. 

—  Travaux  d'entretien.  —  Inter- 
prétation. —  Ck>mmunea.  —  Objet 
de  l'entreprise.  —  OuTriers  recrutés 
et  payes  directement  par  la  ville. 

—  Préjudice  causé  à  l'entrepre- 
neur. ^  Indemnité.  —  (Sieurs  Di- 
Tert  frères  contre  ville  d'Angers.) 

—  Demande  d'indemnité  formée 
contre  une  ville  par  l'entrepreneur 
de  l'entretien  des  ^oies  publiques  à 
raison  du  préjudice  que  lui  a  causé 
l'administration  municipale  en  re- 
crutant et  payant  directement  des 
ouvriers  pour  des  travaux  compris 
dans  son  entreprise  :  —  Décidé,  par 
Interprétation  du  cahier  des  charges, 

aue  la  ville  ne  pouvait,  au  cours 
6  l'entreprise»  employer,  pour 
les  travaux  qui  en  faisaient  l'ob- 
jet principal,  des  ouvriers  recru- 
tés et  payés  directement  par  elle, 
et  que  dès  lors  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  à  tort  la  réclama- 
lion,  1081. 
(12)  Entrepreneur.  —  Décompte.  — 
Expertise  et  tierce-expertise  non 
obligatoires.  --  Mesure  d'instruc- 
tion. —  Commune  de  Vouneuil-sur- 
Vienne).  —  Dans  une  contestation 
entre  une  commune  et  Tentrepre- 
neur  d'un  marché  de  travaux  pu- 


blics, ta  commune  sootieift  que  k 
conseil  de  préfecture  ne  pooTtll 
étendre  la  mission  du  tiers-expert 
au  delà  des  points  restés  llti^ôeux 
entre  les  premiers  experts,  et  or- 
donner qu'il  serait  procédé  à  nm 
nouvelle  vérification  de  l'ensemble 
des  travaux.  —  Décidé  que  Texper- 
tise  n'étant,  dans  ce  cas,  qu'un  ade 
d'instruction  auquel  ne  s'appiiqof 
pas  l'article  56  de  la  toi  du  16  sep- 
tembre 1807,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  si  le  conseil  de  préfec- 
ture n'avait  pas  le  droit  d'ordomier 
un  supplément  d'instruction,  mâoK 
sur  les  points  sur  lesquels  les  pre- 
miers experts  n'étalent  ims  d'accord. 

—  Maçonnerie  en  double  carreao- 
dage.  —  Noyau  de  n)oelIon5.  — 
Proportion  adoptée.  —  Mode  de  ca!- 
cul.— Evaluation  séparée—Pierres 
de  taille.  —  Calcul  des  quantités. 

—  Ouvrages  réeUeaoeDt  effecioés. 

—  Us  et  coutumes  non  appliesbier 
— Cube  réel  de  la  livraison  ejieir- 
rière.  -Larsf  ur  de  la  f  ose.  —  Evi- 
dements,  143.  -  Entiepreneur.  » 
Décompte.  —  Mairie  et  presbytère.— 
Expertise.  —  Accord  des  experts. 
—Absence  d^observation  des  parties 
intéressées.  —  (Commune  de  Bao- 
dinard  contre  sieur  Rouvier.)  —  On 
arrêté  du  conseil  de  pi  éfecture,  sta- 
tuant sur  une  contestation  entre 
une  commune  et  l'entrepreneur  de 
la  construction  d'une  mairie  et  d'un 
presbytère,  a  déclaré  qu'en  pré- 
sence de  racceptation  des  parties, 
il  y  avait  lieu  d'adopter  les  condia- 
sions  des  experts.  —  Grief  tiré  par 
la  commune  de  ce  que  le  maîR 
n'avait  qualité  pour  acquiescer,  sans 
le  concours  du  conseil  municipal, 
aux  résultats  de  l'expertise,  à  la- 
quelle, d'ailleurs,  il  avait  élé  pnn 
cédé  en  l'absence  de  l'architecte, 
directeur  des  travaux.  —  Rejet  par 
le  motif  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  adopter  les  oondusioos 
du  rapport  des  experts,  contre  les- 
(quelles  aucune  observation  n'avait 
été  présentée.  —  Travaux  prévos 
au  devis.  —  Fenêtres.  —  Refoiiil- 
lement  de  la  saillie.  —  Absesci 
d'ordres.  —  Utilité  non  justifiée.  — 
Cube  des  déblais  de  la  maçonneilf. 

—  Superficie  de  la  taille  des  pare- 
ments, des  planchers,  des  cloison^ 
du  carrelage.  —  Accord  des  exjperts 
sur  les  quantités  et  les  prix.— Pefa- 
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ture  des  croisées,  —  Prix  non  exa- 
géré. —  Travaux  non  prévus  au 
devis.  —  Rosace  ni  commandée,  ni 
utile.  —  Toiture.  —  Tuiles  déjà 
comptées.  —  Réduction.  —  Autres 
travaux  jugés  indispensables  par 
les  experts  pour  la  bonne  confection 
des  ouvrages,  et  exécutés  en  vertu 
d'ordres  verbaux,  laissés  à  la  charge 
de  la  commune.  —  Répartition  des 
dépens.  —  Intérêts^  145.  —  Entre- 
preneur. —  Décompte.  —  Prison 
départementale.  —  Points  restés 
douteux  pour  le  conseil  des  b&ti- 
ments  civils.  —  Supplément  d'ex- 
pertise ordonné  par  le  Conseil  d'Etat. 
—Expert  unique  à  désigner  par  les 
parties»  sinon,  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux.— Dépens  ré- 
servés. —  (Sieur  Demeure),  290.  — 
Entrepreneurs  et  ville  de  Paris.— 
Dérivation  de  la  Dhuis.— Expertise. 

—  Interprétation  de  précédents  ar- 
rêtés. —  Chose  jugée.  —  (Ville  de 
Paris  contre  Magneitet  Monghéal.) 

—  Débiais  exploités  à  la  mine  ou  à 
la  pince.  —  Terrains  rocheux.  — 
Augmentation  d'épaisseur  des  ma- 
çonneries dans  les  tranchées.  ^ 
u ressèment  des  parois.  —  Surfaces 
Irrégulières.  —  Ordre  de  service.— 
Augmentation  de  main-d'œuvre.— 
Interprétation  de  précédents  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  ordonnan  t 
l'expertise  sur  ces  divers  points, 
325. 

(13)  Entrepreneurs.  —  Décompte.  — 
Recevabilité  de  la  réclamation.  — 
Acceptation  par  Tadjudicataire.  — 
Qualité  de  coadjudicatalres  préten- 
due. —  Défaut  de  substitution  régu- 
lière.—(Sieurs  DouBset  et  Artigue.) 

—  Réclamation  contre  le  décompte 
d'une  entreprlsede  travaux  publics, 
déclarée  non  recevable  par  suite  du 
défaut  de  qualité  des  réclamants  : 
le  décompte  ayant  été  accepté  par 
Tentrepreneur,  qui  a  seul  signe  la 
soumission  et  le  procè<- verbal  d'ad- 
judication, il  n'y  a  pas  lieu,  dans 
los  circonstances  de  l'affaire,  à  dé- 
clarer recevables  les  réclamations 
de  prétendus  coassociés  qui  n'ont 

Ïias  été  régaliêrement  substitués  à 
'adjudicataire  avec  lequel  seul  l'ad- 
ministration a  traité.  —  Les  récla- 
mants excipaieot  de  ce  qu'il  y  aurait 
eu  entre  euxetles  soumissionnaires 
une  association  en  vue  de  l'adjudi- 
cation ;  de  ce  que  c'est  à  cette  so-  ■ 


ciélé  qu'un  banquier  avait  prêté  les 
fonds  pour  fournir  le  cautionne- 
ment, et  de  ce  que  les  Ingénieurs 
avaient  correspondu  directement 
avec  les  associes  en  les  invitant  à 
fournir  lenrs  observations  sur  le 
décompte,  et  les  avalent  admis  à 
diriger  certains  travaux,  61.  — 
Entrepreneurs.— Communes.  — Dé- 
compte. —  Recevabilité  de  la  ré- 
clamation. —  Signature  de  l'entre- 
preneur sur  un  état  comparatif.  — 
Travaux  non  prévus.  —  (Sleur  Ma- 
delaine.)  —  Réclamation  d'un  en- 
trepreneur contre  un  décompte  de 
travaux,  déclarée  recevable  malgré 
l'objection  tirée  d'un  éiat  que  l'en- 
trepreneur avait  signé,  mais  qui 
n'avait  été  dressé  que  pour  déter- 
miner, par  comparaison  entre  les 
travaux  du  projet  primitif  et  ceux 
dont  la  nécessité  s'était  révélée  en 
cours  d'exécution,  le  montant  des 
dépenses  à  exécuter  en  sus  des  pré- 
visions, et  à  servi  r  ainsi  de  base  à  une 
soumission  nouvelle  concernant  les 
travaux  supplémentaires,  228.  — 
Entrepreneur.-  Barrage.  —  (Sleur 
Roux.)  —  Délai  pour  réclamer.  — 
Application  de  l'article  39  des  con- 
ditions générales  de  1866.  —  Qua- 
lité d'entrepreneur.  —  Régularité 
du  marché  contesté  par  défaut  de 
publicité,  de  c-oncurrcnce  et  d'ap- 
probation. —  Marché  passé  par  les 
ingénieurs  avec  l'autori.sBtion  du 
gouverneur  général  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  préparatoires.  — 
Attachements  présentés  et  mise  en 
demeure  notifiée  à  l'entrepreneur. 
—Pas  d'observations  formulées  dans 
les  dix  jours.  —  Déchéance  oppo- 
sable. —  Fournitures  de  vivres  et 
objets  de  consommation  aux  ou- 
vrier.^. —  Opération  commerciale 
distincte  de  l'entreprise  et  ne  con- 
cernant pas  l'administration.  — 
Sommes  payées  aux  ouvriers  à  titre 
de  soldes.  —  Dettes  à  la  charge  de 
l'entreprise.  —  Arriérés  de  soldes 
acquittés  pour  le  compte  des  précé- 
dents entrepreneurs.  —  État  non 
responsable.  —  Droit  réservé  de 
faire  cesser  les  travaux.  —  Exercice 
de  ce  droit  à  raison  de  la  négligence 
^e  l'entrepreneur  et  de  l'abandon 
des  travaux.— Rejet  d'une  demande 
en  résiliation  et  entreprise  du  ma- 
tériel, 245.  —  Entrepreneurs.  — 
Palais  dû  justice.  —  Réclamation 
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ENTREPIISirBCRS  (^lY^)  ! 

contre  le  décompte.  ~  Délai.  — 
Cahier  4ei  chargea.  —  Conditions 
généralea  de  1833,  article  83.  — 
Frocédore.  —  Conaeil  d'État.  — 
Arrêt  par  défaot.  —  Opposition.  — 
Département.  —  MiDlitèred'aToeat. 

—  (Déparlement  dn  Lot  contre  Ber- 
neau.)— Question  de  savoir  si  un  en- 
trepreneur avait  présenté  ses  récla- 
mations contre  le  décompte  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  prescrites, 
aoit  par  un  article  du  cahier  des 
charges  spécial,  soit  par  l'article  32 
des  clauses  et  oondillons  générales 
du  25  août  1831  ^  Décidé  que 
les  règles  établies  par  le  cahier 
des  charges  spécial  n'avaient  trait 

Îu'aux  mémoires  et  réclamatlMis 
es  travanx  exécutés  pendant  le 
cours  de  chaque  année,  et  que  le 
cahier  dea  clauses  et  conditions  gé- 
nérales n*arait  pas  été  rendu  appli- 
cable à  l'entreprise.  —  En  consé- 
quence, pas  de  déchéance enconroe. 

—  Lorsqu^un  département  n*a  pas 
fourni  de  défense  par  le  ministère 
d'un  avocat  au  Conseil  d'État,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  donnée  du  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêté  dn  conseil  de  préfecture, 
l'arrêt  qui  intervient  est  rendu  par 
défaut,  et  le  département  est  rece- 
vabie  à  y  former  opposition.  — Ob- 
jection tirée  de  ce  que  les  moyens 
avaient  été  discutés  devant  le  Con- 
seil d'État  dans  les  rapports  de  l'ar- 
chitecte et  dans  l'avis  du  ministre 
de  rintérieur,  253.  —  Entrepreneur. 

—  Dœsécbement  des  marais.  — 
Syndicat.  —  Mandat  pour  solde.— 
Expertise.  —  Arrôié  préparatoire.  — 
Recours.  —  (Syndicat  des  marais 
flamands  de  Parempuyre  contre  An- 
gros  et  Dumont.)  —  Pin  de  non- 
recevoir  opposée  à  un  entrepreneur 
qui  réclame  contre  le  décompte  de 
travaux  exécutés  pour  un  syndicat 
de  marais,  —  et  tirée  de  ce  qu'il 
aurait  acquiescé  au  décompte  en 
acceptant  un  mandat  de  payement 
pour  solde.  —  Rejet  pour  le  motif 
que  l'entrepreneur  avait  déjà  for- 
mulé sa  réclamation  lorsqu'il  a  ac- 
cepté ce  mandat,  que,  d'ailleurs»  il 
a'est  abstenu  de  toucher.—  Est  pu- 
rement préparatoire  et  non  suscep- 
tible d'être  déféré  au  Conseil  d'État 
Tarrêté  qui  ordonne  une  expertise 
pour  vérifier  les  points  de  fait  liti- 


gieux, tous  droite  et  morens  réser- 
vés, 828. 
(14)  Entrepreneurs.  —  Commime.  — 
Construction  de  canal.  —  Défaut  de 
payement  des  ouvriers.  — Interrap- 
tion  des  travaux.— Mifle  en  régie.— 
Application  du  cahier  des  cbarfes. 

—  R^Iarité.  —  Résillalloii  pro- 
noncée pour  le  premier  lot.  •>—  De- 
mande cTextensloD  an  deuxième  let. 

—  indemnité  réclamée.  — Somme  à 
rembourser  à  la  commune.  ~  te- 
titution  du  cinquième  de  garaotîf. 

—  Procédure.  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Réclamation  non 
portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Irrecevabilité.  —  (Sieur 
Collège  contre  ville  d'Aubagne.  — 
Mise  en  régie  prononcée  contre  un 
entrepreneur  à  raison  de  la^uspeo- 
sion  complète  des  travauxlpar  suite 
du  non-payement  des  ouvriers  :  dé- 
eldé  que  ce  fait  constituait  un  da 
cas  urgents  dans  lesquels,  aux  ter- 
mes du  cahier  des  ebariieespéci^à 
l'entreprise,  l'ingénieur,  direetaor 
des  travaux  pouvait,  aprte  injonc- 
tion adressée  k  rentreprenenr  de 
garnir  ses  chantiers  d'un  nombre 
suffisant  d'ouvriers,  et  faute  par  lai 
de  se  conformer  à  cet  ordre  daneles 
quarante-huit  heures,  établir  la  ré- 
gie ;  ïAen  qu'aucun  prorés-veital 
n'ait  éié  dressé  à  rexpîration  de  ce 
délai  pour  constater  la  non-exécattaD 
de  l'ordre  donné,  ainsi  que  le  pres- 
crivait le  cahier  des  charges,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  nuîlitédela 
régie  à  raison  de  cette  regrettable 
Iriégularité,  alors  qu'il  n'est  ]^ 
constaté,  en  fait,  que  rentreprenenr 
n'ait  pas  obéi,  dans  ie  délai,  à  Pin- 
jonction  qu'il  avaK  reçue,  97.  — 
Entrepreneur.  —  Architecte.  — 
Commune.  — Restauration  d'égKse. 

—  Augmentation  de  la  profondeor 
des  fouilles.  —  Ordres  de  l'arcbi- 
tecte.  —  l>evis  supplémentaire  noa 
soumis  au  conseil  municipal.  — 
Refus  de  l'entrepreneur  deeonli- 
nuer  les  travaux.  —  Mise  en  régie. 

—  Résiliation  prononcée.  ~  Frais 
de  régie,  indemnité.  —  Respoasdii- 
lité  de  l'architecte.  —  Dommaees- 
Intérélf.  —  (Commune  de  Foaieix 
contre  Verrouil  et  Bouillon.)— Ré- 
siliation d'un  marché  pour  la  res- 
tauration d'une  église  proDonoée 
sur  la  demande  do  l'entrepreoeor 
et  frais  de  régie  mis  à  la  charge  de 
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la  ooramone  dans  les  ciroonsUn  ces 
aaiTantes  :  nn  ordre  de  rarcliitecte 
ayant  prescrit  de  poasser  jusqu'à 
6  mètres  la  profoDdeer  de  fouilles 
qui,  d'après  le  devis,  devaient  s'arré- 
ler  à  0^,60  en  contre-bas  da  pavé  de 
l'église,  l'entrepreneur  a  vainement 
demandé  que  le  conseil  municipal 
fût  appelé  à  voter  les  fonds  néoes- 
aaires  à  ce  travail  et  à  approuver  un 
devis  supplémentaire;  il  a  alors 
interrompu  les  travaux  et  a  ensuite 
refusé  de  les  reprendre,  sur  la  no- 
tification d'an  ordre  de  service  du 
maire,  non  accompagné  de  la  Jus- 
tification d'une  délibération  du 
conseil  municipal  approuvant  le 
devis  supplémentaire  reclamé,  100. 
-—Entrepreneurs.— Construction  de 
mairie  et  maison  d'école.  —  Exé- 
cution en  réxie.  —  Associés.  —  De- 
mande de  vérification  des  travaux 
et  fournitures.  —  Décompte  anté- 
rieurement dressé  et  accepté  par 
l'an  des  associés.  —  (Sieur  Veillet 
{Glande].)  —  Le  réclamant  demande 
qu'il  soit  procédé  à  la  vérification  et 
aa  eu  bage  des  fournitures  et  travaux 
en  régie  qu'il  a  exécutés  aur  bâti- 
ments d'une  mairie  et  d'une  maison 
d'école,  et  qu'on  décompte  régulier 
ial  soit  soumis  :  —  Rejet  par  le  mo- 
tif que  la  vérification  demandée  a 
déjà  été  faite  en  présence  de  toutes 
lee  parties,  par  l'expert  qo'elles 
avaient  désigné  à  cet  effets  et  que  le 
décompte  dressé  à  la  suite  a  été 
accepté  par  le  maire  et  la  personne 
qui  avait  entrepris  les  travaux  con- 
jointement avec  leréclamanty  160. 
— EntrepreneoTs.  — -  Mise  en  régie. 

—  irrégularité.  —  (Sieurs  Groze^ 
Dorif  et  Pinchon.)  —  Nombre 
d'ouvriers  sur  les  chantier?.  —Mise 
en  demeure. — Gonstatations  insuffi- 
Baotes  par  les  ingénieurs.  —  Détoar- 
nemeots  d'ouvriers  pour  l'exécu- 
tion d'autres  travaux  par  l'Etat.  — 
Irrégularité  reconnue  de  la  mise  en 
régie.  —  Responsabilité  de  l'Etat.— 
Deuxième  régie,  continuation  do  la 
première.  —  Même  irrégularité^ 
589.  —  Entrepreneurs.  —  Con- 
struction de  voûte.— Mise  *n  régie. 

—  Régularité.  —  Conditions  séné- 
raies  de  t833.  —  (Sieur  Gauthier.) 

—  Arrêté  de  mise  en  régie  pris  plus 
de  six  mois  après  l'arrêté  de  mise 
en  demeure,  sans  nouvelle  mise  en 
demeure  et  sans  constatation  suffi- 
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santé  que,  depuis  lapremièrey  l'en- 
treprenenr  n  avait  rien  fait  pour 
s'y  conformer.  —  Irrégularité.  — 
Conséquences  de  cette  régie  mises  à 
la  charge  de  l'Etat.  —  Autre  ré^ie. 

—  Cause  de  retard  dans  l'exécution 
des  travaux.  —  Disette  et  choléra. 

—  Insuffisance  des  à-compte,  arti- 
ticle34.  —  Augmentation  notable 
fies  prix.  —  Article  39,  conditions 
génorales.  •—  Droit  de  demander 
seulement  la  résiliation.  —  Chan- 
gements apportés  par  les  ingénieurs 
au  tracé  de  la  route.  —  Arrêté  de 
mise  en  demeure  non  exécuté  par 
Pentrepreneur.  —  Régie  prononcée 
à  bon  droit.  —  Régularité.  —  Ar- 
rêté de  mise  en  régie  postérieur  à 
l'établissement  de  la  régie. —  Con- 
sentement donné  par  l 'ent  repreneur. 
—Absence  de  procès-verbal  consta- 
Uint  que  les  conditions  de  Tadjudi- 
cation  n'étaient  pas  remplies  avant 
l'arrêté  de  mise  en  demeure.  —  Le 
procès-verbal  n'est  pas  exigé.  — 
Absence  d'inventaire  du  matériel. 

—  Emploi  des  outils  par  l'adminis- 
tration. —  Consentement  de  l'en- 
trepreneur. —  Défaut  de  flxatlon 
des  conditions  de  la  régie  et  de  no- 
mination d'un  régisseur.  —  For- 
malités non  indispensables.  —  Ar- 
ticleSl,  p.  345.—  Entrepreneurs.  — 
Décompte.  —  (Syndicat  des  marais 
de  la  Dives contre  Alaux.)— Déblai. 

—  Prix  porté  au  marche.  —  Pro- 
fondeur moindre.  —  Mise  en  régie. 

—  Matériaux  approvisionnés.  — 
Prise  de  possession  par  l'adminis- 
tration sans  inventaire  préalable- 
Retard  dans  les  livraisons  des  ter- 
rains. —  Conséquences^  fouilles 
envahies  par  les  eaux.  —  Indem- 
nité. —  Frais  d'arrivage,  d'essai  et 
dMnstallation  des  grues  locomo- 
biles  utilisées  par  le  successeur.  — 
Matériel  existant  sur  les  chantiers. 

—  Refus  d'acquisition.  —  Résilia- 
tion prononcée  sur  la  demande  de 
l'entrepreneur.  —  Usage  de  partie 
de  ce  matériel.  —  Indemnité.  — 
Frais  d'expertise.  —  Epuisement 
des  eaux  et  terrassements  non  faits 
à  sec.  —  Travaux  préservatifs.  — 
Plus-value.  —  Indemnité.  —  Con- 
struction d'un  pont.  —  Démolitions 
pour  malfaçons.  —  Prix  de  ces  tra- 
vaux non  dû.  —  Refus  d'allociition 
des  deux  quarantièmes.—  Avances 
non  établies.  —  Article  24  desclau- 
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Emtreprenbchs  (suite)  : 
eefl  et  conditions  généralei.  «-  Dif- 
ficultés non  prévues.  —  Prix  nou- 
veaui convenus.  —  Article  If .  — 
Dommages-intérêts.  —  Mise  en  ré- 
gie régulièrement  prononcée.  — 
Imposslbiliiéde  continuer  les  tra- 
vaux, 799.  —  Entrepreneur.  — 
Fonderie  deBuelk.  —  Ri^jiliatlon. 

—  Travaux  exécutés  en  régie.  — 
Privation  de  bénéfices.  — (Sieur 
Duveriieuil.)  — Enlreprenenr  sou- 
tenant qu'il  doit  être  indemnisé  de 
la  privation  de  bénéfices  qui  résul- 
terait pour  lui  de  ce  que  le  minis- 
tre de  la  marine  a  fait  exécuter  en 
dehors  de  son  entreprise  certains 
travaux  de  construction  à  la  fon- 
derie de  Ruelle.  —  Rejet  :  l'admi- 
nistration n'a  fuit  qu'user  du  droit 
qu'elle  s'était  réservé  :  refus  de 
prononcer  la  résiliation  au  proût  de 
l'entrepreneur  et  d'ordonner  la 
restitution  du  cautionnement,  ainsi 
que  la  reprise  par  l'Etat  du  maté- 
riel et  des  approvisionnements,  877. 
—Entrepreneur.  —Mise  en  régie.— 
Retard  dans  l'exécution.  —  Mise  en 
demeure.  —  Refus  d'obtempérer.— 
Omission  dans  le  devis.  —Boni  sur 
les  travaux  en  régie.  —  (Sieur 
Champonssin  contre  ville  de  Mar- 
seille.)—  Entrepreneur  soutenant 
que  lu  mise  en  régie  a  été  Irrégu- 
lière :  i*  parce  que  les  retards  se- 
raient Imputables  à  l'architecte  et 
aux  omissions  des  devis  primitif  et 
supplémentaire  ;  2*  parce  que  le 
devis  supplémentaire  était  contraire 
au  cahier  des  charges  :  —  Il  de- 
mande qu'on  lui  tienne  compte  du 
boni  réalisé  sur  travaux  exécu- 
tés en  régie.  —  Rejet,  918.  — 
Entrepreneur.  —  Décompte.  — 
Construction  d'un  chemin  de  fer. 

—  Mise  en  régie.  —  Résiliation.  — 
Réclamations  diverses.  —  (Sieur 
Colas  contre  département  de  la 
Sarthe.)  —  Régularité  de  mise  en 
régie.  —  Prétendu  défaut  d'inven- 
taire d'une  partie  du  matériel  et 
d'un  état  de  situation.  —  Allégation 
contredite  par  Tmatruction.  —  Ex- 
pertise préalable  ordonnée  avant  de 
statuer  sur  la  régularité  de  la  régie. 

—  Reâtriction  à  la  mission  des  ex- 
perts. —  Droits  et  moyens  réservés. 

—  Inexécution  d'engagements  pris 
par  l'administration.  —  Travail 
compris  dans  le  devis  soumissionné 


et  adjugé  à  nn  antre  eatre|ireBnr. 

—  Résiliation  prononcée  par  œauh 
tif  et  renvoi  au  conseil  de  préCec- 
tare  pour  fixer  l'indemnité  due  à 
raison  du  gain  dont  l'entrepreneur 
a  été  ainsi  privé.  —  Fonillea  sop- 
plémentaires  pour  l'exécution  d'oe- 
Trages  d'art.  —  Indemnité  fixée 
sans  justification  de  quantités  ni  de 
prix.  —  Expertise  ordonnée.  ^ 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Dommage  causé  à  rentre» 
prise  |>ar  les  crues.  —  Indemnité 
pour  épuisements  opérés  pendant 
les  fondations  des  ouTrages  d'art. 

—  Refus  par  l'administration  de 
dresser  des  attachements  contn- 
dictoires.  —  Prise  en  conaidération 
d'attachements  tenus  par  l'entre- 
preneur en  l'absence  des  agents  da 
département.  —  Lenteur  des  ppai- 
sements,  imputable  à  l'entreprise. 

—  Partage  du  surcroit  de  dépenees. 

—  Difficultés  imprévues  dans  la 
fouille  des  emprunts.  —  Choix  des 
terrains  laissé  h  l'entrepreneur.  — 
Pas  d'indemnité  due.  —  Demande 
en  remboursement  des  indemnités 
payées  aux  propriétaires  dont  les 
terres  ont  servi  aux  emprunts.  — 
Rejet  par  le  motif  que,  moyennant 
Je  prix  porté  au  bordereau,  l'entre- 
preneur devait  prendre  à  sa  chaj^ 
toutes  les  indemnités  quelconques 
envers  les  tiers,  résultant  des  en- 
pronts.  —  Revers  en  terrassement 
pour  écarter  les  eaux.  —  Travail 
imprévu  et  ordonné.  —  lodemnité 
due.  — Ciment  et  mortier  employés. 

—  Calcul  d'après  le  cube  des  ma- 
çonneries. —  Frais  de  cassage  de 
pierre  dans  les  remblais.  —  losuffi- 
sance  des  carrières  prévues  au  de- 
vis. —  Obligation  d'en  exploiter  de 
plus  éloignées.  —  Augmentation  de 
la  distance  parcourue.  —  Indem- 
nité. —  Frais  d'expertise  cl  de 
tierce-expertise  mis  à  la  charge  du 
département,  qui  n'avait  fait  an- 
cuue  ofTre  et  qui  succombe  sur  pin- 
sieurs  chefs,  990.  —  Entreprenenn. 

—  Mise  en  régie  et  résiliation.  — 
Article  35  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866.  »  Ordre  de  ser- 
vice non  exécuté.  —  Condition  dn 
marché.  —  Droit  à  indemnité.  — 
(Sieur  Avon.)  —  Demande  d'indem- 
nité formée  par  un  entrepreneur  à 
raison  de  la  mise  en  régie  des  tra- 
vaux et  de  la  résiliation  de  l'entre- 
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prise  prononcée  par  l'administration 
pour  défaut  d'exécution  d'un  ordre 
de  service  prescrivant  la  démolition 
de  certains  ouvrages  :  -^  admission 
du  droit  à  indemnité  par  le  motif 
qne^  si  les  travaux  prescrits  fai- 
saient partie  de  l'entreprise,  les 
conditions  prévues  par  ie  marché 

Î>our  leur  exécution  n'ont  été  ré  i- 
iséesqu'aprte  une  injonction  adres- 
sée à  i 'entrepreneur  de  cesser  tout 
travail  ;  d'où  il  suit  que  ia  mise  en 
régie  et  ia  résiliation  ont  été  indû- 
ment prononcées  et  que  l'adminis- 
tration doit  en  supporter  toutes  les 
conséquences  ;  —  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  ia  fixa- 
tion du  montant  de  l'indemnité, 
1060. 
(15)  Décompte. —  Résiliation  pronon- 
cée sur  la  demande  et  dans  i'inté- 
•  rét  de  lentrepreneur.  *—  Mise  en 
régie.  —  Prix  des  matériaux  appro- 
visionnés acquis  par  l'Etat.  —  Read- 
judication postérieure.  —  Reprise 
du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments par  ie  nouvel  entrepreneur, 

—  Article  8  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1833.  —  Propo- 
sitions de  l'ingénieur  concernant  la 
reprise  non  approuvée  par  le  mi- 
nistre. -—  Usage  du  matériel  par 
l'Etat.  —  Indemnité.  —  Intéréti». 

—  (Sieur  Murco.)  —  L'arlli'le  8  des 
coadiiions  générales  du  25  août 
1833  est  ainsi  conçu  :  —  «  Dans  le 
cas  d'adjudication  ou  continuation 
d'ouvrages,  si  l'entrepreneur  sor- 
tant juge  à  propos  de  garder  pour 
SCO  compte  les  matériaux  par  lui 
approvisionnés  en  vertu  d'ordres 
des  ingénieurs,  et  non  soldés  par 
radministration,  uinsi  que  ses  pro- 
pres outils  et  équipages,  il  sera 
tenu  d'évacuer,  dans  le  délai  qui 
aura  été  fixé  par  le  devis,  tous  les 
chantiers,  magasins  et  emplace- 
ments publics.  Si,  au  contraire,  il 
a  déclaré  vouloir  céder  tout  ou 
partie  des  objets  ci-dessus  indiqués, 
l'entrepreneur  entrant  sera  tenu 
d'accepter  les  matériaux  au  prix  de 
la  nouvelle  adjudication...  Les  ou- 
tils et  équipages  seront  payés  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts.  »  •— 
Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  la  résiliation  a  été 
prononcée  sur  ia  demande  de  l'en- 
trepreneur, 35.  ^-  Entrepreneurs. 

—  Résiliation  du  marché.  —  Tra- 


vaux exécutée.  —  Réception  défi- 
nitive. —  Payement.  —  Indemnité. 

—  Compétence.  —  Dépens.  — 
(Sieur  Rodaric.)  —  C'est  à  tort 
qu'un  conseil  de  préfecture  se  dé- 
clare incompétent  pour  statuer  sur 
une  réclamation  ayant  pour  objet 
la  résiliation  d'un  marché  de  tra- 
vaux publies,   l.'t  réception  et  le 

{myement  des  ouvrages  exécutés  et 
'allocation  d'une  indemnité  à  rai- 
son de  la  suspension  des  travaux. 

—  Arrêté  annulé.  —  L'l!)tat,  défen- 
deur, est  condamné  aux  dépens,  73. 

—  Entrepreneurs  associés.  —  Décès 
de  l'un  aes  entrepreneurs.  —  De- 
mande de  résiliation.  —  Articles 
36  et  43.  clauses  et  conditions  gé- 
nérales de  1866.  —  Solidarité  sti- 
pulée.—  (Sieur  Guernet  contre  dé- 
parlement des  Landes.)  —  Décidé 
qu'un  entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  demander  la  résiliation  de  son 
entreprise,  à  raison  du  décès  de  son 
associé,  entraînant  dissolution  de  la 
société  formée  entre  eux,  dans  le 
cas  où  les  deux  entrepreneurs  ont 
soumissionné  conjointement  l'exé- 
cution des  travaux  mis  en  adjudi- 
cation, et  où  chacun  d'eux  s'est 
obligé  pour  le  tout;  on  objecterait 
vainement  que  la  soumission  ne 
contenait  pas  cette  condition,  alors 
que  l'affiche  qui  a  annoncé  l'adju- 
dication en  faisait  mention  ex- 
presse, 116.  —  Entrepreneur.  — 
Navigation  du  Lot.  —  Bief  de  Clai- 
rac.  —  Importance  des  travaux.  — 
Suspension  par  suite  d'absence  de 
crédit  au  budget.  —  Résiliation.  — 
Dommages-intérêts.  —  Perte  de 
bénéfices.  —  Condition  générale  du 
16  novembre  1866.  —  Reprise  du 
matériel  existant  sur  les  chantiers. 

—  Matériel  vendu  par  l'entrepre- 
neur. —  Intérêts.  —  (Sieur  Lar- 
tigue.)  —  Déddé  que  l'entrepreneur 
n'avait  pas  droit,  dans  l'espèce,  à 
des  dommages-intérêts  pour  perte 
de  bénéfices,  par  suite  de  la  noo- 
exécution  de  tous  les  travaux  sou-i 
missionnés,  parce  qu'il  résultait 
d'avertissements  préalables  et  d'or- 
dre de  services  quM  n'avait  pas  dû 
compter  sur  leur  entière  exécution. 

—  Les  travaux  n'ayant  pu  être 
continués  en  l'absence  de  toute  ou- 
verture de  crédit,  et  l'entrepreneur 
ayant  obtenu  à  raison  de  ce  fait  lu 
résiliation  de  son  marché  (ait.  34, 
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EHniEPREHCUM  {sutté)  : 
conditions  générales  de  1966),  dé- 
cidé que  des  dommages-intérêts  lui" 
sont  dus.  Fixation  des  élémeota  de 
l'Indemnité  :  obligation  de  se  tenir 
à  la  disposition  deTadminlstration: 
Impossibilité  de  tirer  parti  de  son 
temps  et  de  son  industrie;  frais 
d'enregistrement  du  traité  et  com- 
mencement d'exécution  ;  perle  d'in- 
térêts sur  le  cautionnement  ei 
les  capitaux.  —  Dans  le  cas  de  ré- 
siliation prononcée  par  application 
de  l'article  34  des  conditions  géné- 
rales de  1866,  l'entrepreneur  peut 
exieer  que  l'Etat  reprenne  les  outils 
et  équipages  existant  cur  les  cban- 
liers  et  nécessairet  à  Tacbèvement 
des  travaux  (arL  4)).  Mah  s'il  a 
Tenda  son  matériel  à  des  particu- 
Uerp,  il  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  la  perte  réstiltant  de  ia 
vente  ainsi  effectuée  à  ses  risques 
et  périls.  —  Application  à  divers 
objets  vendus  ou  conserves  par  l'en- 
trepreneur. —  Renvoi  devant  le 
ministre  et,  en  cas  de  contesta- 
tion, devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  élre  statué  Fur  la  de- 
mande relative  à  la  reprise  de 
bateaux  restée  en  la  possession  de 
l'entrepreneur,  I39.  —  Entrepre- 
neura.  —  Ajournement  des  tra- 
vaux pour  plus  d'une  année.  — 
Résiliation  demandée.  —  Article  34 
des  cliusea  et  conditions  générales 
de  1666.  —  Point  de  départ  de 
l'année.  —  Résiliation  du  caution- 
nemeni.  ^  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  Gompoinville.)  — 
Le  délai  d'un  an  après  lequel  Ta- 
journement,  par  l'administration,  de 
travaux  adjugés,  donne  le  droit  à 
l'entrepreneur,  aax  termes  de  l'ar- 
ticle 34  da  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1866,  de 
demander  la  résiliation  de  son 
marché,  ne  peut  courir  avant  la 
réalisation  du  cautionnement  (so- 
lution implicite)  ;  —  nuiis  ce  cau- 
tionnement peut  être  considéré 
comme  réalisé  à  partir  du  Jour  où 
le  montant  en  a  été  adressé  au 
ministère  des  finances,  bien  que 
certaines  des  valeurs  versées  aient 
dû  ultérieurement  être  remplacées 
par  d'autres,  coame  ne  pouvant 
être  régulièrement  comprises  dans 
le  dit  cautionnement,  763.  —  En- 
trepreneur. —  Prétendue  augmen- 


tation nolftble  det  prix.  —  Deouode 
en  réailiatioo.  —  Alléçatioa  non 
JttsUflée.  —  Article  39  des  coé- 
ditions générales  de  163^  — 
(Sieurs  Diard  et  Dapuy,  826.)  — 
Entrepreneurs.  —  Gominnnea.  — 
Constroction  #un  chemin  viciiial. 
—Résiliation.—  Réadjadicatiea  sar 
Mie  enchère^  —  Défaut  de  mise  en 
ré^ie  préalable.  —  G«iis<H]ueflce.— 
Indemnité.  —  (Siear  NoéU)—  Il  y  a 
lieu  de  mettre  à  ia  char;»'  des 
communes  intéressées  à  la  cm - 
stniction  d'un  chemin  d'intact 
commun,  lea  conséquences  d'ane 
réadjudicatiofi  des  travaux  sur  Ule 
enchère,  faite  à  la  suite  de  la  rési- 
liation de  l'entreprise  prononcée 
Î»ar  le  préfet,  sans  qu'il  ait  été  préa- 
ablement  procédé  à  la  aise  en 
réuie.— Article  35,  eonditloBS  géné- 
rales du  16  novembre  1866— Hais 
comme  l'entrepreneur  n'avait  coia- 
menée  aucun  travail  ni  organisé 
aucun  chantier,  et  que  \&  prix 
auxquels  a  en  lieu  la  réadjuâica- 
tioa  établissent  que  la  résiliation 
s'a  été  pour  lui  la  caase  d'aacnse 
privation  de  bénéfice,  il  ne  pcat 
prétendre  à  aucune  indemnité. — Ar- 
ticle 1794  do  Clodecivil ,  862.— Entic- 
preneur.-* Agrandissement  d'église. 
— Résiliation  de  l'entreprise.— Rè- 
glement des  travaux  exécutés.— 
Indemnités  diverse^.— Expertise.— 
(Sieur  ficssan.) —  Ré;>iliatloii  pro- 
noncée par  le  cxmseil  de  préfecture 
d'un  marché  pour  l'agrandissement 
d'une  église,  à  raison  de  riittuffl- 
sance  des  ressources  de  la  com- 
mune :~expertise  ordonnée  devant 
la  section  du  contentieux  pour  en- 
miner  divers  chefs  de  la  demande; 
—remboursement  à  l'enlreprenenr 
d'une  partie  des  frais  d'adjadication 
et  d'exploitation  d'une  sablière;  — 
indemnité  pour  perte  de  tténéfices 
à  6  p.  100  du  montant  des  travaux 
restant  à  exécuter,  664.— Ealrepre- 
neur.— Résiliation.—  Eglise.  —  Re- 
mise tardive  dea  plans.  —  Retards 
dans  les  à-compte.  (Sieur  Ormiè- 
res  contre  ville  de  Nîmes.)  —  Rejet 
d'une  demande  en  résiliation  for- 
mée par  l'entreareiieur  de  la  cou- 
atruction  d'une  enlise,  et  fondée  sor 
ce  que  les  conditions  du  délai  daos 
lequel  les  travaux  devaient  être  ter- 
minés auraient  été  modifiées  par  le 
fait  da  la  ville  (retard  dans  la  re- 
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inise  des  plans  ;  à-compte  non  payés 
aux  époques  convenues,  faute  de 
«rédits  disponibles.) — En  admettant 
que  les  faits  allégués  soient  de  na- 
ture à  motiver  la  résiliation,  ils  sont 
reconnus  inexacts^  928.  —  Entre- 
preneur.—Trai^aux  ajournés.— Ré- 
siliation. —  Indemnité.  —  Intérêts 
des  intérêts.  —  (Sieur  Foucaur.) 
—  Application  de  l'article  34  des 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866  à  une  entreprise  dont 
les  travaux  ont  été  ajournés  par 
l'administration  pendant  plus  d*une 
année,  avant  même  qu'ils  fussent 
commencés,  faute  de  crédits  à  ce 
destinés,  ei  sans  que  cette  mesure 
fût  justifiée  par  aucun  cas  de  force 
majeure.  —  Résiliation  prononcée 
sur  la  demande  de  l'entrepreneur 
et  droit  à  indemnité  reconnue  à 
Bon  profit  à  raison  des  bénéfices 
dont  il  établira  avoir  été  privé  par 
cette  résiliation.— Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  sta- 
toé  après  expertise,  946.  —  Entre- 

Krenenr.  —  Travaux  ajournés.  — 
ésiliation.—  indemnité.  —  (Sieur 
Planques  contre  commune  de  Gre- 
eels.)  —  Application  de  Tarticle  34 
des  conditions  générales  de  1866  à 
nne  entreprise  de  travaux  publics 
communaux,  dont  les  travaux  ont 
été  ajournés  par  la  commune  pen- 
dant plus  d'une  année,  avant  d'a- 
voir reçu  un  commencement  d'exé- 
cution^ malgré  les  réclamations  du 
fournisseur.  —  I^e  cahier  des  char- 
ges avait  déclaré  cet  article  84  np- 
piicable  à  l'entreprise. —Résiliiition 
prononcée  sur  la  demande  de  l'en- 
trepreneur :  renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  sur 
la  question   d'indemnité,  950.  — 
Entrepreneur. — Retard  dans  l'exé- 
cution.—Faute  imputable  à  la  ville. 
—Résiliation — Indemnité.—  (Sieur 
Fleurant  contre  ville  de  Bordeaux.) 
<—  Travaux  non  exécutés  dans  le 
délai  stipulé,  par  suite  de  feutes 
imputables  à  la  ville  (remise  tardive 
des  plans,  profils  et  ordres  de  ser- 
vice ;  modification  des  ordres  de 
aervice}.  —  Décidé  que,  dans  l'es- 
pèce, ces  retards  ne  sufilsent  pas 
pour  faire  prononcer  la  résiliation 
par  application  des  conditions  ^- 
nérales  de  1866,  mais  quil  y  a  lieu 
d'allouer  une  indemnité  à  l'entre- 
preneur. —  Objection  tirée  contre 


Tentrepreneor  de  ce  que  les  tra- 
vaux étaient  achevés  actuellement  : 
rejet  :  les  travaux  étaient  loin  d'ê- 
tre terminés  lorsque  la  demande 
en  résiliation  fut  formée  :  si  l'entre- 
preneur en  a  poursuivi  l'exécution, 
il  ne  l'a  fait  que  sons  réserve  ex- 
presse de  ses  droits,  953.  —  Entre- 
preneur. —  Travaux  ajournés.  — 
Rfeilfation.  —  (Sieur  Planche.)  — 
Résiliation  prononcée  au  profit  de 
IVntrepreneur,  avec  toutes  les  con- 
séquences de  droit,  d'une  entre- 
prise dont  les  travaux  ont  été 
ajoDmés  pendant  plus  d'un  an  par 
le  fait  de  Tad m inist ration  (on  dé- 
partement). —  Restitution  du  cau- 
tionnement: mise  en  régie  à  la 
charge  du  département.  —  Condi- 
tions générales  de  1866,  article  34. 
—  Le  département  excipait  d'un 
ordre  de  service  prescrivant  cer- 
taines opérations,  et  d'une  mise  en 
demeure  notifiée  à  l'entrepreneur, 
mais  après  l'expiration  du  délai 
d'un  an,  977.  —  Entrepreneurs.  — 
Communes.  —  Agrandissement  de 
caserne. —  Ordre  de  commencer  les 
travaux  non  donné.  —  Résiliation 
pronopcée.  —  Droit  à  Indemnilé.— 
Frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
de  l'adjudication.—  Intététs.— Ville 
de  Paris  contre  sionrs  Roche  et  de 
Launay.)— Décidé  que  des  entrepre- 
neurs qui,  avant  tout  commence- 
ment d'exécution,  ont  obtenu  la 
résiliation  de  leur  marché,  à  raison 
de  l'ajournement, par  une  ville,  des 
constructions  qui  en  faisaient  l'ob- 
jet, sont  fondésf—  alors  que  d'ail- 
leurs aucun  cas  de  force  majeure 
n'est  ')nvo({ué  — à  réclamer  une  in- 
demnité par  application  des  dispo- 
sitions du  Code  civil,  et  notamment 
de  l'article  1794;  —  vainement  op- 
poserait-on à  leur  demande  que  le 
cahier  des  charges  spécial  h  l'en- 
treprise n'a  établi  de  droit  à  Indem- 
nité pour  résiliation  qu'en  cas  de 
suspension  de  travanx  déjà  com- 
mencés, si  une  autre  clause  du 
même  acte  a  expressément  déclaré 
applicables  à  l'entreprise  les  dispo- 
sitions du  Code  civil,  978. —  Entre- 
preneurs. —  Interruption  des  tra- 
vaux.— Résiliation .—  Articles  36  et 
40  des  danses  et  conditions  géoé- 
ralesde  1833.  —  Reprise  du  maté- 
riel. —  Ralentissement  des  travaux 
antérieurs  à  la  suspension.  —  In- 
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Erteeprkkscrs  {suite)  : 
demnité.  —  Intéréis  des  sommes 
dues.  —  Point  de  départ. ~  (Sieurs 
Monjalon  frères.)  —  Décidé  qu'un 
entrepreneur  peut  avoir  droit  ^ 
indépendamment  de  i'indemnitr 
pour  ie  préjudice  provenant  de  la 
ré&iliation  de  son  entreprise  p^ir 
soite  de  l'ajournement  indéûni  des 
travaux  —  à  une  indemnité  dis- 
tincte pour  le  dommage  que  lui  a 
fait  éprouver  leur  ralentissement 
prolongé,  par  le  fait  de  l'adminls- 
tratton,  antérieurement  à  Tinter- 
ruption  qui  a  motivé  la  résiliation. 
—  En  cas  d'ajournement  indéfini 
des  travaux  adjugés,  les  intérêts 
des  sommes  dues  à  l'entrepreneur 
ne  peuvent  courir  qu'à  partir  de 
l'expiration  du  délai  de  garantie, 
délai  qui  a  commencé  du  jour  où 
l'entrepreneur  a  requis  l'adminis- 
tration de  procéder  à  la  réception 
provisoire  des  ouvrages  (articles  34 
et  36  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales de  ]833),  1078. 

(16)  Construction  d'un  pont  sus- 
pendu. •—  Projet  non  produit  dans 
les  délais.  —  Cautionnement  re- 
tenu à  tort.—  (Sieur  Mai  tin  contre 
le  département  de  la  Drôme.)  — 
Application  d'un  article  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  qui  sti- 
pulait que.  faute  par  l'adjudicataire 
d'avoir  présenté  son  projet  dans  un 
délai  fixé,  il  encourrait  de  plein 
droit  la  déchéance  sans  mise  en 
demeure  et  perdrait  son  cautionne- 
ment,  qui  serait  retenu  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  Décidé  que, 
dans  l'espèce,  la  retenue  du  cau- 
tionnement a  été  prononcée  à  tort, 
parce  que  le  département,  au  lieu 
de  se  prévaloir  de  cette  clause  en 
temps  utile,  avait  accordé,  à  di- 
verses reprises,  de  nouveaux  délais 
pour  que  l'adjudicataire  pût  reviser 
fïon  projet.  —  Ce  département  avait 
seulement  le  droit  de  demander  la 
résiliation  avec  dommages -inté- 
rêts, 311. 

(17)  Architectes.  —Construction  d'é- 
glise. —  Ecroulement  d'une  partie 
de  l'édifice.  —  Partage  de  la  respon- 
sabilité. —  Faute  commune.  — 
(Sieur  Mayeur  contre  sieur  Frion  et 
la  commune  de  Neuvilie-Vitasse.^— 
Condamnation  solidaire  d'un  archi- 
tecte et  d'un  entrepreneur  envers 
une  commune  pour  réparation  du 


préjudice  résultant  de  l'écronle- 
ment  du  clocher  et  d'une  partie  de 
l'église  par  eux  construite,  acddeot 
impntatile  à  la  faute  commune  de 
ces  agents,  65.  —  Eotreprenean. 

—  Fabrique.  —  Construction  d'é- 
glise. —  Vices  de  construetiofi.  ^ 
Responsabilité.  —  Recours  îactdroL 
^Fabrique  de  l'église  de  Saint-De- 
nis de  Nuits  contre  Quarré-Barrot]. 

—  Demande  de  reconstruction  d'ans 
partie  de  l'édifice.  —  Travaux  de 
réparations  ordonnés.  —  Prix  Ac- 
cepté dans  les  états  de  situation, 
prix  supérienr  réclamé.  —  Prix  de 
la  pierre  taillée.  —  Epannelage, 
taille  des  moulures.  —  Plos-viJoe 
des  moulures.  —  Série  de  Paris.  — 
Frais  de  construction  d'un  burean. 

—  Intérêts.—  Frais  d'expertise,!  f  S. 

—  Entrepreneur.  —  Architecte.  — 
Construction  d'un  mur  de  cime- 
tière. —  Ecroulement.  —  Respon- 
sabilité.— (Commune  deSaint-San- 
veur  contre  les  sieurs  Mathieu,  ai^ 
chitecte,  et  Branle,  entrepreneur .)— 
Détermination  des  causes  qui  oot 
amené  la  chute  d'un  mur  de  cime- 
tière nouvellement  reconsirsil  : 
l'entreoreneur  e^t  déclaré  non  res- 
ponsable de  l'accident  ;  le  tiers  de» 
dépenses  de  reconstruction  est  ms 
à  la  charge  de  l'architecte,  les  deux 
autres  tiers  devant  être  supportés 
par  la  commune  qui  a  rerusé  d'au- 
toriser certains  ouvrages  jugés  né- 
cessaires par  l'architecte  cl  a  ou rert 
piématorèment  des  caveaux  et  tas- 
ses au  pied  des  maçonneries,  l€2. 

—  Entrepreneurs.  — Etabii^semra! 
d'une  conduite  d'eau  pour  la  ville 
de  Pau.  —  Exécution  vicieuse.  — 

—  Conseil  uence.  —  Responsabilité. 

—  Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Instruction  contradictoire. 

—  Conseil  d^Etat.  — ^  ExperUse 
nouvelle  ordonnée.  —  (Sieur  Es- 
carraguel.)  —  Application  des  ciao- 
ses  et  conditions  générales  da 
2S  aoAt  1833,  notamment  des  arti- 
cles 12, 13,  21,  22.  —  Imperfection 
du  travail.  —  Eaux  troubles.  — 
Refus  d'exécuter  1<*«  travaux  né- 
cessaires pour  mettre  les  ouvrages 
en  état  de  réception.  —  Réception 
proTisoire.  ~  Réception  définitive. 

—  Inauguration  du  service  des 
eaux  par  la  ville.  —  Prorogation 
du  délai  de  garantie,  les  travaux 
n'étant  pas  en  état  de  réception. 
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Somme  retenue.  —  Intérêts  senle- 
ment  à  partir  de  la  réception  défini- 
tive. —  Mise  en  régie.  —  Recher- 
ches et  constatations  préalables 
ordonnées  par  le  préfet.  —  Entre- 
preneur invité  à  y  prendre  part.  — 
—  Procès- verbal  notifié.  —  Bégu- 
larité.  --  Conséquences  de  la  régie 
à  la  charge  de  l'entrepreneur.  — 
Prétendu  défaut  de  communication 
des  mémoires  produits  par  l'adver- 
saire. —  Prix  de  travaux  supplé- 
mentaires. —  Décompte  défloitif. 
comprenant  les  travaux  supplé- 
mentaires, notifié  et  accepté  sans 
réserve.  —  Malfaçons  dans  la  con- 
duite d*eau,  modification,  par  l'en- 
trepreneur, avec  la  tolérance  de 
l'ingénieur,  du  mode  d'exécution 
prévu  au  devis^  radier  en  trois  par- 
ties, béton  mal  fabriqué,  fissures, 
Tides,  suintements,  eaux  troubles. 
-—  Responsabilité  de  l'entrepre- 
neur. —  Nécessité  de  démolir  ou 
de  reconstruire  en  totalité  ou  en 
partie.  —  Réadjudication  à  la  Toile 
enchère.  —  Frais  de  recherches  et 
constatations,  —  Caractère  contra- 
dictoire d'un  arrêt  du  conseil  de 
préfecture.  —  Désignation  du  tiers- 
expert,  —  Expertise  et  tierce-ex- 
pertise ordonnée  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  Procès-verbaux  à  dé- 
poser au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentieux.  —  Le  quart 
des  dépens  est  réservé,  216.  - 
Entrepreneur.— Ecroulement  d'une 
balle.  —  Matériaux  défectueux.  — 
Responsabilité.  —  Indemnité.  — 
Expertise.  —  Tierce-expertise.  — 
Restitution  du  cautionnement.— 
(Sieur  Quichaud  et  commune  de 
Saint-Aubin  du  Cormier.)  —  Par- 
tage, entre  la  commune  et  Tentre- 
preneur,  des  frais  de  démolition 
d'une  halle  construite  avec  des 
matériaux  fournis  en  partie  par  la 
commune  (matériaux  repris  à  la 
suite  du  décès  du  précédent  entre- 
preneur), —  en  partie  par  le  nouvel 
entrepreneur  qui  devait  les  puiser 
dans  une  carrière  déterminée  par 
l'architecte,  mais  qui  devait  les 
choisir  parmi  les  bancs  les  plus 
durs  et  les  plus  homogènes.  —  Na- 
ture gélive  de  ces  matériaux.  — 
Responsahiiité    partagée.    —    Les 

firescriptions  de  l'article  56  de  la 
oi  du  16  septembre  1807  ne  pou- 
Talent  être  étendues  aux  difficultés 


entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs sur  le  sens  et  les  clauses 
de  leurs  marchés.  —  Elles  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  contestations  rela- 
tives aux  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics.— 
En  conséquence,  le  désaccord  entre 
Ip.s  experts  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  chargés  de  donner  leur  avis 
sur  la  contestation  ne  rend  pas 
obligatoire  la  tierce-expertise.  — 
En  fait,  les  experts  n'avalent  été  en 
désaccord  que  sur  une  question  de 
droit.  —  Application  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du 
département,  qui  n'autorise  le  paye- 
ment du  solde  et  le  remboursement 
du  cautionnement  qu'après  la  ré- 
ception définitive.  —  La  responsa- 
bilité étant  partagée,  décidé  que  lu 
commune  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité à  raison  du  retard  dan^ 
Tachèvement  des  travaux,  886. 

(18)  Entrepreneurs.—  Chemins  vici- 
naux. —  Constructions  de  ponts.— 
Destruction  par  une  crue.  —  in- 
demnité. —  Nouveau  pont  concédé. 

—  Destruction  des  digues  de  dé- 
fense. —  Renonciation  A  la  conces- 
sion.— Den.anâe  d'indemnité  pour 
peites  éprouvées  dans  l'entreprise 
du  premier  pont.  —  fSieur  Poin- 
turier.)  —  Rejet  de  la  demande 
d'indemnité  formée  par  un  entre- 
preneur à  raison  de  la  destruction 
par  une  inondation  d'un  pont  qu'il 
avait  construit,  —  alors  que  le  con 
seii  général  lui  avait  déjÀ  accordé 
une  indemnité  Tacceptée  sans  ré- 
serves) et  concédé  un  nouveau  pont 
à  construire  :  —  bien  que  l'entre- 
preneur ait  ensuite  renoncé  à  la 
concession,  il  n'est  pas  recevable  à 
revenir  sur  les  difiieultés  définiti- 
vement réglées  par  une  convention 
oui  a  reçu  son  exécution,  765. 

(19)  Entrepreneurs.  —  Prolongement 
d'une  jetée  —  Reprise  du  matériel. 

—  Objets  utiles.  —  Pouvoir  d'ap- 
préciation. —  Juridiction  conten- 
tieuse.  —  Grue  à  vapeur.  —  Bêtes 
de  trait.  —  Conditions  générales  de 
1833,  article  8.  —  Dommages-Inté- 
rêts. —  (Sieur  Mayoux.)  —  Un  ar- 
ticle du  cahier  des  charges  spécial 
à  l'entreprise,  réglant  les  droits  et 
obligations  de  l'entrepreneur  en  ce 
qui  concerne  la  reprise  du  maté- 
riel, a  réservé  à  l'entrepreneur  la 
faculté  de  céder  à  celui  qui  lui  sac- 
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Emtrepreheiiiis  {suiié)  i 
cédera,  ou  à  l'Etat  dans  le  cas  où 
les  travaux  seraient  continués  bd 
régie,  tous  les  objets  provenant  soit 
de  l'entrepreneur  sortant,  soit  de 
l'Etat,  soil  de  ses  -acquisitions  di- 
rectes, reconnus  utiles  à  la  conti- 
Duatiod  des  travaux  :  il  ajoute  que 
la  reprise  des  objets  auxquels  l'ad- 
ministration âe  reconnaîtra  pas  ce 
caractère  ne  pourra  être  exigée.  — 
Cette  deroiére  clause  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  débat  portant 
sur  les  appréciationa  de  radminis- 
tratioo  soit  soumis  au  conseil  de 
préfecture.  —  Décidé  que  les  bétes 
de  trait  qui  ont  été  employées  pen- 
dant les  travaux  ne  rentrent  pas 
dans  la  partie  du  matériel  que  l'ad- 
ministrution  sVst  obligée  à  repren- 
dre aux  termes  de  l'article  91  pré- 
cité, et  que  c'est  cet  article  qu'il 
faut  appliquer  et  non  l'article  8  des 
conditions  de  1833.  —  Renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour 
rechercher,  par  voie  d'experiise, 
quels  objets  seraient  utiles  à  la  con- 
tinuation des  travaux  dont  l'ensem- 
ble constituait  l'objet  de  l'entre- 
treprise,  évaluer  cette  partie  du 
matériel  et  déterminer  l'indemnité 
due  pour  le  préjudice  résultant  du 
refus  de  l'administration,  295. 

(20)  Entrepreneurs.  ~~  PrOisédure.  — 
Arrêté  du  con^^eLl   de   préfeciure. 

—  Décision  déiinitive.  —  Somme 
allouée.  —  JuridictioD  épuisée.  — 
Demande  ultérieure  des   intérêts. 

—  (Commune  d'Hagetman. )  — 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture, 
statuant  sur  une  contestation  entre 
une  ville  et  un  entrepreneur  rela- 
tivement au  règlement  de  travaux 
exécutés  par  celui-ci,  —  a  fixé  la 
somme  due  par  la  commune  et  par- 
tagé les  frais  d'expertise  sans  ré- 
server aucun  chef  de  réclamation, 

.  —  l'entrepreneur  n'est  plus  rece- 
vable  à  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture d'une  demande  d'intérêts,  qui 
a  été  déjà  formulée  dans  sa  requête 
introductivede  la  première  instance, 
mais  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  sta- 
tué. —  Le  conseil  de  préfecture 
avait  épuisé  sa  Juridiction  et  ne 
pouvait,  sans  excès  de  pouvoirs, 
modifier  son  précédent  arrêté; 
c'est  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'il 
y  avait  lieu  de  se  pourvoir,  226.  — 
Entrepreaeur.— Procédure.—  Inté- 


rêts. —  Entrepreneor  caadamné 
par  le  conseil  de  préfecture  à  pavv 
B ne  certaine  somme  ponr  réparaijoD 
d'ouvrages  par  lai  effeetoés.  — 
Exécution  provisoire.  —  Arrêté  ré- 
formé. —  Demande  devant  le  oon- 
adl  de  préfecture  des  intérêts  ëe  la 
somme  indûment  payée.  —  Com- 
pétence. —  (Sieur  Honijoye.)  —  Uc 
entrepreneur  de  travaux  publics  a 
été  condamné  devant  le  conseil  de 
préfecture  à  paver  à  une  vilie  une 
certaine  somme  pour  réparalioa 
d'ouvrages  par  loi  efèctaés:  cette 
décision  a  été  déférée  au  Gaoseil 
d'Etat  et  annulée;  —  mais  la  ville 
ayant  fait  ahtérieoreBcnt  exécater 
la  condamnation,  l'entrepreneur  a 
porté  devant  le  conseil  de  prefeclura 
une  demande  tendant  i  obtenir 
contre  la  ville  les  intérêts  de  la 
fcomme  qu'il  a  été  iodàmeal  con- 
traint de  payer;  —  cette  demande 
rentre-t-eile  dana  la  compétence 
du  eonaeil  de  préfecture,  ou  bjea 
au  contraire,  s'agisaant  de  diffleol- 
tés  sur  le  sens  et  l'exécution  d'âne 
décision  du  Conseil  d'Etat,  n'ap- 

>  partient-il  qn'i  cette  juridktioc 
d'en  connaître?  —  Résolu  dans  ce 
dernier  sens.  —  Ville  cofidaumée  à 
payer  les  intérêts  de  la  sonane 
qu'elle  a  exigée  dn  réclamant  en 
exécution  d'une  décision  du  coo- 
seil  de  préfecture  qui  a  été  ensaiie 
réformée  sur  appel,  —  à  partir  do 
jour  du  payement  indûnient  fait 
Juaqu'su  jour  delà  restitution, 9S&. 

ENVASEUEiff  d*un  étang.  -»  Yoir  Doa>- 
nMgcs,  179. 

Epirac  à  Pont  d'Oorche  (chenis  de 
fer  d'),  24. 

ESBRATAT,  105. 

ESCARRàGUEL,  216. 

ESGARRAGUEL  et  MOHET,  29. 

£oRB  (département  de  1'),  811. 

Excès  de  pouvoirs,  91,  198, 2S2,  299, 
312,  748>  7&4,   9&2,  961. 

Exhaussement  de  la  voie  pubUqae. 
Voir  Dommages,  91, 103,  209,  208, 
769,  846,984,  1101,  1158,  1162. 

ExpEnnsE.  —  Définit  de  serment.  — 
Nullité.  —  (Sieur  Colombier  contre 
commune  Arzens  et  sieur  BLau.)  — 
Un  anété  rendu  sur  une  conteata- 
tion  entre  un  architecte,  on  entre- 
preneur et  une  eommnne  au  sojet 
de  la  responsabilité  relative  à  des 
dégradations  dans    un   bitineot 
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commanal,  est  annulé  poar  défaut 
de  prestation  de  serment  de  la  part 
de  l'expert  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  11  n'est  pas  éta- 
bli, comme  le  soutiennent  les  dé- 
fendeurs,  que  le  demandeur,  qui» 
d'ailleurs,  a  ceraé  de  prendre  part 
aox  opérations  ayant  la  Un  de  l'ex- 

})erti8e,  ait  dispensé  Pexpert  de  cette 
brmnlité,  71. 

EipCRTisE,  tierce-expertise,  39,  71, 
83,  94,  118,  143,145, 160,204,  216, 
226,  249,  256,  283,  286,  290,  292, 
295,  307,  309,  315,  325,  823,  8i0, 
843,  864,  882,  886,  894,  930,  964, 
990,  1101,  1120,  1138,  1139,  1165. 

Explosions  (matières  pouvant  donner 
lieu  à  des),  681,  713. 

Expropriation,  174,  052,  1089.  — 
Chemina  vicinaux,  890. 

(1)  Cession  gratuite.  —  Validité.  — 
Compétence  judiciaire.  —  (Sieur 
Abadie.)  —  Par  une  déclaration 
consignée  au  tableau,  dressé  en 
Tertu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1 ,  des  terrains  nécessaires 
poor  l'exécution  d'un  chemin  vioi» 
nal  d'intérêt  common,  un  proprié- 
taire s'est  engagé  à  céder  gratuite- 
ment les  parcelles  lui  appartenant: 
ces  parcelles  ont  été  comprises  dans 
l'arrêté  de  cessibilité.  —  En  cas  de 
contestation  sur  l'existence  et  la 
portée  de  cette  déclaration,  est-ce 
ao  conseil  de  préfecture  00  à  l'au- 
torité judiciairequ'il  appartient  d'un 
connaître?  —  C'est  à  l'autorité  ju- 
diciaire, 890. 

(2)  Chemin  de  fer.  —  Arrêté  de  ces- 
sibilité. —  Excès  de  pouvoirs,  r— 
Chose  jugée.  —  (Sieurs  André  et 
Ghampetier.^  — i  t/arrété  prcfecto- 
rai,  qui  a  déclaré  cessible  une  par- 
celle de  terrain  en  vue  de  Touver- 
tore  d'un  chemin  de  fer  destiné  à 
desservir  des  concessions  de  mines, 
ne  peut  encore  être  déféré  au  Con* 
aeil  d'Etat  poor  excès  de  pouvoirs, 
lorsque    l'expropriation    de    cette 

Îarcelle  a  été  prononcée  par  un 
ugement  du  tribunal  civil  ayant 

acquis  l'antoi  itc  de  la  chose  Jugée. 

•—  L'expropriation  est  consommée, 

953. 
Expropriation  pour  eause   d'atilité 

publique. 
(1)    Procédure.    —    Indemnité.  — 

Somme  d'argent.  —  Avantages  en 

nature.  —  Consentement   formel 

des  parties  (sieur  Chastenet-Géry). 


—  Le  demandeur  en  cassatioo  qui 
n'a  pas  consigné  l'amende  de  son 
pourvoi  doit  être  déclaré  décha  de 
son  pourvoi  et  condamné  en  Ta- 
raende  qu'il  a  omis  de  consigner. 

—  En  matière  d^expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'indem- 
nité doit  consister  en  une  somme 
d'argent:  le  jnry  ne  peut  corn-* 
prendre,  dans  les  éléments  d'indem- 
nité des  avantages  en  nature,  que  si 
les  parties  sont  formellement  d'ac- 
cord pour  les  offrir  et  les  accepter 
(C.  de  cass.),  402. 

(2)  Absence  de  demande  en  réponse 
aux  offres.  —  Indemnité  nécessaire. 
(Sieur  Pian).  Quand,  aux  réponses 
de  l'expropriant,  aucune  demande 
n'a  été  formée  par  l'exproprié,  les 
offres  de  l'expropriant  constitnent 
le  montant  nécessaire  de  l'indem- 
nité et  ne  peuvent  pas  plus  être 
dépassées  qu'amoindries.  (C  de 
cass.),  433. 

(3j  Réquisition  d'acquisition  totale. 
Nécessité  d'offres  nouvelles  et  d'un 
nouveau  délai  de  qoinxaine.  (Sieur 
Dauriac).  Lorsque  l'exproprié  re- 
quiert l'acquisition  totale  de  l'im- 
meuble atteint  par  une  expropria- 
tion partielle,  les  offres  originaires, 
faites  en  vue  de  cette  dépossession 
partielle,  ne  soffisent  plus.  L'ex- 
propriant doit  signifier  oe  nouvelles 
offres,  au  moins  sous  forme  alter- 
native  et  eomplémentaire,  et  ces 
offres  doivent  laisser  intact  un  délai 
de  quinzaine  entre  le  jour  de  la 
notification  et  celui  de  la  réunion 
du  Jury  (C.  de  castX  434. 

(4)   Convocation  tardive  des  jurés. 

—  Indemnité.  ~  Travaux  à  la 
charge  de  l'expropriant.  —  Défaut 
de  consentement  exprès.  —  Nullité. 
(Sieur  GriUot).  —  La  convocation 
tardive  de  quelqnes-uns  des  jurés 
en  matière  d'expropriation,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle 
a  été  sans  influence  sur  la  ooasti- 
tution  (lu  jury  de  jugemevt»  L'In- 
demnité d'expropriation  doit  con« 
Bister  dans  une  somme  d'argent 
certaine  et  définitive,  et  ne  saarait 
comprendre  aucuns  travaux  à  la 
charge  de  ^expropriant,  à  moins 
que  les  parties  n'y  aient  expressé- 
ment consenti  (C.  de  cass^,  418. 
— Jnry. — Composition. — Jurés  sup- 
plémentaires. ^  Nullité.  (Sieur  Dé- 
pêtre). —  En  matière  éTexpropria 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (suite)  : 

lion  pour  cause  d'utilité  publique 
les  juiéâ  supplémentaires  ne  peu- 
vent être  appelés  à  compléter  le 
jury  qu'à  défaut  de  titulaires,  non 
dispensés  ou  non  récusés,  restant 
en  nombre  au  fusant.  En  consé- 
quence, est  irrégulièrement  com- 
posé le  jury  dans  lequel  ûgure  un 
juré  supplémentaire,  alors  qu'un 
juré  titulaire  est  reste  disponible 
(C.  de  cass.),  443. 

(5)  Droit  de  récusation.  —  Défaut 
d'avertissement  aux  parties.—  Cas- 
Fa  (ion.  —  Mentions  insuffisantes 
du  procès-verbal.  —  (Dame  veuve 
Laceoe.)  —  Est  nulle  la  décision 
du  jury  d'expropriation,  lorsqu'il 
n'est  pas  constaté  au  procès - 
verbal  que  le  directeur  du  jury 
a  donné  aux  parties  l'avertis- 
sement qu'elles  avaient  le  droit 
d'exercer  le  nombre  de  récusations 
pcremptoires  fixé  par  la  loi.  Peu 
importe  qu'il  y  soit  mentionné  que 
l'une  des  parties  a  usé  du  droit  de 
récusation,  et  que  le  jury  a  été 
constitué  sans  que  d'autres  récusa- 
tions se  soient  produites,  1171. 

(6)  Procès-verbal  des  opérations  du 
jury.  —  Rédaction  prétendue  équi- 
voque. —  Inscription  de  faax  inad- 
missible. —  Présence  du  greffier  à 
la  délibération.— Défaut  de  preuve. 

—  Il  n'échet  d'autoriser  une  in- 
scription de  faux  contre  le  procès- 
verbal  des  opérations  d'un  jury 
d'expropriation,  lorsque  le  deman- 
deur ne  produit  d'autre  Indice  de 
faux  que  la  rédaction  prétendue 
équivoque  de  ce  procès-verbal. — 
De  ce  qu'un  procès-verbal  n'a  pas 
constate  que  le  greffier  du  Juge  de 
paix  est  sorti  de  la  salle  où  le  jury 
a  délibéré,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
présence  de  ce  greffier  à  la  délibé- 
ration soit  établie  (C.  de  cass), 
436. 

ExTRACTiOR  de  matériaux.  Voir  Dom- 
mages, 39. 

(i)  Chemins  vicinaux.  —  Délai  do  dix 
jours.  —  Décret  du  8  février  1868. 

—  Appréciation  de  l'indemnité.  — 
(Sieur  Lecouturier.)  —  Un  proprié- 
taire soutient  que  l'arrêté  préfec- 
toral, autorisant  l'extraction  de  ma- 
tériaux dans  son  terrain  pour  l'en- 
tretien d'un  chemin  vicinal,  ne  lui 
a  pas  été  notifié  dix  jours  avant 


l'occupation,  ainsi  qne  le  feut  Tar- 
ticle  17  de  la  loi  du  21  mai  Z83S; 
il  demande  l'annulation  de  Tarrét 
du  conseil  de  préfecture,  qui  ne  lui 
aurait  alloué  qu'une  indemnité  in- 
sufiisante,  et  son  renvoi  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Rejet  :  l'ar- 
rêté a  été  régulièrement  notillé 
dans  le  délai  légal.  —  Un  proprié- 
taire, dont  le  terrain  est  occupé 
temporairement  en  vue  de  l'exirac- 
lion  de  matériaux  destinés  à  Tea- 
tretien  d'un  chemin  vicinal,  n'eit 

{>as  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que 
es  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret du  8  février  1868  n'ont  pasélé 
observées.  —  Ce  décret  n'est  pas 
applicable  aux  occupations  tempo- 
poralres  nécessitées  par  les  extrac- 
tions de  matériaux  en  vue  de  la 
construction  ou  de  rentrelien  des 
chemins  vicinaux.  —  ApprécUtioa 
de  l'indemnité  due  pour  le  don- 
mage  causé,  41. 
(2)  Extractions  de  matériaux.  —  Cl^ 
rière  en  exploitation.— (Sieors  Watel 
et  Nobilet  contre  dame  de  Bigny.j 
—  Décidé  qu'il  n'y  avait  {las  Qni 
de  considérer  comme  carrière  en 
exploitation,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  da  16  septembre 
1807,  un  domaine  sur  lequel  Tad- 
ministration  a  autorisé  dœ  extne- 
tlons  de  pierres.  —  Encore  Ua 
que  la  pierre  existe  snr  heanomp 
de  points  de  la  plaine  environnante, 
elle  n'a  jamais  été  exploitée  daai 
les  parcelles  de  ce  domidner  dont 
Toccupation  a  été  autorisée  :  fi  l'on 
remarque  dans  le  voisinage  quel- 
ques excavations  provenant  de 
fouilles  antérieures,  les  extractions 
ont  complètement  cessé.  —  Il  est 
vrai  qu'en  1867  le  propriétaire  a 
concédé  à  un  rntrepienear  le  droit 
d'ouvrir  une  carrière  à  la  charge 
de  terminer  l'opération  dans  on 
délai  fixe  et  de  t émettre  le  teiraln 
en  état  de  culture.  Mais  cette  car- 
rière était  à  700  mètres  de  ia  par- 
celle occupée  aujourd'hui  :  elle 
constituait  une  exploitation  dis- 
tincte ;  rien  n'indiquait  de  la  paît 
du  propriétaire  Tlntantion  de  pour- 
suivre l'exploitation  de  tous  les  dé- 
pôts de  pierres  répandues  dans  le 
domaine. —  En  conséquence  le  prix 
ces  matériaux  extraits  ne  doit  pas 
entrer  dans  le  calcul  de  llndem- 
nité  due  par  les  enirepreneura,  41. 
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(3)  Carrière  en  exploitation.  —  Frais 
d'experlise.  —  Expertise  nouvelle. 

—  (Sieur  Bonhler  contre  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  des  Cba- 
rentes.)  —  Décidé  qu'antérieare- 
ment  à  l'occupation  d'une  parcelle 
de  terrain  par  une  compagnie  de 
chemin  de  ler^  il  existait  sur  celte 
parcelle  une  carrière  en  exploita- 
tion, dont  le  propriétaire  extrayait 
habituellement  du  sable  et  du  gra- 
vier pour  le  service  de  ses  proprié- 
tés ou  pour  les  usages  de  l'indus- 
trie. —  En  conséquence,  l'indem- 
nité due  pour  extraction  de  maté- 
riaux doit  être  réglée,  non  sur  le 
dommage  exclusivement  superfidei 
causé  au  terrain,  mais  d'après  la 
yalear  des  matériaux  extraits,  con- 
formément à  l'article  55  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
faire  déterminer,  après  expertise 
nouvelle,  la  valeur  de  ces  maté- 
riaux, que  l'expertise  et  la  tierce- 
expertise  ne  permettent  pas  de 
fixer  dès  à  présent.  —  Frais  des 
expertise  et  tierce-expertise  précé- 
dentes mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  compagnie^  843. 

(4)  Occupation.  —  Dépôt  et  chantier 

—  Notification  préalable.  —  (Sieur 
Hiquel.)  —Décidé que  l'autorisation 
donnée  à  un  entrepreneur  d'extrai- 
re des  matériaux  d'une  propriété 
implique  l'autorisation  d'y  dépo- 
ser les  matériaux  extraits  et  de  leur 
faire  subir  sur  place  la  façon  néces- 
saire pour  permettre  leur  transport 
suries  lieux  où  ils  devaient  être  em- 
ployés. —  Le  propriétaire  soute- 
nait aussi  n'avoir  pas  reçu  notifica- 
tion de  l'arrêté  préfectoral.  Mais 
Finstruction  a  établi  qu'un  extrait 
du  devis  approuvé  lui  avait  été  no- 
tifié et  contenait  1h  désignation  de 
la  dite  propriété  comme  lieu  d'ex- 
traction, 922. 

(5)  Carrière  en  exploitation.  —  Prix 
des  matériaux  extraits.  —  Domma- 
ge à  la  surface.  —  Fermier,  priva- 
tion de  jouissance.  —  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  contre 
Gomer,  Boyeidieu,  héritiers  Thi- 
bault et  Dufour.)  —  Lorsque  des 
matériaux  nécessaires  aux  routes 
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aux  

sont  pris  danf>  une  carrière  déjà  en 
exploiution,  l'indemnité  à  allouer 

au  propriétaire  est  fixée,  non  d'après , 

la  valeur  de  la  superficie  des  ter- 1  FLORARS  (de),  768. 

Ànnaks  des  P.  et  Ch.  Lois,  Démsrbts.  —  tomb  v. 


ralns  fouillés,  mais  d'après  le  prix 
courant  des  matériaux  extraits  (art, 
55  de  la  loi  du  16  septembre  1807)'. 
—  Un  propriétaire  de  carrière  en 
exploitation  ne  peut  recevoir,  en 
même  temps,  la  valeur  du  sable 
extrait,  et  une  indemnité  pour  les 
dommages  causés  à  la  surface  par 
l'exploitation  :  ces  dommages,  con- 
séquence nécessaire  de  l'exploita- 
tion d'une  carrière,  sont  compen- 
sés par  le  prix  à  provenir  de  la 
vente  des  matériaux.  —  Lorsqu'un 
propriétaire  de  terrains  en  location 
a  reçu  les  prix  des  matériaux  extraits 
de  la  propriété,  la  compagnie  ex- 
ploitante ne  peut  être  tenue  de 
payer  une  indemnité  au  fermier 
pour  privation  de  jouissance  :  c'est 
au  propriétaire  à  supporter  en  pareil 
cas  les  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  au  fermier,  1092. 


Fabrioue.  Communes.  —  Construc- 
tion du  clocher  par  les  soins  du 
curé.  —Donation.  —Subvention  de 
l'Etat.— (Commune  de  Salnt-Lager- 
Bressae  contre  le  conseil  de  fabri- 

2ue.)  —  Le  clocher  d'une  église  a 
lé  construit  en  régie  par  les  soins 
du  curé  avec  le  produit  d'une  som- 
me  offerte  par  un  particulier,  le 
surplus  de  la  dépense  devant  être 
couvert  par  une  subvention  que  la 
commune  avait  obtenue  de  l'Etat.— 
La  commune  soutient  qu'au  débul 
des  travaux  le  curé  n'a  pas  été  ré- 

{;ulièrement  autorisé  à  en  prendre 
a  direction,  et  qu'elle  ne  doit  lui 
tenir  compte  que  de  la  valeur  attri- 
buée aux  ouvrages  exécutés.-  Décidé 
que  le  mode  d'exécution  des  travaue 
ayant  été  autorisé  d'abord  par  Ix 
préfet,  puis  approuvé  par  la  com- 
mune, le  curé  avait  droit  d'obtenir 
le  remboursement  de  ses  dépenses 
dûment  justifiées,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  eu  tort  d'or- 
donner le  versement  de  la  subven- 
tion de  l'Etat  dans  la  caisse  de  la 
fabrique,  qui,  d'ailleurs, n'était  pas 
en  cause  devant  lui.  —  Renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  1154. 

Favril  (commune  de),  969. 

FIVEL,  1134. 

FLEORÂNT,  9$8. 
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FoHBS  de  MBceurB,  19,  35,  36. 

FoRDS  de  eoDcoory.  Outertares  de 
erédite  gfir  ï'cxerctec  1S76.  —  Ap- 
plicables à  divers  travaux,  1033.— 
Bordean  (bassttt  à  flot  de),  720.  — 
Canal  de  l'Elit,  645.  —  DuDkerque 
(p«rt  de),  1031.  1043.  —  Hayre 
(avant-port  du)  103Î.  —  ^rpignan 
a  Prades  (chemin  de  fer  de],  719.— 
Vichy  (étabUflsement  thermal  de), 
713. 

FORTAIIŒ,  AUBERYet  aatres,317. 

FOTEL,  94. 

FOUGAUX.  946. 

FOUGHKR  et  FRICOT,  11S6. 

FooLCix  (commune  de),  100. 

FRAJIGHOHIE,  420. 

FRICOT  et  FOUCHER,  lUS. 

FBIOll,  p.  65. 


H 


GAILLARD,  1162. 

6ALLET-LEP0IVBE,  91. 

GARDOn,  8t3. 

6AULART,  413. 

GAUTHIER,  345. 

GAUTIER  (sieur  et  demofselle),  899. 

GAT  188. 

Gaz.  Fotr  Éclairage,  135. 

GÉRARD,  1170. 

GERVAI8,  8t6. 

G^RTviLLB  à  Saïba  et  ARZEw(ehemlii 
de  fer  de),  589. 

Giïif  à  Bourges  (chemin  de  fer  de],  5. 

6IGAULT.  300. 

GILLES-DUPONT»  797. 

GILOT,  388. 

Giii(»<M  (départeiMDt  de  la).  Etablis- 
sement d'on  chemia  de  fer  tflnté- 
rétloeal,49?. 

GIROUX,  840. 

GOMER,  1092. 

GRAS  et  BEirTRAin),  304. 

GRELAULT,  930. 

Grenelle  (reconslruclion  du  pont 
de),  6S4. 

Grezels  (eommane  de),  950^ 

GRILLOT,  418, 

GUERLINGB»  393. 

GUERNET,  108,  U6. 

GUILLET.  407. 

GUILLOT,  427.  9M. 


Hagbtiia!!  (coamnoB  «f),  236. 

HAIHOT,  103. 

Halage.  foir  Coars  d'eau,  1S3, 150. 

HARDY,  987. 

HAUTE-GAftomrB  (déparlement  de  la). 

— Rectiftcaiion  de  la  roula  déyar- 

temenlale,  d«  2,  739. 
Haute-Saône    (dépanement  de  ah 

—Rectification  de  la  route  dé^- 

tementale,  n*"  4,  730. 
HAVARD,  437. 
Havre  (tramways  dn),  1032* 
—  (avant -port  do),   —  Foods  <ie 

concours.  —  Ottvertnre  d'an  créait, 

1033. 
HXURTBUX,  806. 
HOLAGRATet  LALIMAR, HM* 
HOimELAITRE,  I87. 
Honoraires.—  Architecte.  Inaéaicsr, 

67,81,    133,  331,  882.  086,   IO&:. 
HORLIAC  (damc)^  164. 
HUGUES,  19(3. 


IGROU,  944. 

Incendies  (matldras  pouvant  donner 
lieu  à  des),  681,  713. 

Indemnités.— Dommages,  46, 91,  i«. 
164,  176,  179,  183,  195,  294,  W, 
769,  790,  846,  886,  1670,  iTrl, 
1089,  1092,1096,  1101, 1129,  llj 
1139.— Entrepreneur,  48, 176,  îw» 
765,  799,  930.  9&0,  963,  948,  P, 
990,  106O,  1064,  1078,  re6f,  ï«'. 
1149,  1162.  —  Extraction  àîawte- 
rlaax,  41,43. 

Iivf avRATions.  Voir  DwmnagfB,  Kh 

989. 

iNOVDATioim.  Dvmmflfe»,  894. 
INSAI.U11RIT<,317,  984,  1679. 
Intérêts.    Voir   Domonge,  ««m- 

nWé,  Eatpepreaesr. 
ITEBR  et  consorts,  904. 


JACQTJOT  et  CQRDILLOT.  77. 
JAFFEUX,  936. 
JOLTVET.  330. 
JÛROUffiRES.  381- 

JcsY    d'expropriation.    Voir  MF" 
priaiion. 

L 


LABA08É,  1006. 


TABAE  AEVACTTIQUS. 
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LABAT,  396. 
LAGÈIfE,  1171. 

LAFÂTE,  PEIRAU9  et  autres^94i. 
LÂLÂUX,  938. 

LÂLIIIÂN  «t  HOLAGBAT^  ttOêi 
Lardes  (département  des),  109»  116. 
Là  HocaB-iar-YoN  (chemiadeferde), 
à  Machecoal»  &72. 

LARTI6UE,  139* 
LâUNAT,  761. 

LAUHAT  (de)  et  ROCHE,  9T8. 
LEBASTAHD  fVères,  317. 
LECOUTUMER,  41. 
LEFiVRE,  425. 
LEFRâRÇOIS,  406. 
LE6BA1ID,  846^ 
LEQUEL,  1066. 
LEMAIRE,  769. 
LEHARIÉ  et  LERICHE,  850. 
LE  RORlfAllB  et  BAUDE,  834. 
LE  RICHE  et  LEHARIÉ,  850. 
LEROUX  (dame),  3i2. 
LETELLIER,42]. 
LETBSTU,  334. 

Lbtre  db  Soke.  Déclaration  de  ffot- 

tebilité,  678. 
LszAN  à  Amdoze  (chemin  ée  fer  dé), 

55». 
Lille  (EtabUeeement  d^un  chemin  de 

fer  de  eeintiire),  617. 
—  (ville  de),  961,  1070. 
L11106CS  à  Brxves  (ehe»ia  de  fer  de) , 

22. 

LmOZIH  (hérHiere),  984. 
Loibe-Imférieure,  467. 
Lot  (département  du)^  253. 
LUZZARI,  422. 


H 


Machecocl  à  la  Baelie-suF-Yon,  à 
Saiol-GUlea-sui-Vie  (chemin  de  fer 
de),  572. 

HADÉLAUVE,  228. 

MAI>T,  170, 1084. 

HAfiHAN  et  IfSBY,  806. 

MAGHEIT  et  HONGHBAL,  995^ 

HAGHIER-HMGHAUX,  315. 

■AIGRE,  856. 

KAIRE,  153. 

Uakche  (département  de  la)..  Etablis- 
sement d'un  chemin  de  fei  d'intérêt 
local,  531. 

HArr?  et  TERSOULY,  074. 
Hâbaia  (dessèchement  des).  Travaux 


d'entretien.  —  Syndicat.  —  Répara 
tition  des  dépenses.  —  Précédent 
arrêt  au  con  tentleux.  ~  Chose]  ugée. 
— Taxesassimilées  aux  contributions 
directesl  —  ContEe-vériflcation*  — 
Procédure.  —  Conseil  de  prérectunL 

—  Arrêté  préparatoire  concernant 
la  mtâfiioir  des  experts.  —  Appel 
non  recevable.  —  (Siear  Magnier- 
Monchaux  contre  le  syndioat  de  là: 
vallée  d'Alron.)  — «  Recours  contre 

I  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  ordonné  une  expertise  et  dé- 

!  terminé  la  mission  des  experts.  — 
Rejet  par  le  motif  que  cet  arrêté  et 
purement  préparatoire  et  laisse 
entier  le  droit  des  parties;  q^ue  le 
réclamant  ne  peut  d'ailleurs  deman- 
der décharge  de  tonte  taxe,  sa  pré^ 
tention  à  cet  égard  ayant  été  recon- 
nue mal  fondée  p«ir  nn  précédent 
arrêt  du  Conseil  d'Etatv  et  qu'en- 
fin^ quant  à  la  centre-vérification 
réeinmée,  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'elle  soit  ultérieurement  prescrite, 
315. 

HARC,  t05. 

HARIN,  784. 

MARITON,  778. 

Marlt-lb-Koi  à  Rueil.  (Yole  ferrée), 
687. 

Marseille  (ville  de),  894,  918,  984. 

—  Chemins  de  fer  de  la  banlieue  de) 
1055. 

—  Etablissement  d'un  réseau  de  tram- 
ways,  720. 

—  (tramvray  de).  Approbation  de 
traité,  1044. 

KARTIll,  89,331,882. 

HASSOR  et  de  PUTMORT,  1064. 
Hatéuaux    db  ttiHOLiTiQH.  —  Adju- 
dication, 961. 

HATHIEU,  162. 

Matières  expiosibles  et  incendiaires, 

681,713. 
Madguio  (commune  de),  198. 

NAYEUR,  65. 

MAYOUX.  295. 

Mazes  (Hérault).  Etablissement  d^uoe 

gare  de  marchandisest  613. 
BtEitKR0ifrSAi.0M  (commune  de),  67. 

HEHUDIEHetRAILLACHE,  854. 

HERGIERt  367, 1108. 

METTAIS,  256. 

Medrthe- ET -Moselle  (département 
de).  Reetificatloo  de  la  route  dé- 
partementale,, n"  5,  638. 


IsSi 


LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 


HIIIGAUD.  4t8. 

mQUEL,  922. 

lIotssAc  (compagnie  des  MoqUdb  de), 

173. 
HOllDOll  et  DEKAT,  916. 
HOIIET  et  EBCARRAGUEL,  39. 
MOU GHEAL  et  HÂGREIT.  325. 
HORTESQUIEn  (de),  794. 
H01ITGRAlfD(de),267. 
MoNTBEitaé  (commune  de),  74. 
HOIITJALOII  frères,  292, 1078. 
MOUTJOTE,  925. 

HURCO,  35. 

N 

Nemours  (ville  de),  332. 

HERT  et  MAGHAll.  896. 

Neuville- ViTAssE  (commane  de),  65. 

Nîmes  (ville  de),  928. 

NITARD,  46. 

Nivellement  (anrôlé  de),  230. 

^  Voir  Dommageii,  182,  280,  868. 

nOBILET  et  WATEL,  43. 

NOËL.  86S. 

Nord  (département  du).  Chemin  de 

fer  d'intérêt  local  de  Bapaome  vers 

Marcoing,  1039. 
NORMANDltRB,  1136. 


OccoPATioif  de  terrains.  Indemnité, 

1138. 
Octroi,  135,  292. 
—  (droits  d').  Composition  des  prix, 

77. 
OisLT  (commune  d'),  797. 
Opéra  (nouvel).  Ouverture  d'un  cré- 

dit,  1016. 
OruUns.  Réparation  du  pont,  728. 

ORiniRES.  928. 


Pacage  de  bestiaux,  84. 

PACAULT,  67,  300. 

PAGES,  908. 

PAMS-BOHi,  1104. 

Paris  (ville  de),  103,  182^  309,  325, 
773,  816,  850,  936,  968,  978,  1139, 
1152,  1162,  1165.  —  Autorisation 
d'emprunt,  464.— Pont  de  Grenelle, 
684. 

PASCAL,  748. 

Pas-de-Calais  (département  du).  — 
Chemin  de  fer  dintérét  local,  484. 


—(Chemin  de  fer  des  hoDUlèresdn) 
1038. 
PASQUET'ROUX,  307. 

PASSAIS-LA-CONGEPTIOIf,  1136. 

PAULEAU  et  consorU,  83S. 

Pavace  (taxes  de),  968. 

Pavement  des  ouvriers  (défaut  de),  97. 

Pêche.  Voir  Cours  d'eau  non  navi- 
gables, 107.  —  Réglementatioo.  — 
Interdiction  de  pêcherie  dite  baro. 
—Etendue  du  périmètre  interiSt.— 
Indemnité.—  Compétence.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  (l*^*  espèce,  sieur 
Dufaur.~2*  espèce,  dame  veuve  de 
Bédouich.)  —  L.e  propriétaire  d'une 
pêcherie  dite  baro,  dans  une  riviâre, 
n'est  pas  reccvable  à  déférer  an 
Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  la  loi 
des  7-14  octobre  1790  et  de  l'ar- 
ticle 9  L.  du  24  mai  1872,  une  dé- 
cision du  ministre  des  travaux  pu- 
blics confirmant  une  lettre  du  pré- 
fet qui  a  ordonné,  par  applieation 
du  décret  du  30  septembre  1868, 
d'interrompre  le  foncUoDiiemeot 
des  pêcheries  dites  baroa.  —  Cdts 
décision,  se  bornant  à  donner  dss 
instructions  pour  i^exécuttoa  dn 
décret  précité,  ne  fait  pas  obelade 
à  ce  que  le  propriétaire  fasse  valoir, 
ainsi  qu'il  avisera,  ses  droits  de- 
vant i^autorlté  compétente.—  Ceit 
à  l'autorité  judiciaire,  chargée  di 
prononcer  sur  les  contraventîoa 
aux  lois  et  règlements  de  la  pèche, 
qu'il  appartient  de  décider  si  l'in- 
terdiction prononcée  est  applisablc 
au  bras  de  la  rivière  dans  lequel 
sont  étsbiis  les  baros.  —  Mais  c*eA 
au  conseil  de  préfecture  qnll  ap- 
partient de  statuer  sur  t'iodemoité 
3ui  serait  réclamée  pour  privatiOD 
u  droit  de  pèche  en  vertu  de  la 
loi  du  31  mai  1865,  754. 

Pêche.— Canaux  ou  fossés.— Commu- 
nies tion  non  permanente  avec  une 
rivière.— (Sieur  Bonsergent.)— Pour 
que  les  règles  sur  la  police  de  la 
pèche  soient  applicables  aux  ca- 
naux on  fossés  (comme  anaai  aux 
étangs  ou  réservoirs),  communi- 
quant avec  une  rivière,  il  n'est  pis 
nécessaire  que  la  communicam 
soit  permanente.  —  Il  suffit  qu'elle 
soit  naturelle  et  directe,  tant  qu'elle 
dure,  quand  même  elle  proviendrait 
d'un  mécanisme  artificiel,  comme 
de  porte  ouvrante  et  fermante,  el 
qu'elle  ne  soit  pas  due  à  un  événa- 
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ment  extraordinaire  de  force  raa- 
jeare  (C.  de  cass.),  384. 
Penboubt  (bassin  de)  à  Saint-Nazaire, 
467. 

PCNSIONS  CIVILKS  ! 

(1)  Gond  acteur  des  ponts  et  cbans- 
sées.  —  RéYocation  on  destitution. 
—Suppression  d'emploi.—  Décision 

i  ministérielle.  —  Recours  conten- 
tieux. —  Retenues.—  Répétition.— 
(Sieur  Giiappuis.]— La  décision  mi- 
nîstérieiie  qui  révoque  de  ses  Tonc- 

t  tiens  on  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  ne  peut  étVe  attaquée 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  ia  voie 
contentieuse.  —  Elle  ne  constitue 
qu'un  acte  d'administration.  — 
D'ailleurs  le  réclamant  ne  Justifie 
pas  qu'elle  ait  été  rendue  en  viola- 
tion d'aucune  lot  ou  règlement.— 
Le  fonctionnaire  qui  n'a  été  privé 
de  ses  fonctions  qu'en  1873  et  par 
mesure  de  révocation,  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  liquidation  de 
sa  pension  de  retraite  en  vertu  de 
la  loi  du  30  mars  l872.~Cette  loi 
ne  s'applique  qu'aux  fonctionnaires 
ou  employa  ayant  subi  une  rete- 
nue^ qui  du  12  février  1871  au  31 
décembre  1873  auraient  été  réfor- 
més pour  cause  de  suppression 
d'emploi^  de  réorganisation  ou  pour 
toute  autre  mesure  administrative 
n'ayant  pas  le  caractère  de  révoca- 
tion ou  de  destitution.  —  Ce  même 
fonctionnaire  ne  peut  demander  la 
restitution  des  retenues  opérées  sur 
son  traitement.— L.  du  9  juin  1853^ 
art.  9^  838. 

(2)  Suppression  d'emploi.— Indemnité 
temporaire.—  Loi  du  30  mars  1872. 
—  Maximum.  —  (Sieur  Maigne.)  — 
Les  indemnités  temporaires,  ac- 
cordées en  vertu  de  la  loi  du  30 
mars  1872  aux  fonctionnaires  et 
employés  réformés  comptant  moins 
de  vingt  années  de  service,  ne  peu- 
vent dépasser  le  maximum  de 
6.000  francs  fixé  pour  les  pensions 
par  la  loi  du  9  Juin  1853.— (Si,  pour 
te  calcul  de  ses  indemnités,  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  30  mars  1872  n'a 
pas  expressément  reproduit  les  dis- 
positions de  l'article  1",  relatives  à 
la  limitation  des  indemnités  au 
maximum  de  ia  pension  de  retraite 
affectée  à  chaque  emploi,  il  n'en 
résulte  pas  que  cet  article  ait  en- 
tendu déroger  sur  ce  point  au  prin- 
cipe général  établi  par  la  loi  du 


9  juin  1853,  ainsi  que  par  les  lois 
et  décrets  antérieurs  relatifs  aux 
indemnités  temporaires,  856. 

(3)  Conseiller  d'Ëtat.  —  Auditeur.  — 
Maître  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire. —  Ancienneté.  —In- 
firmités. Services  effectifs  non  rétri- 
bués, antérieurs  au  1"  Janvier  1854. 
—  (Sieur  Pages.)  —  Un  fonction- 
naire ayant  plus  de  soixante  ans 
d'âge  et  plus  de  trente  uns  de  ser- 
vices, demande  que  sa  pension  soit 
liquidée  pour  infirmités  et  calculée 
sur  son  dernier  traitement.  —  Re- 
jet :  d'après  l'article  3  du  décret  du 
13  septembre  1806,  la  pension  de 
retraite  doit,  dans  cette  hypothèse, 
être  établie  d'après  le  traitement 
moyen  des  quatre  dernières  années, 
aussi  bien  pour  le  cas  où  elle  est 
allouée  pour  infirmités  que  pour 
celui  où  elle  est  liquidée  pour  trente 
ans  de  services.  D'ailleurs  le  requé- 
rant n'avait  aucun  intérêt  à  récla- 
mer la  liquidation  pour  infirmités, 
la  pension  qu'il  a  obtenue  pour  an- 
cienneté étant  supérieure  à  celle 
qui  lui  aurait  été  allouée  pour  infir- 
mités. —  Les  services  effectifB  non 
rétribués  (ceux  d'un  auditeur  an 
Conseil  d'Etat,  et  d'un  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire 
autorisé  à  prendre  part  aux  travaux 
du  Conseil),  antérieurs  au  i"  Jan- 
vier 1854,  doivent  être  comptés 
dans  le  calcul  de  la  pension  de  re- 
traite des  fonctionnaires  dont  la 
pension  est  régie  par  la  loi  de  1790 
et  le  décret  de  1806.  —  L'article 
23  loi  du  9  juin  1853,  qui  dispose 
que  les  services  civils  ne  sont  comp- 
tés que  de  la  date  du  premier  trai- 
tement d'activité,  ne  saurait  être 
étendu  à  ces  fonctionnaires,  909. 

(4)  Gbef  de  bureau  au  ministère  de 
l'instruction  publique.  —  Services 
autorisés  à  Tétranger.  —  Réforme 
pour  suppression  d'emploi  (L.  du 
30  mars  1872).  —  Traitement 
moyen.  —  (Sieur  Ignou.)  —  Un  an- 
cien chef  de  bureau  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  qui  a  été 
réformé  pour  cause  de  suppression 
d'emploi  et  qui  avait  droit,  en  verta 
de  la  loi  du  30  mars  1872,  à  une 
peneion  de  retraite  calculée,  pour 
chaque  année  de  service  civ^,  à 
raison  d'un  soixantième  du  traite- 
ment moyen  des  quatre  dernières 
années  d^eiercices,  »  est-il  fondé 
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Pensions  cIvilks  (tuite)  t 
à  demaader  que  sa  pension  ^soit 
liquidée  en  tenant  eonipte^  pour  le 
calcul  du  traitement  moyen,  des 
appointements  qu'il  a  reçus  pen- 
dant une  partie  des  quatre  der- 
nières années,  d'un  gouvernement 
fliranger,à  raison  de  fonctions  rem- 
plies en  vertu  d'une  délégation  du 
ministre  et  sans  avoir  eessé  de  figu- 
ier sur  les  cadres  de  l^administra- 
tion  centrale  ;  —  ou  bien  y  a-t-il 
lieu  d'appliquer  à  ce  fonctionnaire 
tes  articles  5  et  6  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  aux  termes  desquels  le 
traitement  moyen  sur  lequel  doit 
être  basée  la  pension  ne  peut  excé- 
der la  moyenne  des  traltemenls  et 
émolumenis  dont  il  aurait  joui  si, 
resté  en  poBEession  de  son  grade,  il 
eût  él«  léiribué  directement  par 
VEtat  ?  —  Résolu  dans  ce  dernier 
sens,  944. 

P^BiM^TRE.  Voir  Dessèchement,  Irri- 
gation, 210,  872, 904. 

PBRSOfIMCL  : 

I.  —  Ingénieurs. 

1*  Tiominfltions;  :  125,  351,  732, 
119t. 

2*  Avancements  de  classe  :  125, 
446,  733. 

3"  Décorations  :  274,732, 1J91. 

4*'  Services  df^tachés  :  i28,  131, 

5«  Congés  :  127,  277,  354,  447, 

738,  999. 

6o  Disponibilités  :  130,  277,  "737, 
1001. 

7'  Retraits  d'emplois  :738. 

8*  Démissions  :  276,  277,  514, 
lOOO, 1003. 

9^*  Retraites^  131, 278, 355, 1003. 
10"  Décès  :  I3l,  278,  355,  .515, 

739,  1003,  1194. 

Il*  Décisions  diverses  :  125,  274, 
352,  447,  615,  783,  999, 1192. 


r 

4é8, 

2-» 

516, 

282, 
525, 
4» 
262, 
742, 


li.  —  Conducteurs. 

Nominations  :  54,  278,  355, 
515,  740,  1003,  U95« 
Avancements  de  classe  :.357, 

741,  1004, 

Services  détachés  :  57,  128, 
358,  350,  360,  449,  514,  524, 

742,  1196. 

Congés:  56,  57.,  58,  280,281, 
358,  369,  360,  449,  526,  741, 
743, 1004,  1005»  1106 


5*  mspontbUités  :  449,  74t, 
6*  Démissions  :  Ai,  57.  ait,  m. 

356,  ^59,  366,  459,  524,  525,741, 
1005. 

7*  RetraiU  d'empltis  :260,  360. 
449,1196. 
6«  Révoettions-:  262,  450. 
9*  Retsailes  :  58,  282,  361,  450, 
-526.  744,  1006,  lt97. 

10*  Décès  :  59.  282,  361, 450,  ST, 
744,1006,1197. 
11*  Décisions  diverses  :  5€,  280, 

357,  449,  524,  741,  10O4, 11». 

PETIT,  74. 

PEnTeS'VorruBHB  (con^psgnie  desli 
182. 

PEYBÂDD,  LAF4YE  et  antres,  941. 

PIGABDEAU,  nu. 

PIHGHOH,  C3I0ZE  et  DUBIF,  V». 

PLAIIGHE,  977. 

PLAUgUES,  950. 

Plds-valoe.  Fotr  Entrepreneur,  111, 
170,  799,  825,  840,  930,  936. 1084, 
1128. 

PÛCHET,  189. 

BOIHTUBira,  165, 

iPOilUEB,  176. 

Poitiers  (ville  de),  980. 

POMPte,  81. 

PoNTARLiBR  (viUe  de),  91. 

PonT-AnoAN.  Construction  d'un  dé- 
barcadère sur  le  Blavet,  726. 

PoKT  d'Oucbe  à  Velars  et  à  Epimc 
(chemin  de  fer  de),  24. 

PoïfTs.  Voir  Voirie  (;grande),  8§. 

—  Reconstruction  du  font  de  Gre- 
nelle, à  Paris,  684. 

—  Réparation  du  pont  dM)r]éaDF,  1^1. 

—  à  péage,  646. 
PORTAI,  395. 
Ports  de  commerce  : 

—  Bayonne.  Prolongement  do  qoal 
Saint-Bernard,  626. 

—  Saint-Naxaire.  Achèvement  du 
bassin  de  Penhonet,  467. 

Ports  maritimes.  Contraveoflni  (K 

grande  voirie,  1104. 
Postes.  Transport.  Voir  Chemin  « 

Ter,  752. 
PRADÈRE,  381. 
PBÉAUrraËRES.  1152. 

PRÉVOST  (dame  veuvel,  249. 
Prise  d*eau.  Voir  Concesaioa,  164. 

—  Canal  d'Orléans,  531. 

->  Goncessioiis.  —  Rivière  d'Aude.- 
Rivière  de  Plaine.  —  £aoal  iaiérai 
à  la  GaroBiie.  —  Caaal  «do  Kiver- 
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imW.  —  Casai  de  la  Marne  au 
Bhin.  — •  RiYière  de  Mearthe,  6il. 

—  Aotoiisation  rapportée.  —  ÉlTière 
de  Somnie,  C26. 

—  Ad torlsatloiu-*  Canal  de  ia  Marne 
au  Rhin,  638,  685. 

—  Autorisation.  Canal  du  Bhôoe  an 
Rhin,  C40. 

—  Rivière  de  RiUe,  040. 

—  Canal  latéral  à  la  Garonne,  640. 

—  Ruisseau  de  Ravines,  642. 

—  Canal  de  Bourhourg. 

>-  Canal  latéral  à  la  Garonne,  717. 
Prise  de  posseiaion  «le  terrains: 

—  Chemin  de  fer  d^intérét  tocal  de 
Gisors  à  Beauvals  (Oi»e),  678. 

—  Département  du  ^ord,  684. 

—  Déparlement  de  l'Oise,  685. 
Procédure,  39,  84,  167,  2J0,  212, 

216,  226,  243,  253,  270,  283,  315, 
748,752,  n«,  780,  823,  82».  834, 
840,872,882,  925,  941,  948,  961, 
969,  1059,  1 101, 1139. 

Procéditrb.—  Cassation. —  Recevabi- 
lité (iu  pourvoi.— Jugement  défini- 
tif. —  Taux  du  dernier  ressort.  — 
Simples  réserves.  —  Principe  du 
droit  énoncé.  —  Mentions  sans  in- 
fluence.—Est  en  dernier  reseort,  et 
non  susceptible  d'appel,  le  Juge- 
ment rendu  sur  une  demande  en 
payement  d'une  somme  inférieure 
aux  taux  du  dernier  ressort,  bien 
que,  d'une  part,  cette  demande  ait 
^té  aoeompagnéede  réserves,  al  ces 
réserves  étaient  InnUles  pour  sau- 
vegarder l'exercice  d'un  droit  iési- 
time  et  si,  dés  lors,  le  tribunal  n'a- 
vait pas  à  b'en  occuper,  bien  que, 
d'autre  part,  le  jugement  ait  posé 
wa  principe  de  droit  sur  leqnei  il 
entendait  fonder  ta  décision  (C.  de 
eass,),  437. 

FBOHARAM,  426. 

Pkovenchèiik  (commune  de),  1108. 

PUYHORY  (DE)  et  MASSOlf ,  1064. 


Qcài  (prolongement  d'un)  à  Rayonne, 

626. 
QUARRÉ-BABR0T,118. 
QUESNOT  (dame  veuve),  968. 
OOICHAUD,  A86. 


Rabais.  Vcir  Entrepranevr^  114,  Ull. 
RADIBAUD,  258. 


RéADJUDiCATiON.  Votr  EntfflpDBoear, 
35,  216,  862. 

RéccPTiON  de  travaux.  —  Cloche.  — 
Pose  vicieuse.  —  Refus  de  paye- 
ment «-  Décisions  antérieures.  — 
Chose  Jugée.  —  (Sieur  Dencausse 
contre  conuDBjiedie  Rénéjacq.)— D^ 
cidé^  par  application  de  décisions 
antérieures  du  conseil  de  préfec- 
ture et  du  Conseil  d'Ëtal,  consti- 
tuant chose  Jugée,  qu'une  com- 
mune qui  a  été  autorisée  à  faire 
exécuter,  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur, les  travaux  nécessaires  pour 
remédier  au  vice  d'instal  lation  d'nne 
cloche,  n'était  paa  fondée  à  se  refu- 
ser an  payement  du  prix  de  cette 
cloche  et  de  ses  accessoires,  sous  le 
prétexte  que  la  cloche,  par  suite  de 
sou  installation  défectueuse,  ne  se- 
rait pas  en  état  de  réception,  920, 
1132. 

Réemploi  de  matériaux,  453. 

RÉGiB  (miae^nj.  Voir  Entrepreneur, 
35,  97, 100, 160,  216^239. 345, 799, 
840.  862,  872,  877,  018,  977,  990, 
1060. 

RMuEKBKr  d'ttH.  Voir  Cours  d'eaa, 
312. 

—  Arrêtés  préfectoraux,  351. 
Règlement  d'usine,  626,  639. 

—  Rivière  d'Oast,  642. 
--  Modification,  717. 
REPOS,  202. 

Reprise  du  matéri«i  et  des  appnrvi- 
sionnements.  Voir  Entrepreneitfi 
35, 139,  245,  296, 4064,  1078. 

R^iLiATioN.  Voir  Entrepreneurs,  36, 
73^97, 109, 116,  139,  245,  345,763, 
799,  828,  859,  862,  864,  877,  028, 
946,  950,  952,  958,  977,  978,  990, 
1060,  1078,1084,  1149,  1152. 

Responsabilité  décennale.  —  Con- 
struction d'église.  —  Dégradations. 
—  (Sieur  Fivei.)  —  Architecte  dé- 
claré non  responsable  de  dé^ada- 
tiona  survenues  au  mur  de  façade 
d'une  église  qu'il  a  construite,  et 

âui  ont  été  causées  par  des  modl- 
catloDS  apportéesau  pian,  en  cours 
d'exécution  des  travaux,  contraire- 
ment 4  son  avis,  1134. 
Responsabiuté.  Fotr  Architecte,  £n- 
Ireprencor,  Chemins  de  fer.  Dom- 
mages, ii5, 100,  105,  118,  162,  il6, 
808,  811,  846,  hSê,  1074,  1134, 
1136. 

—  Fourniture  de  -maeliine  à  vapear 
pour  dittrilMition  d'eau.  —  Pièces 
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RBSPONSàBIUTIÊ  {suite)  ! 

jDgées  défectueuses.  —  Eiperti8«. 

—  Remplacement  aox  frais  da 
constructeur.  —  Transaction.  — 
Délai  de  garantie.  —  (Sieur  Pas- 
quet-Roux  contre  y\\\e  de  Château» 
roux.)  —  Réparations  d'une  ma- 
chine à  Tapeur  fournie  à  une  ville, 
mises  par  le  conseil  de  préfecture 
à  la  charge  du  CAinstrocteur;  — •  dé- 
charge des  condamnations  pronon- 
cées, par  application  des  disposi- 
tions d'une  transaction  intervenue 
antérieurement  entre  la  ville  et  le 
constructeur  &  raison  de  certaines 
défectuosités  reconnues,  et  du  délai 
de  garantie  stipulé  par  cet  acte, 
307. 

RtivocATiON .  —  Conducteur  des  ponta 
et  chaussées.— Recours  contentieux. 
^  Acte  d'administration.  —  (Sieur 
Rouillard.)  —  La  décision  ministé- 
rielle qui  révoque  de  ses  fonctions 
un  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, ne  peut  être  attaquée  devant 
le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse,  alors  que  d'ailleurs  elle 
n'a  été  rendueen  violation  d'aucune 
loi  ou  règlement.  —  Elle  ne  con- 
Blitue  qu'un  acte  d*adminisiration. 
837. 

Rhône  (département  du).— Etablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  645. 

RIGIIY  (dame  de),  43. 

Rivages  de  la  mer.  —  Limites.  — 
Construction  d'un  mur  saus  auto- 
risation. —  Ordonnance  de  1681. 

—  Contravention.  —  Démolition.— 
(Sieur  Repos.)  —  JLa  construction 
par  un  propriétaire  riverain  du  ri- 
vage de  la  mer,  d'un  mur  de  dé* 
fense  ou  digue,  en  deçà  de  la  li- 
mite des  hautes  mers  d'ét^uinoze, 
constitue  une  contravention  aux 
dispositions  de  l'article  2,  titre  7, 
de  l'ordonnance  d'août  1861  :  et, 
dès  lors,  c*est  avec  raison  qu'un 
conseil  de  préfecture  ordonne  la  dé- 
molition de  l'ouvrage  non  autorisé  ; 
le  proDriétaire  ne  saurait^  en  pa-: 
reil  cal,  se  prévaloir,  pour  se  dis- 
penser de  demander  cette  autorisa- 
tion de  l'approbation  que  l'admi- 
nistration aurait  antérieurement 
donnée  à  un  plan  de  travaux  de 
défense  qui  devaient  être  exécutés 
par  la  commune  sur  le  même 
emplacement.  —  Il  appartient  au  I 


conseil  de  préfecture  chargé  de  iti- 
tuer  sur  la  contravention  résoltut 
d'une  construction  non  autorisée 
sur  le  rivage  de  la  mer,  de  recoo- 
nattre  si  l'emplacement  sur  ieqael 
a  été  élevé  l'ouvrage  faisait  partie 
du  rivage  de  U  mer.  —  (ObjectioD 
tirée  de  l'article  2  du  décret  da 
31  février  18^2  portant  que  les  li- 
mites de  la  mer  sont  détermioées 
par  des  décréta  rendus  dans  Is 
forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique),  202,  1123. 

Rivière  (commune  de),  9S4. 

RIVIERE  (demoiselle),  1172. 

Rivières  navigables  : 

(1)  Construction  d'un  débarcadère  i 
Pont-AugaD  (Morbihan)  sur  le  Bla- 
vet,  728. 

(2)  Usines.  —  Travaux  à  an  bar- 
rage. —  Contravention.  —  OaTiags 
légal  et  fondé  en  titre.  —  (Compa- 
gnie des  moulins  de  Moisstc.)  — 
Des  travaux  de  réparation  et  d'en- 
tretien faits  par  des  usiniers  à  qd 
barrage  sur  une  rivière  navigable, 
alors  que  l'établissement  de  cet  ou- 
vrage a  été  reconnu  légal  et  fondé 
en  titre,  ne  sauraient  constitaer 
une  contravention  de  grande  voirie, 
173. 

(3)  Rivières.  —  Lit  du  fleuve.  - 
Terrains  non  couverts  par  les 
hautes  eaux  navigables,  mais  cou- 
verts dans  les  marées  d'équinoxe. 

—  Plantations.  —  Absence  de  con- 
travention. —  (Sieur  Roux.)  —  Dei 
terrains  riverains  d'un  fleuve,  qui 
ne  sont  pas  couverts  par  les  haata 
eaux  navigables  coulant  à  pleins 
bords,  et  qui  ne  sont  inondés  que 
dans  les  marées  de  vive  eau  d'éqai- 
noxe,  ne  peuvent  être  considéra 
comme  faisant  partie  du  lit  do 
fleuve.  —  Il  y  a  lieu  de  renrojer 
des  fins  d'un  procès-verbal,  poor 
contravention  de  grande  voirie,  le 
particulier  qui  a  fait  des  plaoti- 
tions  sur  ces  terrains,  185. 

(4)  Rivières  navigables. —  Donunage. 

—  Ecluse  en  construction,  —  Ba- 
teau perdu.  —  Absence  de  signal. 

—  Force  majeure.  —  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
Thévenay  et  C^.)  —  C'est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  l'action  en  respoo- 
sabilité,  dirigée   contre  l'Etat,  i 
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raiflon  de  la  perte  d'on  batean,  qui 
s'est  heurté  sur  Jes  pieux  formdDt 
Tenceinte  de  fondation  d'une  écluse 
en  construction,  pieux  que  l'admi- 
nistration aurait  néglige  de  signa- 
ler. —  Il  s'agit  d'un  dommage  pro- 
venant de  l^xécution  d'un  travail 
public.  —  Compétence  contestée 
par  le  ministre  des  trayaox  publics. 

—  Dans  l'espèce,  l'Etat  n'a  pu  être 
déclare  responsable.— Pas  de  faute 
impotable  à  l'administration;  le 
rétablissement  du  signal  emporté 
par  les  glaces  était  rendu  impos- 
sible par  l'état  de  la  rivière  :  les 
pilotes  étaient  avertis  de  l'empla- 
cement de  l'obstacle  par  un  relève- 
ment de  l'eau  et  une.  chute  de 
0-,30,  808. 

(&)  Rivières  navigables. — Atterrisse- 
ments.  —  Lit  du  fleuve.  —  Délimi* 
talion.  —  Préfet.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Arrêté  de  délimitation. 

—  Pourvoi.  —  Pas  de  dépens  en 
cette  matière.  —  (Sieur  Pascal).  •— 
Est  entaché  d'excès  de  pouvoirs 
l'arrêté  préfectoral  qui  décide  que 
des  atlerrissements  étaient  compris^ 
à  une  certaine  époque,  dans  le  lit 
d'nn  fleuve  alors  qu'il  est  établi  en 
fait  qu'iis  étaient  déjà  antérieure- 
ment au-dessus  des  limites  de  ce 
lit,  748. 

ROBIN,  208. 

ROCHE  et  deLAUNÂY>  978. 

RODÂRIC.  73. 

ROGER  (le  comte),  302. 

RocBAiX  (ville  de),  p.  136. 

ROUILLARD,  837. 

ROUIT,  898.       

ROUJEAU  et  BOUVET,  1138. 
Roulage.  Voir  Voirie  (grande),  89. 
ROURE,  1070. 
ROUSTEL,  241. 

Routes  : 

I.  —  Routes  nationales. 

—  Voir  Voirie  (grande),  84, 152, 187, 
208.  924. 

»  Reconstruction  de  trois  passerelles 
sur  la  route  n*  10  bis,  644. 

—  Rectifications.  Route  n"  71  de  Dijon 
à  Troyes,  644. 

«-Route  n*  170.  Côtes  deTrémaria,  de 
Bel- Air  et  de  Quinquis  (Finistère), 
729. 


II.  —  Routes  départementales. 

—  départementales,  1144. 

(1)  Construction.  Département  de  la 
Creuse,  route  n°  2,  d'Aubusson  a 
Montaignt,  643.  —  Département  de 
Meurthe-et-Moselle,  route  n"  15,  de 
Nancy  à  Verdun,  614.  —  Départe- 
ment de  la  Seine-Inférienre,  route 
n**  16,  641.  —  Département  de  la 
Somme.  Construction  d'nn  aque- 
duc, route  n''20.  731. 

(2)  Classement.  Seine-et-Oise,  n<>  68  : 
classement  du  chemin  dit  de  Ville- 
neuve-le-Roi,  614. 

(3)  Rectification.  Département  de  la 
Charente,  route  n»  10,683.  —  Dé- 
partement du  Doubs,  route  n*  12, 
730,  route  n»  13.  641.  —  Départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  route 
n*"  2,  729.  —  Département  de  la 
Haute-Saône ,  route  n*  4,  730.  — 
Département  de  Meurthe-et-Moselle 
route  n""  5,  638. 

Routes  thermales.  Affectation  de  ter- 
rain, n"  5,  à  Vichy  (Allier),  616. 
ROUVIER.  145. 
ROUX.  185. 
ROUX,  245. 

ROYER-BRUGELLES,  489. 
RuEiL  à   Marly-le-Roi  (voie  ferrée 
de),  687. 

S 

Saîda  à  Arzbv  et  à  Gértville  (chemin 
de  fer  de),  589. 

Saint- AuBJN  du  Cormier  (commune 
de),  886. 

Saimt-Cyr  (commune  de),  813. 

Saint-Denis  aux  docks  de  Saint-Ouen 
(chemin  de  fer  de),  615. 

Saint-Denis  de  Nuits  (fabrique  de 
l'église  de),  118. 

Saint-Gilles  sur  Vie  à  Machecoul  et 
à  la  Roche-sur-Yon  (chemin  de 
fer  de),  572. 

Saint-Lager  Bressag  (commune  de), 
1154. 

Saint-Mari ENS  à  filaye  (chemin  de 
fer  de),  483. 

Saint-Michel  (mont).  Construction 
d'une  digue  insubmersible  le  re- 
liant an  continent,  640. 

Saint- Nazaire.  Achèvement  du  bas- 
sin de  Penhouët.  —  Avance  par  le 
département  de  la  Loire-Inférieure 
d'une  somme  de  10  millions  de 
francs  467. 

Saint-Ouen.  Voir  Docks,  615,  805. 

Saint- Sauveur,  162. 
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SainT'S&vih  («fmdieat  deX  109€. 
Saint- V ALLIER  (Drôme). — Agrandisse- 
meDtde  la  gare,  613, 

fiALVADOR  (de),  267. 

BANDINO,  416. 

Sathomat  à  Trévoux  (chemin  de  fer 

d'intérêt  local  de)^  04h,  658. 
Saussebok  (curage  du),  31, 

flCHIRHAlIlf  (demoificlle),  868. 
SiiifE  (département  de  la),  868* 
SEiNE-biFéaiEOEE  (département  de  la) . 
—  Route  départementale,  n*  16.— 
ConatrucLion  d%n  embranchement. 
G41. 

—  Etablissement  d*42n  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  610. 

Sertice  ■TDRAULiQUE.  —  lostmoUon 
desdemnndesen  oonoesslon  de  prise 
d'eau,  264. 

—  Arrêtés  préfeetoraux  portant  rè- 
glement d*eia^  S5J. 

SERnruDE,  832. 

(i)  Passage.—  Déplacement  de  l'as- 
Biette  de  la  servitude.  —  Action  en 
complainte.— Cumul  du  poesessoire 
et  du  pélitoire.— Cassation*— (Bieor 
Lefebvre.)— Lorsque  rastielted^uoe 
servitude  de  passage  établie  par  ti- 
tre, et  possédée  depuis  plus  d'iioe 
année,  est  déplacée,  ie  trioanal  saisi 
d'une  action  en  complainte  ne 
peut,  sans  cumuler  le  possessolre 
et  le  péiitoire,  repousser  cette  ac- 
tion en  se  fondant  exclusivement 
sur  ce  que  le  nouveau  passage  est 
offert  en  un  endroit  qui  ne  semble 
pas  plus  incommode  (C.  de  cassX 
425. 

(2)  Existence  d'un  droit  de  passage. 
_  Preuve  orale  et  simples  twésomp- 
tions.— Nullité.— (Sieurs  Chanveau 
et  Guillot.)— Doit  être  annulé  l'an  éi 
qui,  pour  constater  une  aervitu^ic 
de  passage,  se  fonde  uniquement 
sur  une  preuve  orale  et  sur  de  sim- 
ples présomptions,  sans  relever  ni 
titre  ni  écrit  à  l'appui  de  la  servi- 
tude iitiî;icuse,  ni  l'état  d'enolave 
du  fonds  dominant,  ni  l'aven  du 
défendeur  (C.  de  cast,),  427. 

SOCIÉTii  CIVILE  : 

(I)  < Compagnie  des  eaux.— Apport.— 
Marché  de  travaux.— Compétence. 
—Caractère  commercial  à  tort  pré« 
tendu.  —  (Sienr  HIngaud.)  —  Une 
société  civile  ne  peut  être  déclarée 
justiciable  du  tribunal  de  commerce 
par  cela  seul  qu'elle  aurait  aaoepté 
comme  apport  un  traité  lait  par  un 


conceistODoaire  aaténear  avec  an 
entrepieoeur  de  travaux  pabfic^ 
alors  même  que  ce  marché  avait 
constitué  entre  les  conlraetanls  oa 
acte  de-commeroe,  ai  d'aillews,  il 
■'est  pas  établi  que  œt  afipoit  aA 
été  aocepté  par  la  fociété  dans  on 
but  commercial  (C  decats,),  410. 

(2)  ConstmcUon  et  cxploilatioii  d'un 
canaU— CfloeessioaMite  à  mue  vitif . 
—Compagnie  anbrog6e.*-Garaeière 
oommereiat  à  tort  relevé.  —  <S«ir 
Sandino.]  —  La  conœaBîoD  /aile  à 
une  ville  de  i'étahliaaemrat  et  de 
r«Kploitalian  d'un  canal,  a'mal  que 
de  la  distribolion  de  aee  eaux  a  le 
caractère  d'ane  entreprise  pare- 
ment civile,  et  ne  change  pas  de 
nature,  par  cela  seul  ^oeiadtilri- 
bntion  des  eanx  eat  rœnvre  é'aae 
compagnie  aiibrogée  pendant  mi 
temps  limité  aux  droita  de  ia  ville 
ooneessionnaire,  si  d'ailleurs  il  n'est 
établi  aaeun  fait  qui  aU  pu  tons- 
former  cette  société  civile  daoa^on 
principe  eo  entreprise  conmcKtale 
(C.  deeass.),  415. 

Somme  (département  de  la). —  Coo- 
atraetion  d'nn  aqueduc  sur  lanate 
départementale,  n*  20,  73i. 

SocscBipTiON  pour  oonslrucCkM.  — 
Chemins  ruraux,  9C9. 

Sous-OFFicisRS.  —  EmploîB  réeenés 
aux  anciens  sous-officiers,  lOlOi 

Subvention  promise  à  l'Etat  par 
commune  en  vue  del'établi 
d'un  chemin  de  fer.  — Validité*^ 
(Ministre  des  travaux  publics  eontte 
ville  d'EIbeaf.)  —  Lorsqu'une  ville 
s'est  engagée  à  paver  iine  subveotiao 
déterminée  dans  le  caa  au  ui  em- 
branchement projeté  de  chemin  ée 
fer  passerait  sur  aosterritoiea,  cfiHB 
subvenilon  n'est  pas  due  si  la  voie 
ferrée  vient  à  être  établie  senknwnt 
à  1,100  mètres  de  la  ville,  dont  die 
est  séparée  par  un  fleuve.  —  La 
condition  que  le  chemin  de  fer 
passera  par  une  ville  ne  doit  pas 
s'entendre  en  ce  sens  qu'il  pourra 
passer  par  ou  près  la  dite  ville; 
mierpEétation  fondée  sur  JeaAenaaB 
de  plusieurs  délibérations  éneaoBeil 
municipal,  961. 

—  ScBVENViONS  BPdciAXCS.— Monlia  à 
farine.  —  Pm  de  dégradaaiMS  a- 
traordinaires  constalées«— IMchar- 
ge.—  Procédare.—  Conseil  de  pn»- 
fectnre.—  Vice  de  forme.  —  Rétla- 
mant  non  convoqué  à  l'audience. 
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—  Observations  orales.— NoItUé.— 
(Sieur  Gay.)  —  Est  «déclaré  nal  un 
arrêté  du  coiMeil  de  préfecture 
rendu  sans  que  le  réclamaDt  aU  été 
convoqué  à  1  audience,  bien  qu'il  an 
manifesté  l'intention  de  présenter 
des  observations  orales  :  décret  12 
Juillet  1865,  article  12. 

—  Explorant  de  carrière  etenSnepre- 
De»r.  —  Expertise  4ardive.  —  Long 
tenif'S  écoule.  —  AbeeDoe  de  con- 
statations directes. —  Constatations 
insnffl8ante8.^NoBabrede  voitures. 

—  Chargement.  —  Saisons.  —  Dé- 
charge accordée.  —  Dépens  eoppor- 
tés  par  la  commune.  —  (Sieur 
Pochet),  190. 

—  Transports  do  bois.  —  Apprécia- 
tion du  chiffre  de  la  subvention 
(Dame  veuve  Duteille),  191. 

Suspension  de  tbavaux,  1087. 

Syndicat.  Voir  Irrigation,  deeeéche- 
ment,  cours  d'eau  non  navigables, 
canal,  192,  195,  210,212,  288,  299, 
779,  788,  790,  794,  828,  885,  872, 
904,  987. 

—  de  la  Durance,  '758. 

—  de  risère,  872. 

—  des  Marais  de  la  Dives,  799. 

—  de  Moirans,  788. 

—  de  Pnrempuyre,  «2S. 

—  de  TeooiuA  Lancey,  77'9. 


XAGHET,  987. 

ÏAXES.  Voir  Curage,  198,  210,212, 
288,  2S9,  758,  790,  794. 

—  de  pavage.  —  Ville  de  Pari».  — 
Demande  en  décharge.  —  Conclu- 
sions d'acquieecement  par  le  préfet. 
—  Incendie  de  ThÔlel  de  ville.  — 
(Ville  de  Paris  contre  dame  veuve 
QuesBOt.)  ^  La  ville  de  Paris  n'est 
pas  rccevable  à  attaquer  on  arrêté 
rendu  par  le  conseil  de  préfecture, 
en  matière  de  taxe  de  pavage,  lors- 
que cet  arrêté  constate  que  le  préfet 
de  la  Seine  avait  pris  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'il  soit  accordé 
décharge  aux  propriéiaires  récla- 
mants, conclusions  ayant  disparu 
dans  rincendie  de  riièlel  de  ville  et 
ne  pouvant  être  représentées  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  U  ville 
ne  justifie  pas  que  le  dit  arrêté  ait 
\nexactement  visé  et  rapporté  ces 
ûonclueions,  968. 

Tencin  à  Lancey  (syndicat  .de),  270, 
283. 


TERSOULT  et  MANY,  974. 
THEUREER,  67. 
THÉVEN AT  et  G«,  888. 
THIBAULT  et  BUFOUR,  1092. 
Tierce-expertise,  39,  83,  882,  143. 
Voir  Expertise. 

TOURÏÏAORE,  432. 

Tramways.  Voir  Voie  ferrée,  687» 

—  de  Marseille.  Déclaration  d'utilité 
publique*  720. 

—  du  Havre.  Approbation  de  traité, 
1022. 

—  MarseiUfi.  Approbation  de  traité, 
1044. 

—  àe  Sèvres  à  Versailles.  Nouveau 
modèle  de  voitures  autorisé,  718. 

»  de  Vincennes  à  Boulogne.  Prolon- 
gement jusqu'à  Saint-Cloud,  1016. 
Transport  de  marchandises  : 

(1)  VoiturÂers  successlfe.  —  Commls- 
sionnaire  intermédiaire.  —  Avaries. 
Responsabilité.  —  (Sieurs  Dormit- 
trez  et  Aub).  —  En  cas  de  trans- 
port d'une  marchandise  .par  plu- 
sieurs voituriers  aucoesaifs ,  le 
commissionnaire  JBterméfiUke  ne 
répond  des  avaries  eitériemnBB  et 
non  apparentes  qo'airtant  qu'il 
est  démontré  qu'elles  ont  <en  lieu 
pendant  la  partie  du  transpoit 
qu'il  a  «ttsamplie.  —  Il  JD^eatiias^  à 
la  difréiBDoe  du  commiisionimire 
primitif,  qui  a  traité  avec  l'expédi- 
teur, répaté  de  plein  droit  av.air 
reçu  la  marchandise  en  bon  état 
(C.  de  cass,)f  404. 

(2)  Commissionnaire.  —  Porte  de 
marchandise.  —  Prescription.  — 
Délai.  — Point  de  départ.  -^  (Sieur 
Franchomme).  -^  La  prescription 
de  six  mois  commence  à  courir  do 
jour  où  la  livraison  aurait  dû  être 
•effectuée.  —  La  loi  n'eaige  pas  qu'il 
eott  pronrvé  ou  reconnu  que  la  mar- 
chandise est  réellement  perdue  (C. 
de  eass,)^  420. 

TRAVivux  eonfortatirs  ou  non,  249, 784, 

850, -854. 
Travaux  défensifs.  Voir  Cours  d'eau, 

192,  210,  212,  288,  209,  758,  779, 

788.  872,  904. 
Tbavaux    non  prévus,  67,  «1,   100, 

145,  156,  216,  228,  234,  797,  859, 

93Ct  974,990,  1064. 

TRAVAYON,  1168. 

Trévoux  à  Sathonaj  (chemin  de  fer 

d'intérêt  local  de),  645,  656. 
TioTES  (vlUe  de),  938. 
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Usine.  30i,  819, 761.  986, 1070. 
—  Prise  d'eau.  —  Chômage.  —  Do- 
maines Dalionaux.—  Vente  d'usine. 

—  Force  motrice  utilisée.  —  Tour- 
nants. —  Chute. ~  (Sieur  Launoy.) 

—  Décidé  que  TElat,  en  Ycndant 
un  moulina  quatre  tournants^ avait 
par  cela  même  concédé  la  force  mo- 
trice utilisée  an  moment  de  la 
Tente,  et  que  cette  force  était  dé- 
terminée par  une  chute  de  2",  10. 

—  Les  prises  d'eau  opérées  dans  la 
Marne  par  l'État  pour  Tailmenta- 
tion  du  canal  de  la  Haute-Marne 
ayant  toujours  laissé  à  la  disirosi- 
tion  de  l'usinier  une  quantité  d'eau 
excédant  le  débit  auquel  il  a  droit 
d'après  son  acte  d'acquisiiion,  rejet 
de  la  demande  en  indemnité,  761. 


Vàneba  (canal  de  la),  640. 

VAir-ROBAIS  (dame).  252. 

VAS8ER0T-GÂDET,  901. 

YEILLET  (Claude),  160. 

Velars  à  Pont-d'Ouche  (chemin  de 
fer  de),  24. 

VERROUIIi  et  BOUILLON,  100. 

VIGART  ET  BAUOONNAT,  964. 

VIÂDEL,  267. 

VIGIfEAU-LÂULHÈRE,  1138. 

Voie  ferrée  à  traction  de  locomotlTes 
entre  Rueîl  et  Marly-le-Roi  (Seine- 
et-Oise).  ^  Déclaralion  d'utililé 
publique.  —  Concession,  687. 

Voies  ferrées  à  traction  de  chevaux. 
Voir  Tramways. 

Voie  publique  : 

(1)  Dépôt  de  scories.  —  Nécessité.  — 
(Sieur  Lefebvre-Duealteau).  —  La 
constatation,  par  le  juge  de  simple 
police,  de  ce  qu'un  dépôt  de  scories 
sur  la  voie  publique  a  été  fait  par 
nécessité,  et  que,  par  suite,  le  ca- 
ractère constitutif  do  la  contraven- 
tion a  fait  défaut^  échappe  à  la  cen- 
sare  de  la  Cour  de  cassation  (C.  de 
casi.),  387. 

(2)  Dépôt  de  matériaux.  ^  Excuse  de 
nécessité.  —  Caractère  permanent. 
—  Illégalité.  —  (Demoiselle  Jeanne- 
Marie  Rivière.)  —  L'excuse  de  né- 
cesité  ne  peut  faire  disparaître  la 
contravention  de  dépôt  de  maté- 
riaux sur  la  voie  publique  que  lors- 


qu'il s'agit  d'un  embarras  momeo- 
tané.  occasionné  par  un  érénemest 
accidentel,  imprévu,  oa  de  foiee 
majeure.  —  Ne  peul,  par  soite,  être 
excusé  à  ce  titre  le  dépôt  permaneoC 
déclaré  nécessaire  poar  une  reooa- 
straction  dont  le  prévenu  serait 
chargé  par  la  municipal  tte,  1 172. 
(3)  Dépôt  de  fumier.  —  Double  con- 
travention. —  AdmlssioQ  d'excoses 
non  prévues  par  la  loi.  —  Nailité. 
(Sieur  Bonnei).  —  Lorsqu'un  pr9- 
cès-verbal  régulier  constate  qne 
l'inculpé  a  déposé  du  fumier  sur  la 
TOie  publique,  ce  qui  oonstitoe, 
d'une  part,  la  contrsTentioQ  d'em- 
barras de  la  voie  publique,  d'autre 
part,  une  infraction  à  un  ré^leiiieat 
municipal  prohibant  les  dépôts  de 
fumier,  le  Juge  de  simple  polîee  ne 
peut  prononcer  le  relaxe,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  fumier  n'a 
été  laissé  sur  la  voie  publique  que 
pendant  le  temps  moral  néceEsaire 
pour  l'enlèvement,  et  sur  œ  que  la 
rue  était  peu  fréquentée  et  d'as 
accès  difficile  (C.  de  cass.)^  391. 

(4)  Dépôt  de  matériaux.  —  Responsa- 
bilité. —  Plan  d'alignennent.  —  At- 
tribution à  la  voie  publique  de  tsr- 
rains  désignés.  —  Non-Ueu  à  sursis. 
—  (Sieurs  Goerlince  et  Goapaye- 
Passefort.)  —  La  partie  civilc»Mnt 
responsable  des  conséquences  d'ue 
contravention  a  le  droit  d*interveaîr 
et  de  prendre  le  fait  et  cause  dis 
prévenus  Jusqu'à  la  décision  dél- 
nltive.  —  Dès  qu'un  plan  d'aligne- 
ment a  été  dressé,  les  terrains  qai 
s'y  trouvent  désignés  sont  oaoséi 
déjà  faire  partie  de  la  voie  publiqoe 
et  soumis  de  plein  droit  aux  reste- 
ments  de  la  petite  voirie.  —Eu 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
surseoir  pour  faire  juger  la  ques- 
tion de  propriété  d'un  terrain  com- 
pris audit  plan,  la  eolution  étaBt 
sans  influence  sur  l'existence  de  la 
contravention  (C.  de  cass.)^  393. 

(5)  Embarras.  —  Caractère  ne  publi- 
cité. —  (Sieur  Portai.)  —  La  con- 
travention prévue  par  l'article  471» 
§  4,  du  Code  pénal,  n'existe  qu'an- 
tant  que  le  chemin  sur  lequel  elle 
a  été  commise  est  public.  Le  carac- 
tère de  publicité,  lorsqu'il  n'est  éta- 
bli par  aucun  document  admiois- 
tratlf,  peut  être  dénié  en  foit  par 
le  Juge  de  simple  police  (C.  dt 
cass.),  395. 
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YoiRiB  (grande).  Voir  Bivières  navi- 
é^ables,  11 3,  185,  808.  —  Roules 
nationales,  dommages,  188,  230. 

—  Alignement,  249.  —  Rivage  de 
la  mer.  —  Procédure. 

Voirie  : 

(1)  Voirie  (grande).  —  GontraventioD. 

—  Canaux.  ~  Bateau  échoué.  — 
Fait  non  Imputable  au  conducteur. 

—  Arrétdu  conseil  du 24  Juin  1777. 

—  f Ministre  des  travaux  publics 
contre  Cliariot.)  —  L'échonage  d'un 
bateau  dans  un  canal,  alors  que  cet 
accident  n'est  pas  imputable  au 
conducteur,  et  que  celui  «ci  n'a  pas 
refusé  d'obtempérer  aux  ordres  don- 
nés par  l'administration  pour  l'en- 
lèrement  des  débris,  ne  constitue 
pas  une  contravention  à  laquelle 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'amende 
édictée  par  les  articles  3  et  4  de 
]'arrét  du  conseil  du  24  juin  1777, 
940.  —  Voirie  (grande.)  — 
Contravention.  —  Canal.—- Cnemln 
de  bal  âge.  —  Circulation  avec  voi- 
ture. —  Comp<^tence.  —  Amende. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Deboulet  père  et  flis.) 

—  Le  fait  de  circuler  avec  une  voi- 
ture sur  le  chemin  de  halage  d'un 
canal  constitue  une  contravention 
de  voirie  donnant  lieu  à  l'application 
d'une  amende,  et  c'est  à  tort  qu'un 
conseil  de  préfecture  se  déclare  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  procès- 
verbal  constatant  ce  fait.  —  Arrêt 
du  conseil  du  24  Juin  1777,  articles 
3  et  11;  L.  du  23  mars  1842.  — 
Amende  variant  de  16  à  300  francs. 
Objection  tirée  de  ce  Que,  aucune 
dégradation  n'ayant  été  causée  aux 
ouvrages  dépendant  du  canal,  il  n'y 
avait  lien  à  l'application  des  peines 
édictées  par  l'arrêt  de  ]777,eiqu'll 
y  aurait  eu  seulement  une  contra- 
vention an  règlement  préfectoral 
sur  la  policedu  canal,  rentrant  dans 
la  compétence  du  tribunal  de  sim- 
ple police,  133. 

(2)  Voirie  (grande.)  —  Contravention 

—  Chemina  de  fer.  —  Introduction 
de  bestiaux  sur  la  vole.—  Etat  des 
cl6tnres.  —  Chemin  ne  traversant 
pas  les  bois.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  Dominé.)  —  Le 
fait  d'avoir  laissé  pénétrer  des  bes- 
tiaux sur  une  vole  ferrée,  lorsqu'il 
n'a  pas  en  lien  dans  la  traverse 
d'un  bois,  rentre  dans  l'appUeation 
de  l'arrètda  conseil  du  16  décembre 


17&9,  qui  a  été  rendu  applicable 
aux  chemins  de  fer  par  l'article  2  de 
la  loi  du  lôjuilietl845.— (L'arrêt 
du  16  décembre  1759  n'a  pas  seule- 
ment pour  objet  d'Interdire  le  pacage 
sur  les  chemins  qui  traversent 
des  bols,  mais  sur  les  bords  des 
grands  chemins  plantés  soit  d'ar- 
bres, soit  de  haies  d'épines  ou 
autres),  749.  —  Voirie  (grande).  — 
Contravention.  —  Compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Travaux  de  via- 
bilité non  autorisés.  —  (Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  [gare 
de  Luc].)  —  Condamnation  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  l'a- 
mende édictée  par  l'article  14  de 
la  loi  du  IS  juillet  1845,  pour  avoir 
contrevenu  à  rarticle  12  en  faisant 
procédera  la  rectification  d'un  che- 
min Yicinal  donnant  accès  k  une 
station,  sans  que  le  tracé  de  cette 
voie  et  les  conditions  de  son  éta- 
blissement aient  été  arrêtés  par 
l'administration  supérieure  d'accord 
avec  les  ingénieurs  du  service  ordi- 
naire du  département,  ainsi  quecela 
avait  été  prescrit  lors  de  l'approba- 
tion donnée  au  projet  de  création  de 
la  gare.  —  La  compagnie  soutenait 
que  les  travaux  exécutés  par  elle 
n'avaient  qu'un  caractère  provisoire 
et  ne  pouvaient  gêner  ni  la  viabi- 
lité ni  la  circulation;  que  d'ailleurs 
le  projet  de  rectification  avait  été 
approuvé  par  décision  ministérielle. 

—  Réduction  de  l'amende  au  mini- 
mum de  300  francs,  1 145. 

(3)  Voirie  (grande).—  Contravention. 
—Domaine  public—  Rivages  de  la 
mer.  —  Etang  salé.  —  Délimitation. 

—  Exception  de  propriété.  —  Digue 
délimitant  une  propriété  et  en  faisant 
partie.  —  Ouverture  de  merteiiêre 
sans  autorisation.  —  Absence  de 
contravention.— (Sieur  Barlabé.)— 
Un  particulier  a  planté  un  certain 
nombre  de  pieux  et  défriché  une 
parcelle  de  terrain  en  nature  de 
marais  salé  en  dehors  de  la  limite 
de  sa  propriété  :  —  Décidé  que  les 
terrains  dont  il  s'agit  étant  habi- 
tuellemenf  couverts  par  le  plus 
grand  flot  d'hiver,  sont  une  dépen- 
dance de  la  mer,  qu'ainsi  les  frais 
relevés  à  la  charge  du  réclamant 
constituaient,  indépendamment  de 
tout  arrêté  de  délimitation  émané 
du  préfet,  et  quelle  qu'ait  été  la 
valeur  de  cet  acte,  une  contra ven- 
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VoiH»  {suiie)  : 
tion  de  grande  voirie,  et  que,  dès 
Ion,  c'est  aTee  raison  que  le  con- 
seil de  préfedore,  aoqnei  il  appar- 
ten«it  d'y  stataer»  a  refusé  de 
s'arrêter  devant  l'exception  de 
propriété ,  et  a  condamné  le  eon- 
Uorenant  à  l'amenée  et  à  l'enlè- 
vement des  pieux  par  Ini  plantés. 
^<  L^onvertnre  d'une  martelière 
daas  une  digne  faisant  partie  d'une 
propriété  privée,  et  donnant  issue 
à  (toe  eaux  se  rendant  dans  nn 
étang  ralé  faisant  partie  do  do- 
maine publie,  ne  constitue  pas  nne 
contravention  de  grande  voirie, 
lonsqu'elle  n'a  pas  eu  ponr  effet 
de  causer  des  détér ieratlons  aa  do- 
■Mine  public,  1I23. 

{k}  Yoirie  (grande).  —  Contraventioi». 

—  Ponts.  —  Police  do  routage.  — 
Nombre  de  chevaux  attolés.— (Mi- 
Blstre  des  travaux  public»  contre 
Martin).  —(Contravention  it  un  ar- 
rêté préfectoral  pris  pour  assurer  )a 
sécurité  dn  passage  snr  les  ouvra- 
ges provisoires  en  cliarpente  des- 
tinés à  remplacer  temporairement 
un  pont  détruit,  le  dit  arrêté  dispo- 
sant que  les  voitures  qni  ciroule- 
ralent  sor  le  pont  provisoire  ne 
pourraient  fa  voir  plus  de  trois  che- 
vaux, et  qu'il  était  interdit  aux  rou- 
llere  et  voituriers  de  dételer  aucun 
de  leurs  chevaux  pour  traveiver  le 
du  pont.)  —  Le  contrevenant  avait 
dételé  deux  des  cinq  chevaux  atte- 
lés 4  sa  voiture,  et  les  avait  attelés 
de  Donveau  aprè»  le  pansage  :  il  est 
condamné  à  l'amende  et  aux  frais 
dn  procès- verbaft:  l'arrêté  qoi  l'a- 
vait renvoyé  des  fins  de  fa  pour- 
suite est  annulé,  89. 

(5)  Voirie  (grande).—  Contravention. 

—  Ports  maritimes.  —  Terrain  oc- 
cupé sor  un  quai.  —  Voie  d'kccès 
au  port  détériorée.— (Sieurs  Pams- 
Bohé.}  —  Condamnation  à  la  rép«t> 
ration  du  dommaite,  prononcée  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Arrête 
préfectoral  mettant  à  la  charge  do 
contrevenant  la  dépense  de  con- 
struction d'un  mur  de  soutènement. 

—  Limite  des  pouvoirs  du  préfet. ~ 
Remboursement  de  la  somme  payée. 
-*>Dépens.—  Lorsqu*un  particulier, 
poursuivi  pour  avoir  dégradé  la 
voie  d'accès  à  un  port,  a  été  con- 
damné par  le  conseil  de  préfectore 
an  payement  d^une  certaine  somme 


pour  ta  réparsiffon  dn  âonoBape 
qu'il  a  causé,  et  au  rétahlissement 
d«  terrain  dans  son  état  primiiiff, 
il  ne  saurait  appartenir  an  préiei 
de  mettre  à  I»  cliarge  de  ce  parti- 
culier la  dépense  d'un  mur  de  sou- 
tènement en  maçonnerie  que  te 
conseil  de  préfeeturr  œ  l'avait  pas 
condamné  à  exéenter;  par  aniie,  le 
contrevenant  est  fondé  es  pareil 
ea»  à  demander  le  rembonriement 
de  la  somme  qu'il  a  été  oentraint 
de  payer  en  exécution  de  l'arTété 
préfectoral,  en  sus  du  moataac  de 
In  condamnation  preooncéa  fmr  le 
conseil  de  préfecture;  le  préfet  ne 
pouvait  que  pourvoir  à  l'exéctiCon 
de  l'arrêté  du  conioil  de  prêfiectBie, 
ou  peuraolwe  de  nouveau  le  parti- 
etiiier  en  cas  de  dcgrad&rMnis  non- 
veileâ  provenant  de  son  bit.  ~  Eo 
cette  matière,  il  ne  peut  être  pro- 
noncé de  dépens  contre  Padminis- 
tratten,  IIM. 
(6)  Voirie  (graiÉe).—  eontraventioQ. 

—  Route-  nationaiie.  —  Alitement 
donné  et  exécnté.  —  Modificatioo 
postérieure.— (Ministre  des  tnvaoi 
publics  contre  Condray.)  —  Ci 
propriétaire  riverain  d'une  tou» 
nationale,  autorisé  par  le  préfet  a 
construire,  suivant  aâignement  dé- 
terminé, unmnr  de  sontèneoKai 
au  long  de  son  terrain,  a  exéculé 
ce  travail  selon  les  indieatioaa  de 
l'arrêté  préfectoral.  —  Cùe  proprié- 
taire commet  une  eontraveniioB 
de  grande  voirie  par  le  fait  de  ae 
s'être  pa»  conformé  à  un  nouvel 
alignement  modificatif  du  preoBicr 
et  notiiéseutement  après  l'achève- 
ment des  travaux,  153»  —  V-oÉsie 
(grande).  ^  Routes  natirniateiw  — 
oiaisoncn  sailiiesur  l'alignement 

—  Travaux  confbrtati^  —  Pootre 
autorisée  par  l'adminiotratioii. — 
Reniplaennent  par  des  che viens  en 
fer.  — (filiidstre  des  travaux  pe- 
blics  contre  HonnettiCre  et  aotrea>] 
Le  propriétaire  d'wae  maison  su- 
jette à  reeulement  a  renaplaeé  use 
pootre  autorisée  par  l'adnlniatratioo 
par  deff  chevrons  et  étriero  en  ièr 
qui  oiu  reeoalbrté  k  façade  de  son 
inraieahle  :  coodamnaliiMi  à  l'a- 
nende  et  à  la  démolitioD  des  oi- 
vragea  Imiiïnent  exéentés,  1t7. — 
Voirie  (grande).  —  Revtea  natis- 
mie».  —  Maison  en  sailliesar  l'aJi- 
gMmmt.  —  ReooaairuclbMB 
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autoriBée  de  la  façad«.  —  Amende. 

—  Démolioo  —  (Siear  Robia«)  — 
Lorsciae  1«  propriétaire  d^une  mai- 
son sujette  à  recul ement  ne  s'est 
pas  borné  à  pratiquer  dans  ea  fa- 
çade des  ooyertures  avec  des  ma- 
tériaux autres  ({ne  ceux  qae  lui 
impoealt  l'arrêté  préfectMal  d'aoto- 
liaaittaii,  mais  qu'il  a  recooatrsit  à 
nauveau  cette  /açade  sans  autori- 
saiion  et  maJgré  les  af  ertisâeoietits 
éaa  agents  dles  pan  ta  et  cimiisées^ 
c'est  i  tort  qee  le  conseil  de  préfec- 
ture a  seniement  eeoâamiié  le  con- 
trerenant  à  l'amende,  sans  ordon- 
ner la  démolition  du  mur  indû- 
meot  recomtruit,  208. 

(1)  Voïrle  (grande).  —Contravention. 

—  Route  nationale  dégradée.  — 
Craie  répandue.  —Réparation.  — 
Amende.  —  Propriétaire  et  conduc- 
teur. —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  Baingean.)  —  Proprié- 
taire et  conducteur  d^une  voiture, 
condamnés  solidairement  à  une 
amende  à  raison  de  dégradations 
causées  à  une  roote  natlooate  par 
de  la  craie  répandue  snr  cette  route 
et  écrasée  par  d'antres  Toitures.  — 
Charjrement  vicieux.  —  Loi  du  30 
mai  I8/»l,  article  9.  —  Le  procès- 
verbal  ne  contenant  aucune  éva- 
luation des  frais  nécessaires  pour  la 
réparation  des  dommages,  aucune 
condamnation  n'est  prononcée  de 
ce  chef,  9*4. 

(8)  Voirie(graade).  — Contravention. 
-—  Routes  dépaitementalcs.  — 
Plantations  wa  la  propriété  des 
riverain?.  —  Arbres  abattus  sans 
autorisation.  —  AraeiKle.  —  (Sieur 
Deli^ny.)  —  Les  articles  90  et  10 1 
du  décret  dn  )6  décembre  \%\  f ,qui 
protègent  tes  plantations  des  routes, 
sont-ils  apipiicable»  aux  routes  dé- 
partenientales  comme  aux  routes 
natiooftles  ?  -^  Décidé  que  ces  arti- 
cles ne  s'appliquent  qu'aux  routes 
départementales  qui  ont  été  rangées 
par  le  décret  da  7  janvier  ia}3, 
rendu  en  exécution  du  décret  pré- 
cité, parmi  celles  qui  devaient  être 
plantées  :  d'où  il  résulte  que  c'est 
avec  raison  que,  dans  l'espèce,  un 
conseil  de  préfecture  a  condaésné 
aa  particulier,  qui  a  alMttu  sans 
autorisation  ^es  arbres  plantés  sur 
les  propriétés  riveraines^  à  une 
amende  rcpr^entant  la  triple  va- 
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I     leur  des  arbres  abattus  et  aux  fnus 

des  procès-verbaux,  Jiu. 
(0)  Voirie  (grande).  —  Contravention. 

—  Routes  noa  pinntées*  —  Pacage 
de  bestiaux.  ■—  Dégradations.  — 
Otdonnanee  do  4-  août  17SI.  — 
Arrêt  dn  conseife  du  i&  décembre 
17ôi».  —  Inapplieabilité.  —  Répara- 
tion de  dommage.  —  Procédui-e.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Procès- 
verbal  notifié  au  commettant,  et 
non  an  préposé.  —  Amende;  répa- 
ration. —  (Ministre  des  travaux 
publics  c<mtre  le  sieur  Balpb.)  — 
Le  fadt  d'avoir  occasionné  des  dé- 
gradation* à  une  rente  en  y  lais- 
sant paître  des  bestiaux  constitue 
une  contraventioa  de  grande  voi- 
rie.. —  Cette  contravention  n'est 
pas  punissable  d'une  amende.  — 
Elle  doit  donner  lieu  seulement  à 
la  réparation  du  dommage  censé. 

—  Cest  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  prononcer  cette 
eondamnalion,  bien  qn'il  n'y  ait 
pas  d'amende  &  appliquer.  —  Lors- 
qu'une contravention  de  grande 
voirie  a  été  commise  par  un  pré- 
posé, le  commettant  pent-il  être 
ponrsvivi  direciesient,  soit  en  ce 
qui  concerne  la  condamnation  à 
l'amende,  soit  en  ce  qui  cenceme 
la  réparation  du  dommage,  et  le 
procès-verbal  constatant  la  contra- 
veatfon  pe«t«il  (nonobstant  l'arti- 
cle8  da  décret  du  12  juillet  1866  sur 
la  procédure  devaat  les  conseils  de 
préfecture)  n'être  pas  notifié  au 
prépo^?  —  Décidé^  relativement  à 
la  réparation  du  éommagp^  que  le 
proeès-^verbal  ayant  été  dressé  con- 
tre le  commettant  et  lui  ayant  éié 
notifié,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
préposé  n'avait  pas  reçu  notifica- 
tion du  procès- verbal  pour  ren- 
voyer le  commettant  des  fins  en  Oit 
procès- verbal,  puisque  le  commet- 
tant était  tenu  de  réparer  les  dégra- 
dations eommisee,  84. 

(10)  Voirie  (grande),  —  Rues  de  Paris. 
Travaux  conforlatifs.  —  Démolition 
et  amende.  —  (Sieur  Marin.)  — 
Maintien  des  condamnations  pro- 
noncées (démolition  et  amende) 
contre  un  propriétaire  qui  a  exécuté 
des  travaux  conCsrtatifs  au  mur  sé- 
parant sa  maison  de  ta  maison  voi- 
sine et  so^t  à  reeuleroent  en  vertu 
dfun  plan  d'alignement  régallère- 
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Voirie  (suite)  : 
ment  apprauvé.  —  Ce  propriétaire 
excipait  vainement  qu'après  lui 
avoir  refuBé  l'autorisation  de  recoo- 
stroirey  le  préfet  de  la  Seine  lui 
avait  enjoint  de  faire  cesser  ie  péril 
résultant  de  ia  yétusté  de  l'imnieu- 
ble,  784.  —  Voirie  (grande).  —  Con- 
travention. —  Rues  de  Paris.  — 
Travaux  non  confortatib.— Amende. 

—  Démolition.  —  Prescription.  — 
Procédure.  —  Mémoire  du  préfet. 

—  Communication.  —  (Sieurs  Bail* 
lâche  et  Menudier.)  ~  Lorsque  le 
propriétaire  d'une  maison  sujette  à 
reculement  a  fait  exécuter,  sans 
autorisation,  des  travaux  à  la  fa- 

Sade  de  cette  maison^  —  et  que  les 
its  travaux  n'ont  pas  le  caractère 
confortatif,  —  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  se  borner  à  prononcer 
contre  le  propriétaire  et  rentrepre^ 
neur  l'amende  dont  Ils  sont  passi- 
bles à  raison  de  la  contravention. 

—  Dans  ce  cas^  il  ne  peut  ordonner 
la  démolition  des  travaux.,— Con- 
trevenants opposant  la  prescription, 
mais  n'établissant  pas  que  les  tra- 
vaux aient  été  terminés  plus  d'un 
an  avant  l'arr§té.  —  En  matière  de 
contrayention  de  grande  voirie,  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  pas 
tenus  d'ordonner  la  comuunication 
aux  parties  poursuivies  des  obser- 
vations présentées  par  l'adminis- 
tration en  réponse  à  leurs  moyens 
de  défense,  854.  —  Voirie  (grande). 
•—  Rues  de  Paris.  —  Maison  démo- 
lie. —  Mur  mitoyen,  ^r  Interdicr 
tion  de  reconstruire.  —  Expropria- 
tion projetée.  ~  Péril  imminent.  — 
Démolition.  —  Indemnité.  -—  Com- 
pétence. —  (Héritiers  Lemarié  et 
sieur  L^riche  contre  ville  de  Paris.) 

—  Un  propriétaire,  —  &  la  suite  de 
la  démolition  d'un  immeuble  con- 
tigu  au  sien  et  appartenant  à  ia 
ville  de  Paris,  —  sollicite  l'autori- 
sation de  reconstruire  le  mur  mi- 
toyen. —  Refus  du  préfet  de  ia 
Seine,  fondé  sur  ce  que  la  maison 
du  postulant  doit  être  expropriée 
pour  l'exécution  des  travaux  de 
voirie  dont  l'utilité  publique  a  été 
déclarée.  —  Le  projet  d'expropria- 
tion ayant  été  ajourné,  puis  défini- 
tivement abandonné,  le  préfet  or- 
donne, pour  cause  de  péril  immi- 
nent, la  démolition  de  la  maison 
qui,  depuis  plus  de  deux  ans,  n'é- 


tait restée  soutenue  que  par  as 
étais.  —  Le  préfet  de  la  Seine  ni 
pu  interdire  la  recoDStroction  ia 
mur  mitoyen  ni  se  refuser  i  pour- 
suivre l'expropriation  de  rimmeii- 
ble  sans  ouvrir  au  propriétaire  et 
au  locataire  un  droit  à  iademoâtê 
pour  trout4e  à  leur  JonisiaDee  et 
dommage  i  ia  solidité  du  bàtimoit 

—  Le  refus  d'autorisation  par  le 
préfet  avait  en  vue  de  ménager  les 
intérêts  de  la  ville.  —  Appartient-il 
au  conseil  de  préfecture,  et  non  i 
l'autorité  Judiciaire,  de  connaitR 
de  la  demande  en  indemnité  dirigée 
contre  la  ville  de  Paris  dans  les  cir- 
constances susénoncées  ?  —  Non 
résolu  expressément,  mais  solatioa 
affirmative  Implicite.  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  an  proprié- 
taire, étant  tenu  compte  du  peu 
d'importance  et  du  faible  revenu  de 
l'immeuble,  ainsi  que  du  prix  avan- 
tageux que  le  propriétaire  a  pu  re- 
tirer de  son  terrain.  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  au  locataire, 
étant  tenu  compte  de  ce  qu'il  avait 
pris  la  maison  à  bail  aïora  qu'elle 
était  déjà  étayée  Unt  à  l'intérieBr 
qu'à  l'extérieur  et  d'une  exploita- 
tion difficile  et  peu  1  ocra  tire,  8^ 

(11)  Voirie  (grande).—  Gontraventios. 

—  Procédure.  —  Conseil  d^EtaL  — 
Recoure  du  ministre.  —  Délai.  — 
(Ministre  des  travaux  publics eonUe 
les  propriétaires  du  navire /e  Aoues. 

—  Lorsqu'en  matière  de  contiaven- 
tiens  dont  la  répression  est  pour- 
suivie par  l'administration,  le  mi- 
nistre compétent  se  pourvoit  contre 
une  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture rendue  sur  la  plainte  de  ses 
agents,  le  délai  court  du  jour  oà 
la  décision  a  été  rendue,  834. 

(12)  Voirie  (grande).—  Dommage.— 
Canal.  —  Relèvement  du  pian 
d'eau.  —  Dommage  éventuel.  — 
Danger  d'inondation.  —  Décret.  — 
Convention  invoquée.  —  Recoii» 
contentieux.  —  (Ville  de  Nemout&) 

—  Un  décret  a  déclaré  d'utilité 
publique  certains  travaox  d'amé- 
lioration d'un  canal,  qui  devront 
être  exécutés  conformément  à  Ta- 
vanl- projet  dressé  par  les  li^- 
nieurs  et  à  Tavis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées.  —  Une  viUe 
n'est  pas  recevable  à  déférer  ce 
décret  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse,  en  se  fondant  unique 


